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INTRODUCTION 


C'est  le  caract6re  des  oeuvres  humaines  de  ne  se  consolider 
que  par  Tepreuve  et  de  traverser  presque  fatalement,  apres  la 
p6riode  heureuse  ou  heroique  de  la  fondation,  les  heures  dou- 
loureuses  d'une  reaction  ou  il  semble  qu'elles  soient  destinies 
k  perir.  Lagrande  oeuvre  de  Talliance  franco-espagnole,  congue 
et  fondle  par  Louis  XIV,  touchait  k  ce  moment  de  crise  en 
1715  :  seule  la  vie  du  roi  de  France,  Taieul  v6nere  du  roi  d'Es- 
pagne,  avait  emp6ch6  Texplosion  bruyante  de  mille  petits  m6- 
contentements  accumul6s  durant  quinze  ann6es.  II  fallait  que 
Forage  6clatat.  L'avfenement  au  pouvoir  d'un  prince  que  Phi- 
lippe tenait  pour  son  ennemi  personnel  en  donna  le  signal  : 
mais  la  mort  du  due  d'Orleans  ne  devait  pas  en  marquer  le 
terme. 

Pendant  quatorze  ans,  de  1715  k  1729,  on  verra  le  roi  d'Es- 
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pagne  osciller  entre  ses  allies,  presque  ses  liWraleurs,  et  ses 
ennemis  de  la  veille;  on  le  verra  faire  la  guerre  k  sa  patrie, 
puis  s'unir  k  TAutriche  qui  nagufere  encore  voulait  le  d(5pouiller. 
Le  due  de  Bourbon,  le  seul  des  princes  fran(;ais  qui,  en  1713, 
eilt  cherche  k  lui  conserver  ses  droits  au  tr6ne  de  France,  de- 
viendrason  adversaire,  presque  au  meme  litre  que  le  prince  en 
faveur  de  qui  il  avait  dO,  bien  k  contre-coeur,  abandonner  ses 
pretentions  dynastiques.  Seul,  le  cardinal  de  Fleury  parviendra, 
lors  du  traite  de  Seville,  k  retablir  entre  la  France  et  TEspagne 
une  union  durable,  et  couronnera  ainsi  Toeuvre  de  Louis  XIV. 

Le  present  volume,  dont  le  sous-titre,  Philippe  V et  le  due 
(VOrleanSy  indique  suffisamment  Tobjet,  nous  conduira  jus- 
qu'4  Tabdication  de  Philippe  V,  prec6d6e  de  si  peu  par  la  mort 
du  Regent. 

II  fera  successivement  connaltre  les  origines  de  la  rivalite 
funeste  qui  en  excitant  les  deux  princes  Tun  contre  Tautre  fmit 
par  mettre  aux  prises  les  deux  nations  si  recemment  devenues 
amies;  puis  Thistoire  mfime  de  cette  rivalite  et  de  la  rupture 
entre  la  France  et  TEspagne ;  enfin  la  reconciliation  des  princes 
et  des  peuples,  ainsi  que  les  efforts  du  Regent  et  de  son  premier 
ministre  pour  transformer  en  une  paix  definitive  et,  si  faire  se 
pouvait,  en  une  alliance  intime ,  le  rapprochement  contraint  et 
mensonger  qu  avait  produit  I'adhesion  forc^e  de  Philippe  V  au 
fameux  traite  de  la  quadruple  alliance. 

Que  de  questions  generales  et  graves  nous  rencontrerons  sur 
notre  chemin !  Sans  chercher  k  les  ecarter,  nous  n'aurons  pas 
la  pretention  de  les  resoudre  en  elles-m^mes  et  dans  toute  leur 
etendue  ;■  nous  ne  les  aborderons  que  par  le  cote  ou  elles  tou- 
chent  k  notre  sujet. 

C'est  ainsi  que  notre  livre  n'exposera  point  Tensemble  des 
n^gociations  qui  aboutiront  k  cette  alliance  k  laquelle  nous  fai- 
sions  allusion  tout  k  Theure ;  ce  serait  entreprendre  Thistoire 
g^nerale  de  TEurope  dans  les  annees  qui  suivirent  la  mort  de 
Louis  XIV;  il  n'epuisera  pas  davantage  les  controverses  que 
soul6vent  la  politique  de  Dubois  et  celle  d'Alberoni;  chacun  de 
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ces  deux  personnages  merite  de  trouver  son  historien  et  le 
rencontrera  sans  doute  avant  peu  (1). 

Nous  nous  contenterons,  quant  k  nous,  fid61e  i  la  m^thode 
que  nous  avons  suivie  dans  la  premiere  partie  de  cet  ouvrage, 
de  raconter  Thistoire  des  relations  de  deux  princes  et  de  deux 
cours  :  elles  presentent  assez  d'importance  et  de  variete  pour 
que  nous  presentions  avec  confiance  au  public  savant  ce  nou- 
veau  fruit  de  nos  recherches. 

Les  indications  que  nous  avons  donn6es  dans  YIntroduction 
de  notre  premier  volume  nous  dispensent  d'entrer  dans  de  plus 
grand  eclaircissements  au  debut  de  celui-ci.  Beaucoup  des 
documents,  imprimis  ou  manuscrits,  dont  nous  avons  donn6  la 
liste  et  estim6  la  valeur,  doivent  encore  nous  servir,  les  grands 
Memoires  principalement,et,  entre  tons,  ceux  de  Saint-Simon. 

Nous  nous  bornerons  done  k  indiquer  tres  sommairement  ici 
les  sources  nouvelles  oil  nous  avons  puis6  et  les  ouvrages  que 
nous  avons  le  plus  consult^s,  pour  arriver  k  Tintelligence  d'une 
epoque  assez  voisine  de  la  n6tre  et  cependant  tr6s .  imparfaite- 
ment  connue. 


Le  due  d'0rl6ans  a-t-il  conspire  en  Espagne  centre  son  ne- 
veu  Philippe  V,  qu'il  s'etait  charg6  de  d^fendre  k  la  t6te  d'une 
armee?  II  semble  que  la  r^ponse  k  cette  question  soit  faite  de- 
puis  longtemps;  tout  le  monde  a  present  k  Tesprit  le  drama- 
tique  r6cit  ou  Saint-Simon  nous  redit  les  aveux  successifs  du 
prince,  le  grand  fracas,  les  clameurs  universelles  qui  s'eleverent 
contre  lui,  enfin  Tabandon  miserable  oil  il  tomba  apres  les 
d6nonciations  venues  d'Espagne  et  Tarrestation  de  ses  agents 
Flotte  et  Regnault.  D'autre  part,  M.  Combes,  dans  son   His- 

(1)  Les  recherches  dc  M.  Emile  Bourgeois,  le  distingue  professeur  de  la  Faculu*  des 
lettresde  Lyon,  dans  les  Archives  du  palais  San-Severino,  &  Naples,  ou  sontles  papiers 
d'Alberoni,  nous  garantissent  la  solution  prochaine  de  cette  grande  question  d'AIberoni. 
Quant  k  celle  de  Dubois,  mise  au  concours  par  TAcademie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques,  il  y  a  tout  lieu  d'esperer  qu'elle  provoquera  aussi  quelque  travail  considerable. 
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toire  de  la  princesse  de$  Ursins,  a  consacre  deux  chapitres  k 
la  solution  de  ce  probl6me ;  il  a  rapproch(5  du  texte  de  Saint- 
Simon  celui  de  tous  les  conteniporains.  Les  Memoires  de  Saint- 
Philippe,  les  Memoires  de  Xoailles  et  ceux  de  M"'  de  Mainte- 
non,  VHistoire  secrete  de  la  cour  Madrid,  les  lettres  de 
Filtz-Moritz,  la  correspondance  de  M""  de  Maintenon  et  de  la 
princesse  des  Ursins  lui  ont  fourni  de  precieux  renseignements ; 
quelques  lettres  du  ducd'0rl6ans,tirees  dela  collection  Noailles, 
d'autres  lettres  d'Amelot,  de  Voysin,  du  chevalier  du  Bourk, 
consultees  au  Dep6t  de  la  guerre,  les  ont  coinpl6tt^s  et  ont  permis 
k  Fauteur  de  se  prononcer  avec  une  quasi-certitude;  plus  hardi 
et  plus  inform^  que  Saint-Simon,  il  conclut^  lapleine  et  entiere 
culpabilite  de  celui  qui  devait  iHre  le  Regent. 

Nous  nenous  serions  pas  cruautoris^sii  agiter  de  nouveau  une 
question  ainsi  debattue,  si  nous  n'avions  trouv6  aux  archives 
d'Alcala  de  H6nar6s  et  au  minist^re  des  affaires  6trangeres,  a 
Paris,  un  certain  nombre  de  documents  inconnus  deM.  Combes, 
et  qui  nous  permettront,pensons-nous,  de  dire  le  dernier  mot  sur 
cette  affaire  longtemps  obscure.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  treize 
lettres  personnelles  et  secretes  ^changees  entre  Louis  XIV  et 
Philippe  V,  du  3  avril  au  2  septembre  1709  (1) ;  deux  lettres  du 
roid'Espagne  iM"Me  Maintenon,  du  13  avril  etdu  28  juillet(2), 
et  une  lettre  du  due  de  Bourgogne  au  roi  son  frere,  du  5  aoilt 
1709  (3);  en  second  lieu,  la  correspondance  diplomatique  de 
France  et  d'Espagne,  lettres  de  Louis  XIV  et  d'Amelot  (4),  d6- 
peches  du  due  d'Albe  et  de  Grimaldo  (5) ;  enfm  les  lettres  et  les 

(1)  Lettres  de  Louis  XIV,  Archives  d'Alcala,  L  3t(X).  —  Lottrcs  dc  Philippe  V,  Archives 
d'Alcala,  L  9460  et  S574;  et  Affaires  etrangores,  Espagne  1700. 

(3)  Archives  d'Alcala,  L  3S74.  —  La  lettre  du  13  avril  porte  la  date  trds  vague  et  ajoutce 
apres  coup  de  1710;  elle  est  certainement  du  13  avril  1709:  i"  ellc  fait  allusion  t  la  d^- 
couverte  des  intrigues  du  due  d*Orleans;  i*>  elle  parle  de  la  reconnaissance  du  prince 
des  Asturies  par  les  Cortes,  qui  a  eu  lieu  le  7  avril  1709;  S"*  il  y  est  question  de  deux 
Icltres  que  Philippe  Venvoie  a  Louis  XIV,  et  ces  deux  lettres  sont  du  13  avril;  A'*  le  Si 
avril,  M"«  de  Maintenon  fait  allusion  a  ccttc  lettre  qu'elle  vient  de  recevolr,  dans  une 
lettre  a  H"*"  des  Ursins.  —  Lettre  du  98  juillet,  A.  E.  Esp.,  Mimoires  et  Documents  ft.  99, 
fol.  36, 

(3)  Archives  d'Alcala,  I.  351 1. 

(4)  A.  E.  Esp.,  t.  199,  fol.  34,  118,  133  et  113. 

(5)  Archives  d'Alcala,  I.  2975. 
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rapports  des  divers  agents  charges  par  Philippe  V  d'arr^ter,  de 
garder  et  dMnterroger  les  deux  Frangais  Flotte  et  Regnault  (1). 
II  suffit  d'6num6rer  ces  pieces  pour  en  indiquer  Tiniportance. 
De  leur  Iscture,  il  resulte ,  declarons-Ie  d6s  maintenant,  une 
opinion  beaucoup  plus  voisine  de  celle  de  Saint-Siraon,  de  celle 
m6me  de  Filtz-Moritz,  si  favorable  au  Regent,  que  du  juge- 
ment  trop  severe  M.  de  Combes.  Quoique  Saint-Simon  en  doutat 
lui-m6me ,  le  due  d'Orl^ans  ne  lui  avait  rien  dit  que  d'exact,  et 
la  confession  qu'il  lui  fit,  ainsi  qu'au  roi,  est  Texpression  int6- 
grale  de  la  verity  :  les  plans  qu'il  forma  en  Espagne  purent 
6tre  extravagants,  ils  ne  furent  pas  criminels. 

Les  mfimes  archives  d'Alcala  nous  ont  fourni  un  document 
fort  int^ressant  qui  nous  a  singulierement  aide  k  resoudre  la 
question  de  droit,  si  delicate,  posee  k  partir  de  1713  entre 
Philippe  V  et  le  due  d'Orl^ans  :  c'est  un  memoire,  veritable 
plaidoyer  en  faveur  de  la  maison  d'Orl^ans ,  redige,  k  la  fin 
de  la  R^gence,  par  un  savant  cordelier,  le  P.  Poisson  :  en  voici 
la  curieuse  histoire. 

L'abb6  de  Montgon  6crit  dans  ses  Memoires,  k  Tannee  1727  : 
«  A  peu  pr6s  dans  ce  temps-li,  je  decouvris,  par  le  moyen  d'une 
personne  de  la  cour,  que  le  feu  due  d'Orl^ans  avait  charg6  un 
certain  cordelier,  nomme  le  P.  Poisson,  de  composer  un  ouvrage 
sur  Tancienne  forme  du  gouvernement  de  la  monarchie  fran- 
Caise,  et  sur  I'usage  oil  on  avait  6te  longtemps,  en  partageant  le 
royamne  entre  les  enfants  des  rots,  de  preferer  quelquefois 
les  cadets  aux  aines,  selon  que  le  roi  ou  la  nation  le  jugeaient 
k  propos.  La  mdme  personne  qui  me  fit  cette  confidence  m'as- 
sura  que  cet  ouvrage  6tB.it  curieux  et  bien  ecrit ;  qu'il  n'y  en 
avait  que  deux  copies  mamicrites;  Tune  destin^e  pour  le 
due  d'0rl6ans,  qui  6tait  mort  avant  qu'elle  fat  finie;  et  Tautre 
restee  vraisemblablemint  entre  les  mains  de  Vauteur.  L'avis 
me  paraissant  utile,  je  formal  le  projet  de  travailler  k  retirer 


(1)  Archives  d'Alcala,  I.  j97S. 
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au  moins  un  des  deux  exeinplaires  ot  a  faire  ensuite  supprimer 
rautre  (1).  » 

L'abW  de  Montgon  parla  de  cet  ^crit  au  cardinal  de  Fleury. 
Celui-ci  r^pondit  qu'il  en  connaissait  Texistence  et  qu'en  outre 
il  savait  de  source  certaine  quit  nij  en  avail  jamais  eu  que 
f/eux  ejemplaires,  Inn  que  le  due  de  Bourbon  avail  pj^is  a 
la  mort  du  due  d^Orleans,  rautre  qui  elail  resle  entre  les 
mains  du  P.  Poisson.  Le  cardinal,  qui  cherchait  alors  k  se 
rendrc  agr6able  au  roi  d'Espagne,  proniit  de  retirer  Fexem- 
plaire  des  mains  du  cordelier  et  laissa  Montgon  libre  d'agir 
k  regard  de  celui  du  due  de  Bourbon.  Montgon  se  hita  d'aller 
trouver  ce  prince,  qui  ^tait  son  complice  en  intrigues  espa- 
gnoles ;  le  due  confirma  toutes  les  assertions  de  Fleury,  mais 
ajouta  qu'apres  avoir  pris  connaissance  de  ce  m^moire  il 
Vavait  brule,  tant  il  lejugeait  propre  a  faire  impression  (2). 

La  capture  de  Texemplaire  du  P.  Poisson  n'en  etait  que  plus 
importante;  Fleury  le  fit  prendre  chez  le  cordelier  et  le  remit 
k  Tabbe  de  Montgon  avec  ces  paroles  :  «  Je  n'ai  fait  que  le 
parcourir ;  et  ce  que  j'ai  lu  m'a  effectivcment  paru  tres  capa- 
ble d'6tablir  certaines  opinions  favorables  au  but  oil  tend  cet 
ouvrage.  Examinez-le  plus  k  loisir,  et  si  vous  jugez  ensuite  k 
propos  de  Tenvoyer  en  Espagne,  je  vous  en  laisse  le  maltre, 
mais  nullement,  s'il  vous  plait,  d'en  prendre  une  copie  ou  de  le 
garder ;  et  si  vous  ne  Tenvoyez  pas  k  LeursMajest6s  Catholiques, 
je  vous  prie  de  me  le  rendre.  »  D6s  le  4  mars  1727,  Fleury 
ecrivait  k  Elisabeth  Farnese  une  lettre  que  nous  avons  retrouvee 
a  Simancas  et  oU  il  s'attribuait  tout  Thonneur  de  la  decouverte 
et  de  la  saisie.  «  Je  fis  hier,  Madame,  une  decouverte  tr6s  im- 
portante k  laquelle  je  travaillois  depuis  trois  mois.  C'est  un 
ouvrage  fort  gros  compose  par  un  moine  qui  a  de  Tesprit  et 
que  feu  M.  le  due  d*Orleans  lui  avoit  ordonn6  de  faire  moKen- 
nant  une  promesse  de  cent  mille  ecus  et  d'un  6vech6.  II  re- 
garde  la  succession  de  la  couronne  de  France,  et  il  n'etoit  pas 


(I)  Memoires  de  Vabb4  de  Montgon ,  t.  IV,  p.  ii6. 
l<k\  IbiL,  n.  «tfl. 


(3)  Ibii.,  p.  i30. 
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acheve  quand  il  mourut.  II  n'y  a  que  Texemplaire  seul  que  j'ai 
depuis  hier  entre  les  mains  at  que  je  lirai  k  mon  premier  loisir. 
II  est  trop  gros  pour  Tenvoyer  a  Vos  Majest^s  par  la  poste,  et 
je  le  garderai  jusqu'i  ce  qu'elles  jugent  k  propos  de  rappeler 
M.  TabW  de  Montgon,  qui  s'en  chargera.  Tout  est  dans  un  se- 
cret impenetrable  et  personne  au  monde  n'en  a  connaissance 
que  le  lieutenant  de  police  et  moi.  Je  ne  perdrai  jamais  au- 
cune  occasion  de  marquer  k  Vos  Majest6s  mon  respectueux  et 
parfait  d6vouement  (1).  » 

L'abbe  de  Montgon  nous  raconte  de  son-  cote  quMl  fut  plus 
d'une  fois  tente  de  prendre  copie  de  Touvrage,  tant  il  lui  parut 
curieux,  mais  que,  retenu  paf  la  promcsse  qu'il  avait  faite  k 
Fleury,  il  se  borna  k  en  apprendre  un  passage  relatif  a  la  loi 
salique;  et  ce  passage,  il  la  reproduit  k  peu  pres  integralement 
dans  ses  MSmoires;  il  ne  communiqua  d'ailleurs  k  personne  le 
travail  du  P.  Poisson  ,  «  k  cause  de  la  delicatesse  de  la  ma- 
tiere  (2)  ». 

II  se  chargea  de  demander  par  ecrit  k  Tarcheveque  d'Amida, 
confesseur  d'filisabeth  Farn6se,  si  LL.  MM.  CC.  voulaient  que 
le  memoire  leur  filt  communique  ou  qu'il  fdt  detruit  sur-le- 
champ.  L'archev6que  repondit  qu'elles  seraient  heureuses  de 
Tavoir  pour  connaitre  ce  qu'on  pouvait  avancer  de  plus  fort 
contre  leurs  pretentions,  sOres  d'ailleurs  qu'une  fois  en  Espa- 
gne,  «  il  ne  pourrait  plus  produire  Teffet  qu*on  desirait  ». 
Fleury  envoya  le  memoire  par  le  courrier  du  nonce,  k  la  fm 
d'avril  1727.  Peu  de  temps  apr6s,  Tarcheveque  d'Amida  en 
accusa  reception  :  «  Leurs  Majestes  ont  regu  avec  plaisir  Tou- 
vrage  du  P.  Poisson  (3).  » 

Or,  nous  avons  trouve  k  Alcala,  soigneusement  classe  parmi 
les  papiers  secrets  de  Philippe  V,  avec  la  mention  *  muy  reser- 
vado  »,  un  long  memoire  comptant  douze  cahiers  et  cent 
soixante  et  onze  pages  grand  in-4'',  portant  ce  titre  :  «  La  loy 


(I)  Le  cardioalde  Fleury  &  la  reine  d'Espagne,  4  mars  17^7 ;  Siniancas,  Eslado,  1.8107. 
(9)  Mimoirea  de  Montgon^  t.  IV,  p.  233. 
(3)/6td.,  pp.  i89et4S3. 
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fondamentale  de  la  succession  k  la  couronne  de  France,  avec 
un  preambule  sur  ce  qui  a  donne  lieu  k  cet  ouvrage.  » 

Ce  memoire  ne  peut  6tre  que  celui  du  P.  Poisson.  En  effet : 

V  A  Tangle  gauche  superieur  de  la  premiere  page  de  chaque 
cahier  se  trouvent  la  signature  Poisson  et  un  paraphe  :  signa- 
ture et  paraphe  qui  s'expliquent  par  la  confiscation  op6r6e  par 
Fleury.  Le  paraphe  est  celui  de  H6rault,  lieutenant  de  police. 
En  t6te  et  a  la  fin,  on  lit  cette  signature  complete. 

2°  Au-dessous  de  la  signature  et  du  paraphe,  il  y  aune  date  : 
ce  2  mai^s  1727.  Cette  date  se  rapporte  exactement  k  celle 
des  6v6neinents  racont6s  par  Montgon  et  par  Fleury,  dans  sa 
lettre  qui  est  du  4  mars. 

3**  Les  deux  passages  indiqu6s  par  Montgon,  relatifs  :  Paux 
anciens  partages;  2^  k  la  loi  salique,  se  trouvent  dans  le  me- 
moire et  sont,  en  effet,  deux  passages  essentiels. 

C'est  ainsi  que  Philippe  V  a  pris  la  peine  de  nous  conserver 
lui-m6me  Texemplaire  unique  de  Touvrage  le  plus  fort  qui 
ait  et6  ecrit  en  faveur  de  ses  rivaux. 

II  n'existe  par  malheur  aux  archives  d' Alcala,  pour  la  periode 
qui  nous  occupe,  aucun  ensemble  de  documents  qui  se  puisse 
comparer  de  pr6s  ou  de  loin  k  la  magniflque  s6rie  de  la  corres- 
pondance  de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V.  Les  lettres  person- 
nelles  de  Louis  XV  auroi,  son  oncle,  sont  presque  toutes  de 
pure  c6r6monie  et  ne  presentent  par  suite  qu'un  tr6s  faible 
interfet. 

Les  cent  soixante-cinq  lettres  de  la  duchesse  de  Ventadour 
qui  se  trouvent  k  Alcala  (la  plupart  sont  k  Simancas)  ne  con- 
tiennent  gu6re  autre  chose  que  le  r^cit  des  moindres  actions 
de  la  petite  infante  Anne-Marie-Victoire,  61ev6e  k  la  cour  de 
France.  Tres  touchantes  pour  le  coeur  d'une  m6re,  elles  sont  de 
nuUe  valeur  pour  I'histoire  generale  (I). 

Bref,  nous  poss6dons  fort  peu  de  ces  papiers  priv6s  qui,  pour 
les  ann6es   1700-17 15,  formaient   notre  principale   richesse. 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  9167,  et  de  Simancas,  11. 1.  4359  et  4083. 
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Signalons  pourtant  quelques  pieces  curieuses  relatives  4  Tabdi- 
cation  de  Philippe  V  :  elles  ne  permettent  plus  de  mettre  en 
doute  les  motifs  purement  religieux  de  Tetonnante  determina- 
tion prise  en  1724  par  le  roi  d'Espagne.  Les  papiers  les  plus 
intimes,  pri^res,  voeux,  meditations  solitaires,  prouvent  qu'il 
a  exprim6  la  stricte  v6rit6  lorsqu'il  a  ecrit  ces  lignes,  dans  sa 
cel6bre  lettre  i  Louis  P'  :  «  Dieu  m'ayant  fait  connaltre  depuis 
quelques  ann6es,  mon  tr^s  cher  fils,  le  neant  de  ce  monde  et 
la  vanity  de  ses  grandeurs...,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  repon- 
dre  aux  bont^s  d'un  si  bon  p6re...,  qu'en  lui  sacrifiant  et  met- 
tant  k  ses  pieds  cette  m6me  couronne  pour  songer  uniquement 
k  le  servir,  i  pleurer  mes  fautes  pass^es  et  me  rendre  moins 
indigne  de  paraltre  devant  Lui  (1)  ». 


A  Simancas,  nous  avons  pu  consulter  la  correspondance  di- 
plomatique officielle  de  la  cour  d'Espagne  avec  ses  repr^sen- 
tants  en  France;  mais  il  faut  avouer  qu'au  moins  pour  le  temps 
oil  Alberoni  a  6t6  le  maltre  de  TEspagne,  cette  correspondance 
n'abonde  pas  en  renseignements  neufs  ou  interessants.  En  effet, 
Alberoni  avait  substitu6  i  la  voie  accoutum^e,  via  de  EstadOy 
un  mode  prive  de  correspondance,  via  reservada,  qui  abou- 
tissait  directement  au  cabinet  du  Roi  et  privait  les  ministres 
des  secrets  du  gouvernement.  La  correspondance  avec  le  prince 
de  Cellamare  a  et6  saisie  lors  de  Tarrestation  de  cet  ambassa- 
deur  et  se  trouve  encore  aujourd'hui  k  Paris,  au  minis t6re  des 
affaires  ^trangeres.  Aussi,  pour  6tendue  qu'elle  soit,  la  corres- 
pondance de  Cellamare  avec  le  ministre  d'Etat  Grimaldo  ne 
nous  apprend  rien  de  nouveau.  Elle  justifie  pleinement  Topi- 
nion  de  Lemontey,  k  savoir  que  ce  personnage  avait  beaucoup 
de  peine  k  m^dire  du  gouvernement  de  la  R6gence  et  k  satis- 
faire  aux  passions  ambitieuses  de  la  cour  d'Espagne.  II  com- 

(1)  Archives  d'Alcala,  II.  I.  3i56,  2453,  2531,  3460,  3977,  4823,  3991,  S513. 
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nience  par  s'excuser  de  n'avoir  pu  mieux  faire  pour  assurer  la 
regence  k  Philippe  V,  puis  il  se  borne  k  donner  les  nouvelles 
au  jour  le  jour;  il  est  rare  qu'il  se  permette  quelque  reflexion. 
S'il  6crit  d'abord  que  le  rapprochement  de  la  France  et  de 
FAngleterre  n'a  d'autre  but  que  les  inter6ts  dynastiques  du  due 
d'Orl^ans,  il  reconnait  bient6t  que  la  paix  de  TEurope  depend 
de  Tattitude  de  TAngleterre  et  qu'on  ne  sera  point  en  repos 
tant  que  la  question  dynastique  anglaise  ne  sera  pas  videe.  II 
remplit  ses  lettres  de  Taffaire  des  16gitim6s  et  de  la  petition 
de  la  noblesse  contre  les  dues  et  pairs.  Quant  k  la  fameuse 
conspiration,  k  laquelle  on  a  donn6  son  nom,  Cellamare  n'en 
dit  point  un  mot  dans  ses  d^pfiches  k  Grimaldo.  Cette  affaire 
se  traitait  directement  avec  Alberoni  dans  des  lettres  qui  sont 
aux  Affaires  etrangSres  et  dont  Lemontey  a  tir6  le  meilleur 
parti.  Mais  deux  ans  plus  tard,  le  13  aoilt  1720,  6tant  k  Madrid, 
il  6crivit  k  Grimaldo,  sur  sa  demande,  une  longue  et  curieuse 
lettre  dans  laquelle  il  lui  donnait  les  noms  de  tons  ceux  qui 
avaient  pris  part  au  complot  :  il  avait  soin  d'indiquer  jusqu'& 
quel  point  chacun  avait  ete  initio  et  s'etait  engag6.  Sur  la  lettre 
on  lit  cette  mention  manuscrite  :  Reservada  solo  para  V. 
Mag.  y  la  Reyna.  (Sobre  pedir  k  Chelamar  una  lista  de  los 
personages  franceses  que  seguian  el  Partido  espaflol,  en  tiempo 
de  la  Regencia)  (1). 

De  1715  k  1717,  on  doit  ajouter  aux  lettres  de  Cellamare 
celles  de  don  Feliz  Cornejo,  le  secretaire  de  Tambassade  d'Es- 
pagne  k  Paris.  Comme  il  Tavait  fait  depuis  1711,  il  continua 
avec  un  soin  scrupuleux  k  tenir  Philippe  V  au  courant  des 
moindres  details  de  Thistoire  interieure  de  la  France  et  surtout 
des  affaires  religieuses.  Bien  qu'il  n'aime  point  le  Regent,  il  ne 
pent  s'emp6cher  de  rendre  hommage  a  son  intelligence  et  a 
son  activite  (2). 

La  plus  grande  partie  des  Lettres  de  Laules,  cet  Irlandais 


(1)  Correspondance  de  Cellamare  et  de  Grimaldo  Simancas;  EsIm  I.  1,  43^,  4333,  43i6, 
43i9,  4331. 

(2)  Ibid.,  1.  4337. 
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qui  r^tablit  les  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  TEs- 
pagne  aprfes  la  guerre  de  1719 ,  se  trouvent  aux  archives  de 
Simancas;  quelques-unes  cependantde  1720,  1721  et  1724,  au 
nombre  des  plus  importantes,  sont  k  Alcala.  Toutes  celles  de 
1720  et  1721  semblent  destinies  k  envenimer  la  haine  de  Phi- 
lippe V  centre  le  Regent  et  a  lui  faire  illusion  sur  les  dispositions 
de  la  France ;  11  exagfere  les  moindres  d6sordres  et  repr6sente 
le  gouvernement  du  due  d'0rl6ans  comme  toujours  pr6t  k  crou- 
ler.  Les  lettres  de  1720  ont  un  int6r6t  particulier,  grice  aux 
faits  precis  qu'elles  rapportent  sur  le  luxe  insens6,  la  cherts 
prodigieuse  de  toutes  choses  k  Paris,  aux  beaux  temps  du  sys- 
t6me  de  Law,  et  les  perturbations  de  toutes  sortes  qui  en  sui- 
virent  la  decadence.  Laul6s,  comme  autrefois  Fabbe  Mascara, 
tient  Philippe  V  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  qu'il  a  quitte  vingt  ans  auparavant;  il  lui  envoie  les 
gazettes,  les  pamphlets  et  g6n6ralement  tous  les  papiers  curieux 
qui  paraissent.  Aussi  trouve-t-on  dans  cette  correspondance, 
sur  la  cour,  sur  Paris,  sur  le  parti  espagnol,  de  tr6s  nombreux 
et  quelquefois  de  trfes  pr6cieux  d6tails  (1). 

Notre  sujet  nous  conduisait  k  6tudier  les  pr^liminaires  et  les 
debuts  du  congres  de  Cambrai  :  vingt-sept  liasses  de  pieces 
repr^sentent  k  Simancas  Thistoire  de  cette  reunion  si  peu  fe- 
conde.  Les  instructions  remises  aux  pl6nipotentiaires  espagnols 
en  1720  nous  font  admirablement  connaltre  les  dispositions  et 
les  ambitieux  d6sirs  de  Philippe  V  mi^me  apr^s  ses  defaites  (2). 


•  Si  nous  ne  considerons  que  la  masse  des  documents,  les 
archives  du  ministere  des  affaires  6trang6res,  a  Paris,  ne 
nous  ont  pas  beaucoup  moinsdonne  sur  le  temps  de  la  R^gencc 
que  sur  le  r6gne  de  Louis  XIV.  Les  instructions  et  les  d6p6ches 

(1)  Arch,  de  Simancas,  1. 1.  4330,  43  H,  434i,  4317,  4d5i.  Arch.  d'Alcala,  1.  3733. 
(2}  Arch,  de  SimaDcas,  7513-7539. 
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des  Dubois,  des  Saint-Aignan,  des  Nancre,  des  Maulevrier, 
des  Mornay,  des  Saint-Simon,  des  Chavigny,  des  Coulanges, 
ne  sont  pas  moins  riches  en  renseigneinents  que  celles  des 
Torcy,  des  Harcourt,  des  Estr^*es,  des  Graraont,  des  Amelot, 
des  Bonnac.  Mais  si  Ton  regarde  la  portee  politique  et  la  valeur 
litt^raire  de  ces.  correspondances  diplomatiques,  quelle  dif- 
fi^rence!  Les  d6p6ches  m^me  ou  les  instructions  de  Dubois,  si 
claires  et  parfois  si  originales,  sunt  toujours  d6parees  par  ce 
quelque  chose  de  verbeux,  de  vulgaire,  de  trivial,  qui,  tout  en 
laissant  voir  Tintelligence  du  personnage,  en  denote  aussi 
rincurable  bassesse. 

En  revanche,  la  s6rie  des  Memoires  et  Documents  nous  a 
peut-6tre  et6  d'une  utility  plus  grande  et  plus  immediate 
que  pour  la  premiere  partie  de  notre  travail.  EUe  renferme  en 
effet,  outre  un  utile  memoire  de  M.  de  Montucla  sur  les  n^go- 
ciations  de  la  Quadruple  alliance  et  celles  des  ann6es  suivan- 
tes  (I),  la  suite  des  consciencieuses  etudes  du  premier  commis 
Le  Dran  :  il  a  examine  successivement  la  question  de  la  recon- 
ciliation entre  TEspagne  et  la  maison  dWutriche,  celle  du  rap- 
prochement entre  les  branches  d*Anjou  et  d'0rl6ans  par  les 
manages  franco-espagnols,  celle  enfm  de  T^tablissement  des 
Bourbons  en  Italic.  C'est  un  habile  resum6  des  correspondances 
diplomatiques,  fr^quemment  coupe  par  des  citations  bien 
choisies  (2). «  II  ne  manque,  a-t-on  dit  avec  justesse,  dans  ces 
excerpta  juxtaposes  le  plus  correctement  du  monde,  que  le 
pourquoi  et  Vau  deld  des  choses,  Tinterpr^tation,  en  d'autres 
termes,  et  les  intentions  veritables,  ou  m6me  simulees,  des 
acteurs  en  sc6ne  (3).  » 

Les  papiers  de  Cellamare  et  d'Alberoni  relatifs  aux  affaires 
de  France,  de  1715  k  1718,  restes,  on  a  dit  comment',  dans 


(1)  A.  E.  Esp.,  M&moires  et  DocumenU^  t.  87.  Cf.  Ix^grelle,  la  Diplomatic  fran^aise  et  la 
succession  (TEspagne,  p.  xvii. 

(9)  Ncgociations  de  la  France  pour  le  n'tablisscmcnt  de  la  pai\  entre  la  maison  d'Au- 
tricheet  la  branche  de  Bourbon  etablie  en  Espagne.  A.  E.  Esp.,  3f^m.  et  Doc.,  IL  140-143. 

(3)  Legrelle,  op.  cit.^  p.  xviii. 
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des  Archives  fran^aises  (1),  le  singulier  proces  du  cordelier  Le 
llarchand  accuse  d'avoir  tent6,  au  nom  du  due  d'Orleans, 
rempoisonnement  de  Philippe  V  doivent  6tre  6galement  ranges 
parmi  les  documents  les  plus  pr^cieux  que  nous  ait  fournis 
le  Ministere. 

LB,Bibliot/ieque  nationale  en  garde  un  plus  important  encore, 
sous  le  titre  de  v  Memoires  diplomatiquesconcernant  les  affaires 
etrang^res  de  TEurope  dans  les  premieres  ann^es  qui  suivi- 
rent  lamortde  Louis  XIV,  etc.  (2)  ».  Ce  manuscrit  n'est  autre 
que  celui  des  fameux  Memoires  que  r^digea  Torcy,  de  1715 
a  1718,  et  qu'il  communiqua  au  due  de  Saint-Simon  (3). 
Prive  de  la  direction  des  Affaires  6trangeres  apres  la  mort  de 
Louis  XIV,  «  il  en  avait,  dit  Saint-Simon,  conserve  le  fll  par  le 
secret  de  la  poste,  dont  11  6tait  demeure  directeur  puis  devenu 
surintendant.  »  Lemontey  dit  a  ce  propos  :  «  On  le  renvoya 
pour  son  m^rite,  mais  on  le  retint  pour  ses  connaissances  dans 
Tespionnage  des  postes.  »  II  ne  faudrait  pas  croire  pourtant, 
ainsi  que  ces  deux  auteurs  semblent  le  faire  entendre,  que 
Torcy  ait  redig6  ces  nouveaux  Memoires  k  Taide  de  secrets  de- 
rob^s  aux  correspondances  officielles  ou  privies,  destinees  k 
d'autres  qu'i  lui.  II  avait  conserve  la  haute  main  sur  tons  les 
correspondants  plus  ou  moins  avou6s  que  la  France  entretenait 
k  Tetranger.  Leurs  depositions  soigneusement  controlees  for- 
ment  la  base  et  font  la  valeur  du  recit  de  Tancien  secretaire 
d'Etat  (4).  C'est  un  dommage  irreparable,  ajoute  Saint-Simon, 


(1)  AfTaires  ^traDgcres,  Espagne,  dans  la  correspondances  &  leur  date. 
(3)  Mss.  rr.  10670-10672. 

(3)  «  On  a  vu  en  plusieurs  endroits  dc  ces  Memoires  que  j'y  ai  toujours  paric  sur  les  ar- 
faires  ctrangeres  d'aprcs  Torcy...  Torcy  ra'a  pr6le  ses  extraits  :  c'est  d*ou  j'ai  puise  le 
detail  du  recit  que  j'ai  donnc  depuis  la  mort  du  Roi...  Je  les  ai  abregcs  et  n'ai  rapporte 
que  le  necessaire.  Mais  ce  qui  s'est  passe  en  1718  m'a  paru  si  curieux  et  si  Important 
que  j'ai  cm  devoir  non  pas  abrcger  ni  extraire,  mais  m'astreiodre  h  copier  fldelement 
tout  etc.  »  T.  X,  p.  Stil. 

(4)  •  La  forme  nouvelle  donn^e  aux  Conseils  par  M.  le  due  d'Orleans  au  commence- 
ment de  sa  regeuce  ayant  absolumcnt  change  i'ancien  6tat  du  gouvernement,  S.  A.  R. 
jugea  cependant  necessaire  de  conserver  autant  qu'il  sera  It  possible  les  correspondances 
secretes  entreteuues  exactement  sous  le  regne  du  feu  Roy,  avec  diflferents  etrangers, 
soil  au  dedans,  soit  au  dehors  du  royaume.  Elle  continua  d'en  laisser  le  soin  a  celui  des 
ministres  qui  en  etait  charge  depuis  plusieurs  annees.  Et  comme  le  secret  ne  pouvail  en 
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que  Torcy  n'ait  pas  (*ontinue  ses  extraits  tant  qu'il  a  eu  les 
postes,  c'est-i-dire  jusqu'en  1721.  Que  de  revelations,  en  effet, 
n'y  trouverions-nous  pas  rassembl(5es,  qu'il  nous  faut  aujourd'hui 
chercher  k  grand  peine  dans  la  poussiere  des  archives  publi- 
ques  et  privees.  Deux  choses  toutefois  diminuenl  le  prix  de  ces 
M^moires  in6dits  :  le  d^faut  de  documents  officiels  s  y  faitparfois 
gravement  sentir  et  entraine  de  regrettables  inexactitudes; 
Saint-Simon,  d'autre  part,  nous  a  deji  donn6  presque  toute  la 
substance  de  ce  curieux  ecrit. 

Nous  devons  k  M.  le  marquis  de  Biron,  qui  voudra  bien  rece- 
voir  ici  Texpression  de  notre  reconnaissance,  une  interessante 
collection  de  minutes  ou  de  copies,  datees  mais  non  signees;  il  est 
facile  d'y  reconnaltre,  apres  une  courte  ^tude,  toute  une  suite 
de  lettres  d'Alberoni  au  due  d'Ormond  relatives  aux  deux  expe- 
ditions de  1719sur  rficosseet  sur  la  Bretagne.  Elles  permettent 
(le  determiner  tres  exactement  la  partde  TEspagne  dans  le*  sou- 
lavement  de  cette  province  contre  le  Regent. 

Si  nous  n'eussions  point  born6  notre  travail  aux  relations 
des  deux  cours  de  France  et  d'Espagne,  les  archives  de  France 
et  d'Espagne  n'eussent  point  suffi  a  epuiser  nos  recherches;  k 
Londres,  les  Memoires  de  Cellamare  (1),  a  Naples,  les  papiers 
d'Alberoni,  k  Hanovre,  les  Memoires  du  comte  de  Bothmer  (2), 
a  Vienne,  la  correspondance  diplomatique  des  agents  imperiaux 
nous  eussent  6t6  d'un  indispensable  secours.  Mais,  d'une  part, 
les  documents  que  nous  avons  consult^s  suffisent  amplement  k 
traiter  le  sujet  tel  que  nousTavons  pose;  et,  d'autre  part,  chaque 

6trc  garde  trop  exaclemcnt,  qu*il  coDvenait  pour  nc  lo  pas  risqucr  de  hrDlcr  Ics  letlres 
Ucs  correspond  ants,  quMletait  en  m^me  temps  necessaire  de  conscrvcr  sarement  la  ine- 
tnoire  de  plusieurs  fails  importants  rapport^s  dans  les  avis  repus,  r.elui  qui  les  re^ut 
encore  pendant  quclqucs  annees  eut  soin  de  ies  rassembler  et  d'en  composer  corome  un 
corps  d*anecdotcs  qui  ne  put  donner  lieu  de  dccouvrir  ni  soup^onner  ceux  de  qui  vc- 
naient  les  avis. 

•  1)  eOt  ete  inutile  dUnserer  dans  ce  recueil  les  circonstances  des  evdnemcnts  dont  les 
gazettes  et  les  aulrcs  ecrits  imprimes  ont  donnc  une  plcine  connaissance  au  public.  • 

(Preambulc,  1. 1.) 

H)  Memorie  dellc  cose  accadute  a  Don  Antonio  Giudice  Principe  di  Cellamare,  cavallo- 
rizzo  maggiore  della  Regina  ElisabcltaFamcse,Gentiluomo  della  Camera  ed  Ambassiadorc 
(lei  R6  Filippo  V  nella  Corte  di  Francia.  British  museum,  State  papers,  87;i<i. 

(«)  cr.  Weber,  die  Quadrupel-Allianz  vom  larhe  1718,  pn}face;  Wicn,  1887. 
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fois  que  nous  avons  6t6  obliges  de  toucher  a  des  questions  plus 
generales,  nous  avons  eu  soin  de  nous  en  r6f6rer  toujours  a 
des  auteurs  s6rieux  qui  avaient  fouille  eux-m6mes  ces  archives 
etrangeres. 


Des  la  fin  du  dernier  siecle,  Coxe,  dans  son  «  Histoire  de 
TEspagne  sous  la  maison  de  Bourbon  » ,  avait  eu  entre  les 
mains  beaucoup  de  documents  originaux  et  d'une  grande  va- 
leur.  Pour  la  premiere  partie  du  regne  de  Philippe  V,  il  est 
vrai,  il  s'etait  a  peu  pr6s  born6  a  reproduire  les  Memoires  de 
NoailleSy  ceux  de  Torcy  et  la  Correspondance  de  Bolingbrocke, 
publi^e  peu  de  temps  aprfes  la  paix  d'Utrecht  :  le  traducteur, 
don  Andres  Muriel,  y  avait  ajoute  quelques  extraits  des  Me- 
moires de  Saint-Simon  et  de  Louville.  On  congoit  par  la-m6me 
que  nous  n'ayons  pas  fait  grand  usage  de  cette  compilation 
dans  notre  premier  volume.  Le  parti  que  Coxe  a  su  tirer  de 
la  correspondance  de  Dodington  pour  eclairer  T^poque  d'Al- 
beroni  nous  a  rendu  beaucoup  plus  utile  la  suite  de  son  tra- 
vail. 

Lemontey,  lui  aussi,  dans  sa  c616bre  Histoire  de  laRegence, 
s'il  n'a  traite  k  fond  aucun  des  sujets  qu'il  a  abord^s,  a  eu  ce- 
pendant  sur  la  plupart  des  vues  heureuses  et  justes;  les  archi- 
ves des  Affaires  etrangeres  lui  ont  et6  largement  ouvertes  ; 
peut-6tre  m6me  a-t-il  parcouru  les  papiers  de  Simancas;  tou- 
jours est-il  qu'il  a  bien  connu  et  justement  appreci6  dans  ses 
grandes  lignes  la  politique  exterieurcdu  Regent;  son  livre  est 
de  ceux  qui  ne  p6riront  pas. 

Apr6s  lui,  on  a  6tudie  avec  soin  quelques  points  particuliers  de 
cette  importante  periode  de  notre  histoire  (1).  M.  Aubertin,  dans 
son  livre  sur  VEsprit  public  au  dix-huitienie  siecle,  a  montre 
le  c6t6  utile  et  national  de  la  politique  adoptee  par  Dubois , 

(i)  Le  livre  de  Vatout  sur  la  Conspiration  de  Cellamare  (9  vol.  ln-8")  n*cst  qu'une  fan- 
laisie  sous  forme  d'episode  draniatique  et  dialogue. 
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M.  de  Laborderie  a  refait  jusque  dans  ses  moindres  details 
riiistoire  de  la  conspiration  de  Bretagne  ( 1 ) ;  M .  Maldonado-Maca- 
nez  a  juge,  au  point  de  vue  espagnol,  Thistoire  et  la  personne 
d'Alberoni  (2);  M.  Weber,  enfin,  a  consacr6  a  la  Quadruple  al- 
liance de  1718  un  important  travail  dont  nous  avons  grande- 
ment  profile  (3). 

Mais  nul  jusqu'ii  present  n'a  entrepris  de  retracer  dans  sa 
totalite  rhistoire  des  relations  publiques  ou  privees  que  les 
deux  cours  de  France  et  d'Espagne  ont  entretenues,  apres 
que,  par  le  grand  acte  de  1700,  TEspagne  fut  entr6e  dans  le 
systeme  frangais  :  c'est  14  precis6ment  ce  que  nous  avons  voulu 
faire;  y  avons-nous  r6ussi?  L'accueil  dont  a  6t6  honors  notre 
premier  volume  en  France  et  en  Espagne  nous  permet  de  Tes- 
p6rer;  puisse  celui  qu'on  va  lire  m^riter  et  obtenir  la  m6me 
faveur!  Du  moins  I'auteur  y  a-t-il  apport6  la  mfime  conscience 
et  le  m(}me  respect  de  la  verity  historique. 

(1)  Revite  de  Brtiagneet  dc  Vendue. 

(9)  ■  El  Cardenal  Alberoni »,  Revista  de  Espana^  1884  (cinq  articles). 

(3)  Weber,  die  Quaprupel  Allianz  vom  lahre,  1718;  Wien,  1H87. 
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LIVRE  PREMIER. 

LES  ORIGINES  DE  LA  RIVALITE  DE  PHILIPPE  V 
ET  DU  DUG  D'ORLEANS. 

1700-1715. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Le3  premiers  rapports  de  Philippe  V  et  de  Philippe  d'OrlSans.  —  Philippe  V  reconnalt  les 
droftidyentuels  du  due  d'Orldans  k  la  succession  d^Espagne.  —  Le  due  d'Orldans  com- 
mande  les  armies  de  Philippe  Y. 

1701-1708. 

Les  destinies  de  TEspagne  6taient  entre  les  mains  de  Phi- 
lippe V,  celles  de  la  France  venaient  d'fitre  remises  au  due 
d'Orl^iaxis.  Les  deux  princes  se  halissaient  et  leur  rivalit6  per- 
sonnelle  devait  exercer  la  plus  fiicheuse  influence  sur  les 
relations  des  deux  peuples.  La  premiere  question  qui  s'impose 
i  nous  est  done  celle-ci,  qu'i  peine  avons-nous  pu  effleurer  au 
cours  du  premier  volume  de  cet  ouvrage  :  D'ou  venait  Thostilite 
deces  deux  princes  que  la  Providence  avait  appel6s  k  r6gir  deux 
grandes  nations  r^concilieesde  la  veille  ? Jusqu'oii  s'^tendait-elle? 
Les  torts  6taient-ils  tous  du  m6me  c6t6?  £taient-ils  partages? 
A-t-on  le  droit,  comme  Font  fait  la  plupart  des  historiens, 
d'incriminer  uniquement  celui  qui  gouvernait  la  France  et  de 
Taccuser  d'avoir  sans  scrupule  sacrifl6  Tint^rfit  de  la  patrie  k 
des  ambitions  ^goKstes?  Ce  sont  \k  des  choses  qui,  malgr6  le  re- 
tard apparent  qu'elles  apporteront  k  la  marche  de  notre  recit, 
doivent  6tre  r6solues  d6s  le  debut  de  cette  nouvelle  6tude,   si 
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M.  de  Laborderie  a  refail  jusque  dans  ses  'W*;'''^'*' **„^___ 
I'histoire  de  la  conspiration  de  Brelagne  ( 1) ;  M.  Mal«  ona.lo-Maca 
uez  a  juge.  au  point  de  vue  espagnol,  Thistoire  et  la  V^^J" 
d-Alberoni  (2);  M.  Weber,  enfm.  a  consacr^  i  la  ^"^^'•"P^^  ,^;_ 
liance  de  1718  un  important  travail  dont  nous  avons  grano 

ment  profile  (3).  4o««  <4a 

Mais  nul  jusqu'i  present  n'a  ontrepris  de  retracer  dans  ^sa 
totalite  riustoire  des  relations  publiques  ou  pnv6es  q 
deux  cours  de  France  et  d'Espagne  ont  ^"tretenues    apr 
que,  par  le  grand  acte  de  1700,  I'Espagne  fut  e^*^^^^^  ,^ 
sysu-'ine  frangais :  c  est  li  pr6cis6ment  ce  que  "o"/^^'*^^^  \ 
/■  A      ;v  I'arnieil  dont  a  6t6  honore  noire 

faire;  y  avons-nous  r^ussif  Laccueu  uuui.  »  i-es- 

premier  volume  en  France  eten  Espagne  '^o"^  Pf  ""^*. ''^^'     ,,. 
perer;  puisse  celui  qu'on  va  lire  m^riter  et  oWemr  la  mfem 
faveur!  Du  moins  Tautour  y  a-t-il  apport^  la  mfime  conscience 
et  le  mthiie  respect  de  la  verity  historique. 

(f)  aevue  de  Bretagneet  de  VemUt.  ,«urclnq  articles). 

(«)  .  El  C»rden.l  Alberoni  .,Revi»la  df  E$pana,  '*** '?.'"^  "gg, 
(3)  Weber,  die  Quaprupet  AlJtanJ  eom  lahre,  111*;  «'«  • 
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18  PROTESTATIONS  DU  DUG  D'ORLEANS.  • 

Ton  veut,  non  seulement  porter  sur  les  hoinmes  unjugement 
Equitable,  mais  mtime  avoir  la  cl^  des  6y^nements  politiques 
et  des  affaires  gen^rales  de  TEurope. 


I. 


Les  relations  de  Philippe  V  et  du  ducd*0rl6ans,  qui  devaient 
en  pen  d'ann6es  prendre  un  caract^re  si  deplorable,  furent  d'a- 
bord  cordiales ;  on  vit  le  roi  d'Espagne  accorder  au  prince  son 
oncle  la  chose  du  monde  k  laquelle  il  tenait  le  plus,  c*est-^- 
dire  la  reconnaissance  de  ses  droits  6ventuels  i  la  succession 
d'Espagne,  et  le  due  d'Orleans,  commander  avecautantde  suc- 
c6s  que  de  talent  les  armies  du  roi  son  neveu. 

Nous  avons  deji  montr6  (1)  sur  quel  fondement  chim^rique 
reposaient  les  protestations  qu'avaient  fonnulees  «  Monsieur  », 
fr^re  de  Louis  XIV,  et  apr6s  lui  Philippe  d'0rl6ans,  centre  Tou- 
bli  de  leurs  pretendus  droits  dans  le  testament  de  Charles  II. 
Cela  n'avait  pas  emp6ch6  le  gouvernement  frangais  de  les 
soutenir  et  le  gouvernement  espagnol  de  se  conformer  assez 
volontiers  aux  vues  qui  lui  etaient  proposees  de  Versailles. 

Le  gouverneiir  du  conseil  de  Castillo,  don  Manuel  Arias,  re- 
connut  par  la  declaration  d'avril  1701  que  le  due  d'Orleans  6tait 
appele  k  la  succession  d'Espagne  par  les  lois  du  royaume  et 
m6me  implicilement  par  le  testament  du  feu  roi ;  «  celui-ci 
ayant  expressement  marque  que,  se  reglant  sur  les  lois  de  ses 
royaumes,  il  d^clarait  pour  son  successeur  legitime  M.  le  due 
d'Anjou  comme  le  plus  proche  de  son  sang  royal,  et  celui  dans 
la  personne  duquel  Tobstacle  de  la  jonctiou  des  deux  couronnes 
cessait,  lequel  obstacle  avait  etc  le  motif  et  la  raison  des  renon- 
ciations  des  dames  Marie-Therese  et  Anne  clAutviche,  reines  de 
France.  » 

En  vertu  de  ces  lois  et  de  ce  testament,  le  due  d'Orleans 
etait  done  reconnu  le  presomptif  successeur   au  moment 

(I)  Voir  1. 1,  p.  45. 


DECLARATION  DE  1701.  19 

quHl  serait  le  plus  proche  du  sang  et  quHl  ne  reunirait  pas 
dans  sa  personne  les  deux  couronnes. 

II  n*6tait  pourtant  pas  facile  d'expliquer  comment  le  due 
d'Orleans,  ni  sa  branche,  n'avaient  6t6  mentionn6s  dans  Facte 
de  1700.  Arias  mit  en  avant  beaucoup  de  raisons  dont  aucune 
n'6tait  bonne;  on  n'avait  eu,  disait-il,  Tintention  que  d'indi- 
quer  les  lignes  principales,  sans  descendre  dans  le  detail  de 
chacune  des  tfetes  :  «  Si  cela  etit  6t6  n6cessaire ,  marquait  en- 
core Tauteur,  il  aurait  faJlii  faire  mention  des  enfants  de  M.  le 
due  de  Bourgogne,  de  ceux  de  M.  le  due  de  Berry,  et  de  «  ceux 
«  que  pouvait  avoir  M.  le  Dauphin  s'il  venait  k  se  remarier, 
«  m6me  S.  M.  T.  C.  si  ellese  remariait  (1),  et  M.  le  due  d'Or- 
«  16ans  son  fr6re,  s'il  eilt  eu  d'autres  enfants,  puisqu*ils  6taient 
« .  tons  deux  fils  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  soeur  aln6e  de 
«  Timp^ratrice  Marie. 

«  Par  la  m6me  raison,  dans  la  deuxi6me  ligne,  qui  6tait  celle 
«  de  TEmpereur,  on  ne  parlait  pas  des  Archiduchesses ,  ni  de 
«  M.  le  due  de  Lorraine,  ni  de  Monsieur  son  fr6re,  parce  qu'il 
«  n'6tait  pas  n6cessaire  de  les  nommer  express^ment. 

€  De  mdme  quand,  dans  la  troisi^me  ligne,  on  nommait  M.  le 
€  due  de  Savoie,  cette  nomination  6tait  restreinte  k  sa  personne, 
«  parce  que  Messieurs  ses  enfants,  6tant  petits-fils  de  M.  le  due 
«  d'Orleans,  etaient  appel^s  dans  la  ligne  de  France  suivant  leur 
«  rang. 

«  Toute  cette  mati^fe  se  r^duisait  done  i  ce  point  qui  6tait 
«  que  la  succession  de  la  monarchic  d'Espagne  d^pendait  pre- 
«  cisement  des  lois  qui  y  appelaient  toujours  le  plus  proche 
«  parent,  pourvu  que  la  reunion  des  deux  couronnes  dans  sa 
«  personne  ne  Ten  empfichM  point,  ce  qui  6tait  un  cas  particu- 
•  lier,  auquel  on  avait  rem^die  par  les  renonciations  dont  il 
«  avait  6U  parl6  (2).  » 

Ce  raisonnement,  bien  que  specieux  puisqu'il  s*appuyait  sur 
Tarticle  13  du  testament  de  Charles  II,  ou  les  deux  renonciations 

(4)  Ce  mor,  siellelevit,  dutfaireplaisira  M'^'^deMaintenon. 
(3)  A.  E.  Esp.,  t.  88,  fol.  187. 
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d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Therfese  sont  confondues  dans 
unemftme  phrase,  6tait  cependantune  interpretation  abusive des 
volont^s  derni^res  de  Charles  II.  En  efifet,  dans  la  seconde  moitie 
dudit  article  les  individus  sont  express6ment  nommes,  et  il  est 
6crit :  «  En  cas  que  le  due  de  Berri  vienne  k  mourir  ou  i  h^riter 
de  la  couronne  de  France,  celle  d'Espagne  sera  d6volue  k  TAr- 
chiduc,  second  fils  de  TEmpereur,  par  exclusion  de  son  frfere 
alne.  »  De  plus,  cette  interpretation  tendait  k  renverser  tout 
Tediflce  du  testament  de  Charles  11,  puisqu'elle  faisait  passer 
la  tranche  de  Savoie  avant  celle  d'Autriche,  les  enfants  du  due 
de  Savoie  etant  petits-fils  de  Monsieur.  Or  Charles  II  avait  6crit 
textuellement  «  qu'en  cas  que  VArchiduc  vtnt  a  mourir^  la 
couronne  d'Espagnepasseraitau  due  de  Savoie  etdj  ses  enfants^. 
Ceux-ci  ne.devaient  done  venir  qu'en  troisifeme  ligne,et  il  etait 
faux  de  pretendre  que  Tarticle  du  testament  ne  s'appliquait 
qu'a  leur  p6re. 

Mais  la  maison  de  Bourbon  se  croyait  alors  la  plus  forte  et 
Targumentation  d'Arias  servit  de  base  aux  pretentions  du  due 
d'Orieans,  qui,  le6  f^vrier  1702,  expediases  requisitions  4  Marcin, 
alors  ambassadeur  aupres  du  Roi  Catholique  (1).  «  J'y  ai  le 
meme  interet  que  vous,  lui  ecrivit  Philippe  V,  et  quand  cela 
ne  seroit  pas,  il  suffit  que  je  n'en  eusse  pas  de  contraires  pour 
vous  faire  tons  les  plaisirs  qui  dependront  de  moi  (2). »  Les  choses 
tratnerent  cependant  en  longueur  puisque,  au  mois  de  juin 
1703,  rien  encore  n'ava it  ete  fait.  Le  due  d'0rl6ans  revintdonc 
k  la  charge;  il  adressa  simultanement  au  roi,  k  la  reine,  au  car- 
dinal Porto-Carrero,  au  president  de  Castille,  au  cardinal  d'Es- 
trees,  k  la  princesse  des  Ursins,  au  marquis  de  Rivas  et  k  Tabbe 
d'Estrees,  desprieresaussiinstantesqu'habilement  pr6sentees(3). 

Suspendue  encore  une  fois  sur  Tordre  de  Louis  XIV  (4),  Taf- 


(I)  A.  E.  Esp.,  t.  103,  fol.  VH 

(S)  Lettredu  6  mars  1702.  A.  E.Esp.,  1 108,  fol.  aSi. 

(3)  Le  due  d'Orleansau  roi,  &  la  reine,  au  cardinal  Porto-Carrero,  elc,  etc.,  93  juin  1703. 
Ibid.,  t.  liu,  fol.  72-76.  Voir  &  I'appendice  n^  I  quelques-unes  des  leltres  echangces  k  ce 

,  swjeL 

(4)  Le  due  d'Orleans  k  I'abbe  d'Estrees,  @  octobrel703.  A.  E.  Esp.,  1 118,  fol.  «4. 
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fairereQul  enfin  sa  conclusion  en  octobre  1703.  L'abbe  d'Estr^es 
la  proposa  au  Despacho ;  on  n'y  d61ibera  que  sur  la  forme  de 
Facte ;  le  marquis  de  Mancera  voulait  qu'on  s'en  rapport&t  aux 
Ctonseils ;  mais  le  roi  et  le  president  de  Castille  s'y  opposerent 
disant  qu'il  s'y  rencontrerait  quelques  esprits  difficultueux  et 
que  le  conseil  d'Aragon  notamment  ne  manquerait  pas  de  r6- 
clamer  une  reunion  des  C!ort6s.  On  s'arrfita  done  k  une  simple 
Declaration  du  Roi  «  conflrmant  et  expliquant  le  testament  de 
Charles  II  ».  EUe  devait  6tre  communiqu6e  aux  Conseils 
avant d'etre  promulguee  (1).  Le  29  octobre  1703,  elle  regut  enfin 
la  signature  de  Philippe  V  (2).  Ce  fut  la  reine  qui  se  chargea 
d'annoncer  elle-m6me  la  bonne  nouvelle  au  due  d'0rl6ans  : 
«  Je  suis  ravie,  mon  cher  oncle,  lui  6crivit-elle,  de  ce  que  vous 
apprendrez  par  moi  que  votre  affaire  sur  la  succession  de  cette 
monarchic  est  finie  et  que  le  roi  vient  de  la  signer,  car  assure- 
ment  personne  ne  s'int^resse  tant  que  moi  4  ce  qui  vous  re- 
garde.  Le  Roi  vouloit  vous  6crire,  mais,  un  conseil  qu'il  tient 
ce  soir  Ten  empAchant,  il  m'a  charg^e  de  vous  le  mander  et 
qu'il  le  fera  4  la  premiere  occasion.  J'ai  regu  une  de  vos  lettres 
avec  un  grand  plaisir  d'autant  plus  qu'il  me  semble  que  vous 
commencez  4  vouloir  6tre  un  peu  plus  r^gulier  4  I'avenir  que 
vous  n'avez  fait  par  le  pass6.  Vous  ferez  fort  bien,  comme  aussi 
de  croire  qu'on  ne  sauroit  vous  aimer  plus  tendrement  que  je 
fais  (3).  » 

II  etait  difficile  de  rendre  plus  gracieusement  4  un  prince 
service  plus  important.  Le  due  d'Orl^ans  ne  manqua  pas  d'en 
marquer  sa  reconnaissance,  et  les  lettres  qu'il  echangea  d6s  lors 
avec  les  jeunes  souverains  de  I'Espagne  t^moignent  d'une  amiti6 
vraie,  disons-mfime  d'une  certaine  familiarity  (4). 

D'ailleurs  tout  n'6tait  pas  fini  pour  lui,  car  si  le  roi  avait  dit 


(1)  L'abbe  d'Estrees  au  doc  d'Orlcans,  99  octobre  4703;  t6td.,  fol.  133. 

(9)  Declaration  Taite  par  Philippe  V  interprctant  le  testament  de  Charles  II  et  les  lois  en 
faveur  de  la  postoritc  d'Anne  d'Autriche,  en  cas  d'extinction  de  sa  propre  ligne  et  de 
celle  du  due  de  Berry  (textees  pagnol).  Arch,  nal.,  K,  1684. 

(3)  La  reine  d'Espagne  au  due  d'Orleans,  99  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.118,  fol.  133. 

(4)  Voir  appendice   n°  1. 
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son  dernier  mot,  la  nation  n'avait  pas  dit  le  sien.  Jusqu'en  1709 
nous  verrons  le  due  d'0rl6ans,  appuy6  par  le  roi  de  France, 
demander  pour  Tacte  de  1703  la  confirmation  des  Cort6s  ou 
des  municipalit6s  individuellement  consult6es  (1).  Peut-6tre 
est-ce  k  I'extrfime  d6sir  qu'il  avait  de  se  concilier  leur  faveur 
qu'on  doit  attribuer  Tardeur  passionn^e  avec  laquelle  il  souhaita 
de  commander  les  armies  de  Philippe  V  sur  le  territoire  m6me 
de  TEspagne. 

On  se  rappelle  qu'il  en  fit  la  demande  k  Louis  XIV  dfes  le  com- 
mencement de  1704,  puis  en  1705,  et  que  le  sage  monarque  pre- 
voyant,  nous  disent  les  Memoires  de  NoailleSy  «  les  brouilleries 
qui  en  r^sulteroient  entre  Philippe  V  et  le  due  d'0rl6ans  (2),  » 
rejeta  par  deux  fois  sa  pri6re  (3). 

II  ne  ceda  qu'en  1706,  apres  Tintervention  du  comte  d'Aguilar 
etpeut-6tre  de  Philippe  V  lui-m6me  (4);  encore,  s'il  consentita 
envoyer  le  due  d'0rl6ans  commander  une  arm^e  dans  les  Etats 
de  Philippe  V,  ftlt-ce  en  Italie  et  non  point  en  Espagne.  M6me 
en  1707,  le  due  d'0rl6ans  devait  exercer  de  nouveau  un  com- 
mandement  au  deli  des  Alpes ;  on  ne  se  d6cida  a  lui  faire 
franchir  les  Pyr6n6es  que  lorsque  Tltalie  fut  d^finitivement 
abandonn6e  aux  Imp^riaux ;  il  semble  que  M"*  de  Maintenon 
ait  contribu6  a  lever  les  derniers  scrupules  de  Louis  XIV  (5), 
scrupules  trop  bien  justifies,  on  n'allait  pas  tarder  k  en  avoir 
la  preuve. 

Berwick  nous  assure  dans  ses  Memoires  «  que  Leurs  Majes- 
tes  Catholiques  furent  charm^es  d'apprendre  qu'eiles  auroient 
leur  oncle  comme  g6n6ralissime  (6).  »  II  est  certain  que  le  due 

(i)  I^  ducd'Orleans  k  la  princesse  des  Ursiiis,  11  novembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.48,  fol.  134. 
Voir  ci-dessouB,  chapitre  in. 
(9)  Memoires  de  Noailles,  ^d.Micliaud,  p.  199. 

(3)  «  Leroi  m'a  dIt,  ecrit  le  due  d'Orlcans  A  M"«  de  Maintenon,  qullme  croyolt  assez  pro- 
pre  ii  I'emploi  pour  lequel  je  m'offrois,  mais  que  le  roi  (VEspagne  en  pourroit  prendre 
quelque  ombrage,  »  Cette  letlre,  non  datee,  se  trouve  parmi  les  pieces  justificatives  des 
Memoires  de  Noailles,  ^d.  Michaud,  p.  404.  cr.  le  comte  d'Aguilar  h.  Philippe  V,  le  3d6cembre 
170S;  Simancas,  Est.,1.  4301. 

(4)  M^me  lettre  du  comte  d'Aguilar,  ct  1. 1,  p.  143. 

(5)  Lettre  du  due  d'Orlcans  k  M*"*  de  Maintenon,  citec  plus  haul,  el  dcpdche  du  due 
d'Alt)e,  30  Janvier  1707,  Simancas,  Est.,  1.4304. 

(6)  Mimoires  de  Berwick^  coll.  Michaud,  p.  387. 
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d'Orleans  fu*  admirablement  regu  et  qu'en  1708  on  le  rede- 
manda  avec  les  derniferes  instances  pour  commandant  en 
chef(l). 


IL 


Quels  services  militaires  le  due  d'Orlean^  a-t-il  rendus  au 
roi  d'Espagne?  C'est  la  question  k  laquelle  nous  devons  main- 
tenant  r^pondre  brifevement.  Saint-Simon  n'a  dit  que  la  v6rit6 
lorsqu'il  a  6crit  que  le  due  d'0ii6ans  a  eu  constamment  raison 
dans  la  campagne  dltalie  et  qu'elle  eilt  sans  doute  tourn6  tout 
autrement  si  Ton  eilt  suivi  ses  conseils.  Mais  Louis  XIV  avait 
exige  de  lui  sa  parole  qu*il  ob6irait  en  tout  k  Marcin,  charg6 
du  commandement  eflfectif.  Or  Marcin  ne  songeait  qu'i  com- 
plaire  k  La  Feuillade,  qui  commandait  devant  Turin,  et  tons 
deux  furent  la  cause  d'innombrables  desastres. 

Arriv6  devant  Turin,  le  due  d'0rl6ans  reconnut  qu'aucune 
des  precautions  les  plus  616mentaires  n'avait  et6  prise.  II  fit 
changer  beaucoup  de  choses;  La  Feuillade,  dans  son  orgueil- 
leux  entfitement,  les  r6tablit  telles  quelles,  sitot  que  le  prince 
fut  parti.  Du  cote  de  Tarmee  de  Venddme,  que  le  prince  joi- 
gnit  sur  le  Mincio  au  milieu  de  juillet  1706,  m6mes  erreurs  et 
m6me  impr6voyance.  Un  moyen  s'offrait  de  r6parer  les  fautes 
commises  :  se  fortifier  avec  la  plus  grande  partie  de  Tarm^e 
sur  les  bords  du  Tanaro  et  defendre  la  ligne  du  fleuve.  Ce  pas- 
sage etait  le  seul  par  ou  le  prince  Eug6ne  pilt  p6n6trer  pour 
d^livrer  Turin.  Ne  pas  le  tenter,  c'6tait  abandonner  le  secours 
de  la  place;  le  vouloir  forcer,  c'^tait  s'exposer  k  une  bataille 
contre  des  forces  sup^rieures  et  dans  la  situation  la  plus  desa- 
vantageuse.  Une  d^peche  chifTr^e  du  prince  Eugene  prouva 
plus  tard  que  tout  ce  qu'il  avait  craint  etait  Tadoption  de  ce 
plan;  le  due  d'Orl^ans  le  proposa;  Marcin,  successeur  de  Ven- 
d6me,  le  rejeta  avec  m^pris.  II  fallut  se  replier  vers  Turin.  Du 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  32  et  cli.  ii. 
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moins  le  due  d'0rl6ans  supplia  La  Feuillade  et*Marcin  de  d^- 
fendre  le  passage  delaDoire;  tous  deuxs'y  refuserent.  Indign6, 
le  prince  voulut  quitter  Tarmee;  il  se  d6init  du  commandement 
et  ne  le  reprit  que  quand  le  prince  Eugene  tomba,  comme  il 
Favait  pr^vu,  sur  les  lignes  d6testables  oil  lesFrangais  s'^taient 
enferm^s  devant  Turin.  Mais  sa  bravoure  ne  pouvait  plus  rien; 
La  Feuillade,  mettant  le  comble  k  ses  fautes,  lui  d^sobdssait 
par  trois  fois  sur  le  champ  de  bataille;  tandis  que  Marcin  6tait 
tu6y  le  due  lui-m6me  reeevait  deux  blessures  k  la  hanche  et  au 
poignet;  k  peine  pans6,  il  courait  de  nouveau  au  feu,  mais 
bientdtla  debandade  commenQait;  la  bataille  6tait  perdue. 

Le  mal  pouvait  toutefois  6tre  circonscrit  et  r^pare;  le  due 
d'Orl^ans  r6unissant  h  la  hate  les  principaux  offleiers  leur  or- 
donna,  malgr6  leurs  murmures,  de  se  retirer  vers  Fltalie,  non 
vers  la  France.  C'6tait  couper  le  prince  Eugene  du  Milanais  et 
le  mettre  dans  une  position  pire  que  celle  ou  nous  nous  6tions 
trouv6s  nous-m6mes  autour  de  Turin,  puisque  nous  occupions 
encore  la  Savoie;  c'^tait  garder  le  nord  de  Tltalie  au  roi  d'Es- 
pagne,  et  Tarm^e  frangaise,  jointe  au  corps  du  prince  de  Vau- 
d^mont  toujours  k  Milan,  etait  parfaitement  de  force  k  le  de- 
fendre.  Apr6s  un  semblant  d'effort,  les  offleiers  refuserent 
d'obeir  et  prirent  quand  mfime  le  chemin  des  Alpes ;  la  retraite 
se  transforma  en  d6route. 

Cependant,  maltres  de  la  Savoie,  nous  pouvions,  apres  nous 
etre  refaits,  rentrer  dans  le  Piemont  que  le  prince  Eugene  et 
le  due  de  Savoie  reconqu^raient  tranquillement.  Le  due  d'Or- 
leans  le  demanda  k  trois  reprises;  mais  les  influences  con- 
traires  prevalurent,  et  Louis  XIV  d6cida  qu'on  attendrait 
au  printemps.  On  n'y  devait  point  rentrer;  TEspagne  avait  pour 
toujours  perdu  le  Milanais. 

Le  due  d'0rl6ans  eut  au  moins  cette  consolation  qu'on  lui 
rendit  justice  k  Versailles;  le  roi  lui  ^crivit  pour  le  feliciter 
de  sa  sagesse  et  de  son  courage.  M"'  de  Maintenon,  qu'on  re- 
pr6sente  comme  son  ennemie,  fut  dans  toutes  ses  lettres  Techo 
des  t^moignages  les  plus  flatteurs.  Bien  plus,  le  prince  et  elle 
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echang^rent  des  lettres  doquentes  qui  leur  font  honneur  k  tous 
deux  (1). 

Enfm  Tambassadeur  d*Espagne,  qui,  dans  toutes  ses  dep^- 
ches,  n'avait  cess6  de  louer  les  avis  et  les  dispositions  du  due 
d'0rl6ans,  ^crivit  textuellement  au  roi  son  maltre  :  «  Si  le  due 
d*0rI6ans  n'avait  pas  d6f6re  aux  malheureuses  opinions  et  k  la 
pr6tendue  exp6rienee  de  quelques-uns ;  s'il  ett  simplement 
execute  la  resolution  que  lui  conseillaient  son  esprit  et  sa  raison, 
le  prince  Eugene,  loin  d'6tre  victorieux,  aurait  re^u  un  coup 
considerable  (2).  » 

L'ltalie  tout  k.  fait  perdue,  et  perdue  dans  ces  conditions, 
on  ne  pouvait  pas  refuser  au  due  d'0rl6ans  de  tenter  une  re- 
vanche, et  cela  nous  explique  qu'en  mars  1707,  Louis  XIV  ait 
enfin  accord^  i  son  neveu  Tautorisation  de  passer  en  Espa- 
gne  (3). 

Le  due  d'Orieans  y  devait  d6buter  par  une  am^re  d6conve- 
nue;  11  arriva  le  lendemain  de  la  victoire  d'Almanza.  Du  moins 
il  sut  habilement  profiter  de  la  victoire.  Son  plan,  qu'il  61abora 
avec  le  marechal  de  Berwick,  fut  le  suivant  :  dompter  rapide- 
ment  avec  rarm6e  de  Berwick  le  royaume  de  Valence;  y  laisser 
le  chevalier  d'Asfeld  pour  le  pacifier  et  le  contenir;  puis  se 
tourner  vers  TAragon  ou  Ton  aurait  fait  entrer  les  troupes 
venues  de  France  par  la  Navarre,  s'emparer  de  Saragosse;  se 
joindre  alors  k  Berwick  pour  envahir  la  Catalogne  et  assi^ger 
L6rida;  le  due  de  Noailles  agirait  sur  la  frontidre  nord  de  cette 


(1)  Geffroy,  Af-«  de  Maintenon,  t.  II,  p.  97. 

(S)  Lettre  do  19  septembre  1706.  Archives  de  Simancas.  Estado,  1.  4309.  —  Dans  sa  lettro 
du  45  aoOt,  le  due  d'Albe  conflrme  tout  ce  qu'a  dit  Saint-Simon  sur  la  situation  de  rarmce 
du  due  d'Orl^ans  et  la  possibility  de  s'opposer  au. prince  Eugene ;  sa  lettre  du  5  septembro 
contient  deux  m^moires  non  signes  du  98  et  du  30  aoAt  qui  exposent  en  grand  detail,  vl 
de  la  fagon  la  plus  convaiocante,  toutes  les  mesures  proposces  par  le  due  d'Orleans;  la 
lettre  du  13  septembre  annonce  les  mauvaises  nouvelles  de  I'arm^e  du  Piemont ;  celle  du 
19,  outre  le  passage  que  nous  avons  cite,  parle  de  la  desolation  generale  causee  par  la 
bataille  de  Turin,  et  montre  que,  dans  I'eUt  des  clioses,  die  est  exag^rce.  Enfln  les  lettres 
du  96  septembre  et  du  i*  octobre  viennent  encore  k  Tappui  de  tout  ce  qu*a  ecrit  Saint- 
Simon  sur  le  projet  de  retraite  vers  I'ltalie,  la  dV'sob^issance  des  officiers,  et  la  volonle  du 
due  d'Orleans  de  rentrer  en  Piemont.  Mt^mcs  Archives,  Uasse  4303. 

(3)  Dep^ches  du  due  d'Albe,  30  Janvier  et  13  mars  1707,  sur  les  destinations  succcssives 
du  due  d'Orleans.  Simancas,  Est.,  4301. 
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province  avec  rarm6e  du  Roussillon  et  assi^gerait  Girone;  les 
ennemis  r^duits  k  Barcelone,  le  due  d'Orl^ans  quitterait  le 
nord-est  de  la  P6ninsule  pour  ae  reporter  k  I'ouest  et  entrepren- 
dre,  k  Tautomne,  une  seconde  campagne  contre  le  Portugal. 
De  tels  projets  etaient  peut-6tre  trop  ambitieux  vu  le  peu  de 
ressources  dont  on  disposait  :  toujours  est-il  que  la  premiere 
partie  seulementen  fut  excicutee  (1). 

Le  28  avril,  le  due  d'Orl^ans  passa  le  Juear  a  Aleala  del 
Rio;  sept  jours  apr^s,  Berwick  et  lui  ^tablissaient  leur  camp  k 
Chests,  k  quatre- lieues  de  Valence;  les  magistrats  de  cette  ville 
envoyaient  des  deputes  qui  pr6taient  obeissance  leSmai;  tout 
le  pays  se  soumettait  k  Texemple  de  la  rapitale  (2).  D6s  le  len- 
domain,  le  due  d'0rl6ans  se  rendait  4  Madrid  afm  de  hkiev  les 
pr6paratifs,  et  de  Ik  k  Tudela,  en  Navarre,  pour  s'y  mettre  k  la 
t^te  d'une  nouvelle  arm6e.  II  franchissait  aussit6t  la  fronti^re 
d'Aragon,  6tablissait  son  quartier  g6n6ral  k  Borja  le  19  mai, 
et  y  recevait  de  nombreuses  soumissions,  tandis  que  le  comte 
de  La  Puebla,  qui  commandait  pour  rarchiduc,  se  retirait  de 
proche  en  proehe.  Le  25  mai,  les  Fran(;ais  paraissaient  sous  les 
murs  de  Saragosse.  Le  comte  de  La  Puebla  6tait  sur  Tautre 
rive  de  TEbre  avec  quelques  bataillons;  bien  que  sans  artillerie, 
le  due  d'0rl6ans  fit  avancer  douze  bataillons  qui  n'avaient  ni 
poudre,  ni  balles;  quelques  habitants  tirerent  du  haut  des  rem- 
parts,  et  ee  fut  tout;  les  magistrats  capitul^rent  non  seulement 
au  nom  de  la  ville,  mais  au  nom  de  tout  le  royaume  d'Aragon; 
le  fort  de  llnquisition  et  la  porte  de  la  ville  furent  oecupes  sur- 
le-champ ;  le  lendemain,  la  eavalerie  passa  sur  la  rive  gauche 
de  TEbre,  abandonnee  sans  coup  ferir  par  La  Puebla.  Le  triom- 
phe  du  due  d'Orleans  6tait  complet.  En  un  mois,  il  avait  ra- 


il) Mimoires  de  Berwick,  ann^c  1707,  et  lettrcs  du  due  d'Orlcans  pendant  la  campagne 
de  4707.  Les  originaux  dc  res  lettrcs  sont  au  minist^re  de  la  guerre  et  au  minist^rc  des 
affaires  etrangeres;  les  minutes  ont  etd  reunies  eo  un  seul  volume,  aux  Archives  naiio- 
nales,  KK,  13SM39i.  C'est  d*apres  cc  rccueil  que,  pour  la  commoditc  des  recherchcs,  nous 
citerons  les  lettrcs  du  due  d'Orleans. 

(a)  Mimoirea  de  Berwick,  6d.  Micliaud,  p.  390.  Lettrcs  du  due  d'Orleans  &  Amelot,  a 
Chamillart,  h  Louis  XIV,  du  8  mai  4707. 
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men6  deux  royaumes  a  Tob^issance  du  roi  d'Espagne  (I). 
Le  plus  difficile  cependant  restait  k  faire,  le  si6ge  de  Lerlda. 
Le  due  d'0rl6ans  devait  attendre  k  Saragosse  que  Berwick  VeUt 
rejoint  avec  une  partie  de  sea  troupes;  quatre  semaines  s'6cou- 
16rent  avant  qu'il  ptit  se  remettre  en  campagne.  Tandis  qu'As- 
feld  prenait  d'assaut  Jativa,  passait  au  fil  de  T^p^e  une  partie 
des  habitants  et  rasait  la  ville  pour  chitier  sa  resistance  «  en- 
rag6e  (2)  »,  Berwick  remontait  vers  TEbre,  refoulant  peu  k  peu 
Las  Minas  et  Galloway;  le  1"  juin,  il  traversait,  pr6s  de  Cherta, 
les  montagnes  qui  s6parent  Valence  de  TAragon,  arrivait  le  4 
a  Casp6,  au  confluent  de  TEbre  et  du  Guadalope,  ou  il  ordon- 
nait  de  r6unir  le  plus  grand  nombre  possible  de  bateaux,  afin 
que  rarm6e  ptit  passer;  le  6,  il  6tait  k  Saragosse,  prenait  toutes 
ses  mesures  avec  le  due  d'Orl^ans;  le  8,  il  retournait  k  Casp6 
presiderau  passage  du  fleuve,  qui  s'op6rale  11  et  le  12  juin  (3). 
Pendant  ce  temps,  le  due  d'Orleans  adressait  lettres  sur  lettres, 
tantdt  suppliantes,  tant6t  irrit6es,  k  Chamillart,  k  Amelot  et 
mfime  aux  deux  rois,  pour  obtenir  des  vivres,  du  canon  et  des 
munitions  (4).  Malheureusement  Chamillart,  Berwick  le  recon- 
nait,  ne  tenait  que  fort  peu  de  ses  engagements;  on  etait  pres- 
que  sans  artillerie;  de  sorte  qu'au  lieu  d'attaquer  Lerida 
promptement  et  de  vive  force,  on  se  voyait  oblig6  de  la  bloquer 
pour  ainsi  dire  du  c6te  de  TAragon,  en  s'avangant  lentement 
avec  Tarm^e,  et  en  occupant  Mequinen^a  et  Mongon  (5)  :  ce 
retard  fut  la  vraie  cause  qui  empficha  Texp^dition  de  Portugal. 
Pouvait-il  6tre  6vit6  par  ceux  qui  gouvernaient  alors  TEspagne, 
nous  le  verrons  un  peu  plus  bas,  Le  15  juin  1707,  le  due  d'Or- 
l^ans  joignit  k  Caudasnos  les  troupes  de  Berwick,  arrivees  de 

(1)  M^moires  de  Berwick,  p.  390,  el  Jettres  du  due  d'Orlcans  h  Amelot,  k  Louis  XIV,  d 
Chamillart,  k  Berwick,  au  m'»  de  Bay,  dat^es  de  Borja,  19  et »  mai  1707;  sur  la  prise  de 
Saragosse,  lettres  du  mfeme  k  Louis  XIV,  k  Philippe  V,  k  Amelot  et  k  Chamillart  du  25  et 
du  99  mai  1707. 

(2)  Mdmoires  de  Berwick,  ibidem;  et  Icttre  du  due  d'Orlcans  a  Amelot,  « juin  1707. 
.    (3)  Memoires  de  Berwick,  ibidem, 

(4)  Voyez,  dans  le  recueil  iodique  (Arch,  nat.,  KK,  1321-1332),  plus  de  quinze  lettres  ccri- 
les  par  le  due  d'Orleans  du  29  mai  au  12  juin  pour  obtenir  ce  dont  il  a  besoin. 

(5)  Memoires  de  Berwick,  p.  391.  —  Lettre  du  due  d'Orleans  a  Louis  XlV,  de  Ballobar,  le 
18  juin  1707. 
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la  veille  et  qu'il  trouva  «  furieusement  libertines  (1)  »;  le  18, 
les  deux  armies  r^unies  campaient  k  Ballobar,  pr6s  du  confluent 
de  TAlcanadre  et  de  la  Cinca;  les  ennemis  ^talent  de  Tautre 
c6t6  de  la  riviere  en  plusieurs  corps  difKrents,  vis-a-vis  des  prin- 
cipaux  gues ;  mais  la  fonte  des  neiges  avait  rendu  la  Cinca  in- 
franchissable,  et  Tarmee  frangaise  dut  attendre  encore  plusieurs 
jours  avant  depouvoir,  en  occupant  Alcaraz  et  Alguayra,  serrer 
de  pr6s  la  place  de  L6rida.  Le  lieutenant  general  d'Arennes 
avait  de  son  c6t6  pass6  la  S6gre  au-dessous  de  sa  jonction  avec 
la  Cinca,  et  coup6  par  Ik  encore  les  communications  de  Lerida; 
Tennemi,  dans  sa  retraite,  avait  evacue  toute  la  plaine  d'UrgeL 
qui  s'etend  a  Test  de  la  ville  (2). 

Enfin  le  due  d'Orleans  avait  d6cid6  de  donner  la  main  au 
due  de  Noailles,  qui  descendrait  la  S6gre  jusqu'i  la  Seo  d'Ur- 
gel,  tandis  que  lui-m6me  la  remonterait  jusqu'iBalaguer,  ou  il 
6tablit  effectivement  son  quartier  general  du  5  aotit  au  12  sep- 
tembre.  Par  malheur,  c'6tait  le  temps  oil  le  due  de  Savoie  en- 
vahissait  la  Provence ;  Louis  XIV,  loin  de  permettre  au  due  de 
de  Noailles  de  s'^loigner  du  Languedoc  (3),  appela  Berwick 
en  Provence,  avec  un  certain  nombre  de  regiments  franoais. 

Le  13  septembre  seulement  le  due  d'0rl6ans  put  conduire 
Tarm^e  sous  les  murs  de  Lerida;  encore  ne  put-il  aussitdt 
ouvrir  la  tranch^e,  faute  des  outils  n^cessaires  (4),  Pour  bat- 
tre  la  ville  et  le  chiteau,  Tarm^e  frangaise  n'avait  quequinze 
pieces  de  canon  et  presque  point  de  poudre  I  Les  operations  ne 
devinrent  d^cisives  que  lorsque  d'Arennes  eut  ramen6  les  trou- 
pes qu'il  avait  conduites  en  France  et  qu'on  eut  regu  un  renfort 


(i)  Le  due  d'Orloans  a  Cliamillart,  18  juin  1707. 

(3)  Mimoirea  de  Berwick,  p.  391-393;  Icttres  du  due  d'Orlt'auB  a  Amelot  et  a  Philippe  V, 
31  juin ;  a  Amelot,  33  et  38  juin;  au  due  de  Noailles,  30  juin;  a  Louis  XIV  et  a  Chamillari, 
le  3  et  le  9  juillet;  k  Amelot  et  a  Philippe  V,  le  11  ct  le  19  juillet;  a  Louis  XIV,  d  Chamil- 
lart,  a  Amelot,  le  30,  le  33,  le  35,  le  31  juillet;  le  I*'  et  le  3  aoQt. 

(3)  Le  due  d*Orleans  au  due  de  Noailles,  30  juin  1707,  et  a  Louis  XIV,  3  juillet.  —  Letlrcs 
du  due  d'Orleans  du  3  aoOt  au  10  septembre. 

(4)  Mimoirea  de  Berwick^  p.393-393.  -lettresdu  due  d'Orl^ans  a  ChamiUart,  h  l^uisXlV, 
a  Philippe  V  et  d  Amelot,  du  10  septembre  au  1"  oetobre;  —  lettres  de  Berwick  A  Louis  XCV 
et  k  Chamillart  du  13  septembre  au  1^'  oetobre,  analysees  par  Louis  Paris :  Lea  papiera  de 
NoailUa  de  la  Bibliothhque  du  Louvre,  t.  II,  p.  116-117. 
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de  six  bataillonscastillans;  le  due  d'Orl^ans  donna  Tordre  d'ou- 
vrir  la  tranch^e  dans  la  nuit  du  2  au  3  octobre ;  Tassaut  fut 
donn6  le  12  au  soir ;  le  13  au  matin,  les  troupes  entraient  dans 
la  ville ;  «  le  pillage  fut  immense,  car  tout  le  pays  s'y  6tait  r6- 
fugi6  (1).  »  Le  chateau  ne  succomba  que  le  11  novembre.  Ce 
fut  le  dernier  exploit  de  la  campagne.  Le  due  d'0rl6ans  aurait 
voulu  y  ajouter  la  prise  de  Tortose,  mais  Berwick  s'y  opposa 
formellement,  dlsant  que  «  ce  seroit  achever  la  ruine  de  Tar- 
mac (2)  »•  Quant  k  Fentreprise  de  Portugal,  longtemps  caress6e 
par  le  due  d'0rl6ans  et  m6me  soigneusement  pr6par6e  (3),  il  y 
avait  longtemps  que,  sur  Tordre  de  Louis  XIV,  il  avait  dH  la 
difiterer  &  'des  temps  meilleurs  (4).  Le  prince  avait  lieu  eepen- 
dant  d*6tre  satisfait  :  Foccupation  de  Valence  et  de  Saragosse, 
la  soumission  de  deux  grandes  provinces,  et  la  prise  d*une 
ville  devant  laquelle  avait  6chou6  le  grand  Cond6,  6taient  des 
titres  glorieux  k  la  reconnaissance  du  roi  d'Espagne. 

II  vint  en  chereher  les  t^moignages  k  Madrid;  mais  surtout 
il  y  pr6para  la  campagne  prochaine,  d'aceord  avec  Amelot  et 
Philippe  V  (5).  A  peine  de  retour  k  Versailles,  6crit  le  due 
d'Albe,  il  travailla  avec  un  z61e  indicible  k  assurer  la  subsis- 
tance  de  ses  troupes  pour  Tannee  suivante,  et  manifesta  de 
toutes  les  mani^res  son  attachement  k  TEspagne  et  k  Leurs  Ma- 
jest6s  Catholiques  (6). 

« 

(1)  Memoiret  de  Berwick^  p.  3M ;  —  leltres  du  due  d'Orl^ans  et  de  Berwick,  du  i"  octo- 
bre au  13  Dovembre,  analysees  dans  le  recueil  de  Louis  Paris,  pages  H7-li0. 

(3)  Sur  le  projet  du  si^e  de  Tortose,  lettres  du  due  d'0rI6ans  ^  Louis  XIV,  3  juillet;  & 
CliamiUart,  9  juillet;  ii  Louis  XIY,  90  juillet;  du  chevalier  d*Asfe1d  k  Cbamillart,  19  sep- 
lembreetl7  octobre  1707;  du  due  d'Orleans  a  Louis  XIV,  8  octobre,  ft  novembre  1707.  — 
Sur  ropposition  de  Berwick  a  ce  projet,  lettres  de  Berwick  a  Cbamillart,  99  octobre,  5, 
19 novembre;  du  chevalier  d'Asfeld  k  Cbamillart,  lel8  novembre  1707.  Louis  Paris,  Papiera 
deNoaillei,  etc.,  if,  119-191. 

(3)  Sur  le  projet  de  Portugal,  lettres  du  due  d'Orleans  d  Louis  XIV,  k  Chamillart,  k  Ame- 
lot, 97  avril  1707;  a  Amelot,  a  Cbamillart,  k  Louis  XIV,  au  marquis  de  Bay,  7,  8, 19,  99,  95, 
99  mai;  k  Philippe  V,  31  mai;  k  Amelot,  k  Chamillart,  k  Louis  XIV,  a  M.  de  Fienes,  a  Phi- 
lippe V,  3,  5,  7,  9,  11, 18,  91  juin  ;  k  Chamillart,  k  Louis  XIV ;  a  Philippe  V,  k  Amelot,  9, 19, 
90,31  juillet;  a  Amelot  et  a  Philippe  V,  l*'  et  10  aoAt. 

(4)  Sur  la  defense  de  Louis  XIV  de  donner  suite  a  ce  projet  et  le  chagrin  que  le  due 
d'Orleans  en  con^ut :  trois  lettres  interessantes  duduc  d'Orleans  k  Louis  XIV,  90  juillet,  k 
Philippe  V,  10  aoOt,  et  k  Cbamillart,  90  aoQt. 

(5)  I^  due  d'Oi  leans  k  Louis  XIV,  1«'  decembre  1707. 

(6)  «  El  sejior  Duque  de  Orleans  se  aplica  iodeciblemente  k  racilitar  con  este  minis- 
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III. 


L'ann6e  1708  devait,  malgr6  tant  d'efforts,  6tre  moins  heu- 
reuse  que  la  prec6dente  pour  le  due  d'Orleans ;  tout  sembla 
conjure  contre  lui;  Targentlui  manqua,  bien  que  Louis  XIV 
«  eilt  recommand6  particulierement  k  Desmarets  de  faire  rim- 
possible  pour  fournir  les  fonds  avec  diligence  (1)  »;  les  mulets 
qu'on  lui  envoya  6taient  si  faibles  qu'ils  ne  pouvaient  tirer  les 
caaions  (2);  la  Segre  et  la  Cinca  d6bord6rent  au  moment  oil  il 
fallait  les  traverser  (3) ;  bref,  tandis  qu'il  6tait  presque  indis- 
pensable d'ouvrir  la  campagne  k  la  fin  d'avril,  on  ne  put  la 
commencer  que  dans  les  derniers  jours  de  mai.  Pour  le  due 
d'Orl^ans  elle  se  r6suma  dans  la  prise  de  Tortose.  D6ji  la  place 
d'Alcoy,  abri  des  miquelets  et  des  volontaires  valenciens ,  6tait 
tombee  aux  mains  de  Philippe  V.  La  conqu6te  de  Tortose  au 
nord  et  celle  de  Denia  au  sud  devaient  achever  la  soumission 
des  provinces  de  Test,  k  Texception  de  la  Catalogue. 

Apr6s  une  succession  de  petits  combats,  Tortose  fut  investie 
le  12  juin;  la  tranche  fut  ouverte  la  nuit  du  21  au  22;  celle  du 
9  au  10  juillet,  on  se  logea  dans  le  chemin  convert.  Les  assieges 
se  defendirent  valeureusement;  mais,  apr6s  une  sortie  malheu- 
reuse,  il  se  d6cid6rent  k  capituler  (11  juillet).  La  garnison  sor- 
tit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  partit  pour  Barcelone ; 
la  desertion  y  fut  si  considerable  que,  d'environ  3.700  hommes 

terio  los  medios  para  la  mejor  subsistencia  de  las  tropas  d    Francia  en  Espafla.  »  Depe- 
che  du  6  fevrier  1708.  —  Dep^che  du  3  Janvier  1708  —  Simancas,  Estado,  1. 4.305. 

(i)  Louis  XIV  au  due  d'Orieans,  18  juin  1706;  le  Roi  ajoute:  «  La  lettre  que  vous  nra- 
▼ez  ^crlte  de  votre  main  n'a  rien  ajoute  h  ce  que  j'avois  connu  par  toutes  cellcs  que 
Chamiilard  m'avoit  remises,  ou  qu*ii  m'avoit  fait  voir  ci-devant;  je  lai  dois  celte  justice 
qu'il  m'a  toujours  fait  connattre  la  v^rit^  et  le  veritable  dtatde  mes  affaires,  sans  aucun 
deguisement,  quMl  a  contribu^  en  ce  qui  a  d^pendu  de  lui  &  les  soutenir,  et  que  non  seu  - 
lement  il  m'a  remis  (outes  les  lettres  que  vous  lui  avez  adressees  pour  moi,  mais  qu*il 
m*a  m6me  lu  toutes  cellesque  vous  lui  avez  ecrites.  Si  j'avois  pu  faire  de  nouveaux  efforts 
pour  soutenir  les  d^penses  de  Tarm^e  que  vous  commandcz,  comme  je  I'ai  fait  dans 
les  premieres  annees  de  cette  guerre,  vous  ne  vous  seriez  pas  trouve  dans  les  embarras 
oil  vous  avez  cl6.  »  A.  E.  Esp.,  t.  187,  f«  225.  —  Voir  aussi  une  inleressante  lellre  de 
Chamiilard  a  Amelol,  6  avril  1708.  Ibid.,  t.  484,  r>  a09. 

(2)  Le  due  d'Orleans  au  due  du  Maine,  8  juin  1708.  Ibid,,  1. 187,  f»207. 

(3)  M6me  lettre.  —  Mhnoires  de  NoailUi,  coll.  Micliaud,  p.  205. 
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qu'il  y  avait  au  commencement  du  siege,  il  n'en  resta  pas 
1.200  k  Tennemi.  «  Cette  conqu6te,  disent  les  M6moires  de 
Noailles,  fut  en  grande  partie  le  fruit  de  la  valeur  et  de  la  g6n6- 
rosite  du  due  d'0rl6ans.  II  venait  tous  les  matins  donner  les  or- 
dres  dans  une  tente  k  la  queue  de  la  tranch^e.  Ses  bienfaits 
comme  sa  presence  excitaient  Tardeurdu  soldat(l). » 

Le  due  d'Orleans  auraitvoulu  completer  sa  victoire  par  deux 
sortes  d'op^rations  :  envoyer  vers  Denia,  puis  vers  Alicante,  le 
corps  d'arm^e  d'Asfeld ;  remonter  lui-m6me  par  la  plaine  d'Ur- 
gel  et  executer,  d'accord  avec  le  due  de  Noailles,  le  grand  projet 
de  Tannic  pr6cedente  en  prenant  Cardone  et  en  s'approchant 
de  Barcelone  (2).  Asfeld  s'empara  bien  de  Denia  et  d' Alicante. 
Mais  ni  le  due  d'Orleans  ni  le  due  de  Noailles  ne  purent  agir 
comme  ils  Tavaient  souhait^.  Celui-ci  s'etait  avanc6  jusqu'aux 
bords  du  Ter,  k  une  lieue  de  Girone,  lorsqu'il  rcQut  Tordre  d'en- 
voyer  six  bataillons  et  trois  regiments  de  dragons  au  mar^chal 
de  Villars,  qui  commandait  en  Provence.  Avec  six  batajUons  et 
dix  escadrons  qui  lui  restaient,  r6duit  k  d^fendre  la  frontifere, 
ayant  k  garder  onze  places,  une  citadelle  et  cinq  chMeaux,  il 
sentit  Fimpossibilite  absolue  d'ex^cuter  le  plan  pour  lequel  il 
avait  tout  pr6par6.  11  resta  cependant  jusqu'i  la  fin  de  juillet 
en  Catalogne;  mais  les  ennemis  ayant  passe  le  Ter  avec  des 
forces  superieures,  il  dut,  conform^mentauxordres  de  LouisXIV, 
rentrer  en  Roussillon  (3).  Le  due  d'0rl6ans  de  son  c6t6,  pour 
passer  plusaunord,  auraitdti  percerTarmte  alli^e;  celle-ci,  en 
effet,  command^e  par  Stahremberg  et  Stanhope,  bien  qu'elle 
n'eut  rien  fait  pour  secourir  Tortose,  se  tenait  en  permanence 
dans  la  plaine  de  Tarragone.  Le  prince  voulait  k  tout  prix  li- 
vrer  bataille;  il  fallut,  pour  Ten  dissuader,  un  ordre  formel  et 
autographe  du  roi  d'Espagne,  qui  sentait  qu'une  defaite  pou- 

(i)  Mimoires  de  Noailles,  coll.  Michaud,  p.  905.  —  Outre  ces  Memoires,  consulter,  pour 
I'expedilion  et  le  siege  de  Tortose,  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  169;  journal  du  si6ge  de  Tortose; 
A.  E.  Esp.-,  t.  I8i,  f"  36,  sq.;  —  leltres  du  due  d'Orleans  a  Amelot,  a  Cljaraillart,  a  Plii- 
llppe  Vet  ^LouisXIV,  du  lOraaiau  19  juillet;  Arch,  nat.,  K,  K,  4381-13M;  et  A.  E.  Esp., 
1. 181-187. 

(i)  Memoires  de  Noailles^  coll.  Michaud,  |).  aos. 

(3)  Ibid.,  p.  !i05-«)C. 
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vait  etre  irreparable,  tandis  que  les  consequences  d'une  victoire 
seraientensomme  assezrestreintes.  Leducd'0rl6ans  se  r6signa 
done  k  tenir  t6te  k  Stahremberg  et  k  le  resserrer  dans  un  pays 
deplus  en  plus  etroit;  mais  aucune  action  d*6clat  ne  marqua 
la  fin  de  sa  campagne  (1).  II  n'y  avait  point  de  sa  faute,  et,  lors- 
que,  le  15  novembre,  il  vint^  Madrid  faire  ses  adieux  au  Roiet 
k  la  Reine,  on  ne  lui  montra  pas  moins  d'amiti6  qu*apr6s  la 
prise  de  L6rida;  il  fut  bien  entendu  qu'en  1709  il  reprendrait 
le  commandement  de  ses  troupes :  «  Pour  peu  que  vous  pensiez 
k  ce  que  nous  devons  en  Espagne  k  M.  le  due  d'0ri6ans,  6cri- 
vait  M"*^  des  Ursins  k  M"*  de  Maintenon,  vous  trouverez  comme 
moi  quejene  puisguftremedispenserd'aller  au-devant  detoutce 
qui  pent  lui  6tre  agr^able,..  Certainement  nous  devons  k  son 
courage,  k  sapr6voyance  et.^  sa  fermete,les  prises  importantes 
de  L6rida  et  de  Tortose,  et  nous  avons  besoin  qu'un  nouveau 
zfele  Tanime  pour  la  campagne  prochaine  (2).  »  Et  cependant, 
presque  au  moment  oil  ces  lignes  6taient  6crites,  un  orage  ter- 
rible sepr^parait  centre  lui  en  Espagne.  Qu'avait-il  fait  ou  qu'a- 
vait-on  fait  pour  Tattirer  sur  sa  t6te? 

(1)  Mimoires  de  Noaille$  et  Mimoiret  de  Saint-Simon,  loc.,  eil.;  —  lettres  du  due  d'Or- 
leans  au  roi  d'Espagne  et  a  Amelot,  du  6  au  W  aoOt;  —  lettre  du  roi  d'Espagne  au  due 
d'Orleans  du  18  aoOt  1706;  Arch,  nat,  K,  K,  1331-1392,  et  Aff.  ^tr.  Espagne « tome  181.  •— 
Lettres  du  due  d'Orleans,  septembre  et  octobre ;  Louis  Paris ,  Papter«  de  NoaiUee,  etc.  U, 
135. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  k  M"«  de  Maintenon,  6  Janvier  170».  Bossange.  t.  lY,  p.  19S. 


CHAPITRE  II. 

Le  due  d'Orl^ans  et  la  prmcesse  des  Ursins.  —  Premieres  intrigues  politiques  du  prince. 

1708. 

C'est  une  opinion  g6n6ralement  admise  que  AP^"  de  Maintenon 
a  conjur61a  perte  du  ducd'Orl^ansavec  la  princesse  des  Ursins. 
D'aprfes  Saint-Simon,  le  due  d'Orleans  lui-m6me  en  etait  con- 
vaincu  :  «  lime  dit  que  cette  intrigue  s'etoit  toute  conduite  de 
M""**  des  Ursins  k  M"*®  de  Maintenon  immediatement,  et  c'etoit  du 
Roi  qu'il  Tavoit  appris,  c'est-i-dire  que  M"*^  des  Ursins  s'etoit 
adressee  k  M"*®de  Maintenon  li-dessus,  sans  aucun  canal  inter- 
mediaire  (1).  » 

Les  dates  confirment  cette  derniSre  assertion  :  la  premiere 
lettre  oil  la  princesse  des  Ursins  d^nonce  k  M"*^  de  Maintenon 
les  menees  du  due  d'0rl6ans  est  du  P'  mars  1709  (2),  tandis  que 
la  premiere  lettre  de  Philippe  V  k  Louis  XIV  sur  la  m6me  ma- 
tiere  n'est  que  du  26  (3) ;  la  premiere  r6ponse  de  M"""  de  Mainte- 
non k  la  princesse  des  Ursins  est  du  9  mars  (4) ;  la  premiere 
r6ponse  de  Louis  XIV  k  Philippe  V  est  du  3  avril  seulement  (5). 
Louis  XIV  a  done  pu  dire  et  le  due  d'Orl^ans  r6peter  en  toute 
\6ni6  que  «  M""®  des  Ursins  s'etait  adressee  k  M"°  de  Maintenon 
li-dessus,  sans  aucun  autre  canal  intermediaire  ». 

Mais  Louis  XIV  n'avance  rien  de  plus  :  de  ces  paroles  il  ne 
resulte  en  aucune  maniere  qu'il  y  ait  eu  complot  centre  le  due 

<1)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  5,  t<\.  Ch^rucl,  in-li,  iSGS. 

(i)  Recueil  de  Bossange,  t.  IV,  p.  420.  —  Cette  lettre  ne  porte  pas  dc  date  cxarte,  mais 
celle  que  nous  donnons  est  certaine. 

(3)  Cette  lettre  manque  a  Alcala  et  aux  AiTaires  ^trangercs,  mais  elle  est  indiquec  et  ni- 
sumee  dans  la  lettre  de  Louis  XIV  du  3  avrtl. 

<4)  Recueil  de  Bossange,  t.  I,  p.  393. 

(5)  Archives  d'Aicala,  1.  3460. 
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d'Orl(^*ans,  nisurlout  que  M'^^de  Maintenonait  voulule  perdre.  11 
convient  en  effet  de  separer  la  cause  de  M"*  de  Maintenon  etcelle 
de  la  princesse  des  Ursins ;  tous  les  textes  nous  prouveront  que 
la  premiere  n'^tait  point  anim^e  de  mauvais  sentiments  k  re- 
gard du  due  d'Or leans;  les  dispositions  de  la  seconde  nous  ap- 
paraitront  beaucoup  plus  suspectes;  remettons  a  plus  tard  le 
soin  de  les  examiner. 


I. 


Veut-on  savoir  en  quels  Icrmes  etaient,  en  1706,  M"*  de  Main- 
tenon  et  le  due  d'Orl^ans?  Qu'on  lise  les  belles  et  nobles  lettres 
qu'ils  6changerent  apr^s  les  premiers  malheursd'Italie  (1).  Pre- 
tendra-t-on  queM"*de  Maintenon  faisait  rhypocrite  en  errivant 
au  due  d'Orleans?  Les  lettres  qu'elle  adresse  au  m(>me  moment 
sur  le  mf*me  personnage  k  sa  soi-disant  complice  la  princesse 
des  Ursins  sont  Ik  pour  repondre  :  «  Les  heros  dans  les  romans 
ne  poussent  pas  la  bravoure  plus  loin  que  ce  qu'il  a  fait.  II  a 
cache  sa  premiere  blessure;  il  fallut  c6der  k  la  seconde,  parco 
que  son  bras  tomba.  II  supporta  sa  douleur  avec  le  m6me  cou- 
rage, 11  se  fit  porter  dans  le  dessein  de  marcher  en  avant.  J'ai 
eu  rhonneur  de  mander  a  la  Reine  que  son  avis  ne  fut  pas 
sui  vi :  il  est  inconsolable  et  toute  Tarmee  mande  que  sa  vie  est  en 
danger  par  son  affliction.  Le  Roi  lui  a  ecritles  choses  du  monde 
les  plus  obligeantes;  en  virite  il  les  merite  bien  (2).  » 

L'annee  suivante,  le  due  d'Orleans  va  en  Espagne;  M"*  de 
Maintenon  le  louera  de  son  mieux  :  c  Je  ne  suis  pas  surprise, 
Madame,  que  vous  soyez  contente  de  M.  le  due  d'Orleans;  il  a 
de  grandes  et  estimables  qualites  (3).  »  En  1708,  elle  presse  son 

(1)  aeseptembrc  1700.  Ccffroy»  U,  i(M. 

(i)  M"*  de  Maintenon  A  la  princesse  des  Crsins,  Ic  I"  mai  i707.  Dossange,  1. 1,  p.  118.  Com- 
parez  lettre  du  17  octobre  1706  A  la  m6mc  :  •  La  reine  a  raison  de  plaindre  en  partieulier 
M.  le  due  d'Orl^ans;  son  deplaisir  a  fort  augmento  son  mat;  la  gangrene  a  etc  dcu\  foift 
a  sa  plaie,  eton  vouloit  lui  couperle  bras.  II  revut  une  lettre  du  rni  qui  fut  un  merveil- 
Icux  baume,  et  depuis  il  a  toujours  etc  de  mieux  en  mieux;  il  mtTite  assurement  d'etre 
console  et  je  ne  doute  pas  que  voire  reine  n*y  contribue  en  tout  ce  qui  lui  sera  possible.  » 

(3)  !!■>•  de  Maintenon  &  M-«  des  Ursins.  Bossange,  1. 1,  p.  304. 
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retour  sur  le  theaitre  de  ses  exploits  :  «  Vous  avez  reiivoy^  le  due 
d'0rl6ans  encore  plus  aimable  qu'il  n'^toit,  »  6crit-elle  des  le 
1"  Janvier...;  «  il  veut  s'en  retourner  le  plus  tOt  qu'il  pourra;  je 
lui  en  sais  trfes  bon  gr6  (1).  »  Et,  le  27  du  mt^me  mois  :  «  II  ne 
tiendra  pas  a  moi  que  M.  le  due  d'Orleans  ne  parte  bientdt...; 
il  est  mieux  en  Espagne  qu'ici  (2).  »  L'innpatience  qu'il  montre 
lui  inspire  «  une  grande  estinie  et  une  grande  tendresse  »  pour 
sa  personne  (3). 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  elle  se  rejouit  de  ses  succes  : 
«  Nous  avons  6te  ici  tres  sensiblcs  a  Tutilit^  de  la  prise  de  Lerida 
et  a  llionneurde  M,  leduc  d'Orleans;  je  suis  ravie  en  mon 
particulier  de  voir  son  malheur  fini,  tant  pour  Tavenir  quo 
pour  le  passe,  et  vous  croyez  bien,  Madame,  queje  souhaite  ar-^ 
demment  le  meme  bonheur  pour  ce  prince  a  la  campaguc 
prochaine  (?).  »  Cette  satisfaction  nouvelle,  elle  Teut  et  elle  Tex- 
prima  lors  du  sifege  de  Tortose,  en  1708  (4). 

Une  seule  Tois  elle  refusa  de  rendre  service  au  prince,  et  fran- 
chement  le  due  d'Orleans  lui-m6me  dut,  au  fond  de  son  coeur, 
trouver  qu'elle  n'avait  pas  tort.  II  desirait  obtenir  pour  sa  mai- 
tresse,  M"®  de  Sery,  celle  qui  fut  plus  tard  M°*®  d'Argenton,  une 
place  dedame  d'atour  aupres  de  la  reine  d'Espagne;  la  prin- 
cesse  des  Ursins  entrait  dans  cette  vue ;  M"*  de  Maintenon  la 
combattit  en  termes  excellents  et  tres  mod^res  (5). 

Quant  aux  calomnies  qui  courent  sur  le  compte  du  prince, 
M"°  de  Maintenon  les  refute  ou  les  m^prise.  Voyez  comme  elle 
traite  la  pretendue  passion  du  due  d'Orleans  pour  la  reine  Marie- 
Louise  :  «  J'ai  su  depuis  que  la  sottise  qu'on  a  voulu  r6pandre 
de  M.  le  due  d'Orleans  et  de  la  Reine  a  6ie  jusqu'i  M""®  la  du- 
chesse  de  Bourgogne;  mais  elle  n'y  a  fait  nulle  attention,  et  si 
peu  qu'elle  ne  m'en  avoit  pas  parle;  il  n'y  a,  Madame,  comme 
vous  le  dites  fort  bien,  qu'^  laisser  tomber  de  telles  m^chan- 

(1)  Bossange,  1. 1,  p.  21!). 
(i)  Ibid.,  1. 1,  p.  i39. 

(3)  M"«  de  Maintenon  a  M""  des  llrsins,  10  decembrn  1707.  Ibid.,  I,  1.03. 

(4)  Ibid.,  1. 1,  p.  3C9,  et  GefTroy,  Madame  de  Maintenon,  (.  11,  p.  lu ). 

(5)  Ibid.,  p.  141.  LeUredu  10  cctobre  1707. 
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cetes,  qui,  bien  souvent  m6me,  n'ont  pas  de  plus  solides  fonde- 
inents  que  Tenvie  d'un  valet  qui  ne  voudroit  point  retoumer  k 
Madrid  (1).  » 

Bien  loin  d'avoir  cherche  a  exciter  la  jalousie  ou  Tanimosite 
de  M"^  des  Ursins  contre  le  due  d'0rl6ans,  elle  ne  lui  a  rap- 
porte  dans  ses  lettres  que  les  propos  les  plus  aimables,  les  plus 
obligeants,  et  cela  dans  tous  les  temps;  au  d6but,  le  12  mars 
1707  :  «  J'ai  eu  une  tr6s  grande  conversation  avec  M.  le  due 
d'0rl6ans  que  je  voulois  pr6venir  en  votre  faveur;  mais  je  le 
trouvai  dans  des  sentiments  pour  vous,  Madame,  tels  que  je  les 
pouvois  d6sirer(2);  »  apr6s  la  premiere  campagne,  le  1"  Jan- 
vier 1708  :  «  J'ai  eu  bien  de  la  joie,  Madame,  d'entendre  parler 
4le  vous  comme  je  pense  par  M.  le  due  d'Orleans ;  il  trouve  que 
vous  allez  bien  droit  pour  nos  rois  (3) ;  »  i  la  fin  de  Tannee 
1708,  posterieurement  au  fameux  souper  ou  le  due  d'0rl6ans, 
16g6rement  pris  de  vin,  aurait  tenu  le  propos  tr6s  plaisant, 
mais  tr6s  grossier,  que  Saint-Simon  nous^  donne  .comme 
Torigine  d'une  implacable  persecution  :  «  II  ne  m'est  rien  re- 
venu,  Madame,  sur  M.  le  due  d'0rl6ans  dont  on  ne  doive  6tre 
content;  il  m'a  paru  fort  zele  pour  les  grands  interfits  du 
Roi  et  de  la  Reine,  et  se  dispose  sans  hesiter  a  les  aller  servir 
tout  de  son  mieux  (4) ;  »  presque  k  la  veille  enfln  de  la  decou- 
verte  de  ses  projets  en  Espagne,  le  27  Janvier  1709 :  «  M.  le 
due  d'Orleans  m'a  fait  encore  une  visite.  II  ne  montre  qu'estime 
pour  vous,  Madame,  zele  pour  leurs  Majesl6s  Catholiques  et  hor- 
reur  des  propositions  de  paix;  ardent  pour  retourner  en  Espagne 
et  pour  y  servir  tout  de  son  mieux;  et  sur  ce  que  je  lui  dis  qu'on 
mandoit  de  Madrid  qu'il  ne  vouloit  plus  y  aller,  il  me  dit  que 
tous  ces  discours  etaient  fond6s  sur  un  petit  chagrin  qu'il  avoit 
eu  quand  on  disposa  des  troupes  sans  son  avis,  sur  quoi  il  s'ex- 
pliqua  avec  trop  de  vivacite  et  dlmprudence.  Get  aveu  se  fit 


(1)  Lcttre  du  30  dccerobre  1708.  Dossangc,  I.  I,  p.  370. 
(5)  Ibid.,  t.  1,  p.  99. 

(3)  Ibid.y  p.  i05. 

(4)  Lettrc  du  13  decembre  1708.  Gerrroy,  t.  II,  p.  186. 
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avec  une  douceur  et  une  ingenuity  qui  me  charma  et  qui  ne  me 
laissa  pas  douter  de  la  sinc6rite  de  ses  discours  (1).  » 

La  premiere  d^nonciation  part  de  Madrid,  un  mois  apres  celte 
lettre  :  M"*'  de  Maintenon  va-t-elle  s'indigner,  fuiniiner  contre 
un  intrigant,  presque  un  traltre?  Pas  le  moins  du  monde;  elle 
cherche  h  tout  attenuer,  k  tout  apaiser,  d'accord  en  cela,  comme 
en  toutes  choses,  avec  le  roi  son  epoux  et  son  maitre  :  «  Je  ne 
croyois  point  la  cabale  dont  vous  me  parlez  si  s6rieuse  que  vous 
me  Texpliquez,  Madame;  je  ne  saurois  croire  que  M,  leduc 
(TOrleans  y  soit  entree  et  il  faudroit  hair  nos  deux  rois  pour 
vouloir  leur  oter  le  secours  qu'il  trouve  en  vous  et  en  M.  Tam- 
bassadeur.  J'ai  bien  senti  quelques  petits  coups  de  patte  sur  ce 
que  vous  aimez  k  gouverner,  mats  on  convient  que  vous  gou- 
vernez  tres  bien  run  et  V autre  (2).  »  Le  3  avril,  Louis  XIV  est 
mis  au  courant  par  Philippe  V  lui-m6me,  prend  la  direction  de 
Taffaire,  se  charge  pour  ainsi  dire  de  Tinstruction ;  M"®  de  Main- 
tenon  s'efface  de  plus  en  plus;  c'est  k  peine  si  elle  veut  parler : 
«  II  y  a  des  matiferes,  6crit-elle  le  8  avril,  sur  lesquelles,  pour 
avoir  trop  k  dire,  on  aime  mieux  ne  rien  dire  du  tout;  il  n'y  a 
qu'^  adorer  la  Providence,  s'y  soumettre  et  se  taire  (3).  »  Elle 
est  d'ailleurs  si  peu  convaincue  des  torts  du  prince  qu'elle  ne 
voit  pas  de  motif  suffisant  pour  Temp^cher  de  retourner  en  Es- 
pagne  (4).  Le  21  avril  elle  se  derobe  tout  ^  fait :  «  J'aurois  de 
belles  reflexions  k  faire  sur  le  chapitre  present  et  secret,  pour 
lequel  je  vais  me  donner  Fhonneur  d'ecrire  k  S.  M.  C.  Ma  tete 
nest  point  assez  forte  pour  entrer  dans  de  telles  affaires,  et 
mon  coeur  trop  sensible  pour  ne  me  pas  passionner  pour  et 
contre  ceux  qui  ont  tort  ou  raison  (5).  » 

A  partir  de  ce  jour  et  jusqu'au  15  juillet,  plus  un  mot  sur  cette 
matiSre  dans  les  lettres  de  M""*  de  Maintenon  a  la  princesse  des 


(1)  GefTroy,  Madame  de  Maintenon,  1 11,  p.  197. 

(2)  M-«  de  Maintenon  k  M"»«  des  Ursins,  9  mars  1709;  Bossange,  I,  333. 

(3)  Ibid,,  t.  I,  p.  4(KS. 

(4)  •  M.le  due  d*Orleans  compte  parlir  dans  huU  jours  seulement;  ce  mystere  embarrasse 
Ic  Roi,  car  sous  quel  pretevtc  peut-on  )e  retenir  quand  il  y  a  tant  de  raisons  de  partir?  ■ 

(5)  Bossange,  t.  I,  p.  410. 
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Ursins;  ces  IcUres  m6iues  so  lonl  plus  rares,  ct  M™  de  Maiu- 
lenon  doit  k  plusieurs  reprises  assurer  la  princesse  que  «  ses 
sentiments  pour  elle  sont  toujours  les  memos  (1)  ».  Qu'on  ne 
s'imagine  point  que,  pour  nuire  au  due  d'Orl^ans,  M**  de  Main- 
tenon  surtit  de  cette  reserve  avec  de  plus  grands  que  M"'  des 
Ursins;  deux  lettres  de  Philippe  V  qui  lui  sont  adresstes.  Tune 
du  13  aoiit  1708  (2),  Tautre  du  13  avril  1709  (3),  prouvent, 
au  contraire,  qu  elle  vuulut  justifier  le  due  des  premieres 
accusations  portees  contre  lui  au  cours  de  sa  seeonde  cam- 
pagnc,  et  qu'elle  alia  jusqu'i  traiter  daffaire  de  valets  les 
intrigues  attributes  au  Franrais  R(»gnault;  Philippe  V  est  re- 
duit  k  la  supplier  de  relirc  ses  lettres  et  de  les  considcrer 
comme  dignes  d  attention  (1). 

Momentanement  assoupie,  raflairese  r^veilla  au  mois  de  juil- 
let,  mais  ce  ne  fut  point  par  la  volenti  de  M"*'  de  Maintenon.  Le 
roi  d'Espagne  ecrivit  lui-mt^me  au  roi  de  France  le  6  juillet; 
Louis  XIV  lui  r^pondit  le  13  (5);  le  15  seulement  M"'  de  Main- 
tenon  fit  une  allusion,  tr6s  insignifiante  d'ailleurs,  aux  intrigues 
du  due  d'Orleans  (6),  et  quelques  jours  plus  tard  elle  invita  la 
princesse  des  Ursins  k  ne  plus  aborder  cette  mati^re  (7) .  Jusqu'au 
bout  M""'  de  Maintenon  refusera  de  se  prononcer  pourou  eontre 
le  due  d'Orleans  et  cela  avec  ses  meilleurs  amis,  le  due  de 
Noailles  par  exemple  (8).  II  est  mc^me  permis  de  croire  qu*elle 
agit  efficaceraent  en  faveur  du  due  d'Orleans;  nous  ne  savons 


m 


(1)  Voir  notamment  la  lettre  dc  la  princesse  des  Ursins  du  i8  avril  1709  (Bossange,  t.  I, 
p.  i'ili)  et  la  lettre  de  M*«  de  Maintenon  du  i7  a>ril  (Bossango,  I.  I,  p.  413). 

(i)  Memoires  de  NoaiUes,  ed.Micliaud,  p.  i07. 

(3)  An*hive8  d'Alcaln,  minute  autographc.  1.  i:ni. 

(i)  Nous  avons  pulilic  cette  lettre  dans  les  Archives  des  missions^  3*  scric,  t.  XV,  1889. 

(o)  Archives  d'AlcalaJ.  3IG0. 

(())  Bossange,  1. 1,  p.  43». 

(7)  M"'  de  Maintenon  in  la  princesse  dos  I'rsins,  39  juillet  1709.  Ibid.,  p.  443. 

(8)Gefrroy,  t.  II,  p.  sai.  M*«  dc  Maintenon  au  due  de  Noailles,  3  scptembre  1709  :  «  Le 
respect  que  je  dots  &  M.  le  due  d'Orleans  fait  que  jc  ne  dis  pas  un  mot  sur  son  affaire.  Je 
vols  avec  dcplaisir  le  tort  qu'ellc  lui  a  fait  dans  le  mon<le.  •  Ces  paroles  confirmcnt  I'atti- 
tude  de  ncutralitc  bienveillante  que  La  Beaumelle  lui  prete  dans  sesMemoires  et  que  ca- 
racu-rise  parfaitement  une  anecdote  connue.  1^  ducliesso  dc  Bourgogne,  en  se  d^chafnant 
rontre  I'accusc,  voulait  Tcngagcr  a  se  declarer  contre  lui.  «  Le  respect  que  je  dols  au 
noeu  du  Roi,  repondit-ellc,  ne  me  permut  pas  de  parler.  »  Et  a  Madame,  qui  la  conjure 
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s'il  est  vrai,  comme  le  rapporte  La  Beaumelle,  qu'elle  ait  appele 
Desmarets  et  qu'elle  lui  aitd'elle-m6medict6  ce  qu'il  devait  con- 
seillerauchancelier  Pontchartrain;  nous  pensons  qu'il  est  faux, 
—  on  verra  pourquoi  tout  k  Theure,  —  que  ce  soit  elle  qui  ait 
emp6ch6  Louis  XIV  de  faire  arr6ter  son  neveu;  mais  nous 
sommes  convaincu,  avec  le  marquis  de  Saint-Philippe  (1),  que, 
durant  ces  cinq  mois  terribles,  elle  ne  dit  pas  un  mot  qui  pOt 
aggraver  la  situation  du  due  d'Orl^ans.  Comme  Louis  XIV  lui- 
m6me,  elle  n'eut  d'autre  dessein  que  de  r6duire  Taffaire  k  ses 
justes  proportions  et  d'en  etouffer  T^clat.  II  est  done  6tabli 
qu'elle  n  a  point  travaille  centre  ce  prince  ni  seule  ni  d'accord 
avec  la  princesse  des  Ursins.  Reste  a  savoir  maintenant  quel  a 
etd  le  role  de  cette  derniere, 

Sa  malveillance  i  regard  du  ducd'0rl6ans  n'est  pas  douteuse, 
au  moins  k  partir  de  juillet  1707.  II  semble  qu'elle  se  plaise  i 
faire  ressortir  ses  insucc6s ;  plusieurs  fois  elle  repute  que  ce  prince 
ne  fait  pas  la  figure- qu'il  faudrait;  apres  le  gain  d'une  grande 
bataille,  comme  celle  d'Almanza,  tout  le  monde  avait  cru 
qu'on  ne  donnerait  pas  le  temps  de  respirer  aux  ennemis; 
or  le  si6ge  de  Denia  ne  finit  pas;  les  contributions  qu'on  a  6ta- 
blies  dans  les  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  ne  se  paient 
point,  ou  au  moins  fort  peu ;  le  si6ge  de  L6rida  ne  paralt  plus 
possible;  quant  k  celui  de  Tortose,  ce  n'est  vraiment  pas  une 
grosse  affaire ;  sous  pr6texte  d'excuser  le  prince,  elle  Taccable 
du  poids  de  ses  infortunes  :  «  Je  crois  que  S.  A.  R.  en  est  au  de- 
espoir,  et  qu'elle  ne  s'aperroit  que  trap  que  son  malheur  la 
suitpartout  (2).  » 

Des  1708,  la  m^sintelligence  est  evidente,  et  elle  se  traduit 
k  la  fin  de  la  campagne  par  une  succession  de  rapports  desa- 
greables  faits  par  la  princesse  des  Ursins  k  M"°  de  Maintenon. 
Le  29  octobre,  elle  declare,  non  sans  amertume,  «  qu'il  seroit 

<le  proteger  son  flis  :  «  Mon  respect  pour  Philippe  V  m'ordonne  de  me  tairc.  >  La  Beau- 
melle, Memoiressur  M"*  de  Maintenon^  ed.  1778,  I.  V,  p.  148. 

(1)  Mimoires  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  302. 

{%)  Lettres  de  la  princesse  des  Ursins  &  M">*  de  Maintenon,  notamment  du  18  et  du  25  juil- 
let 1707.  Bossange,  IV,  45  et  49. 
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bien  ficheux  que  ce  prince  crQt  avoir  sujet  de  n'6tre  pas  salis- 
fait,  »  alors  qu'elle  n'a  cherch6  qu'A  lui  plaire  et  4  lui  marquer 
son  respectueux  attachement,  et  que  le  roi  et  la  reine  ont  fait  de 
leur  c6t6  tout  ce  qui  a  et6  en  leur  pouvoir  pour  lui  donner  des 
marques  de  leur  amiti6  etde  leur  reconnaissance  (1),  Quinze  jours 
apr^s,  elle  rappelle  avec  aigreur  toutes  les  complaisances  qu'on 
aeues  i  Madrid  pourle  due  d'Orl^ans,  toutes  les  louanges  qu'on 
lui  a  prodigu6es  en  public  et  en  particulier,  les  lettres  de  re- 
merciement  qu'il  a  ecrites  maintes  fois  au  roi  et  i  elle-mfime ; 
elle  insinue  assez  mechamment  <  que  la  plus  grande  partie  de 
ses  domestiques  s'ennuient  en  Espagne  et  que,  comme  ils  lui 
souhaitent  une  longue  vie,  se  trouvant  tr6s  bien  d'avoir  un  si 
bon  maltre,  ils  aimeroient  mieux  le  voir  au  Palais-Royal  ou  i 
rOp6ra  que  dans  les  dangers  ou  S.  A.  R.  s'expose  si  facile- 
ment  (2).  »  Elle  se  garde  d*ajouter  qu'elle  est  tout  k  fait  d'accord 
avec  ces  excellents  serviieurs.  Elle  affecte  d'6tre  surprise  que 
le  due  d'Orleans  ait  daign6  venir  k  Madrid  prendre  cong6  de 
Leurs  Majesties  Catholiques  (3).  C'est  d'elle  enfin  qu'au  I*'  mars 
1709  viennent  les  accusations  portees  contre  le  due  d'0rl6ans  (4)- 
Elle  fait  d'abord  semblant  den'y  pascroire,  mais,  dans  chacune 
de  ses  lettres,  elle  y  revient  avec  une  insistance  marquee  (5).  Dans 
la  seconde  phase  de  Taffaire,  elle  acceptera  la  responsabilite  de 
Tarrestation  de  Flotte  et  de  Regnault  et  se  vantera  «  d'etre  un 
obstacle  aux  injustes  desseins  de  ceux  qui  en  veulent  k  Leurs. 
Majesl6s  Catholiques  (6).  » 
On  voit  combien  le  ton  de  ces  lettres  differe  de  celai  des  let- 


(1)  Bossange,  t.  IV,  p.  157. 

(9)  Lettre  du  13  novembre  1708.  Bossange,  t.  IV,  p.  i&i. 

(3)  Lettre  du  19  novembre  4708.  Ibid.,  p.  i07. 

(4)  c  II  ne  me  reste  plus,  Madame,  qu'a  vous  r^pondre  sur  la  cabale  dont  j'avois  prts  la 
liberty  de  vous  dire  qu'il  falloit  vous  gardcr...  Ces  quatre  ou  cinq  grands  continuent  de 
fort  mauvais  discours...  lis  s'asscmblent  le  plus  souvent  qu'ils  peuvent,  et  publient  qu'ils 
ont  a  leur  tile  M,  le  due  d'Orliana...  •  La  princcsse  des  I'rsins  a  3I"«  de  Maintenon, 
1"  mars  1709;  Bossaoge,  l.  IV,  p.  ii3. 

(5)  Bossange,  t.  IV,  p.  3«5,  lettre  du  iS  mars  1709. 

(6)  La  princesse  des  Ursins  h  M"*"  de  Maintenon,  11  aoOt  1709  :  €  L'on  salt  a  Paris  le  d^ 
chaincment  que  Ton  a  contre  moi,  Tondd  sur  la  prison  de  Flotte  et  de  Rcnaud ;  plusleurs  ni*en 
ont  avertie  et  d'autrcs  Font  I'crit  en  cette  cour  &  leurs  amis.  II  faut  avouer,  Madame,  que 
c'cst  une  dtrange  destince  que  la  mienue  dc  me  voir  toujours  Tobjet  des  passions  de 
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tres  de  ]VP®de  Maintenon;  il  nous  parail  difficile  apr^scelade  re- 
pousser  comme  une  fable  Thostilit^  de  la  princesse  des  Ursins 
centre  le  due  d'Orl^ans.  Dlrons-nous  done  avec  la  princesse  pala-^ 
tine  «  qu'elle  Ta  jalous6,  lui  a  joue  un  bien  vilain  tour  et  Ta  fait 
injustement  suspecter  (I) »?  —  «  Mieux  vaut  6tre  avec  les  lions 
et  les  dragons  qu'avec  une  m^chante  femme !  »  s'6crie-t-elle? 
M"*  des  Ursins  fut-elle  pour  le  prince  cette  mechante  femme 
pire  que  les  lions  et  les  dragons? 


II. 


Pour  qu'une  telle  conclusion  filt  legitime,  il  faudrait  trois 
choses  :  que  la  malveillance  de  la  princesse  des  Ursins  4  Fegard 
du  due  d'Orl^ans  edt  ete  pr^couQue,  constante  et  de  parti  pris, 
qu'elle  Tedt  entraln6e  k  des  actes  eoupables  contre  sa  personne 
et  contre  Tfitat,  enfin  qu'elle  edt  6te  injustifiee. 

Si  Ton  en  croyait  les  lettres  de  Filtz-Moritz  (2),  la  conduite 
de  la  princesse  des  Ursins  aurait  bien  pr6sent6  ces  trois  carac- 
teres ;  en  1706,  k  peine  instruite  du  desir  exprim6  par  le  due  d'Or- 
16ansd'6tremis4  la  tfite  des  armies  d'Espagne,  elle  sugg6remille 
craintes  a  Louis  XIV  pour  le  d^tourner  d'un  tel  choix;  obligee, 
Tannee  suivante,  d'en  passer  par  la  volenti  formelle  du  roi  de 
France,  elle  se  venge  en  detail ;  elle  retarde  habilement  le  depart 
du  prince  pour  Tarmeede  Berwick  et  le  prive  ainsi  deThonneur 
de  se  trouver  k  la  glorieuse  action  d'Almanza;  elle  travaille  k 
faire  manquer  le  si6ge  de  L6rida  faute  de  nourriture,  d'argent  et 
d'artillerie;  elle  extorque  k  desofficiers  a  sa  devotion  le  bl^me  des 
projets  du  due  d'Orl^ans,  et  arrache  enfin  k  Louis  XIV  lui-m6me 
Tordre  de  lever  le  si6ge;  par  bonheur,  cet  ordre  arrive  le  jour 

ccux  qui  en  veulent  a  leurs  MM.  CC,  parce  que  je  leur  suis  fldele  et  que  mon  zvAq  pour 
elles  etpour  le  Roi  me  font  considcrer  comme  un  obstacle  in  leurs  injustes  desseins,  Ces 
deux  prisouniers  ont  impudemment  entretcnu  tant  d'Espagnols  de  ce  qu'ils  devoient  so 
cacher  k  eux-m6rac8  que  cela  ne  me  juslifieroit  que  trop  si  j'avois  besoin  del'filre,  etc.,  etc. » 
Bossangc,  t.  IV,  p.  308. 

(1)  Madame  a  la  ducliessc  de  Hanovre,  11  juilletl709.  Jaegle,  t.  II,  p.  28. 

(i)  lA5llrc8  de  Filtz-Moritz,  livres  VI  et  VII. 
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m^meou  lavilte  vienttl'6lre  prise.  Sunanimositenese  laissepas 

\  abattre  :  le  due  d'0rl6ans  jujre  indispensable  une  oampagne  en 

Portugal;  on  refuse  do  Vy  autoriser;  il  prepare  le  siege  de  Tor- 

tose;  mfimes  manoeuvres  que  pour  Tenlreprise  de  Lerida.  CetU* 

^  p  Ibis  la  princesse  des  Ursins  veut  attacher  un  espion  sur  les  pas 

du  generalissinie  fi-auQais,  etqui  choisit-elle?  —  le  prince  Pio. 
Celui-ci  a  horreur  d'une  telle  proposition ;  il  en  parle  k  son  oncle 

.^  'e  due  de  Medina-Celi,  qui  lui  persuade  d'aller  eherelier  un  re- 

^^  fuge  en  Sieile. 

'iT^  S.  A.  R.  part  et  laisse  k  Madrid  un  lionnfite  hoinme,  Deslandes 

./-?  <le  Regnault,  eharge  de  Texecution  de  ses  ordres;  d'Aubigny, 

la  ereature  et  peut-etre  Tamant  de  la  princesse,  s'insinue  dans 
son  intimite.  Le  due  d'Orleans  s'empare  de  Tortose ;  bien  vite 
on  Taecuse  d'avoir  aceorde  k  la  garnison  des  conditions  favo- 
rables  au  point  d'en  etre  suspectes.  II  ose  appuyer  d'une  lettre 
un  memoire  du  marquis  de  (leoffreville  en  faveur  des  anciens 
privileges  de  la  noblesse  d'Aragon,  que  la  cour  est  en  train  de 
supprimer;  c'est  un  crime,  ni  plus  ni  moins;  il  soutient  les 
rebelles  et  Louis  XIV  est  supplie  de  le  retenir  k  Versailles. 

Voici  cependantles  terribles  malheurs  de  1709;  ce  n'estplus 
seulement  le  due  d'Orleans  qui  est  rappel6  d'Espagne  :  e'est  Phi- 
lippe V  lui-m6me,  que  son  a'leul  invite  k  revenir.  La  princesse 
des  Ursins  rempfiche  d'obeir,  mais  les  grands,  qui  se  serrent 
autour  de  leur  roi  legitime,  demandent  qu'elle  soit  renvoyee; 
haie  des  Espagnols,  que  va-t-elle  devenir,  si  le  due  d'Orleans 
Tacheve  en  France  par  ses  discours?  Elle  invente  Un  eomplot; 
elle  f^ra  croire  qu'il  a  train  Philippe  V;  Flotte  et  Regnault 
sont  arrfit^s;  on  ne  trouve  sur  eux  que  des  papiei-s  insignifiants; 
n'importe,  malgr6  les  scrupules  de  son  roi,  elle  les  fera  main- 
tenir  en  prison  jusqu'au  jour  oil  elle-m6me  tombera  du  pou- 
voir. 

Le  due  d'Orleans,  lui,  n'a  fait  que  du  bien;  transiit  bene- 
faciendo;  vainqueur,  il  a  repris  Valence  et  Saragosse;  malgre 
les  obstacles  accumules  expres,  il  a  enleve  Lerida,  que  le  grand 
Condd  n'avait  pu  prendre;  il  a  conquis  Tortose.  Partout  ou  il 
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passe,  il  pacifle  les  esprits;  k  Madrid  m^me,  il  accoinmode  les 
affaires  avec  le  nonc«  du  pape,  et,  sur  la  prifere  de  la  reine, 
calme  les  Grands  mecontents.  Son  agent  Regnault  est  digne  de 
tous  les  respects,  et,  si  dans  les  papiers  de  Flotte  on  trouve 
quelques  mots  compromettants,  du  moins  le  due  d'0rl(5ans  n'a 
rien  fait  qu'en  prevision  du  depart  de  Philippe  V  et  d'accord 
avec  son  oncle  le  roi  de  France. 

Ainsi  la  princesse  des  Ursins  a  vou6  une  haine  implacable  au 
due  d'0rl6ans;  cette  haine  6tait  preconQue,  constante  et  de 
parti  pris;  elle  Ta  entratnee  k  de  v6ritables  trahlsons;  elle  n'a 
ete  justifi(ie  par  aucun  acte  coupable  de  la  part  du  prince.  II  ne 
nous  reste  plus  qu'i  r6p6ter  le  mot  de  la  Palatine. 

Malheureusement,  les  lettres  de  Filtz-Moritz,  pour  vives  et 
spirituelles  qu'elles  soient,  n'en  demeurent  pas  moins  un  pam- 
phlet. Ce  qu'elles  disent  n'est  point  parole  d'Evangile,  et  il 
y  a  lieu  d'en  discuter  les  assertions. 

Que  la  princesse  des  Ursins  se  soit  oppos^e  i  la  venue  de 
Philippe  d'Orl^ans  en  Espagne,  c'est  possible,  et,  apr^s  tout, 
un  esprit  politique  comme  le  sien  pouvait  parfaitement  soute- 
nir  qu'il  6tait  imprudent  d'envoyer  dans  un  royaume  d^chire 
par  la  guerre  civile  un  prince  plus  intelligent  et  plus  brillant 
que  Philippe  V,  qui,  de  plus,  avait  des  droits  ^ventuels  k  la 
couronne  d'Espagne.  Mais  aucun  texte,  en  dehors  des  lettres 
de  Filtz-Moritz,  ne  trahit  cette  opposition  m6me  legitime  (1). 
Tous  prouvent,  au  contraire,  qu'elle  est  venue  de  Louis  XIV 
en  personne,  etfranchementnul  ne  sera  surpris  que  la  reflexion 
que  nous  venons  de  faire  Fait  frapp6  tout  le  premier  (2)., 


(1)  H.  Combes,  dans  son  Hisloire  de  la  princesse  des  Ursins,  p.  3il,  arOrmc  cette  op- 
posilioD ;  mats,  comme  (rop  souvent,  il  n'apporte  aucuoe  autre  autoril^  que  cellc  de  Filtz- 
Moritz. 

(i)  Quant  il'accueil  fait  au  ducd'Orl^ans  i^  Madrid,  toutprouve  qu*il  fut  trds  bon.  «  H.  le 
due  d*0rl6ans  n'a  fait  sa  cour  h  Leurs  Majcstds  que  rrois  Jours;  elles  ont  it^  tr6s  con- 
tentcs  de  S.  A.  R.,  qui  m'a  paru  T^tre  aussf  trcs  fort  de  son  cdtc.  Aussi  n'a-t-on  pas  pu  lo 
traiter  mieux  qu'on  n'a  fait,  puisqu*on  luia  donn^  les  honneurs  comme  au\  Infants,  c'esl- 
ik-dire  aux  cadets  des  Infants  des  Rois.  Ce  Prince,  dont  vous  connoisscz  la  polttesse, 
a  fort  plu  ici;  on  ne  sera  pas  moins  aise  de  le  voir  a  la  t6to  de  I'armee,  etc.  >  La  prin- 
cesse des  Ursins  au  due  de  Noailles,  SI  avril  i707.  A.  E.  Espagne,  Memoires  et  Documents, 
1. 135,  fol.  75. 
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Quant  k  ses  prelendues  trahisons  soit  envers  le  due  d'Orleans 
soit  contre  TEtat,  il  y  a  longtemps  que  la  princesse  des  Ursins  en 
a  ete  lavee  (1).  Le  due  fut  tres  desappoint(^  de manquer  la  balaille 
dWImanza:  pour  un  guerrier  comme  lui.  et  un  guerrier  mal- 
heureux,  il  y  avait  de  quoi  se  desoler.  Mais  on  ne  voit  nulle 
part,  ni  dans  ses  propres  iettres  ni  dans  celles  de  Madame, 
qu'il  ait  impute  ce  retard  k  quelque  personne  que  ce  fOt  de  la 
eour  (2). 

S'il  est  vrai  que  M"*  des  Ursins  ait  exig6  qu'on  en  flntt  avec 
les  provinces  de  Test  avant  de  songer  k  guerroyer  en  Portugal (3), 
il  est  faux  qu'elle  n'ait  point  fait  tout  ee  qui  d^pendait  d'elle 
pour  assurer  le  sucees  des  sieges  de  L6rida  et  de  Tortose.  Le 
due  d'0rl6ans  lui-mt^mo  rendaitt^moignage  de  sa  bonne  volonte 
lorsquMl  ecrivait  i  Louis  XIV,  aux  mois  d'avril  et  de  mai  : 
«  M"*'  la  princesse  des  Ursins,  de  concert  avee  M.  Amelot, 
travaille  avec  un  zele  et  une  intelligence  qu'on  ne  saurait  assez 
louer  (4)  ».  Pour  elle,  elle  attache  tant  d'importanee  k  la  prise 
de  L6rida  qu'elle  declare  k  M"**  de  Maintenon  que  beaucoup  de 
gens  en  Espagne  n'attendent  que  cet  ^venement  pour  se  de- 
clarer en  faveur  de  Philippe  V  (5) :  «  Si  j'ai  grond6,  Madame,  » 
6crira-t-elle  encore  au  mois  d'aoQt  1707,  «  de  ce  que  M.  leduc 
d'Orleans  n'a  pas  eu  k  point  nommci  ce  qu'il  lui  falloit  pour 
entreprendre  le  si^ge  si  important  de  Lerida,  c'est  que  S.  A.  R. 
avoit  fait  son  corapte  de  le  faire  sur  ce  qu'on  lui  avoit  promis, 
et  que  ce  derangement  Tempficheroit  de  prendre  d'autres  me- 

(1)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins. 

H  ^i  (i)  Voir  Dotamment  la  lettre  du  due  d'Orh'rans  h  Louis  XIV,  du  i7  avriin07.  Arrh.  nal.. 

'-  {tI    '  KK,  13Si-13!i9.  On  lit  seulcment  dans  unc  lettre  ineditc  de  la  prinresse  des  Ursins  au 

I  ^    '  due  do  Noailles,  S4avril  1707  (A.  E.  Esp.,  Memoires  et  Documents^  t.  i*S,  fol.  75)  :  c  Onne 

*■  |j  ;  sera  iias  moins  aise  de  voir  ce  prince  ti  la  tHe  de  Tarniee,  ou  11   est  atteodu  avec 

beaucoup  d'Impatience;  quelque  ardeur  qu*il  ait  pour  la  gloirc  et  quelque  envie  que 
j'aic  qu'il  en  acquiere  unc  nouvelle,  Je  ne  puis  m'empicher  de  souhaiter  que  M,  le  mare- 
chal  de  Berwick  batie  les  ennemis  avant  qu'il  soit  arrive,  >  Comme  toute  la  lettre  est 

^.j  Tavorable  au  due  d'Orleans,  cela  exprime  simplement  Timpatience  qu'elle  ade  la  victoire 

i;|i?  !  ct  la  crainte  de  voir  echapper  Toccasion. 

1'^';  ,  (3)  D4>p6t  de  la  guerre,  t.  II,  1707,  17!i«  lettre,  4  juillct,  lettre  de  M*«  des  I'rsins  a  Clia- 

fl\  millard,  cilee  par  Combes,  p.  317. 

(4)  Lettres  du  iO  avril  et  du  14  mai,  Papiers  de  Noailles,  analysces  par  Louis  Paris. 
I.  II,  p.  108  et  110. 
,'^:  (5)  Le  aejuin  1707.  nossangc,  t.  IV,  p.  *). 
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sures  (1).  »  Enfin  on  achevera  de  ruiner  le  recit  de  Filtz-Moritz 
en  affirmant  que,  parmi  toutes  les  lettres  de  Louis  XIV,  il  n'en 
est  pas  une,  ni  aux  Affaires  eti'angeres,  ni  k  la  Guerre,  ni  k  Al- 
cala,  ni  parmi  les  papiers  de  Noailles,  qui  donne,  soit  au  gou- 
vernement  espagnol,  soit  au  due  d'Orleans,  Tordreou  leconseil 
d'abandonnerle  si6gede  Lerida.  La  princesse  savait  aussi  bien 
que  le  due  d'0rl6ans  que  beaucoup  de  choses  manquaient  pour 
remporter  des  avantages  decisifs,  mais,  loin  de  s'en  r6jouir, 
elle  s'en  plaignait  et  cherchait  k  y  remedier.  «  Vous  qui  faites 
tout  ce  qui  vous  plait  des  ministres,  »  6crira-t-elle  k  la  mar6- 
chalede  Noailles,  «  ce  devroit  6tre  votre  ouvrage  de  les  ranimer 
avec  cette  vivacite  que  Dieu  vous  a  donnte  (2).  » 

En  1708,  devant  Tortose,  comme  en  1707  devant  L6rida,  le 
due  d'Orleans  dut  attendre  longtemps  les  troupes  et  les  fonds 
n^cessaires.  La  princesse  des  Ursins  avait  cependant  prevenu 
M"'  de  Maintenon  que,  si  Chamillard  6tait  parcimonieux  ou 
insouciant  comme  parle  pass6,  « tout  le  mondeseroit  perdu  (3) ». 
Elle  avait  dit  aussi,  dans  une  autre  circonstance  :  «  Qu'on  ait 
de  la  vigueur  en  France  et  toutira  bien  (4).  »  Ces  avertissements 
avaient  6\j&  inutiles  :  la  France  commengait  k  n'en  plus  pou- 
voir,  et,  d'ailleurs,  les  grands  coups,  cette  ann6e-li,  devaient 
se  porter  en  Flandre ;  M"*  des  Ursins  6crivit  alors,  k  deux  re- 
prises, au  mar6chal  de  Villeroi,  dontelle  connaissait  Tinfluence 
et  les  bonnes  dispositions,  les  lettres  les  plus  pressantes  (5). 

Tant  de  prieres  furent  ecoutees.  Malheureusement  une  sorte 
de  fatalite  pesait  sur  les  convois  qu'on  expediait  de  France  en 

(1)  Le  2i  aoul  i707.  Ibid..,  p.  57.  M.  Combes  cite  ces  lettres  de  la  fa<;onIa  plus  inexacte;  il 
cn  fond  deux  en  une  et  arrange  les  phrases  k  son  grc,  re  qui  lui  permet  d'attribuer  k  la 
princesse  des  Ursins  une  flatterie  assez  lourde  et  de  fairc  lui-m6rae  un  trait  d'esprit  aux 
flepensdeM'"«de  Ualntenon  :  «  J*ai  bien  gronde  Madame;  mais  c'est  qu'en  effet  c'est  grand 
dommage  que  M.  votre  neveu  n'ait  pas  plus  de  troupes,  car  il  en  feroit  bon  usage.  > 
M.  votre  neveu!...  II  n'etait  pas  possible  de  mauier  plus  adroitement  I'armc  dc  la  flatterie 
ni  de  mieux  prouver  que  Taustere  M*"*  de  Maintenon  n'y  utait  pas  insensible  (p.  319).  » 
Par  malheur,  ce  n'est  pas  du  due  d'OrUans,  mais  du  due  de  Noailles  qu'il  s'agit  dans  la 
lettre  de  la  princesse  des  Ursins. 

(i)  GefTroy,  Lettres  inidites  de  la  princesse  des  Ursins,  p.  3i5. 

(3)  Lettre  du  li  deccmbre  1707.  Bossange,  t.  IV,  p.  123. 

(4)  Lettre  au  mar^chal  de  Villeroi,  6  juin  1707,  citee  par  Combes,  p.  3£>. 

(5)  La  princesse  des  Ursins  au  mar^chal  de  Villeroi,  2i  avril  et  19  niai  1708. 
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Espagne;  comme  au  temps  du  si6ge  de  Lerida,  tout  tomba  aux 
mains  des  Miquelets  (1).  Malgre  la  penurie  extreme  du  tresor 
espagnol,  M"**  des  Ursins  trouva  moyen  de  suppleer  k  ce  qui 
faisait  ainsi  defaut  au  due  d'Orleans  (2).  La  prise  de  Tortosc 
r(!jcompensa  ses  efforts,  et  Louis  XIV  reconnut  avec  plaisir  que 
TEspagne  avait  et6  en  etat  de  fournir  des  secours  aussi  consi- 
derables (3). 

II  y  eut  entre  la  princesse  des  Ursins  et  le  due  d'Orleans  des 
rapprochements  qui  parurent  sinceres  et  qui  furent  au  raoins 
de  quelque  duree.  C'est  elle  qui,  en  septembre  1707,  proposa  a 
M*^*  de  Maintenon  de  faire  passer  en  Espagne,  avec  le  titre  de 
dame  d'atour,  la  maitresse  du  due  d'Orleans,  disant  que  ce 
prince  meritait  des  graces  infmiment  plus  grandes  (4).  Au  mois 
de  decembre  de  la  meme  annee,  le  due  d'Orleans  et  la  prin- 
cesse des  Ursins,  charges  de  tenir  le  prince  des  Asturies  sur 
les  fonts  du  baptfime,  firent  assautde  politesse.  En  avril  170S, 
la  princesse  se  montra  preoccupee  de  procurer  au  due  «  tous 
les  agr^ments  qui  pouvaient  dependre  d'elle  *  et  chercha  «  a 
lui  faire  sa  cour  (5)  *. 

Quand,  aprfes  la  campagne  d'ete  de  1708,  les  plaintes  redou- 
blees  du  due  d'Orleans  6meuvent  la  cour  de  Versailles  au  point 
qu'on  y  agite  le  rappel  de  la  princesse  des  Ureins,  celle-ci 
s'explique  k  coeur  ouvert  avec  son  adversaire  et  le  convainc  (6). 
Elle  persiste  k  soutenir  que  nul  ne  pent  autant  que  lui  contri- 
buer  au  salut  de  la  monarchic  espagnole.  Elle  le  dit  au  due  lui- 
mfime  (7).  Elle  se  vante  d'avoir  reru  de  lui  les  lettres  les  plus 
obligeantes.  En  voici  une  tr6s  probante  qui  nous  fait  voir  que 
deux  mois  seulement  avant  la  decouverte  des  intrigues  de  Re- 
gnault,  le  due  d'Orleans  et  la  princesse  des  Ursins,  d'accord  sur 

(t)  Le  mareclial  au  due  de  Noailles,  8  juin  1708. 
(9)  La  princesse  des  Ursins  a  Villeroi,  1!i  niai  1708. 

(3)  Louis  XIY  a  AraeioU  6  aoOt  1708. 

(4)  Bossange,  t.  IV,  p.  79. 

(5)  La  princesse  des  Ursins  au  due  d'Orlrans,  93avnl  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  187,  Tol.  ri3. 

(6)  Louis  Paris,  Papiers  de  Noailles,  II,  12:>.  Combes,  op.  ci7.,  p.  320. 

(7)  La  princesse  des  Ursios  a  Torcy,  96  novembre  1708.  A.  E.  Esp.,  1. 183,  ToL  10i;ctau 
due  d'Orl^ns,  19  octobre  1708.  Ibid.,  t.  187,  fol.  5i:i. 
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la  direction  k  donner  aux  affaires  politiques  et  militaires,  s'en- 
tendaient  m6me  sur  autre  chose. 


«    De  Paris,  le  17  decembre  1708. 

«  Depuis  mon  arriv^e,  Madame,  ila  cour,  j'yai  entretenu  tout 
«  le  monde  4  mon  aise,  et  tres  i  fond,  dont,  au  hasard  que  ma 
«  lettre  soit  \\xe,je  ne  puis  me  dispenser  devous  rendre  un 
«  compte  na'ifet  sincere.  Je  n'ai  rienlaisse  ignorer  au  Roi  de  tout 
«  ce  qu'il  y  avoit  k  craindre  des  mesures  mal  prises,  de  la  ma- 
«  niei^e  dont  nous  en  avoiuparle  ensemble  a  Madrid.  11  pense 
«  haut,  ferme  et  droit  i  son  ordinaire,  et  il  n'y  a  rien  de  tout  ce 
«  que  je  lui  ai  dit  dans  quoi  il  ne  soit  entre  k  merveille.  M°''  de 
«  Maintenon,  entierement  d^courag^e,  ne  sait  plus  k  guoi  avoir 
«  recours,  et  les  ministres  pensant  de  m6me  sont  entierement 
«  contrenous.  Je  leur  aiparl6  k  tons  en  particulier  et  leur  ai  fail 
«  toucher  au  doigt  et  k  Toeil  qu'i  la  faQon  dont  ils  s'y  prennent 
«  ils  perdront  Tun  sans  sauver  Tautre,  et  sont  cependant  dans 
«  une  telle  lethargic  que,  malgr6  la  v6rit6  qui  leur  est  connue, 
«  ils  ne  peuvent  se  resoudre  k  rien  faire.  Et,  a  vous  dire  vrai, 
«  les  affaires  sont  dans  un  tel  etat  que  je  n'ose  vous  le  faire  en- 
«  visager.  Ce  qui  pent  seul  nous  sauver  sont  les  propositions 
«  6normes  et  extraordinaires  qui  sont  venues  de  la  part  des 
«  ennemis,  qui,  eloignant  tout  accommodement,  doivent  faire 
«  prendre  un  parti  de  resolution. 

«  Voili  en  peu  de  mots  le  r^sultat  de  mes  conversations  qui 
«  doit  suffire  pour  vous  donner  les  vraies  idees  de  la  situation 
«  des  choses,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  un  plus  long 
«  detail... 

«  Je  finirai  ma  lettre  par  une  chose  que  vous  n'ignorez  point 
«  ne  m'etrepas  indiff^rente  :  j'en  ai  parle  depuis  mon  arrivee;  il 
«  esttempsqu'un  mot  de  votre  part  me  mette  en  etat  de  faire  une 
«  derniere tentative,  etje  V attends  avec  impatience  commc  un 
«  temoignage  de  votre  amitie  pour  moij  ne  pouvant  vous  en 
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«  donnei\  Madame,  un  peu  plus  sensible  de  ma  confiance  en 
€  votes  (1).  » 

Cette  autre  chose  attendue  avectantd'impatience  etr6clamee 
si  instamment  de  ramitie  de  M"**  des  Ursins,  c'6tait  encore  le 
litre  de  M"'  de  Sery;  el  la  princesse  des  Ursins,  malgre  Tac- 
cueil  qu'elle  avail  reru  en  1707  el  la  leltre  qu'elle  s'etail  alti- 
r6e  de  M"*  de  Maintenon,  osa  revenir  k  la  charge,  tanl  elle 
desirail  alors  6tre  agr6able  k  M.  le  due  d'Orleans!  Elle  ne 
craignit  plus  de  reconnaitre  et  de  faire  valoir  «  tout  ce  qu'on 
devoit  en  Espagneau  neveu  du  Roi ».  —  «  Certainement,  ecri- 
vait-elle,  nous  devons  a  son  courage,  a  sa  prevoyance  et  a 
sa  fermete  les  prises  importantes  de  Lerida  et  de  Tortose,  et 
nous  avons  besoin  qu'un  nouveau  zele  Tanimepour  lacampagne 
prochaine  (2).  »  N*allait-elle  pas  jusqu'4  dire  «  qu'il  est  permis 
d  oublier  le  sujet  sur  qui  la  gr^ce  doit  tomber,  quand  celui  qui 
la  demande  merite  infiniment  davantage  >. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  fois  qu'elle  ait  rendu  justice 
aux  services  du  due  d'Orleans  (3) ;  et  Ton  doit  remarquer  qu'elle 
a  repousse  avec  plus  d'energie  que  personne  les  grossieres  ca- 
lomnies  qui  touchaient  aux  relations  du  prince  et  de  la  reine 
d'Espagne  :  beau  pr^texte  cependant  pour  le  faire  Eloigner,  si 
elle  y  avail  lenu  autant  qu'on  Ta  pretendu  (4). 

Quant  au  roi  et  k  la  reine,  qui  sont  en  general  les  interpretes 

(i)  Leltre  du  17  decembre  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  186,  fol.  j84. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  k  M"*«  dc  Maintenon,  G  janvier  1700.  Bossangc,  t.  IV,  p.  19j. 

(3)  Par  exempie,  le  iS  novembre  1707,  clic  ecrit  au  due  dc  Noaillcs  (A.  E.  Esp.,  ATemof- 
r€S  et  DocumenUj  t.  135,  fol.  85)  :  «  La  conqn^tc  dc  Lerida,  donl  jc  me  rcjouis  tres  fort 
avec  vous.  Monsieur,  est  un  grand  c'venemcnt  et  bien  gloricux  |M>ur  M.  le  due  d'Or- 
icans.  »  Et  le  17  aoOt  1708,  die  cerit  encore  au  nieme  (ibid. ,  fol.  108)  que  c'est  grAce  au  due 
d'Orlcans  que  les  ennemis  sont  reduits  k  la  Catalogue. 

(4)  M*"*  des  Ursins  a  M"«  de  Maintenon,  9  novembre  1708.  Bossange,  IV,  1G8  :  •  Cequi 
I'avoit  retcnu,  c'est  Madame,  qu'on  iui  avoit  donne  avis  qu'on  avoit  dit  ou  vous  ctes  qu'il 
i';toit  fort  broulllc  avec  le  roi  d'Espagne,  parce  qu'it  avoit  voulu  faire  I'amourcux  de  la 
Reine.  Je  ne  crois  pas  que  rien  ait  jamais  ett;  plus  malfonde  ni  plusmalin  que  ce  bruit; 
ni  ce  prince  n'en  a  eu  la  volonte,  ni  n'y  a  donn6  la  moindre  apparence;  il  faut  qu'il  ait 
des  ennemis  bien  mochants;  et  Ton  doit  6trc  fort  sur  ses  gardes  a  I'avenir  rontre  le  mal 
qu'on  pourroit  diredeS.  A.  R.,  puisque  Ton  a  invents  pour  Iui  nuire  une  histoire  d*un 
bout  ^  I'autre  :  elle  a  toujours  vccu  avec  la  Reine  avec  le  respect  qu'on  Iui  doit,  et  qu*elle 
s'attire  par  un  air  aussi  modcste  que  majcstueux.  Le  Roi  est  ordinaircmcnt  dans  sa  cham- 
bre,  et  moi  aussi,  quand  ce  prince  y  vient,  etc.,  etc.  »  Voir  rgalement  la  Icllre  du  17  de- 
cembre 1708.  Ibid.,  IV,  183. 
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fideles  de  la  princesse  des  Ursins,  ils  temoignent  k  regard  de 
leur  oncle  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance;  il  sont 
heureux  de  lui  devoir  leurssucc6s(l)  et  reclament  son  retouri 
Tenvi  Tun  de  Tautre  (2). 

Ainsi,  d'une  part,  il  existe  des  preuves  d'une  hostility  mani- 
festo entre  la  princesse  des  Ursins  et  le  due  d'0rl6ans,  etd'autre 
part,  il  est  impossible  de  soutenir  que,  du  cote  de  la  princesse 
des  Ursins,  elle  ait  6t6  pr^congue,  constante  et  de  parti  pris  : 
faut-il  done  admettre  que,  lorsqu'elle  s'est  montr6e,  elle  6tait 
justifiee  par  la  conduite  du  due  d'Orleans? 

III. 

Pour  juger  avec  6quit6  la  conduite  de  la  princesse  des  Ur- 
sins, il  ne  faut  point  oublier  qu'elle  et  Amelot  ^taient  alors,  de 
par  la  volont6  de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V,  le  gouvernement 
legitime  de  TEspagne.  Comme  tout  gouvernement,  le  sien  avait 
le  droit  de  trouver  mauvais  qu'on  le  blamat,  qu'on  lui  r6sistat 
et  surtout  qu'on  cherchit  k  le  renverser.  Si  le  due  d'0rl6ans, 
chef  d'arm6e,  a  jou6  ce  role  vis-4-vis  de  la  princesse  et  de  Tam- 
bassadeur,  isupposer  m6mequ'il  n'aitcommisaucunactecou- 
pable,  les  defiances  et  les  86v6rit6s  de  NP^des  Ursins  sontjus- 
tifiees  ipso  facto.  A  plus  forte  raison,  si  le  due  d'Orleans  a  pre- 
tendu  tenir  t^te  au  roi  d'Espagne  et  mfime  s'61ever  jusqu'au 
trone  :  mais  ce  sont  \k  deux  questions  distinctes. 

(1)  U  reine  d'Espaf^ne  ik  I^uis  XIV,  le  90  novembre  1707,  A.  E.  Esp.,  t.  474,  fol.  162  : 
■  Nous  sommes  ravis,  le  Roi  et  moi,  de  lui  avoir  robligation  de  la  prise  d'une  place  ausst 
importante  que  nous  est  celle  de  Lcrlda,  et  c'esta  vousa  qui  nous  de  von  s  les  reniercienicnls 
de  nous  avoir  envoyd  un  pareil  general.  >  M6mes  sentiments  dans  la  lettre  de  Philippe  V, 
fol.  163. 

(i)  Philippe  V  &  Louis  XIV,  19  decembre  1707,  ibid.,  fol.  197  :  «  Je  Tai  vu  en  aller  avec 
beaucoup  de  regret,  6tant  fort  aise  de  I'avoir  lei ;  mais  j'espere  que  j'aurai  le  plaisir  de  le 
revoir  blent6t.  »  La  reine  a  M-«  de  Mainlenon,  30  Janvier  1708  (tftid.,  M^moires  ct  Doeu- 
mentt,  t.  1SS) :  c  je  ne  suis  point  ^lonnee,  ma  chere  Madame,  de  tout  ce  que  vous  me 
mandez  de  H.  le  due  d'Orluans,  et  sa  bonne  voionte  pour  nous  ne  nous  est  pas  nouvelie. 
J'espere  qu*ii  nous  tiendra  parole  et  que  nous  le  reverrons  les  premiers  jours  deniars.  • 
A  la  m^me,  91  f^vrier  :  «  Vous  avez  grande  raison  de  presser  le  depart  de  M.  le  due  d'Or- 
leans,  car  il  ne  peut  Hre  ici  assez  tdt,  etfai  grande  impatience  de  Vy  voir;  il  est  vrai 
qu'il  est  charge  d'une  grande  afl'aire,  mais  nous  sommes  plus  forts  que  les  ennemis, 
et,  pourvu  que  M.  de  Chamillard  ne  laisse  pas  mourir  de  faim  les  troupes,  nous  avons 
tout  lieu  d'esp^rer.  » 
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Les  plaintesdu  due  d'Orleans  centre  le  g*»uvernementespa- 
gnol  sont  presque  innombrables  (1).  A  rentendre,  on  ne  lui 
accorde  rien  de  ce  dont  il  a  besoin  pour  la  guerre. «  Un  gene- 
ral est  reduit  i  tout  faire  par  lui-intJmeen  Espagne  (2).  »  II  faut 
qu^il  aille  persunnellement  k  Madrid  pour  y  presser  les  pr^pa- 
ratifs,  «  car  tout  s'y  fait  avec  une  desesperante  lenteur  (3)  ». 
II  impute  ces  retards  •  au  derangement  ordinaire  des  affaires 
(PEspagne  (1)  »  et  dit  «  n'avoir  pas  d'ennemis  plus  redoutables 
ence  pays  que  la  faim  et  lamisere,  cons(5quences  de  Tignorance, 
pour  ne  pas  dire  autre  chose,  de  Tintendance  espagnole  (5)  ». 
Les  bons  succes  m^mes  ne  le  desarment  pas,  car  c'est  miracle 
cju'ils  se  produisent.  La  petite  expedition  que  Philippe  V  a  or- 
donn(5e  sur  les  confins  du  Portugal  etde  TEstraniadure  n'obtient 
(le  lui  que  des  railleries  (6).  Sans  cesse  il  envoie,  soit  k  Madrid, 
soit  k  Versailles,  d(^s  agents  port(»urs  de  ses  recriminations  : 
«  Je  suis  trespersuatlee,  »  ecrit  M*"*  de  Maintenon  k  la  princesse 
des  Ursins,  «  que  Leurs  Majestes  Catholiques,  vous  etnotre  am- 
bassadeur,  n'avez  aucun  tort  avec  M.  le  due  d'Orleans...;  il 
m'est  revenu  seulement  qu'il  avoit  manque  des  secours  qu'on 
lui  avoit  promis;  si  cela  est,  vous  vous  serez  trouve  dans  Pim- 
possibilite  et  vous  y  aviez  encore  plus  d'interet  que  lui  (7)  ». 

Ce  mecontentement  etait-il  la  douleur  legitime  d'un  homme 
actif,  intelligent,  prSta  tout,  arr6te  dans  ses  entreprises  les  plus 
importantes  parlafaiblesse  et  Tincapacit^  deceux  dont  il  depen- 
dait  (8)?  En  d'autres  termes,  le  due  d'Orleans  n'avait-il  pas 
raison  contra  le  gouvernementespagnol? 

(i)  Leltres  du  due  d'Orleans.  Archives  nationalcs,  KK,  i39l-13i2i. 
(f)  Le  due  d'Orleans  a  Cliamillard,  8  mai  n07. 

(3)  Le  m6mc  a  Ix)uis  XIV,  H  mai  1707. 

(4)  Lp  im'^me  a  Chamillard,5  juin  1707. 

(.*>)  I^  due  d'Orleans  a  Charaillard,  8  mai  et  30  juillet  1707. 

(6)  Lcduc  d'Orleans  a  Philippe  V,  31  mai  1707; a  Amrlot,  11  juin  1707;  le  due  de  Gramoiil 
au  due  d'Orleans,  SaoQt  1707.  AlTaires  etrangores,  Espagne,  t.  177,  fol.  91. 

(7)  M"*  de  Maintenon  a  la  prineosse  des  Ursins,  It  el  15  no\ombre  1706.  Dossange.  t,  I, 
p.  34U  et  3K3.  M.  Combes,  op.  ciL,  p.  3:29,  a  inventetoute  une  phrase  ]K)ur  resumer  ces  deux 
lettres. 

(8)  Le  mairechal  de  Berwick  ne  s'exprime  pas  autrcment  que  lui  sur  le  eompte  du  gou- 
vernemcut  espagnol.  Berwick  6  Chamlllard,  31  aoiU  1707.  Dep6t  de  la  guerre,  t.  Ill,  317« 
leltre. 
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II  est  certain  que  ce  prince  vit  souvent  plus  juste  que  Plii- 
lippe  V  et  M"MesUrsins;  qu'il  6tait  dans  le  vrai,  par  exemple, 
quand  il  voulait  que  Ton  concentrMtous  les  efforts  sur  une  ou 
deux  entreprises  d^terminees,  comme  celle  de  la  Catalogue  et  du 
Portugal,  au  lieu  de  se  lancer  dans  de  nombreuses  expeditions 
sans  regie  et  sans  profit  veritable;  il  6tait  de  la  bonne  politique 
de  Jeter,  comme  il  le  disait,  un  pont  entre  Madrid  et  Barcelone; 
mais  il  6tait  contraire  k  la  gen6rosit6  et  m6me  k  la  justice  de 
s'acharner  dans  ses  d6p6ches  contre  un  gouvernement  en  proie 
depuis  sept  ans  aux  difflcult^s  les  plus  inextricables.  Dans  quel 
etat  Philippe  V  avait-il  trouv6  TEspagne  k  la  mort  de  Char 
les  II?  Et  cependant  on  avait  pu  faire  la  guerre  en  Italie,  aux 
Pays-Bas,  sur  mer,  au  coeur  mfime  de  TEspagne ;  apres  tant  de 
d^faites,  entour6  d'ennemis  domestiques,  de  traltres,  de  sedi- 
tieux,  on  r^sistait  encore !  En  verity,  un  g6n6ral  en  chef  arri- 
vant  tout  droit  de  la  cour  de  Versailles,  sans  autre  responsabi- 
lit6  que  celle  du  commandement  militaire,  avait  beau  jeu  k  se 
plaindre,  k  reclamer  contre  tout  et  en  toutes  circonstances ! 

II  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  le  gouvernement  espagnol 
ne  fit  pas  ce  qu'il  pouvait.  Nous  avons  d6jk  vu  qu'il  etait  faux 
que  la  princesse  des  Ursins  eilt  sacrifle  k  sa  rancune  les  interfits 
de  Tarm^e  que  commandait  le  due  d'0rl6ans.  Beaucoup  d'autres 
documents  nous  prouvent  Tactivite  incessante  et  les  efforts  sou- 
vent  couronn6s  de  succes  d'Amelot,  Tambassadeur  premier  mi- 
nistre.  C'est  le  chevalier  du  Bourck  qui  lui  rend  t6moignage 
dans  ses  lettres  k  Torcy  (1);  c'est  lui-m6me  qui,  en  1707,  dira 
au  roi  de  France  qu'il  est  seul,  sans  aucun  appui,  du  cot6  des 
ministres  espagnols  (2),  «  ne  pouvant  repondre  de  rien,  parce 
qu'on  a  deji  fait  un  maximum  d'efforts  pour  mettre  Tarmee  dans 
r^tat  ou  elle  est  (3),  »  et  qui  cependant,  en  1708,  aprfes  avoir 


(I)  Voir  notamment  lettre  du  3  janvier  n07.  A.  E.  Esp.,  t.  i66,  fol.  45. 

(i)  Anielot  i  Louis  XIV,  4  fevrier  1707  (A.  E.  Esp.,  t.  i66,  fol.  162)  :  «  Je  suis  trcs  peu  aidr 
par  les  miDislres  espa^ols,  et,  pour  peu  que  je  me  relAclie  sur  quelqu'une  des  arfaires 
qui  soDt  en  niouvement,  je  trouvc  au  bout  de  quelques  jours  qu'il  ne  s'y  est  pas  fait  un 
scul  pas  ct  que  rien  n'avance.  » 

(3)  Amelot  a  Louis  XIV,  5  mai  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  168. 
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su  trouver  de  rargent  et  lever  de  nouvrlles  troupes,  rendra 
compte  en  ces  terraes  au  roi  son  maltre  de  ses  peines  et  deses 
travaux  :  «  L'administi-ation  des  finances  devient  tons  les  jours 
plus  difficile  par  les  depenses  nouvelles  et  considerable  dont 
\.  M.  est  obligee  de  se  d^charger  et  dont  il  sera  absolument 
impossible  de  soutenir  le  poidssi  les  richessesdes  Indesn'arri- 
vent  pas  promptement  i  bon  port.  J'ai  deyk  eu  Thonneur  de  dire 
k  V.  M.,  Sire,  que  toutes  les  affaires  en  ce  genre  ne  se  font  ici 
qu*avec  une  peine  extreme  et  par  une  application  journali^re  et 
continuelle,  sans  quoi  rien  n'avanreroit.  Le  Roi  votre  petit-fils 
a  73  bataillons  et  131  escadrons  paves  et  entretenus.  On  a  fait 
des  sieges  Tann^e  derniere  en  Portugal,  sur  la  frontiere  de 
Castille,  en  Aragon,  en  Valence  et  en  Catalogne,  ce  qui  cause 
des  frais  immenses  qu  on  n'avoit  jamais  connus  en  Espagnc. 
Les  maisons  de  Leurs  Majestes  Catholiques  sont  payees  r6gulie- 
rement  et  je  nc  dois  pas  laisser  ignorer  i  V.  M.  que,  pendant 
Tannee  derniere  1707,  le  Roi  votre  petit-fils  a  soulage  V.  M. 
de  plus  de  3  millions  500  mille  livres,  tant  par  Targent  qui  a 
et6  laisse  en  France  de  celui  qui  est  arrive  k  Brest,  que  par 
tout  ce  qui  a  ete  fourni  en  ce  pays-ci  pour  les  troupes  de  Votre 
Majeste  (1).  » 

Les  mcimes  efforts  se  reproduisirent  en  1708  et  1709.  La  cor- 
respondance  d'Amelotavec  le  due  d'Orleans  suffirait,  et  au  dela, 
k  d6charger  le  premier  du  reproche  d'incurie  et  de  negligence. 
Nous  ne  pouvons  en  rapporter  ici  les  longs  extraits  qui  permet- 
traient  de  juger  par  le  detail  et  des  difflcultes  et  des  mesures 
que  Ton  prenait  pour  y  porter  remede.  Mais  nous  devons  affir- 
mer  que  quiconque  la  lira  sera  contraint  de  s'incliner  devant 
Amelot  (2).  Gardons-nous  au  surplus  de  prendre  au  pied  de  la 
lettre  toutes  les  recriminations  du  due  d'Orl^ans ;  ne  nous  en  a-t-il 
pas  donn6  le  mot,  lorsqu'il  a  ecrit :  «  Aprfes  avoir  bien  crie,  nous 
avons  pourtant  lieu  d'esp6rer  un  tres  heureux  succ6s  de  tout 


(1)  Amclot  a  Louis  XIV,  6  fevrierl708.  A.  E.  Esp.,  t.  178,  fol.  iiO. 

(i)  Voir  notamment  les  IcUrcs  d'Ainelot  au  due  d'Orlcans,  des  sEi  avril,  38avril,  1«' juin. 
et  26  novembre  1708.  Ibid.,  1. 483  et  i87.  Cf.  tome  I. 
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ceci  (1)?  »  N'avoue-t-il  pas  que,  «  Tarmee  ennemie  se  retirant 
en  Catalogne,  ses  troupes  et  celles  de  Berwick  sufflsent,  apres 
Toccupationde  Saragosse,  pour  faire  le  si6ge  de  Lerida  (2)  »?  Ne 
peut-il  pas,  au  mois  d'aoQt  1707,  «  renvoyer  au  Roi  de  Franco 
13bataillons,saHS  quecela  change  rien  a  ses  projets  (3)  »?Enfin 
n'a-t-il  pas,  maintes  fois,  t6moign6  par  ses  propres  Merits  qu'il 
etait  satisfait  de  la  cour  de  Madrid  et  redevable  k  Amelot  pour 
tant  de  rudestravaux  (4)?  Si  nous  considerons  d'autre  partqu'il 
ne  manage  gu6re  plus  le  gouvernement  frangais  que  celui  de 
rEspagne(5),  nous  comprendrons  qu'il  ait  fatigu6  de  ses  plain- 
tes  Philippe  V  et  la  princesse  des  Ursins,  mais  nous  n'y  ver- 
rons  point  un  motif  sufflsant  de  rappel  et  de  disgrace.  Y  eut-il 
done  autre  chose? 

Nous  lisons  dans  les  Memoires  du  marquis  de  Saint-Phi- 
lippe (6)  :  «  Le  marechal  de  Berwick  avoit  et6  rappel6  d'Espa- 
gne,  et,  depuis  son  depart,  le  due  d'Orleans,  etant  reste  seul 
arbitre  de  la  guerre,  vouloit  la  faire  ^  sa  maniere  sans  6couter 
ni  Amelot  ni  personne.  »  Saint-Philippe  ajoute  un  peu  plus 
bas  :  «  Se  voyant  ainsi  en  Espagne  le  maltre  de  toutes  les  for- 
ces de  TEtat,  il  pr6tendoit  r6gler  le  gouvernement  k  son  gr6, 
bien  que  Philippe  V  ne  pOt  souffrir  qu'il  se  m61^t  d'autres  affai- 
res que  celle  de  la  guerre.  »  Ces  deux  assertions  sont  vraies  : 
le  due  (rOrleans  a  voulu  diriger  les  choses  de  la  guerre  i  sa 
guise  et  il  est  intervenu  dans  celles  de  la  politique. 


(1)  Le  due  d'Orleans  a  Chamillard,  8  niai  1707. 

(9)  Le  meme  k  Amelot,  \9  mai  1707. 

(3)  Le  m^nie  au  in6me,  il  aoOt  1707. 

(i)  Amelot  au  roi,  i26  mars  4708.  A.  E.  Esp.,  t  179,  fol.  4S9,  le  due  d*Orleans  a  Amelot, 
7  juin  4707  :  «  Je  vous  remercie  commc  si  c'etoit  pour  moi  tout  seul  de  ce  que  vou£ 
avcz  fait  pour  notre  artillene  d'Estramadure;  >  le  m6mc  a  Nancre,  5  aoAt  1707  :  •  Je  suis 
fort  aise  et  fort  content  de  tout  ce  que  vous  me  mandez  de  la  cour  de  Madrid  a  mon 
6gard ;  >  le  meme  \  Amelot,  10  aoQt  1707  :  «  Au  reste  je  ne  puis  trop  vous  remercier  et  dc 
loutes  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  cette  entreprise  et  de  tous  les  soins  que 
vous  vous  6tes  donnas  pour  conclure  avec  Rodriguez,  sans  quoi  nous  aurions  cle  bien 
eml>arrassds.  » 

(5)  Chamillard  A  Amelot,  0  avril  1708;  A.  E.  Esp.,  t.  48»,  fol.  909;  le'duc  d'Orleans  au 
due  du  Maine,  8  juin  1708;  A.  E.  Esp.,  t.  185,  fol.  907;  Ciiamillard  au  due  d'Orleans, 
18  juin  1708.  ibid,,  fol.  919 ;  Louis  \IV  au  due  d'Orleans,  18  juin  4708,  ibid.,  fol.  995;  Chamil- 
lard au  due  d'Orleans,  30  juillet  4708,  ibid,,  fol.  336. 

(6)  Mcmoirea  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  907  et  908. 
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II  avait  longteinps  cherch^  k  faire  prevaloir  le  plan  d'une 
campagne  contre  le  Portugal,  pluWt  que  ifattaquer,  suivant  Ics 
ordres  donnas,  la  Catalogue,  apr6s  avoir  souniis  les  royaumes 
de  Valence  etd'Aragon,  et  Ton  sait  en  quels  termes  il  con- 
damnait  la  petite  guerre  d'Estramadure.  En  beaucoup  d  au- 
tres  cas,  il  avait  emis  un  avis  tout  oppose  a  celui  de  Phi- 
lippe V  (1). 

11  avait  fallu  une  lettre  autographe  de  Philippe  V  pour  Fem- 
pOcher  de  livrer  bataille  dans  un  temps  ou  une  bataille  perdue 
eilt  tout  compromis  et  une  bataille  gagnee  rien  assure.  «  Tat 
appris  par  des  lettres  particuUcres,  lui  (^»crit  Philippe  V ,  que 
les  ennemis  6toient  venus  camper  i  Ceniera,  qu  on  disoit  que 
leur  dessein  6toit  de  venir  vous  attaquer  ct  que  rows  vous  dis- 
posiei  a  les  recevoiv.  Cela  m'a  donne  beaucoup  d'inquietude, 
puisque,  bien  que  je  me  flatte  que  s'il  y  a  avoit  un  combat  le 
succes  en  seroit  heureux,  on  risque  toujours  beaucoup  dans  ces 
sortes  d'occasions  et  que  nous  souffririons  beaucoup  plus  si  nous 
avions  du  desavantage  que  nous  ne  retlrerions  de  profit  si  nous 
battions  les  ennemis.  Xous  sommes  maitres  des  royaumes  d'A- 
ragon  et  de  Valence  et  nous  avons  Leridaet  Tortose  qui  les  met- 
tent  i  convert,  au  lieu  que  les  ennemis  sont  resserres  dans  un 
tr6s  petit  pays;  ainsi  il  me  semble  que  nous  devons  point  cher- 
cher  i  changer  notre  situation.  Vous  pouvez  juger  des  suites 
fAcheuses  qu'auroit  quelque  mauvais  succes  et  la  consequence 
(lont  il  est  de  ne  rien  risquer  dans  la  conjoncture  presente  est  si 
grande,  que  si  cetoit  un  autre  f/eneral  qui  fut  a  la  UHe  de  Var- 
mee  je  lui  ordonnerois  de  ne  point  rombaltre;  mais  vous  savez 
que  je  ne  dois  user  avec  vous  que  de  termes  d'amitie  tres  ten- 
dre  et  telle  que  je  vous  la  dois  par  toutes  sortes  de  raisons  et  par 
les  grandes  obligations  que  je  vous  ai  (2).  » 


(1)  Lc  due  cPOrlcansa  Amclot,  lO  aoiH  1707. 

(i)  Pliilippe  V  au  due  d'Orleans,  18  aoat  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  181,  fol  3.%.  Ces  monies 
dispositions  arraclient  cc  jugcmcnt  a  Chamillard  :  «  J'ai  peine  a  croire  que  M"'  le  due 
d'Orleans  eflt  besoln  des  fortes  representations  (jul  lui  ont  ete  failes  el  de  toule  I'au- 
torite  du  roi  d'Espagne  pour  I'emp^clier  de  donncr  une  bataille.  •  Chamillard  a  Ameloti 
^9  aoAt  1708.  Ibid.,  t.  185,  fol.  393. 
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Bien  que  le  due  d'0rl6ans  proteste  k  difftirentes  reprises  qu'il 
n'ordonne  aucun  mouvement  sans  Taveu  du  roi  d'Espagne  (1), 
celui-ci  s'en  montre  si  peu  persuade  qu'il  va  jusqu'i  s'imaginer 
que  le  general  de  ses  troupes  ne  le  consultera  pas  sur  le  plan 
m^me  de  la  campagne  de  1709,  et  il  lui  ecrit  cette  autre  lettre 
aqtographe,  le  19  octobre  1708  :  «  Je  regus  hier  au  soir  votre 
lettre  du  15  de  ce  mois  et  je  m'en  remets  k  ce  que  M.  Amelot 
vous  6crit  au  sujet  des  vivres  que  vous  demandez  pour  votre 
arm^e  aussi  bien  que  des  quartiers  d'hiver.  J*y  ajouterai  seule- 
ment  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  que  rien  ne  manque  et 
que  vous  soyez  content.  Nous  pourrons  prendre  des  mesures  plus 
justes  avec  vous  quand  vous  serez  ici  :  je  ne  doute  pas  que  vous 
71  y  veniez  quand  il  n'y  aura  plus  rien  a  fa  ire  oil  vous  etes 
pour  raisonner  avec  moi  sur  les  projets  de  la  campagne  pro- 
chaincy  et  je  vous  attends  avec  bien  de  Timpatience  par  le 
plaisir  que  j'aurai  de  vous  revoir  (2).  » 


IV. 


Avant  m6me  que  le  due  d'Orleans  eOt  mis  le  pied  en  Espagne 
beaucoup  de  gens  s'imaginferent  qu'en  dehors  du  commande- 
ment  des  armees  il  y  jouerait  encore  un  personnage  important. 
«  Le  voyage  de  M"^'  le  due  d'Orleans,  »  ecrivit  Amelot  a 
Louis  XIV,  «  ne  laisse  pas  cependant  de  faire  faire  divers  rai- 
sonnements  et  les  sp^culatifs  Tattribuent  k  differents  motifs. 
Ceux  qui  n'ont  pas  autant  depart  aux  affaires  ou  aux graces 
qu'ils  croient  le  meriler  se  flattent  d'un  changernent  par  la 
venue  de  ce  prince  et  se  preparent  a  lui  faire  leur  cour  aux 
depens  de  qui  il  appartiendra,  mais  la  sagesse  de  M*'  le  due 
d'Orleans  doit   fort  rassurer  eontre  les  inconvenients  qu'on 


(1)  Le  due  d'Orleans  au  roi  d'Espagne,  iO  aoOt  1707;  le  ni6me  a  Amelot.  7  ma!  1707. 
(3)A.  E.  Esp.,  t.  187,fol.  51i. 
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pouvoit  craindre  des  representations  artificieuses  et  malignes 
qui  lui  seront  faites.  Je  suis  persuade  de  m6me  que  les  prin- 
cipaux  de  ses  domestiques  auront  de  bons  ordres  de  ne  se  meler 
que  de  ce  qui  regarde  leurs  emplois  aupr6s  de  leur  maitre  (1). » 
Telle  6tait  bien  Tintention  du  roi  de  France,  qui  exigea  de  son 
neveu  la  promesse  de  se  renfermer  simplement  a  la  con- 
noissance  des  affaires  qui  regardoient  la  guerre  et  de  nen- 
trer  dans  aucun  detail  de  celles  de  la  cour  et  du  gouver- 
nement  (2). 

Mais,  nous  Tavons  dit  (3),  le  due  d'Orl^ans  n'allait  pas  faire 
la  guerre  dans  des  conditions  ordinaires ;  il  allait  la  faire  dans 
un  pays  soulev6  contre  son  roi,  il  n'allait  pas  seulement  lutter 
contre  un  ennemi  national;  il  allait  combattre  un  parti  dans 
une  guerre  civile;  chacun  de  ses  succ6s  militaires  devait  avoir 
des  consequences  politiques.  Ne  serait-il  pas  tent6  de  les  tirer 
lui-m6me,  et  surtout  de  se  poser  en  mediateur  entre  ceux  au 
nom  de  qui  il  6tait  victorieux  et  ceux  qu'il  avait  vaincus?  Ten- 
tation  bien  naturelle,  chez  un  homme  sup6rieur  et  libre  de 
parti  pris,  qui  voyait  les  fautes  ou  le  d6sir  de  se  venger  entrai- 
nait  un  gouvernement  plein  de  bonne  volenti  sans  doute,  mais 
faible  et  rancunier. 

A  peine  la  campagne  fut-elle  commencee  que  les  questions 
politiques  se  posferent.  II  s'agit  d'abord  des  conditions  k  imposer 
aux  habitants  de  Saragosse  et  de  Valence  rentres  par  la  force 
dans  Tob^issance  de  Philippe  V. 

On  ne  pent  nier  que,  malgr6  quelques  reserves  de  pure  forme, 
le  due  d'0rl6ans  ne  se  soit  conduit  presque  comme  un  souverain 
k  regard  de  ces  deux  villes. 

A  Saragosse,  il  rcQoit  des  magistrats  un  acte  solennel  de 
soumission  au  nom  de  la  ville  et  de  tout  le  royaume  d'Aragon; 
il  proclame  un  pardon  general  k  la  seule  condition  que  les 
bourgeois  livreront  leurs  armes;  il  permet  4  la  «  vraie  noblesse  • 


ii)  Lettre  du  4  avTil  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  407,  fol.  108. 
(8)  Lettre  du  48  avril  4707.  Ibid.,  L  475,  fol.  73. 
(3)  Voir  tome  I,  p.  390. 
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de  garder  deux  fusils  et  quatre  paires  de  pistolets ;  il  etablit  une 
imposition  g^n^rale  et  en  reserve  le  produit  k  son  armee, 
«  tenant  la  main  des  plus  fermes  pour  qu'i  Madrid  on  n'en 
puisse  detourner  les  fonds  » ;  comme  Tarchiduc  a  emporte 
presque  tout  Targent  comptant,  il  autorise  les  jurats  de  la  ville 
k  battre  monnaie  et  k  lafrapper,  eux,  revoltes  de  la  veille,  aux 
coins  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II,  sous  pr6texte  «  qu'ils 
n'en  ont  pas  de  Philippe  V !  » 

II  casse  tous  les  tribunaux  et  suspend  tous  les  fonctionnaires 
publics;  il  nomme,  k  titre  provisoire  il  est  vrai,  toute  une  s6rie 
de  magistrats,  grands  et  petits,  et  d^signe  jusqu'aux  alcades 
de  villages  (1). 

M^me  conduite  k  regard  des  Valenciens ;  m6me  douceur  et 
memes  esp6rances  de  pardon  (2).  Le  due  d'Orleans  se  borne  k 
informer  Philippe  V  de  ce  qu'il  a  fait.  Naturellement  celui*ci 
n'est  qu'i  demi  content  et  manifeste  quelque  inquietude  sur  la 
portee  des  engagements  qu'on  a  pris  en  son  nom  :  «  Je  dirai  k 
V.  M.,  »  r6pond  le  due  d'Orl^ans,  «  que  je  ne  suis  ni  assez  sot, 
ni  assez  impertinent  pour  d^sirer  ni  pr6tendre  qu'elle  me  con- 
suite  sur  ses  affaires  (3).  »  C'est  tout  k  fait  inutile,  en  effet,  puis- 
qu'il  decide  sans  avoir  et6  consults.  Cependant  il  a  d6pass6  la 
mesure;  le  roi  d'Espagne  se  plaint  k  Louis  XIV ;  il  explique  dans 
un  sens  restrictif  les  promesses  de  grftce  faites  aux  Valen- 
ciens (4) ;  le  due  d'Orl^ans  se  justifie  de  son  mieux,  mais  il 
maintient  tous  ses  actes  (5). 

(1)  Le  dac  d'Orlcans  k  Philippe  V,  35  el  31  mai  1707.  Cf.  le  m^me  a  Louis  XIV  et  a  Clia- 
raillard»M  mal  et  5  juin,  1707,  Arch,  nat.,  loc.  cU. 

(i)  Le'  due  d'Orleans  i  Amelot,  11  juin;  Amelot  i  Louis  XIV,  13  juin  1707.  A.  K.  Esp., 
t.  168. 

(3)  Le  due  d'Orldans  &  Philippe  V,  31  mai  1707. 

(4)  Amelot i  Louis  XIV,  13  juin  1707;  loc,  cit. 

(5)  Le  due  d'Orleans  k  Louis  XIV,  18  juin  1707,  Arch,  nat.,  toe.  ci7.,  :  •  Je  croyois  avoir  dt-ja 
cu  riionneur  de  mander  a  V.  M.  que  je  n'avois  point  fait  de  capitulation  avcc  la  ville  de 
Saragosse.J'ai  faitmellre  en  prison  le  grand  justicier,  et  supprime  le  tribunal  dcla  Manifes- 
tation, ce  qui  annule  cntierement  les  privileges.  •  —  Le  mdme  a  Amelot,  91  juin  1707,  ibid. : 
«  Quant  6  TAragon,  je  n'ai  poiut  nomm^  d'autres  offlciers  que  ceux  dont  je  vous  ai  cnvoye 
Ic  m^moire,...  je  ne  suis  pas  assez  sot  pour  nommer  un  alcade,  non  plus  que  pour 
avoir  donne  la  permission  de  battre  monnaie  autrement  qu'au  coin  du  Roi.  >  —  Le  m(>me  h 
Philippe  V,  31  juin  1707 ;  ibid.  :  «  J*ai  regu  plusieurs  leltres  de  M.  Grimaldo  de  la  part 
dc  V.  M.;  je  commence  par  repondre  a  la  demiere ;  je  n*ai  nomme  pour  les  employes  d'A- 


58 


LE  DUG  D'ORLEANS  ET  LES  Fl  EROS. 


Plaidait-il,  comme  on  la  pi^temlu,  la  cause  des  fueros  de 
TAragon  et  du  royaume  de  Valence  (1)?  Rien  n'est  plus  faux, 
nous  en  avons  M]k  fourni  la  preuve  decisive  (2). 

La  seule  chose  qu'il  demandait,  6tait  qu'on  attendit,  pour 
rendrele  dt^cret,  la  prise  de  Lerida  ou  la  repartition  des  troupes 
dans  leurs  quartiers  crhiver.  t  Alors,  disait-il  k  Philippe  \\ 
Votre  Majeste,  au  lieu  de  confirmer  ce  que  j'ai  fait  qui  paroit 
conforme  aux  lois  et  aux  fueros  de  TAragon,  y  etablira  comme 
elle  le  voudra  les  lois  de  la  Castille  que  tous  les  honnfites  gens 
de  ce  pays-ci  desirent,  a  moins  que,  pour  plus  grande  silrete, 
elle  n'aime  encore  mieux  attendre  jusqu'aux  quartiers  d'hiver  oil 
les  troupes  dispersees  en  Aragon  auront  pu  achever  de  de- 
sarmer  tout  le  pays,  car,  dans  le  peu  de  temps  que  j\ii  k  resler 
ici,  tout  ce  que  je  puis  faire  est  de  d^sarmer  Saragosse  (2).  » 

Rien  n'etait  plus  sage  que  ce  conseil ;  au  lieu  de  le  suivre, 
le  gouvernenient  espagnol  precipita  ses  coups  et  promulgua  le 
decret,  au  commencement  de  juillet  1707,  avant  lasoumission 
complete  de  la  province;  d'ou  colere  du  due  d'Orl^ans  :  t  Quant 
au  decret  qu  on  a  signe  a  Madrid,  »  ecrit-il  k  Amelot,  «  pour 
r^tablissement  des  lois  de  Castille  en  Aragon  et  la  suppression 
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ragon  que  Tort  peu  de  ccux  qui  ont  perdu  leurs  bicn»  et  (|ui  par  la  mcritent  recompense 
de  V.  M.,  parce  qu'un  emploi  par  interim  el  que  je  supplie  V.  M.  de  ne  pas  conflrmer 
n'est  pas  une  recompense.  J'ai  seulement  nonimc  Kcns  de  bonne  reputation  dont  je  me 
pusse  servir  dans  le  temps  present  pour  les  clioscs  neressaires  au  service  de  V.  M.,  el  si 
j'y  avois  mis  de  ceu\  qui  par  leurs  ser>ires  t;t  la  perte  de  leurs  biens  ont  m^rite  quelque 
recompense,  j'aurois  eu  lieu  do  craindre  qu'on  nesefiUser\i  de  vc  prrlexle  pour  les 
faire  conflrmer  par  V.  M.,  etc.,  etc.  » 

(1)  La  Beaumelle,  A/^moirc«  dc  M'*"  de  Maintenon,  t.  V,  p.  91;  et  Combes^  la  PrinccMe 
des  Ursins. 

(3)  Voir  1. 1,  p.  29i.  Arch,  nat.,  KK,  13i1-1322.  Le  due  d'Orleans  ecrit  a  Amelot.  le  7  mai 
1707,  pendant  sa  campajjne  au  royaume  de  Valence  :  «  Je  n'oublierai  pas  de  brOler  toutcs 
les  archi\es  et  les  Tueros.  »  Au  mome,  le  i  juin  : « II  est  absolument  necessaire  de  reduire 
PAragon  sous  les  lois  de  la  Castille.  *  A  Cliamillard,  le  5  juin  :  «  Je  tiendrai  l)on  pour  la 
suppression  des  privileges,  maisil  ine  paroit  que  la  brigue  est  forte  dans  le  conseil  d*Es- 
pagneen  faveur  des  Aragonois  et  des  Valenciens.  »  A  Amelot,  le  H  juin  :  «  II  n*y  a  i>er- 
sonne  qui  parle  ni  qui  ait  es|)erance  de  la  continuation  des  fueros.  »  A  Louis  XIV,  Ic 
18  juin  :  «  Je  pressc  fort  le  Roi  d'Espague  de  mctlre  les  Etals  d'Aragon  dans  les  mi^raes  lois 
que  la  Castille,  mais  je  crois  que  les  conseils  dc  Madrid  s'y  opposent.  >  A  Philippe  V,  le 
il  juin  :  •  J'aurois  craint  de  laisser  aux  Aragonnois  Tesperonce  de  la  conservation  dc 
leur  gouvernenient,  qu'il  est  absolument  necessaire  que  V.  M.  change  pour  les  mellre  au\ 
monies  lois  que  la  Castille.  » 

(3)  Le  due  d'Orl(ians  a  Philippe  V,  31  mai  1707.  Ibid. 
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de  tous  les  privileges,  c'est  une  chose  que  j'ai  inand6  plus  d'une 
fois  qu'il  6tait  n6cessaire  de  faire,  mais  en  m6me  temps  je 
vous  avois  mand6  et  au  Roi  qu'il  ne  falloit  pas  se  presser  de  le 
faire  et  qu'il  falloit  attendre  le  quartier  d'hiver  oil  toutes  nos 
troupes  r^pandues  dans  le  pays  nous  mettoient  hors  d'etat  de 
craindre  les  mouvement  qui  y  pourroient  arriver,  et  eviter  en 
m6me  temps  la  mauvaise  disposition  que  cela  imprimera  aux 
peuples  de  Catalogue  et  de  Valence  pour  les  conqu6tes  que  nous 
avons  encore  k  y  faire.  De  plus,  le  d^cret  est  congu  de  mani6re 
et  dans  des  termes  qu'il  fait  crier  avec  justice  tous  ceux  de  la 
noblesse  d'Aragon  qui  n'ont  point  pr^te  serment  k  Tarchiduc 
et  ont  abandonn6  leurs  biens  pour  le  service  du  Roi,  et  tous 
les  lieux  qui  de  m6me  ont  gard6  fid^lit^,  comme  Tarazone  et  ses 
d^pendances,  Jaca,  et  le  petit  canton  de  Caspe  et  de  Moella  qui 
n'ont  jamais  pr6t6  Tobedience  k  Tarchiduc.  »  II  fallait  au  moins 
attenuer  le  mal,  pensait  le  due  d'0rl6ans,et  publier  un  second 
decret,  «  afin  de  donner  quelque  distinction  et  quelque  honneur 
particulier  a  ceux  qui  avaient  ete  bons,  pour  faire  une  difference 
entre  eux  et  les  malintentionnes  qui  esp6rent  k  present  attirer 
dans  leur  parti  tout  le  corps  de  la  noblesse  qui  tout  au  moins 
avoit  ete  jusque-lk  indifferent  (1).  »  II  etait  impossible  d'ex- 
primer  un  hlkme  plus  cat^gorique,  un  avis  plus  formel;  le  due 
d'Orleans  fit  davantage  encore.  Lui,  general  frangais  au  service 
du  roi  d'Espagne,  il  tenta  aupr6s  de  ce  raonarque  une  d-mar- 
che au  nom  de  la  noblesse  d'Aragon  :  «  Monseigneur,  lui  6cri- 
vit-il,  partie  de  la  noblesse  d'Aragon  qui  a  et6  fidele  k  V.  M.  et 
les  lieux  de  ce  royaume  qui  n'ont  jamais  pr6te  obedience  k 
Tarchiduc  m'engagent  de  representer  i  V.  M.  que,  par  Tcitendue 
du  dernier  d6cret  qu'elle  a  rendu  pour  le  royaume  d'Aragon, 
elle  les  confond  avec  tous  les  r(5voltes;  Don  Bruno  de  la  Balsa, 
pour  qui  j'ai  d6}k  eu  Thonneur  d'ecrire  k  V.  M.  et  qui  est  du 
nombre  des  plus  affectionnes,  lui  rendra  cette  lettre  en  lui  re- 
presentant  les  int^rets  de  ceux  pour  qui  j'ai  Thonneur  de  lui 

(1)  Lettre  du  11  juillel  1707.  Arch,  nal.,  loc.  cit. 
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ecrire.  Je  supplie  V.  M.  de  vouloir  bien  lui  donner  une  audience 
favorable,  et  je  ne  doute  pas  que  la  justice  et  la  prudence  de 
V.  M.  ne  lui  fassent  trouver  aisement  les  moyens,  sans  rien 
faire  qui  puisse  atteindre  ni  blesser  son  autoril6  en  Aragon,  de 
donner  des  marques  purement  d'honneur  a  ces  sujets  fideles 
qui  les  distinjruent  des  autres  et  utent  k  jamais  k  tout  le  pays 
Tenvie  de  se  revoiter  (1).  » 

«  Les  princes  sur  tous  les  hommes  veulent  6tre  aim6s,  »  dit 
Saint-Simon  ;  «  tout  retentit  en  Espagne  et  d'Espagne  ici  de  ses 
louanges  en  toutes  faQons,travail,  details,  capacite,valeur,  courage 
d'esprit, Industrie,  ressources,  affability, douceur;  et jenesais  s'il 
ne  prit  point  les  hommages  des  devoirs  rendus  au  rang  et  au  pou- 
voir  pour  les  hommages  des  coeurs,  ni  jusqu'i  quel  point  il  en 
fut  flatty  et  s^duit  (2).  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  comptait 
beaucoup  d'amis  en  Espagne,  quand  il  y  revint  en  1708.  c  L'on 
me  mande, »  ecrit  le  due  de  Gramont  a  Torcy,  «  quMl  n'est  rien 
(I'egal  au  courage,  k  la  fermet6  et  k  Textr^^me  application  de  M*'  le 
due  d'Orleans,  f/uil  est  adore  des  Espagnols  comme  des 
Frangais,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  dans  les  deux  armees 
qui  ne  se  mit  au  feu  pour  lui  plaire  (.'J).  »  «  II  n'en  fut  aussi,  » 
ajoute  Saint-Simon,  «  que  d'un  acces  plus  ouvert  aux  plainles 
des  mecontents,  sans  toutefois  en  faire  usage.  »  II  agit  avec 
plus  d'ind6pendance  encore  que  Tannee  precedente,  et  nous  le 
voyons  disposer  a  son  gre  des  commandements  et  des  fonc- 
tions  (4) ;  Philippe  V  le  laisse  faire  et  paralt  mfime  s'incliner 
devant  lui  :  t  Le  roi  d'Espagne,  »  ecrit  Amelot,  «  avoit  fait 
dresser,  des  le  commencement  du  siege  de  Tortose,  un  pardon 
ou  amnistie  pour  publier  en  Catalogne,  aussitot  apres  la  prise 
de  cette  place,  en  cas  que  V.  A.  IL  le  jugedt  a  propos.  Cela  ne 
vous  a  point  6te  envoye  dans  le  temps  par  un  malentendu  qu'il 


(!)  Lo  due  d'Orleans  a  Philippe  V,  li  juillet  1707.  Arcli.  iiat.,  loc.  cit. 
ii)  Saint-Simon,  t.  V,  p. «. 

(3)  Le  due  de  Gramont  &  Torcy,  12  juin  1708.  A.  E.  Esp,  1. 180,  fol.  125. 

(4)  Si  I'on  vcut  voir  combten  de  clioscs  Ic  due  d'Orleans  prend  sur  lui,  presque  sans 
eonsulter  Philippe  V,  il  faut  lire  la  lettrc  d'Amclot  au  due  d'Orleans,  32  aoOt  ^4708.  A.  E. 
Esp.,  t,  187,  fol.  M)G. 
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seroit  inutile  d'expliquer  ici.  S.  M.  C.  en  fait  remettre  aujour- 
d'hui  k  V.  A.  R.  quelques  exemplaires,  laissant  absolument 
a  voire  disposition  de  rendre  cette  amnistie  publique,  en  cas 
que  vous  estimiez  qu'elle  puisse  produire  de  bons  effets,  ou 
de  la  suppnmer  si  la  situation  des  esprils  vous  fait  ju- 
ger  qu^elle  fat  inutile.  Le  secours  arriv6  dltalie  pent  avoir  re- 
donn6  courage  aux  peuples  que  la  prise  de  Tortose  avoit  cons- 
tern^s  (1).   » 

Le  due  d'Orleans  n'oubliera  done  pas  ses  vues  sur  les  deux 
royaumes  :  loin  de  1^,  car  il  se  proposa  de  soumettre  au  roi 
(TEspagne  enpersonne  un  plan  de  gouvernement  pour  les  pays 
reconquis,  Valence,  Aragon,  Catalogne  (2). 

II  le  confia  tout  r6dig6  a  Tun  de  ses  agents,  Deslandes  de  Re- 
gnault;  mais  ce  personnage,  surveill^  de  tres  pres,  se  vit  con- 
traint  de  communiquer  Tecrit  k  la  princesse  des  Ursins.  Le  but 
du  due  d'Orl^ans  fut  manqu6;  Philippe  V  regut  en  premier  lieu 
les  impressions  de  M"°  des  Ursins,  et  Ton  pent  croire  que  les 
commentaires  dont  elle  accompagna  la  lecture  du  document 
n'aiderent  point  k  en  faire  accepter  le  fond,  ni  mfime  Tinten- 
tion  (3).  Aussi  Philippe  V,  par  une  lettre  que  lui  dictferent  des 
considerations  politiques  autant  que  militaires,  engagea-t-il  le 
prince  son  oncle  k  se  rejeter  sur  le  Portugal,  lui  assurant  qu'en 
Catalogne  Texpulsion  complete  des  Autrichiens  etait  impos- 
sible k  present  (4). 

Presque  en  m6me  temps,  il  se  plaignait  auprfes  de  M°°  de  Main- 
tenon,  en  ces  termes  d'ailleurs  fort  mod^r^s,  de  la  conduite 
du  due  dOrleans  : 

«  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  m'adresser  qu'k  vous,  Madame, 
pour  faire  savoir  au  Roi  mon  grand-pere  une  chose  que  je 
desirerois  fort  qui  demeurit  secrete,  puisque  je  ne  voudrois  pas 
que  dans  le  temps  que  j'ai  des  obligations  si  essentielles  k  M.  le 

H)  Amelot  auduc  d'Orleans,  8  aoOt  1708.  Ibid.,  fol.  361. 
(4)  Voir  tome  I,  p.  292. 

(3)  CombeSf  la  Princesse  des  Ursins j  p.  338. 

(4)  Philippe  V  au  due  d'0rl6ans,  19  seplembre  1708. 
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due  d'Orleans  on  crOt  que  je  trouvasse  la  moindre  chose  a 
redire  k  sa  conduite,  quoiqu'il  trouve  k  redire  k  la  mienne.  J  ai 
<l6ji  mande  au  Roi  mon  grand-pere  les  raisons  que  j'ai  eues 
pour  faire  rester  sur  la  frontiere  de  Portugal  les  sept  batail- 
lons  de  ses  troupes  que  M.  le  due  d'Orleans  souhaitoit  fort 
que  je  lui  envoyasse.  II  ne  s'agissoit  pas  moins  que  de  mettre 
Cadiz  en  sOrete  et  d'empecher  les  Portugais  de  pouvoir  penetrer 
une  seconde  fois  dans  le  coeur  de  FEspagne  avec  des  forces 
superieures;  ilme  sembloitqu'il  valoitmieux  se  mettre  icouvert 
de  deux  coups  aussi  pernicieux  pour  nous  que  le  seroient  ceux- 
la  dans  les  conjonctures  presentes,  que  de  prendre  Denia  et 
Alicante  de  quelque  importance  que  filt  la  conqu^te  de  ces  deux 
places,  et  je  vous  avoue  que  je  persiste  encore  dans  la  meme 
opinion.  Est-il  naturel  de  s'affoiblir  d'un  cote  ou  on  sait  que  les 
onnemis  sont  superieurs  etou  on  craint  qu'ils  ne  le  deviennenl 
encore  dav^ntage,  pour  en  fortifier  un  autre  ou  on  est  deja  su- 
perieur  k  eux...?  Malgr6  cela,  il  me  revient  <le  tous  cotes  que 
AI.  le  due  d'Orleans  parle  publiquement  contre  la  resolution 
que  j'ai  prise  et  qu'il  a  ete  jusqu'4  dire  qu'il  demanderoit  son 
cong6  au  Roi  mon  grand-pere.  Comme  tout  le  monde  ne  pense 
pas  toujours  de  m6me,  il  se  pent  qu'il  ne  trouve  pas  mes  raisons 
bonnes,  mais,  quand  meme  cela  seroit,  trouvez-vous,  Madame, 
qu'il  le  dut  dire  tout  haut  comme  il  le  fait,  et  ne  pourroit-il 
pas  le  r^server  en  lui-m^me  pour  me  representor  ses  raisons? 
II  me  semble  m^^me  qu'il  est  oblige  plus  qu'un  autre  par  la 
proximite  qui  est  entre  lui  et  moi  k  avoir  egard  k  ce  que  je 
suis.  Ce  n'est  qu'avec  bien  de  la  peine  que  je  vous^cris  toutceci; 
et  m6me  je  n'avois  pas  voulu  me  plaindre  dans  une  autre  oc- 
casion oil  M.  le  due  d'Orleans  avoit  parl6  publiquement  contre 
la  resolution  que  j'avois  prise  d  oter  les  fueros  aux  Aragonois, 
quoique  je  ne  Teusse  prise  qu  avec  le  conseil  du  Roi  mon  grand- 
pere,  et  dans  d'autres  oil  il  avoit  fait  plusieurs  choses  de  son 
autorite  sans  m'en  rien  ecrire;  mais  cela  va  trop  loin  pour  que 
je  n'en  avertisse  pas  le  Roi  mon  grand-pere.  Je  serai  fort  aise 
qu'il  sache  mes  raisons  au  cas  que  le  due   d'Orleans  ecrive 
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comme  on  assure  qu'ila  dit  qu'il  le  feroit,  et,  s'il  ne  le  fait  pas, 
que  tout  ceci  demeure enterre  et  qu'il  n-en  soit  pas  question  (1). » 

En  dehors  de  Taffaire  des  fueros,  il  en  est  deux  autres  oil  le 
due  d'Orl^ans  parait  avoir  pris  une  attitude  politique  opposec 
'k  celle  du  gouvernement  :  la  querelle  avec  le  Saint-Sifege  et  le 
decret  de  1706  sur  les  droits  ali^n^s.  Malheureuseii\jent,  sur 
ces  deux  points,  les  autorites  font  d6faut  et  Texamen  direct 
des  faits  ne  permet  pas  de  se  prononcer  d'une  fagon  certaine. 

Le  pape  Clement  XI ,  presse  de  tous  c6t6s  par  les  armees  au- 
trichiennes,  avait  reconnu  Tarchiduc  comme  Roi  Catholique. 
M"*  des  Ursins  attaqua  le  pape  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
en  Espagne  :  elle  fit  fermer  le  tribunal  de  la  nonciature  et  ren- 
voyer  le  nonce  Zondodari  (8  avril  1709).  Louis  XIV,  dit 
M.  Combes,  avait  approuv^  cette  mesure,  qui  futexecutee  avec 
les  menagements  dus  au  repr^sentant  du  chef  de  TEglise. 
«  Ces  motifs  puissants  et  ces  6gards,  d'une  part,.cette  attitude 
de  Louis  XIV,  de  J'autre,  devoient  r6gler  la  conduite  du  due 
d'Orleans ;  il  soutint  neanmoins  le  Saint-Si6ge  dans  la  question  de 
la  nonciature  et  h  Madrid  il  appuya  les  plaintes  du  nonce.  Cela 
se  conQoit  :  il  auroit  craint  de  deplaire  k  Tarchiduc  avec  lequel 
■  il  traitoit  en  ce  moment  (2).  »  Le  r^cit  deM.  Combes  est  habile- 
nient  conduit;  seulement  la  simple  comparaison  des  dates  le  rend 
tout  k  fait  invraisemblable.  En  avril  1709,  le  due  d'OrWans 
etait  k  Versailles,  non  k  Madrid ;  bien  plus,  il  etait  dejk  de- 
nonc6  comme  conspirateur,  non  seulement  par  la  princesse  des 
Ursins  iM"®  de  Maintenon,  mais  par  Philippe  V  k  Louis  XIV; 
il  6tait  done  tout  k  fait  hors  de  situation  de  donner  des  eonseils 
au  gouvernement  espagnol.  Filtz-Moritz  se  borne  k  dire  que 
le  due  d'Orl^ans  <  tenta  d'accommoder  les  affaires  »  avec  le 
nonce;  si  cette  assertion  est  vraie,  ce  qui  n'aurait  rien  d'eton- 
nant,  elle  ne  pent  s'appliquer  qu'au  printemps  de  1708,  6poque 
du  retour  de  Philippe d'0rl6ans  k  Madrid;  les  faits  que  raconte 
Filtz-Moritz  se  passent  en  effet  entre  la  campagne  de  Lerida  et 

(J)  13  aoAtnoe.  A  E.  Esp.,  Memoires  et  documents^  t.  99. 
(!2)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins^  p.  343-349. 
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ccllc  de  Tortose.  Mais  alors  la  conduite  du  due  d'Orleans  cesse 
d'etre  coupable ;  en  1708,  il  importait  au  plus  haul  degi*6  d'a- 
paiser  lesquelques  dissentiments  qui,  depuis  1707,  subsistaient 
entre  la  cour  d'Espagne  et  le  nonce ;  n'etait-ce  pas  le  moment 
ou  le  pape,  apprenant  que  les  Autrichiens  s'emparaient  des  biens 
ecclesiastiques,  s'^criait  :  t  Je  ferai  la  guerre  comme  Jules  II, 
et  je  me  ferai  moine  plutot  que  de  reconnoitre  Tarchiduc  (I)  »? 
N"etait-il  pas  sage  de  profiter  de  ces  bonnes  dispositions? 
Louis  XIV  le  disait  dans  chacune  de  ses  depfiches  k  Amelot, 
et  le  due  d'Orleans  n'etait  que  Tinterprete  de  sa  volonte;  m^me 
apres  la  reconnaissance  de  rarclnduc  par  Clement  XI,  Louis  XIV 
ne  fut  pas  d'avis  qu'on  supprimStt  le  tribunal  de  la  noncia- 
ture  (2) ;  ce  fut  seulement  le  22  avril  1709  qu'il  acquiesga  au 
fait  accompli  (3). 

Reste  done  la  seule  question  des  droits  ali^nes;  M.  Combes 
affirme,  toujours  sur  la  foi  de  Filtz-Moritz,  que  le  due  de  Medi- 
na-Celi  soumit  au  due  d'Orleans  le  memoire  tendant  a  prouver 
que  ses  biens  ne  devaient  pas  ^tre  assujettis  au  d6cret  du  21  no- 
vembre  1706(4),  etquele  prince  en  approuva  les  conclusions ; 
admettons-le  sans  preuve;  de  ce  que  le  due  deMedina-Celi  etait 
suspect  k  la  cour  de  Madrid,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  memoire 
flit  mal  fonde ;  et,  d'autre  part,  quand  le  due  d'Orleans  aurait 
pense,  en  1708,  qu'il  fallait  menager  un  homme  entre  les  bras 
de  qui  le  gouvernement  espagnol  allait  se  jeter  en  1709,  oil  est 
le  crime  et  meme  Terreur?  II  est  vrai  que  le  due  d'Orleans, 
e'est  lui-m6me  qui  en  fit  Taveu  k  Saint-Simon,  devint  le  centre 
d'un  grand  nombre  de  mecontents  (5).  «  II  aurait  dO,  »  6crit 
M.  Combes,  «  profiter  de  son  ascendant  sur  les  grands  pour  les 
calmer  et  les  disposer  a  faire  quelques  sacrifices  au  bien  de 
I'Etat.  Loin  de  rendre  k  Philippe  V  ce  juste  office  de  serviteur 

(1)  M^moires  de  Noailles,  ed;  Micliaud. 

(i)  Louis  XIV  a  Anielot,  90  fevrier  1799.  Affaires  6trangercs,  Espagne,  t.  188,  foi.  S31. 

(3)  Louis  XIV  h  Amelot,  a  avril  1709.  Ibid.,  foi.  «71. 

(4)  Memoire  de  don  Luis  Francisco  dc  I^ccrda,  due  de  Medina-Celi,  tendant  a  prouver 
rue  ses  biens  ne  doivent  pas  6lre  soumis  au  decret  du  il  novembre  1706,  ordonnant  la 
bestUution  a  la  couronne  des  droits  qui  en  ont  ete  scparcs.  Bibl.  nat.,  mss.  Espagne,  153. 

Ilj  (5)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  3. 
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loyal  et  de  bon  parent,  il  pr6tait  h  cette  agitation  Tautorite 
de  son  titre  et  de  son  nom  (1).  »  N'exagerons  rien  :  Saint-Si- 
mon et  Filtz-Moritz  pretendent  tout  le  contraire ;  «  la  Reine  le 
pria  de  parler  en  particulier  4  la  plupart  des  grands,  »  dit 
celui-ci;  et  le  premier  pr6sente  ainsi  les  faits  :  «  Les  m6- 
contents  du  gouvernement  et  de  M°®  des  Ursins  se  rassembl6- 
rent  autour  de  lui.  II  en  fit  si  peu  de  mystfere  que,  de  retour  de 
I'arm^e  k  Madrid,  il  parla  pour  plusieurs,  en  remit  quelques- 
uns  en  grace,  obtint  pour  d'autres  ce  qu'ils  d^siroient  et  repon- 
dit  aux  plaintes  que  lui  en  fit  M°*°  des  Ursins,  en  presence  du 
Roi  et  de  la  Reine,  qu'il  avoit  cm  les  servir  en  se  condui- 
sant  de  la  sorte,  pour  jeter  a  ces  geixs4a  un  milieu  entre 
Madrid  et  Darcelone,  oil  ils  se  seroient  pr6cipit6s  s'ils  n'avoient 
eu  recours  a  lui,  et  s'il  ne  les  eut  retenus  par  ses  paroles  et 
son  secours.  »  M.  Combes,  qui  tient  k  confondre  les  n^gocia- 
tions  du  due  d'Ori^ans  avec  Stanhope  et  ses  relations  avec  les 
grands,  et  qui  suppose  k  tort  que  le  gouvernement  espagnol 
avait  eu  d6s  la  fin  de  1708  quelque  soupgon  de  ces  intrigues, 
tire  un  admirable  parti  de  cette  anecdote  rapport6e  par  Saint- 
Simon  :  «  La  r^ponse  6tait  belle,  dit-il,  elle  etait  sp6cieuse,  elle 
annon^ait  un  flegme  imperturbable,  une  admirable  adresse 
d'esprit,  mais  c'6tait  un  aveu.,.  Tout  cequ'on  avait  k  faire  6tait 
de  ne  rien  r6pondre  et  de  le  faire  rappeler  au  plus  tot.  C'est  ce 
que  demanda  instamment  le  roi  d'Espagne,  presse  lui-m6me 
par  la  princesse  des  Ursins,  et  son  voeu  fut  exauce(2).  »  Saint- 
Simon  dit  au  contraire  :  «  Pas  un  des  trois  n'eut  le  mot  k 
repondre;  et,  sur  ce  qu'il  offrit  de  n'en  plus  6couter,  ils  le  prie- 
rent  de  continuer  a  le  faire.  Ils  le  presserent  de  hater  son 
retour  en  Espagne^  et  se  separ6rent,  a  ce  qu'il  parut,  fort  con- 
tents (3).  »  C'est  Saint-Simon  qui  a  raison  :  on  adej^  cit6  les  let- 
tres  de  decembre  1708  et  de  Janvier  1709  qui  prouvent  le  r6tablis- 
sement  du  bon  accord  entre  le  due  d'Orleans  et  la  princesse  des 


(1)  Combes,  op.  cU,,  p.  350. 

(2)  Ibid  p.,  3S3. 

(3)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  3. 

PHILIPPE   V.  —  T.   II. 
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Ursins  (1) ;  le  15  mars  1709,  Amelot  ecrira  encore  a  Louis  XIV 
«  qu'il  regrette  vivement  que  M.  le  due  d'Orleans  ne  vienne  pas 
d6s  maintenant  en  Espagne  (2) ;  »  et  ce  ne  fut  qu'en  avril  1709 
que  Philippe  V  pria  Louis  XIV  de  ne  pas  lui  renvoyer  le  due 
d'0rl6ans ;  le  roi  de  France  avait  d'ailleurs,  k  cette  date,  resolu 
d'abandonner  I'Espagne  k  elle-m6me. 

En  resume,  si  Ton  doit  admettre  que  le  due  d 'Orleans  a  eu 
une  attitude  politique  ind^pendante,  il  faut  reconnaitre  qu'elle 
a  ete  g6n6ralement  sage  et  qu'elle  ne  s'est  publiquement  ma- 
nifestee  que  dans  un  petit  nombre  de  circonstances.  Cette  fois 
encore,  nous  dirons  qu'il  y  avait  de  quoi  justifier  ce  conseil  de 
Louis  XIV  :  «  Mon  neveu,  en  revenant  en  Espagne,  ne  vous 
occupez  que  des  affaires  de  la  guerre.  »  II  n  y  avait  pas  de  quoi 
I'exclure  du  commandement  et  le  disgracier. 

(1)  Voir  ci-(lcssus,  p.  is. 

(S)  Amelot  a  Louis  XIV,  A.  E.  Esp.,  t.  iOO,  fol.  40. 


CHAPITRE  III. 

La  conspiration  dn  dnc  d'Orl^ans  contre  Philippe  V  et  sea  n^gociations  avec  Tennemi. 

1709. 

Un  g6neralissime  qui  forme  des  projets  politiques  et  se  rend 
populaire  est  toujours  dangereux ;  il  le  devient  bien  davantage 
lorsqu'aux  forces  dont  il  dispose  il  ajoute ,  avec  le  prestige  du 
sang  royal,  des  droits  eventuels  au  trdne  pourlequel  il  combat. 
Tel  6tait  le  cas  du  due  d'0rl6ans.  D'aucuns  soutenaientm^me, 
d'ailleurs  k  tort,  qu'ils  6taient  sup6rieurs  k  ceux  de  Philippe  V. 
A-t-il  songe  k  les  faire  valoir?  A-t-il  vraiment  aspir^  au  trdne 
d'Espagne?Sur  ce  terrain  nous  ne  saurions  avancer  avec  trop 
de  precaution,  car  les  anecdotes  3uspectes  se  multiplient,  et 
c'est  pour  les  avoir  accept^es  avec  trop  de  complaisance  que 
M.  Combes  a  fait  une  6tude,  fort  piquante  sans  doute,  mais 
inexacte  dans  ses  details  et  fausse  dans  ses  conclusions.  Aux 
r6cits  de  Filtz-Moritz ,  de  Saint-Philippe  et  de  La  Beaumelle 
dont  il  s'inspire  constamment,  nous  substituerons  les  temoi- 
gnages  irrefragables  des  correspondances  diplomatiques  et  des 
interrogatoires  judiciaires.  Nous  rejetterons  sans  piti6  comme 
douteuse  ou  controuv6e  toute  anecdote,  si  jolie  filt-elle,  qui  ne 
trouvera  pas  sa  confirmation  dans  quelqu'un  de  ces  documents  : 
la  question  en  effet  a  6te  examinee  d'assez  pr6s  par  les  princi- 
paux  interess^s  pour  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  certain  se  rencontre 
dans  les  pieces  authentiques. 

On  a  vu  que  le  due  d'Orleans  n'avait  pas  neglige  une  seule 
occasion  de  protester  contre  remission  de  ses  droits  faite  dans 
le  testament  de  Charles  II  et  qu'il  avait  pris  des  mesures  pour 
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les  faire  reconnaitre.  Selon  Filtz-Moritz,  il  aurait  mSrne  eu,  des 
Tannee  1700,  I'idee  de  tenter  un  coup  de  main  en  Espagne; 
mais,  bien  que  ce  r6cit  presente  certaines  garanties  de  veracity, 
nous  devons,  fidele  i  notre  methode,  le  ranger  dans  la  cat^gorie 
des  faits  douteux  sur  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  s'ap- 
puyer  (I). 

On  sait  aussi  avec  quelle  ardeur  le  due  d'Orl^ans  avait  desire 
commander  en  Espagne;  avait-il  une  arri6re-pens6e?  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  determiner  (2). 

Qu'il  ait  6cout6  les  mecontents  en  Espagne  et  qu'il  ait  recherche 
la  popularity,  c'est  encore  chose  sOre;  mais  de  tous  ces  indices 
on  ne  saurait  conclure  que,  de  1701  k  1709,  il  ait  eu  des  vues 
sur  le  trone  d'Espagne;  certains  documents  prouvent  m6me 
que,  tant  que  les  affaires  de  Philippe  V  ne  parurent  pas  deses- 
perees,  c'est-i-dire  en  1707  et  pendant  la  premiere  partie  de 
1708,  il  souhaita  tr6s  sincerement  d'affermir  la  couronne  sur  la 
tftte  de  ce  prince  et  d'en  assurer  Th^ritage  au  prince  des  Astu- 
ries  nouvellement  n6  (3).  Toute  la  question  se  resume  done  a 
savoir  en  quoi  consista  la  fameuse  conspiration  dont  les  deux 
Fran(jais,  Flotte  et  Regnault,  furent  les  agents  et  les  victimes. 


I. 

En  1708,  le  due  d'Orleans,  mecontent  des  lenteurs  de  Tannee 
pr6c6dente,  laissa  k  Madrid  un  de  ses  secretaires,  Deslandes 
de  Regnault,  qu'il  chargea  de  transmettre  et  de  faire  ex6cuter, 
dans  la  mesure  ou  il  le  pourrait,  ses  commissions  et  ses  ordres. 
Regnault  ne  revint  point  en  France  en  1709;  il  fr^quenta  les 

(I)  Voir  tome  I,  p.  46. 

(3)  Archives  de  Simancas,  Est.,  1.  4301,  et  Mimoirea  de  Noaillcs^  pieces  jusUOcatives. 

(3)  Le  due  d'Orleans  a  Ch  a  mil  lard,  8  mai  1707,  Arch,  nal.,  loc.  cit.  :  «  Je  m'y  mets  jus- 
qu'au  col  pour  protiter  de  la  conjoncture  presente  qui  doit  assurer  la  couronne  sur  la 
tote  du  roi  d'Espagne.  •  —  Ix)uis  XiV  au  due  d'Orleans,  il  novembre  1707,  pour  le  remer* 
cicrde  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  cause  de  Philippe  V.  A.  t.  Esp.,  t.  174,  fol.  109.— 
tc  due  d'Orleans,  h  Amelot,  31  aoOt  1707,  Arch,  nat.,  loc,  ciL^  cxprime  sa  joie  de  la  nais- 
sanceduprince  des  Asturies,  et  ditqu'il  voudrait  bien  ne  pas  s*en  rctoumer  sans  quelque 
heureux  succds  qui  affermisse  la  couronne  du  roi  ct  Tassure  ii  cet  enfant.  —  I/;  due 
d*Albeau  minislre  d'fitat,  a  Janvier  et  6  fevrier  1708.  Simancas,  Est.,  1. 4305. 


DESLAXDES  DE  REGNAULT.  GO 

amis  de  M.  le  due  d'0rl6ans,  qui  n'etaient  pas  en  general  ceux 
de  M"*®  des  Ursins,  fut  surveill^  par  elle  et  enfm  pris  en  flagrant 
d61it  de  correspondance  suspecte.  «  Une  grande  lettre  dont  le 
sens  6tait  envelopp6  sous  des  noms  supposes  »  fut  intercept^e 
au  mois  de  mars  1709,  remise  au  roi  d'Espagne  et  envoyee  en 
copie  k  Louis  XIV  le  26  du  m^me  mois  (1).  Louis  XIV  r^pondlt 
i  cette  communication  par  le  billet  autographe  que  void  (2) : 

«  A  Versailles,  le  3«  avril  1709. 

«  J'ai  rcQU  la  lettre  que  V.  M.  m'a  6crite  le  26°  du  mois  pass6. 
Je  suis  tres  surpris  de  ce  qu'elle  contient  qui  ne  me  parolt 
point  assez  clair  pour  asseoir  un  jugement.  C'est  a  vous  k  cher- 
cher  les  moyens  de  savoir  la  v6rit6,  soit  en  faisant  arr6ter  le 
nomm6  Regnault  ou  par  telle  autre  voie  quMl  plaira  k  V.  M. 
J'attendrai  de  vos  nouvelles  avec  impatience  et  j'empficherai 
mon  neveu  de  partir.  V.  M.  doit  6tre  persuad6e  de  la  tendre 
amiti^  que  j'ai  pour  elle  et  que  tout  ce  qui  lui  fait  de  la  peine 
m'en  fait  aussi.  Je  garderai  le  secret  qu'elle  me  demande.  » 

II  6crivait  en  mfime  temps  k  Amelot  «  qu'il  falloit  chercher 
de  plus  grandes  preuves  ».  L'ambassadeur  frangais  repr6senta 
au  roi  d'Espagne  qu'il  serait  bien  difficile  d'avoir  des  6claircis- 
sements  sur  la  matifere  autrement  qu'en  arrfitant  Regnault  ou 
en  saisissant  ses  papiers,  «  que  Tun  et  Tautre  feroit  beaucoup 
de  bruit  et  donneroit  lieu  k  des  discours  qui  pourroient  causer 
du  chagrin  au  roi  de  France...  Quoique  les  choses  contenues 
dans  la  lettre  de  Regnault  sous  des  noms  la  plupart  mal  degui- 
s6s  parussent  trfes  s6rieuses  de  la  part  de  celui  qui  6crivoit,  il 
sembloit  de  la  prudence  de  prendre  un  temperament  plus  doux 
en  faisant  rappeler  de  Madrid  le  s""  Regnault  par  S.  A.  R.  et 

(1)  Amelot  4  Louis  XIV,  93  juillet  i700.  A.  E.  Esp.,  1. 192,  fol.  118.  Beaucoup  des  details  qui 
sulvent  sont  empruntes  a  cette  tr^s  longue  lettre.  La  iettre  de  Pliilippe  V  du  96  mars  est 
mentionnee  dans  celle  de  Louis  XIV  du  3  avril  1709. 

(3)  Cc  billet,  sur  tres  petit  papier,  pr^senle  tous  les  caract^res  que  nous  avons  indiques 
dans  notre  rapport  de  mission,  comrac  ceux  des  vrais  autograplics  de  Ix)uis  XIV.  Arcli. 
d'Alcala,  I.  9IG0. 
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que  cela  suffiroit  pour  couper  le  cours  de  Tintrigue  (1).  »  Phi- 
lippe V,  persuade  par  Amelot  et  aussi  par  M"""  de  Maintenon  (2), 
se  r6signa,  quoique  avec  peine,  k  ce  moyen  terme,  en  y  ajou- 
tant  comme  condition  que  le  due  d'Orleans  ne  revint  plus  en 
Espagne. 

«  J'ai  recu  hler  voire  lettre,  6crivit-il  k  Louis  XIV,  et  j  y  re- 
ponds  d6s  aujourd'hui ,  Taffaire  dont  11  s'agit  me  paroissant 
assez  importante  pour  ne  pas  retarder  un  moment.  M.  Amelot 
et  moi,  apres  avoir  bien  pens6  a  la  maniere  la  plus  convenable 
dont  on  pourroit  se  servir  pour  empficher  M.  le  due  d'Orleans 
de  revenir  en  Espagne,  nous  avons  cru  que  je  devois  vous 
6crire  une  lettre  particuli6re  que  vous  puissiez  lui  montrer  si 
vous  le  jugiez  k  propos,  par  laquelle  je  vous  marquasse  la  peine 
que  j'ai  de  savoir  que  son  secretaire  Regnault  entretient  d'es- 
p6rances  une  cabale  dans  ma  cour  qui  ne  pent  6tre  que  tr6s 
pr^judiciable  k  mon  service,  ceux  des  grands  d'Espagne  qui 
y  entrent  faisant  courir  le  bruit  d'6tre  prot^g^s  par  lui  jusque 
dans  les  pays  strangers  dont  vos  ennemis  et  par  consequent  les 
miens  tirent  de  grands  avantages,  croyant  que  cela  pourra 
causer  dans  les  suites  quelque  r6volte  dans  mes  fitats.  II  me 
semble  que  vous  pourriez  tirer  de  Ik  occasion  de  conseiller  k 
M.  le  due  d'Orleans  de  prendre  le  parti  de  ne  plus  venir  com- 
mander Tarm^e  dans  un  pays  oil  sa  presence  reveilleroit  encore 
la  mauvaise  volonte  d'un  nombre  de  gens  qui  ne  voudroient 
se  servir  de  ce  prince  que  pour  la  couvrir  en  lui  attribuant 
tout  ce  qu'ils  voudroient  faire  de  mauvais  et  en  un  mot  gou- 
verner  k  leur  fantaisie  pour  satisfaire  leur  ambition  et  risquer 
de  tout  perdre.  J'aurois  pu  faire  arrfiter  ledit  Regnault  et 
prendre  ses  papiers  qui  m'auroient  peut-6tre  eclairci  davantage, 
mais  le  vacarme  que  cela  eilt  fait  en  saisissant  ce  domestique 
auroit  jet6  Votre  Majesty  dans  un  grand  embarras,  puisque 
M.  le  due  d'0rl6ans,  irrit6  de  ce  traitement,  s'en  seroit  sans 

(1)  Amelot  ik  Ix)uis  XIV,  lettre  du  n  juillet  i709. 

(2)  Pliilippe  V  tk  M"«  de  Maintenon,  13  avril  1700. 
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doute  plaint  i  vous  et  auroit  pu  croire  que  je  Teusse  soupQonne 
que  Regnault  n'agissoit  pas  k  son  insu.  La  mauvaise  volenti 
de  ce  prince  ne  s'est  que  trop  fait  connoltre  en  parlant  en  pu- 
blic et  en  parliculier  centre  deux  rois  qu'il  devoit  respecter.  Je 
voudrois  ne  la  pouvoir  attribuer  qu'i  sa  Ieg6ret6,  mais  il  semble 
que  je  ne  puis  douter  qu'elle  lui  a  fait  concevoir  des  desseins 
trop  serieux  pour  que  je  puisse  negliger  de  les  empecher  de 
reussir.  Si  vous  voulez  bien  encore  prendre  la  peine  de  relire 
la  copie  de  la  lettre  que  je  vous  ai  envoy^e  de  son  secretaire , 
vous  y  verrez  des  choses  claires  et  faciles  i  comprendre,  de 
grands  projets ,  des  intelligences  dans  des  pays  oil  il  est  difficile 
d'avoir  des  commerces,  et  de  Targent  qu'il  faut  repandre  pour 
venir  k  leur  but.  Cela  nous  doit  persuader  que  leur  manege 
s'6tend  plus  loin  que  dans  nos  royaumes,  ou  il  leur  est  tres  ais6 
d'6crire  tout  ce  qu'ils  veulent  et  ou  ils  n'ont  point  besoin  de  ga- 
gner  personne  par  ces  liberalit^s.  J'ai  encore  une  raison  plus 
forte  d'etouflFer  le  plus  que  je  puis  cette  affaire  en  consid6rant 
la  peine  ou  vous  seriez  si  on  venoit  k  prouver  centre  un  prince 
de  notre  maison  des  choses  si  scandaleuses  et  si  peu  conformes 
k  son  rang.  Je  vous  avoue  que  je  suis  v6ritablement  afllig6  de 
voir  de  pareils  d^fauts  dans  un  parent  qui  a  d'ailleurs  tant  de 
bonnes  qualites  et  qui  m'a  rendu  des  services  si  considerables. 
Ce  qui  augmente  encore  mon  juste  chagrin,  c'est  que  le  temps 
est  pr6cieux  et  que  la  campagne  de  Catalogue  commencera  tou- 
jours  trop  tard.  Je  vous  supplie  done  de  me  choisir  le  general 
que  vous  croirez  le  plus  convenable  et  de  le  faire  partir  avec 
diligence  (1).  » 

A  cette  lettre  en  6tait  jointe  une  autre,  destin6e  a  6tre  mon- 
tr^eau  due  d'Orleans;  elle  est,  comme  on  va  le  voir,  d'un  ton 
tr6s  different : 

«  J*ai  eu  rhonneur  de  vous  mander  de  la  manifere  dont  mee 
sujets  ont  jure  mon  flls  et  la  joie  publique  qui  s'est  fait  voir 

(i)  Philippe  V  a  Louis  XI\%  13  avril  1709;  minule  autogr.  Archives  d'Alcala,  1. 3ieo. 
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dans  cette  reconnoissance.  II  est  certain  qu*en  general  tons  les 
peuples  montrent  beaucoup  de  ful^lite  et  d'affection,  quoiqu'on 
ait  voulu  souvent  persuader  le  rontraire.  II  n'y  a  que  quel- 
ques  grands  ou  des  gens  qui  n'obtiennent  pas  les  graces  qu'ils 
voudroient,  quelquefois  sans  fondement  et  d'autres  fois  parce 
qu'il  m'est  impossible  de  les  faire,  qui  fontcourir  des  bruits 
tr6s  pr6judiciables  contre  ines  resolutions  et  nion  gouverne- 
ment. 

«  Ces  grands  dontje  viens  de  vous  parlerse  van  tent  d'avoir 
M.  le  due  d'Orleans  a  leur  Wie  comme  desapprouvant  ce  que 
je  fais  et  votre  arabassadeur,  qu'il  a  entrcpris  de  faire  changer 
ce  ministere  etque  le  secretaire  de  ce  prince,  nomm6  Regnault, 
promet  qu'ils  seront  bientdt  hors  de  Toppression  oil  ils  suppo- 
sent  qu'ils  se  trouvent.  J'ai  m6pris6  d'abord  ces  avis-li,  sachant 
que  dans  les  cours  on  ne  sauroit  gu6re  emp6cher  de  raisonner 
mal  Apropos,  mais  m'6tant  apergu  le  cas  qu'on  en  faisoit  dans 
tons  les  pays  de  nos  ennemis,  il  m'a  sembie  lui  devoir  faire 
attention,  puisque,  si  je  n'y  remediois  pas,  les  esprits  cr^dules 
pourroient  enfm  prendre  de  mauvaises  impressions,  surtout 
dans  des  temps  aussi  critiques  que  ceux-ci ,  et  od  Ton  6crit  de 
France  qu'il  faut  faire  la  paix  k  quelque  prix  que  ce  soit.  Ce  qui 
est  de  certain,  c'est  que  ledit  Regnault  continue  d'avoir  des  con- 
versations secretes  avec  ceux  qui  doivent  m'fitre  suspects  et 
qu'il  fait  voir  des  lettres  de  M.  le  due  d'Orleans  pleines  de 
bonte  et  de  confiance  pour  lui  qui  Tautorisent  pour  se  faire 
valoir  et  pour  qu'on  le  croie  un  homme  assez  considerable  pour 
se  fier  en  lui  sur  les  choses  les  plus  importantes.  Ce  secretaire 
a  de  Tesprit  et  de  Tadresse,  ainsi  il  en  est  plus  dangereux  et  je 
crois  qu'il  est  trfes  n^cessaire  de  le  retirer  incessamment  d'Es- 
pagne  et  de  faire  voir  par  Ik  qu'on  n'y  vcut  point  souffrir  de 
gens  qui  se  m6Ient  d'etre  intrigants;  il  etoit  ami  intime  d'un 
nomme  D.  Manuel  de  Silva  que  j'ai  ete  oblige  par  la  m6me 
raison  de  chasser  de  Madrid.  J'avertis  M.  le  due  d'Orieans  quand 
il  arriva  ici  de  n'en  faire  aucun  cas,  parce  qu'il  avoit  deji  me- 
rite  ce  meme  chatiment.  Ce  prince  m'en  remercia  et  ne  laissa 
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pas  de  I'entretenir  fr^quemment  et  fort  longtemps  dans  la 
maison  du  due  d'Useda. 

«  Je  vous  avoue  que  tout  cela  ne  laisse  pas  d'fitre  un  peu  d6sa- 
gr6able  pour  la  Reine  et  pour  moi  qui  aimons  v6ritablement 
M.  le  due  d'Orleans  et  qui  voudrions  n'avoir  que  des  sujets  de 
nous  louer  les  uns  des  autres.  Je  laisse  tout  entre  vos  mains  et 
a  votre  prudence  infinie  qui  vous  fera  prendre  les  mesures  les 
plus  justes(l).  » 

Ces  deux  lettres  etaient  adress6es  a  Louis  XIV  par  le  canal 
de  M"**  de  Maintenon,  auprfes  de  qui  Philippe  V  se  plaignait 
qu'on  n'eQt  pas  paru  attacher  plus  dlmportance  k  une  affaire 
qui  le  touchait  si  personnellement  (2).  La  seconde  seulement 
devait  6tre  communiqu6e  aux  ministres  (3), 

Louis  XIV  engagea  le  due  d'0rl6ans  k  rappeler  Regnault  : 
«  Vers  la  fin  de  Thiver,  »  6crit  justement  Saint-Simon,  «  le  Roi 
demanda  au  due  d'0rl6ans  ce  que  e'etoit  que  Regnault,  pourquoi 
il  ne  Tavoit  pas  ramen6 ;  et  ajouta  qu'il  feroit  bien  de  le  rappe- 
ler parce  que  e'6toit  un  intrigant,  qui  se  fourroit  indiscretement 
parmi  les  ennemis  de  M™  des  Ursins  i  qui  cela  faisoit  de  la 
peine.  M.  le  due  d'Orl^ans  repondit  aux  questions  et  dit  qu'il 
alloit  mander  a  Regnault  de  revenir,  et  il  le  lui  manda  en  effet. 
Regnault  repondit  qu'il  s'alloit  preparer  au  retour,  et  M.  le  due 
d'0rl6ans  n'y  songea  pas  davantage  (4).  » 

II  est  parfaitement  vrai  que  cet  ordre  fut  exp^die,  nous  le  sa- 

(1)  Philippe  V  ji  Louis  XIV,  13  avril  1700.  Arcliives  d'Alcala,  1.  2S74. 
(3)  Voir  ci-dessus,  p.  38. 

(3)  Enlre  autres  preuves,  la  copie  de  la  premiere  lettre  manque  aux  Affaires  dtrang^res 
dans  la  seric  des  copies  faites  pour  Torcy.  Voir  rintroduction  du  tome  I.  Enfin  la  reinc 
redigea  cette  leltre  au  due  d'Orleaos,  mais  nous  ne  pouvons  aflirmer  qu'clle  ait  ole  en- 
voy6e,  car  nous  nous  n'en  avons  trouvu  qu'un  brouillon  assez  informe  aux  arrliives  d'AI- 
cala  : «  Quoiqu'ilme  paroisseque  vou8de\Tez  6tre  content  detout  ce  quele  Roi  vous  mande 
toucbant  Regnault,  puisque  vous  ne  devez  pas  douter  que  je  pensc  corome  lui  sur  votro 
sujet,  je  ne  puis  pourlant  m'emp^ctier  de  vous  repctcr  qu'un  aussi  lionn6lc  homme  qu« 
vous  ne  pent  jamais  ctre  soupconne  d'cntrer  dans  de  pareillesafTaires.  Le  Roi  et  moi  som* 
roes  bien  ^loign^s  de  croire  que  vous  puissiez  faire  la  moindre  faute  k  notre  6gard.  Nous 
connoissons  trop  votre  bon  coeur  et  nous  avons  trop  recu  de  marques  de  votre  amitio 
pour  ne  pas  croire  que  vous  continuerez  toujours  dans  ces  m^mes  sentiments.  Je  vous  prie 
d'etre  persuade  que  les  miens  sont  remplis  d'estime  pour  vous.  Arcliives  d'Alcala,  1.237i. 

(4)  Saint-Simon,  t.  V. 
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vons  par  la  d^pt^che  d'Araelot  que  nous  avons  deji  plusieurs 
fois  cit^e. 

«  A  quelques  jours  de  Ik,  ajoute  Saint-Simon,  le  Roi  demanda 
au  due  d'Orleans  comment  il  se  croyoit  etre  avec  la  princesse 
des  Ursins;  et  parce  qu'il  lui  repondit  qu'il  avoit  lieu  de  se 
persuader  d'c^tre  bien  avec  elle,  parce  qu'il  n'avoit  rien  fait  pour 
y  6tre  mal ,  le  Roi  lui  dit  qu'elle  craignoit  pourtant  fort  son 
retour  en  Espagne,  qu'elle  demandoit  instamment  qu  on  ne  Vy 
renvoy4t  pas;  qu'elle  se  plaignoit  qu'encore  qu'elle  eilt  tout  fait 
I  pour  lui  plaire,  il  s'^toit  \i6  k  tons  ses  ennemis;  que  ce  secre- 

taire Renaut  entretenoit  avec  eux  un  commerce  6troit  et  secret 
qui  Tavoit  obligi^e  k  demander  son  rappol ,  dans  la  crainte  q\ii\ 
J  ne  lui  fit  de  la  peine  par  le  nom  de  son  maltre. 

j;  «  M.  d'Orleans  repondit  qu'il  6toit  infmiment  surpris  de  ces 

j^  plaintes  de  M""  des  Ursins;  qu'il  avoit  toujours  eu  grand  soin, 

,i^  comme  S.  M.  le  lui  avoit  recommande,  de  ne  se  meler  d'aycune 

:|  affaire  que  de  celles  de  la  guerre;  qu'il  n'avoit  rien  oublie 

pour  oter  k  M"'  des  Ursins  tout  ombrage  qu'il  vouWt  entrer 
en  rien,  et  pour  lui  t^moigner  qu'il  vouloit  vivre  en  union  et 
en  amitie  avec  elle,  comme  il  y  avoit  en  effet  v6cu.  II  conta  au 
Roi  r^claircissement  qu'il  avoit  eu  avec  elle,  et  que  j'ai  rapporte 
ci-dessus,  dont  elle  6toit  demeun^e  tr^s  satisfaite,  ainsi  que 
Leurs  Majest6s  Catholiques  qui  y  etoient  presentes,  et  qui  tous 
trois  I'avoient  prie  de  continuer  k  ecouter  et  ramener  les  m6- 
con tents,  etk  presser  son  retour  en  Espagne  dont  il  etoit  lors 
pres  de  partir. 

«  II  ajouta  qu'il  etoit  vrai  qu'il  savoit  beaucoup  de  malver- 
sations et  de  dangereux  manages  de  la  princesse  des  Ursins, 
qui  ne  pouvoient  tourner  qu'^  la  ruine  de  Leurs  Majestes  Ca- 
tholiques et  de  leur  couronne;  que  M""'  des  Ursins,  qui  s'en 
doutoit  peut-6tre,  craignoit  en  lui  ces  connoissances,  et  pour 
cela  ne  vouloit  pas  qu'il  retournit ;  mais  qu'il  avoit  si  bien  retenu 
ce  que  S.  M.  lui  avoit  prescrit,  qu'il  osoit  la  prendre  elle-m^me 
k  t6moin  que  c'^toit  \k  la  premiere  fois  qu'il  prenoit  la  liberty 
de  lui  en  parler;  que,  quelque  n6cessite  qu'U  vlt  k  lui  en 
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rendre  compte,  il  Teilt  toujour  laisse  dans  le  silence,  s'il  ne 
Teilt  lui-m6me  oblig6  i  le  rompre  li-dessus  en  lui  parlant  de 
r^loignement  de  M""*  des  Ursins  pour  lui ,  egalement  ignore  et 
non  m6rite  par  lui. 

«  Le  Roi  pensa  un  moment,  puis  lui  dit  que,  les  choses  en 
cet  etat ,  il  croyoit  plus  a  propos  qu'il  s'absttnt  de  le  renvoyer 
en  Espagne ;  que  les  affaires  se  trouvoient  en  une  crise  ou  on 
doutoit  k  qui  elle  demeureroit;  que  si  son  petit-fils  en  sortoit,  ce 
n'^toit  pas  la  peine  d'entrer  en  rien  sur  Tadminislration  de 
M"*®  des  Ursins;  que,  s'il  conservoit  cette  couronne,  ilseroiti 
propos  alors  de  parler  k  fond  de  cette  administration,  et  qu'il 
seroit  en  ce  temps-li  bien  aise  d'en  consulter  son  neveu  (1).  » 

Ce  r6cit  de  Saint-Simon  est  d'une  exactitude  absolue,  comrae 
le  prouve  cette  autre  lettre  de  Louis  XIV,  dat^e  du  29  avril  : 
«  J'ai  reQU  par  la  voie  secrete  la  lettre  que  vous  m'avez  6crite 
le  13"  de  ce  mois...  J'ai  parl6  k  mon  neveu;  il  m'a  proteste 
que,  pendant  son  s6jour  en  Espagne,  il  n'a  jamais  entre  en 
rien  de  ce  qui  regardoit  le  gouvernement;  il  m'a  pris  mfime  a 
t6moin  de  son  silence  au  sujet  de  mon  ambassadeur,  qu'il  n'a 
pas  songe,  comme  il  est  vraiy  a  faire  rappeler.  A  regard  du 
nomm6  Regnault,  il  m'a  dit  qu'il  Ta  employe  uniquement  k 
cause  de  la  connoissance  qu'il  avoit  de  la  langue  espagnole,  et 
que,  sa  conduite  vous  ayant  deplu,  il  alloit  lui  ecrire  de  reve- 
nir  incessamment.  Je  crois  que  c'est  ce  que  vous  pouvez  de- 
mander  de  sa  part.  De  la  mienne,  j'ai  pris  des  pretextes  pour 
ne  pas  envoyer  cette  ann6e  mon  neveu  en  Espagne...  (2).  » 

Les  choses  parurent  arrang6es  et  pendant  plus  de  deux  mois 
pas  un  mot  ne  fut  touche  de  ces  intrigues  desagr6ables;  il  s'a- 
gissait  d'ailleurs  de  Tevacuation  de  TEspagne  par  les  troupes 
frangaises.  Louis  XIV  avait  ordonne  en  consequence  au  due 
d'0rl6ans  d'en  faire  revenir  ses  Equipages,  c  II  lui  ajouta  k  I'o- 
reille,  »  6crit  encore  Saint-Simon,  «  d'y  envoyer  les  chercher 
par  quelqu'un  de  sens,  qui,  dans  la  conjoncture  pr^sente,  pOt 

(1)  Saint-Simon,  t.  V. 

(S)  Arcbiyes  d'Alcala,  I.  2400. 
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6tre  le  porteur  de  ses  protestations  a  tout  6v6nement,  si  par  un 
traits  Philippe  V  quittoit  le  trdne  d'Espagne,  et  son  neveu  con- 
server  ses  droits  en  faisant  doucement  recevoir  ses  protesta- 
tions. » 


11. 


Le  due  d'0rl6ans  choisit  pour  cet  eniploi  un  officier  de  sa 
maison,  nomme  Flotte,  qui  lui  avait  servi  d'aide  de  camp  en 
Italie  et  en  Espagne;  e'etait  un  homme  hardi  et  adroit;  il  se 
mit  sans  tarder  en  route  pour  Madrid.  II  re^ut,  chemin  faisant, 
des  nouvelles  de  Regnault  qui  lui  donnait  avis  du  jour  de  son 
depart  (1);  cette  lettre  fut  encore  intercept6e;  n6anmoins  Phi- 
lippe V  ne  changea  pas  d'avis  et  persista  dans  TidSe  de  laisser 
Regnault  se  retirer  librement.  Contrairement  k  ce  qu'affirnie 
Saint-Simon,  les  deux  Frangais  se  rencontr^rent  k  Madrid;  ce 
fut  k  Madrid  m6me ,  non  pas  k  L6rida ,  que  Flotte  engages  le 
mar6chal  de  camp  don  Miguel  Pons,  gentilhomme  Catalan,  a 
servir  Son  Altesse  Royale,  mais  non  point,  comme  le  pre- 
tend M.  Combes,  a  abandonner  Philippe  V  (2);  Amelot  dit 
formellement  que  Regnault  se  joignit  k  Flotte  pour  determi- 
ner don  Miguel  (3) ;  celui-ci  feignit  de  se  rendre  k  ce  qu'on 
souhaitait  de  lui;  mais,  le  jour  meme  ou  le  lendemain  du  de- 
part de  Regnault,  Pons  vint  reveler  au  roi  les  propositions qu'on 
lui  avait  faites.  Leurs  Majest^s  Catholiques  appel6rent  Amelot 
pour  rinformer  de  ces  declarations  et  lui  dirent  qu'il  fallait 
absolument  s'assurer  de  Regnault. 

Amelot  essaya  encore  de  les  detourner  de  cette  resolution;  le 
roi  et  la  reine  lui  fermerent  la  bouche  en  lui  disant  que,  sur  les 
premieres  lettres  interceptdes  de  Regnault,  Louis  XIV  avait 
permis  de  le  faire  arr6ter. 

Philippe  V  chargea  de  cette  commission  un  officier  irlandais, 

(1)  Saint-Simon,  t.  V. 

(i)  M.  Combes  place  tous  ces  cvcncments  &  Lerida  ct  les  raconle  d*une  fa^on  trds  incxaclo. 

(3)  D^p^die  du  21  Juillet  1709. 
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exempt  des  gardes  du  corps,  le  chevalier  de  Connok,  qui,  avec 
quelques-uns  de  ses  amis  de  la  m^me  nation,  executa  Tordre 
sur  la  route  de  TEscuriai  a  Valladolid  (1).  Regnault  fut  tenu 
plus  d'un  mois  prisonnier  dans  un  village  ecarte,  celui  de  Mata- 
pozuelos,  environ  h  six  lieues  de  cette  derniere  ville  (2).  Connok 
eut  le  loisir  de  Vy  interroger;  il  envoya  ses  reponses  k  Phi- 
lippe V,  qui  les  transmit  par  extraits  k  Louis  XIV,  mais  seule- 
ment  apr6s  Tarrestation  de  Flotte  (3). 

Le  roi  d'Espagne  aurait  voulu  se  saisir  sur-le-champ  de  la 
personne  de  ce  dernier,  qui  s'6tait  rendu  en  Catalogne.  Amelot 
Ten  dissuada,  «  lui  representant  que,  le  s'  Regnault  ayantparl6 
aussi  clairement  qu'il  avoit  fait,  on  n'en  sauroit  gu6re  davan- 
tage  par  le  s'  Flotte ;  que  la  detention  de  ce  dernier  k  la  vue 
de  Tarm^e  feroit  un  6clat  terrible  et  pourroit  m6me  avoir  des 
suites  d^sagreables.  »  II  le  pressa  aussi  d'informer  prompte- 
ment  Louis  XIV  de  ce  qui  se  passait  k  regard  de  Regnault. 
Mais  Philippe  V  remettait  tons  les  jours  k  lefaire,  et,  d'autre 
part,  Amelot  n'osait  point  en  parler  dans sesdepeches,  persuade 
qu'une  chose  de  cette  nature,  et  qu'il  aurait  voulu  se  cacher  a 
lui-m6me,  devait  se  traiter  uniquement  entre  les  deux  rois. 
Blen  plus,  il  exhorta Philippe  V,  maintenant  qu'il  savait  k  quoi 
s'en  tenir,  k  mettre  Regnault  en  liberte,  «  comptant  que  de 
cette  maniere  le  s'  Regnault  pourroit  dire  k  son  arrivee  qu'il 
etoit  demeure  quelque  temps  malade  en  chemin  et  que  c'6toit  ce 
quiTavoit  retard^  (4)  ».  Get  avis  ne  prevalut  pas. 

On  se  Texplique  aisement,  6tantdonn6es  les  nouvelles  que  le 
roi  d'Espagne  recevait  de  Catalogne.  Le  16  juin  1709,  une  lettre 
sign^e  de  los  Cameros  etait  adress^e  de  Lerida  au  marquis 
de  Grimaldo  et  lui  exposait  avec  force  details  les  menses  de 

(i)  Amelot  Ic  dit  «^  dcui  reprises;  Regnault  a  etc  arrSte  tandis  qu*il  exerulait  Tordre  du 
due  d'Orleans  de  re>enlr  en  France;  cela  fait  tomber  tout  le  roman  imagine  par  Filtz*Mo- 
rltz  et  reproduit  par  M.  Combes  d*une  visite  supposee  h  I'Escurial,  «  ce  sombre  et  orgueil- 
leux  monument  d'uno  vicloire  sur  la  France,  »  etc.,  etc.  Combes,  p.  368.  II  n'esi  pas  vrai 
non  plus  que  Regnault  prit  la  route  du  Portugal. 

(3)  Les  premieres  lettres  du  chevalier  dc  Connok  sont  dat^es  en  erfct  de  Blalapozuelos. 

(3)  Gontrairement  &  ce  que  dit  M.  Combes,  I'arrestalion  de  Regnault  est  anterieure,  et  de 
prcB  d'un  mois,  d  ccllc  de  Flotte. 

(4)  Dei>dche  du  3i  juillct  1709. 
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Flotte;  il  parcourait  le  pays,  repetant  que  la  cause  de  Philipfie  V 
etail  decidementabandonn<5o  par  la  France,  et  que,  si  ce  prince 
venait  k  quitter  TEspagne,  il  faudrait  songer  aux  droits  du  due 
d'Orleans;  il  montrait  une  lettrc  du  due  d'Orl^ans  qui  Taccre- 
ditait.  Parmi  les  grands  personnages  qu'il  avait  entretenus, 
on  pouvait  citer  le  marquis  de  Gironella  et  le  marquis  <le 
Castelar;  d'aillcurs  la  plupart  avaient  et6  scandalises  de  ces 
discours  et  de  cette  conduite  (1).  Peu  de  jours  apres,  le  comte 
d'Aguilar,  qui  avait  remplac^  Villaroel  k  la  t6te  des  troupes  e&- 
pagnoles,  conflrmait  ces  nouvelles  par  un  courrier  etcommu* 
niquait  au  roi  une  lettre  du  marquis  de  Lierta  au  marquis  de 
Castelar  (2),  ou  les  m6mes  fails  etaient  exposes;  Flotte  sVtait 
de  plus  adresse  k  quelques  officiers  de  Tarmee  d'Aguilar  (3). 
Cette  fois  Philippe  V  et  sa  femme  n'y  tinrent  plus  et  declar^rent 
cat^goriquement  leur  volonte  k  Amelot  :  Flotte  serait  arrete. 

L'ambassadeur  songea  k  avertir  au  plus  t6t  son  compatriote 
pour  qu'il  eOt  le  temps  de  s'6chapper.  II  ne  le  fit  pas,  de  crainte 
d'abuser  du  secret  qui  lui  avait  et6  confix  et  aussi  de  priver  le 
roi  d'Espagne  de  lumieres  nteessaires  sur  les  dispositions  de  ses 
sujets.  II  avoue  m^me  qu'il  etait  profondement  touch6  de  T^tal 
douloureux  et  cruel  oil  il  voyait  les  jeunes  princes  qu'il  avait 
mission  de  conseiller. 

Une  difficulte  grave  se  presentait  :  le  marechal  de  Bezons, 
ami  d6voue  du  due  d'Orleans,  s'opposerait  certainement  k  Tar- 
restation  de  Flotte;  au  risque  de  deplaire  au  roi  de  France,  il 
fallait  operer  k  Tinsu  du  general  fran?ais ;  Taffaire  fut  conliee 
au  comte  d'Aguilar,  et  Flotte  fut  enleve  presque  k  la  barbe  de 
Bezons  (4). 

(1)  I^ttre  de  |08  Campros  a  Grimaldn;  Lerida,  IG  juin  1709;  Arelii\es  d*Alcala,  1. 13975. 
(i)  Archives  d'Alcala,  1.  i975. 

(3)  Depdclie  du  92  juillet  170!}. 

(4)  Comment  les  clioscs  sc  passerent,  romment  se  fit  IVnlc^ement  de  Flolte?—  car  ce 
/ut  un  veritable  enlevement.  —  Saint-Simon  et  d*apros  lui  M.  Comt>cs  Font  raconte  juaqac, 
dans  les  plus  minuticux  details.  Comme  les  leltres  du  comte  d*Aguilar  a  Tliomas  Idlaqucz 
commandant  des  gardes  du  corps,  et  de  Bias  de  Loya,  aide-major  dcs  gardes,  au  roinistre 
Grimaldo  n'y  ajoutcnt  rien  d'essentici,  nous  nous  conlenlerons  de  renvoyer  le  ledeur  a 
ces  deux  recils.  Saint-Simon,  t.  V,  —  Comhes,  la  Princease  dra  Urnins,  p.  361  ss.  Le  comte 
d'Aguilar  a  Thomas  Idiaqucz,  I***  juillet  1709,  et  Don  Bias  de  l^ya  a  Grimaldo,  6,  10, 
11  juillet  170U.  Archives  d'Alcala,  I.  'Unn. 
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Amelot  avait  cependant  adress6  au  marechal  un  billet  chiffre 
pour  rinformer  de  cequi  allait  se  passer;  il  ne  fut  remis  qu'une 
fols  Tordre  execute.  Le  1«^  juillet  m^.me,  Bezons  r^pondit  k 
Amelot  sur  un  ton  de  douleur  et  de  soumission;  le  5,  la  colere 
remportait  et  il  ecrivait  4  Tambassadeur  que,  sans  sa  missive, 
il  eOt  fait  arreter  sur  Theure  le  comte  d'Aguilar  et  tous  ceux 
qui  avaient  eu  part  k  la  violence  faite  k  Flotte. 

Le  4  juillet,  Bezons  avait  rendu  compte  au  roi  de  Tincident, 
mais  avec  la  reserve  que  comportait  la  destination  de  la  d6- 
p6che;  il  ouvrait  son  coeur  dans  celle  qu'il  adressait  au  nouveau 
secretaire  d'Etat  de  la  guerre,  Voysin,  k  qui  il  conseillait  de 
dire  un  mot  de  Taflfaire  au  due  d'0rl6ans  avant  d'en  parler  au 
roi.  «  Quelque  dissimulation  que  j'afifecte  par  rapport  au  ser- 
vice du  Roi  et  aux  troupes  qui  doivent  demeurer  en  ce  pays-ci, 
je  compte  avec  impatience  tous  les  quarts  d'heure  que  j'y  de- 
meure.  Vous  connoissez  mon  attachement  pour  le  due  d'Or- 
16ans  (1)...  » 

Le  premier  mouvement  de  Louis  XIV,  en  apprenant  qu'un 
Frangais  avait  et6  arrfete  sans  son  ordre  et  k  Tinsu  de  son  gene- 
ral, fut  le  m^contentement  :  «  Je  trouverai  apparemment  dans 
vos  premieres  lettres ,  »  6crivit-il4  Amelot,  c  Texplication  d'un 
incident  dont  les  circonstances  me  feront  beaucoup  de  peine 
jusques  k  ce  que  vous  m'en  ayez  expliqu6  la  cause...  Toutes 
ces  circonstances  me  paroissent  si  singulieres  qu'il  faut  que  je 
suspende  mon  jugementpour  suspendre  aussi  les  justes  plaintes 
que  j'aurois  k  faire  du  pen  de  consideration  et  je  puis  dire  de 
respect  qu'on  a  marque  pour  moi  dans  cette  affaire  (2).  » 

Philippe  V  s'6tait  enfm  decide  i  donner  au  roi  son  grand- 
pere  les  eclaircissements  indispensables  dans  une  lettre  auto- 
graphe  et  secr6te,  oil  il  exposait  tous  les  faits  que  nous  venons 
(le  raconter  (3). 

(I)  Dep6t  de  la  guerre,  1700,  4  juillet,  t.  II,  n"  3178,  xxvi*  lettre  autograplie  de  Dezous  h 
Voysin;  citee  par  Combes,  p.  3e(». 

{•i)  Louis  XIV  &  Amelot,  13  juillet  1709.  A.  t.  Esp.,  t.  192,  fol.  3V.  Louis  XIV  t  Philippe  V, 
13  juillet  1709.  Archives  d'Alcala,  1.  3ie0. 

(3)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  ibid. 
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Louis  XIV  reponclit  d'abord  par  un  simple  billet  ou  11  decla- 
rait  impossible  de  cacher  plus  longtemps  aux  ministres  une 
intrigue  qu'il  eut  mieux  valu  ne  pas  rendre  publique,  et  bientot 
par  une  lettre  etendue  qui  lui  fait  grand  honneur  : 

«  J'ai  re^u  avec  vos  letlres  du  6*  et  14*  de  ce  moisles  6clair- 
«  cissements  que  vous  m'envoyez  sur  les  intrigues  de  Regnault 
«  et  de  Flotte,  car  je  ne  puis  me  r6soudre  encore  k  les  attribuer 
«  a  mon  neveu  et  je  voudrois  pouvoir  douter  de  la  verite  que 
«  vous  avez  p6n6tr6e  quoique  vous  mfime  Texposiez  sans  la 
«  rnoindre  obscurite.  XI  est  triste  pour  moi  de  decouvrir  dans  un 
«  sujet  qui  nous  appartient  d'aussi  pres  et  que  je  croyois  devoir 
«  estimer  autant  de  16g6rete  et  autant  d'imprudence  pour  ne  rien 
<r  dire  de  plus  mauvais ,  et  vous  pouvez  par  vos  propres  senti- 
«  ments  juger  de  la  peine  que  j'ai  ressentie  en  lisant  les  depo- 
«  sitions  jointes  a  vos  lettres.  Pldt  k  Dieu  qu'il  filt  possible  de 
«  priver  nos  ennemis  du  plaisir  d'etre  inform^s  des  details  de 
«  cettemalheureuse affaire,  mais,  puisque  nion  neveu  aeteca- 
«  pable  de  les  avertir  de  ses  premiers  desseins ,  il  est  4  craindre 
«  que  sa  confiance  en  eux  n'ait  encore  eu  plus  d'6tendue.  11  est 
«  cependant  de  la  prudence  et  de  notre  int6r6t  commun  d'agir  de 
«  m6me  que  s'ils  ignoroient  absolument  un  secret  que  je  vou- 
«  drois  cacher  pour  toujours,  et  de  les  laisser  au  moins  douter 
«  des  v6rites  qu'ils  croiront  savoir  s'il  est  impossible  de  les 
«  faire  enti^rement  oublier. 

«  Mon  intention  est  de  parler  k  mon  neveu.  Je  veux  Tengager 
V  a  me  faire  un  aveu  sincere  de  ses  projets  et  de  ses  liaisons  se- 
«  cretes.  Si  les  marques  de  mon  amiti6  ne  suffisent  pas  pour 
«  Tobliger  k  satisfaire  k  mes  questions ,  son  interfit  le  forcera  de 
«  me  dire  la  v6rite,  puisque  je  la  sais  d'ailleurs  et  le  m6me  in- 
«  ter6t  lui  imposera  le  secret  qu'il  faut  tkchev  de  garder.  Repo- 
«  sez-vous  sur  moi  de  la  confusion  que  je  lui  ferai  d'un  projet 
«  aussi  contraife  k  ses  devoirs  que  visionnaire  dans  toutes  les 
«  circonstances, 

«  Je  ne  puis  assez  louer  la  sage  conduite  de  V.  M.  dans  une 
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«  occasion  oil  T^clat  etoit  pernicieux,  mais  tr^s  conforme  aux 
«  premiers  mouvements  d'un  juste  ressentiment.  Je  contrains 
«  le  mien  pour  ne  pas  faire  tout  ce  que  Tamiti^  que  j'ai  pour 
«  vous  semble  exiger  et  pour  me  taire  quand  j'apprends  que 
«  mon  nom  est  employ^  pour  autoriser  une  cabale  formee 
«  contre  vous  et  centre  voire  Etat  (1).  » 

Philippe  V  accusait  done  le  due  d'Orleans  :  V  d'avoir  cons- 
pire contre  lui  avec  les  m6contents  de  son  royaume ;  2*  d'avoir 
negoci6  avec  les  ennemis  de  la  France  et  de  TEspagne  pour  le 
d^pouiller  de  sa  couronne ;  8*  de  s'fitre  servi ,  pour  donner  plus 
de  poids  k  ses  intrigues,  du  nom  m6me  de  Louis  XIV.  Qu'al- 
laient  fournir  k  Tappui  de  ces  griefs  les  interrogatoires  des 
deux  prisonniers,  Flotte  et  Regnault? 


III. 


On  avait  saisi  sur  ce  dernier  deux  lettres  chiffr6es  et  divers 
papiers  suspects.  Interroge  par  le  chevalier  de  Connok,  il  avait 
d'abord  r^pondu  d'une  fagon  vague  et  contradictoire ;  menac6 
de  la  torture,  il  avait  jur6  de  dire  la  verity;  il  avait  alors  parle 
avec  un  tel  ««cent  de  sincerity,  il  s'etait  exprim6  si  librement 
sur  le  compte  de  Flotte,  il  avait  affirm^  si  souventque  Tarres- 
tation  de  ce  personnage  ferait  ressortir  la  v6racite  de  toutes  ses 
reponses  qu'il  n'y  avait  nul  lieu  de  le  soup?onner  de  mensonge. 

Or,  il  avait  avou6  que  le  due  d'Orleans,  voyant  la  France  ab- 
solument  r^solue  k  abandonner  Philippe  V,  avait  song6  qu'il 
pourrait  devenirle  maitre  de  la  monarchic  espagnole;  qu'une 
telle  6ventualite  lui  avait  sembl6  devoir  6tre  admise  par  beau- 
coup  d'Espagnols  et  notamment  par  les  troupes;  qu'elle  lui 
avait  6galement  paru  de  nature  k  plaire  k  TAngleterre  <jt  k  la 
Hollande;  que  Flotte  avait  6t6  envoye  en  Espagne  pour  n6go- 
cier  avec  les  uns  et  avec  les  autres. 


(1)  Loais  XIV  a  Philippe  Y;  IcUre  secrete  du  «6  juiiict  1709.  Arcbives  d*AicaIa,l.  3UX). 

PBIUPPE  V.  —  T.   II.  6 


82  AVEUX  DE  FLOTTE. 

.  Des  reponses  de  Regnault,  le  secretaire  d'Etat  Grimaldo 
croyait  en  outre  pouvoir  conclure  qu'il  y  avait  eu  effectivement 
des  negociations  avec  le  g6n6ral  anglais  Stanhope,  tendant  a 
6tablir  :  P  que  le  droit  du  due  d'Orleans  au  tr6ne  d'Espagne 
6tait  superieur  k  celui  de  Philippe  V;  2''  que  rint6r6t  de  TEu- 
rope  etait  qu'il  regnM  k  Madrid,  de  preference  k  Philippe  V  et 
k  TArchiduc.  Cependant,  sur  ce  point,  il  reconnaissait  n'avoir 
point  de  preuves  decisives  (1). 

Les  interrogatoires  de  Flotte  donn6rent  davantage  (2).  II  re- 
Connut  en  effet  qu'au  mois  d'octobre  1708  il  etait  alle,  sur  Tor- 
dre  du  due  d'Orleans,  trouver  Stanhope  k  son  quartier  g6n6ral 
de  Villafranca  de  Panades,  pour  lui  parler  d'un  regiment  fran- 
gais  prisonnier  k  Port-Mahon  et  fort  maltraite  par  les  ennemis 
sous  pretexte  de  represailles.  A  peine  le  general  anglais  avait- 
il  aperQu  Flotte,  qu'il  connaissait  deji,  que,  s'avangant  vers  lui, 
il  lui  avait  adresse  la  parole  en  cestermes  :  «  Vous  ne  sauriez 
imaginer  la  joie  que  me  cause  votre  venue;  je  d^sirais  toutjus- 
tement  dire  au  due  d'0rl6ans  quelques-unes  de  ces  choses  qui 
ne  se  peuvent  confier  ad'autres  qn'k  vous.  »  Sans  plus  de  facons 
il  s'etait  mis  k  les  lui  dire  :  «  Vous  connaissez  dejk  les  droits 
qu'a  le  due  d'Orleans  a  la  couronne  d'Espagne,  et  vous  ne  pou- 
vez  plusdouter  que  TAngleterre  et  la  Hollande  parviendront  a 
chasser  Philippe  V ;  en  ce  cas  le  due  d'Orl^ans  pourrait  dis- 
poser ces  puissances  en  sa  faveur  et  ne  pas  perdre  Toccasion  qui 
s'oflfre  k  lui.  Si  vous  voulez  passer  en  Hollande,  je  vous  donne- 
rai  une  lettre  pour  le  plenipotentiaire  anglais  et  vous  pourrez 
conferer  avec  lui.  »  Flotte  avait  r6pondu  :  «  J'aimeraismieuxque 
vous  fussiez  la  au  temps  de  mon  voyage  en  Hollande ;  la  n^go- 


:  (1)  Les  reponses  de  Regnault  sontcontenues  dans  deux  lettres  du  chevalier  de  Gonnok 
au  ministre  Grimaldo,  96  juin  et  11  juillet  1700,  et  dans  unc  depi^che  de  plus  de  S5  pages 
adressee  le  14  juillet  par  Grimaldo  au  due  d'Albe.  Archives  d'Alcala,  1.  9975. 

(2)  Les  reponses  dc  Flotle  sont  resumccs  dans  un  rapport  etendu,  da  16  de  Trea  Casas. 
le  15  juillet  1709,  et  adress^  h  Grimaldo  par  Don  Liberato  dc  ^an  y  Espinosa,  charge  de 
conduire  h.  Segovielc  prisonnier  d'Etat.  Nousavons  egalement  consulte  les  lettres  de  Don 
Bias  de  Loya,  aide-major  des  gardes.  Archives  d'Alcala,  1.  2975.  —  On  trouvera  la  traduc- 
tion du  rapport  d'Espinosa,  dans  notrc  rapport  dem  ission.  Archives  des  Missions,  3<  serie, 
t.  XV,' etc. 
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elation  en  marcherait  mieux,  et,  puisque  vous  devez  y  passer  a 
Toccasion  des  traites,  autant  vaudrait  le  faire  alors.  —  J'ai 
beaucoup  k  faire  en  Catalogne,  »  avait  repris  Stanhope,  «  et, 
bien  que  j'aie  Tautorisation  de  sortir  de  ce  pays ,  les  voyages 
par  mer  sont  si  incertains  que  je  ne  m'y  resous  pas.  » 

Enfin  tous  deux  avaient  d6cid6  que  le  due  d'Orl^ans  se 
chargerait  d'obtenir  pour  Stanhope  un  passeport  qui  lui 
permettrait  de  se  rendre  en  Hollande  par  terre  en  traver- 
sant  la  France.  Flotte  reconnaissait  avoir  reQu  de  Stanhope 
la  lettre  promise  pour  le  pl6nipotentiaire  anglais.  Quand  il 
6tait  revenu  au  quartier  general  de  Pina,  Flotte  n'y  avait  plus 
trouv6  le  due  d'0rl6ans,  parti  depuispeu  pour  la  France;  il  n'a- 
vaitpu  le  rencontrerqu'a  Paris.  Naturellement  il  lui  avait  parle 
de  tout  ce  qui  s'^tait  passe  avec  Stanhope  et  de  la  lettre  qu'il 
lui  avait  remise  pour  le  pl6nipotentiaire  d'Angleterre.  Le  due 
d'0rl6ans  avait  rejete  toutes  ces  propositions  et  n'avait  point 
voulu  se  servir  de  la  lettre;  Flotte  Tavait  gardee  en  sa  posses- 
sion; on  la  lui  avait  prise  quand  on  Tavait  arr6t6,  et  on  avait  pu 
constater  qu'elle  etait  encore  cachetic. 

C'est  sur  cette  lettre,  remarquons-le  en  passant,  que  s'ap- 
puyait  Philippe  V  pour  assurer  que  son  oncle  avait  trait6  avec 
r^tranger. 

Le  passeport  avait  6t6  donn6  k  Stanhope ,  comme  il  avait 
ete  convenu,  mais  celui-ci  n'en  avait  pas  us6.  Sur  ces  entrefai- 
tes,  la  France  avait  accords,  par  les  preliminaires  de  la  paix, 
que  Philippe  V  sortirait  d'Espagne ;  le  due  d'0rl6ans  6tait  all6 
trouver  leroi  de  France  et  lui  avait  demande  en  propres  termes 
s'il  perdait  aussi  ses  droits;  Louis  XIV  lui  avait  dit  de  prendre 
ses  mesures  (hiciese  sus  diligencias).  Voyant  qu'en  effet  les 
troupes  de  France  quittaient  la  P6ninsule,  et  que  le  roi  ne  le 
laisserait  pas  commander  celles  d'Espagne,  il  avait  r^solu  d'y 
envoyer  Flotte  avec  une  lettre  de  cr6ance  ainsi  congue  :  «  Mes- 
sieurs, j'envoye  Flotte  vers  vous,  auquel  vous  pouvez  parler 
comme  k  moy-mesme  et  adjouter  foy  k  tout  ce  qu'il  vous  dira 
de    ma   part.  J'agreeray  tout  ce   dont    il    conviendra  avec 
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vous  et  ratifieray  ce  qu'il  aura  signed  pour  nioy.  A  Paris,  ce 
5  may  1709.  —  Philippe  d'Orleans  (I).  » 

Flotte  reconnut  qu'il  avail  parle  a  plusieurs  personnes,  mais 
toujours  en  se  plarant  dans  rhypolhfese  que  Philippe  V  sortirait 
d'Espagne,  leur  demandant  si,  en  ce  cas,  clles  ne  voudraient 
pas  suivre  le  parti  du  due  d'Orleans;  re  prince  offrait  de  se 
mettre  k  leur  t*te  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  la  na- 
tion ;  il  etait  certain  qu'il  aurait  bientot  des  amis  qui  Taideraient 
et  qu'alors  on  ne  tarderait  pas  i  jouir  de  la  paix  tant  desirte ; 
Flotte  montrait  la  lettre  du  due  d'0rl6ans  pour  donner  du  poids 
k ses  propres  paroles;  mais  il  se  placait  toujours  dans Thypothese 
de  la  sortie  d'Espagne  du  roi  Philippe  et  jamais  il  ne  disait  un 
mot  d'autre  sorte. 

Les  Espagnols  iqui  il  s' etait  adress^  lui  avaient  reponduqu'ils 
donneraient  pour  Philippe  V  jusqu'i  la  derni^re  goutte  de  leur 
sang,  mais  que,  si  le  roi  les  abandonnait,  ils  suivraient  le  due 
d'Orl^ans,  attendu  qu'ils  se  donneraient  au  diable  avant  de  se 
donner  k  Tarchiduc ;  quelques-uns  d'entre  eux  lui  avaient  remis 
des  lettres  qu'on  avait  prises  lorsqu'on  Tavait  arr6t6;  Flotte 
assurait  enfm  que  pas  un  mot  de  cette  affaire  n'avait  ete  dit  en 
France. 

Une  autre  fois,  Flotte,  irrite  des  mesures  de  precaution  qu'on 
prenait  k  son  6gard,  avait  dit  de  lui-m6me  a  Espinosa  :  «  Je 
vois  bien  k  tons  vos  detours,  comme  k  ceux  de  Zerezeda,  que 
ma  captivite  vous  cause  de  grands  tracas  et  que  vous  croyez  qu'il 
y  a  li-dessous  choses  de  grande  cons(?quence.  Je  vous  assure 
que  non,  car  je  n'ai  point  offens6  le  Roi,  et  nul  ne  pourra  dire 
que  je  lui  aie  propose  quoi  que  ce  soit,  hors  le  cas  ou  Philippe  V 
sortirait  du  royaume;  ainsi  vous  pourriezvivre  sans  vous  donner 
tant  de  fatigue.  »  Espinosa  r^pondit  par  quelques  paroles  qui 
suffirent  k  calmer  le  prisonnier.  Quelques  instants  aprfes,  celui- 
ci  reprit  :  «  Par  ce  que  vos  gens  disent  de  vous  et  par  ce  que 


(I)  Cettc  piece  se  troove  aux  Archives  d'AIcala,  1.  997S,  ctcsttraduite  en  espagnol  dans 
le  rapport  d'Espinosa.  Remarquez  qu'elle  est  du  5  mai  1709,  c'est-^-dlre  post^rieore  h  la 
premidre  conversation  de  Louis  XIV  ct  du  due  d*Orlcans. 
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j*ai  ^prouve  moi-m6me ,  je  crois  que  vous  etes  homme  de 
bien,  et  j'acheverai  de  vous  ouvrir  mon  coeur.  Sacliez  done 
que  rhiver  pass6,  tandis  que  j'etais  k  Paris,  un  homme  vint 
chez  moi,  qui  apportait  un  m6moire  6crit  en  frangais,  mais 
d'origine  espagnole;  il  le  laissa  k  Tun  de  mes  domesti- 
ques.  Or,  voici  ce  que  disait  ce  memoire  (1)  :  «  Les  Espa- 
«  gnols  connaissent  bien  le  caractfere  de  Philippe  V  et  de 
«  Charles  HI;  ils  savent  que  ni  Tun  ni  Tautre  n'est  capable  de 
«  les  gouverner  par  soi-m6me  et  sans  dependre  d'une  autre 
«  puissance ;  c'est  li  cependant  ce  qui  conviendrait  k  eux  et  k 
«  toute  TEurope ;  ils  disent  d'ailleurs  que  le  due  d'Orleans  seul 
€  a  droit  k  la  couronne  d'Espagne,  selon  la  loi  des  Majorasques, 
«  qui  veut  que,  quand  il  y  a  deux  fiUes,  les  heritiers  de  la  pre- 
«  miere  ain6e  soient  appeles  de  preference  k  ceux  de  la  se- 
«  conde;or,  la  couronne  doitsuivre  la  loi  des  Majorasques;  sur 
«  ce  principe,  feu  Monsieur,  en  tant  que  fils  d'Anne  d'Autriche, 
€  aurait  dil  6tre  pr6fer6  auxpetits-fils  de  Marie-Therfese,  en  qui 
«  pent  se  faire  la  reunion  des  deux  couronnes ;  la  preuve  en  est 
«  que  Philippe  V,  avant  de  sortir  de  France,  a  fait  une  pro- 
€  testation  pour  conserver  ses  droits  k  la  couronne  de  France; 

(i)  La  pi6ce  que  nous  rapportons  iciestseulement  analysce  dans  le  rapport  d'Espinosa, 
mais,  comme  ellc  est  fort  importante,  nous  la  donnons  integralement  d'aprds  le  te\te  es- 
pagnol,  conserve  au\  Archives  d*Alcala  (1. 3875) : «  Los  Espafioles  conozen  bien  el  caracter 
dc  Felipe  quinto,  y  de  Carlos  tercero,  savcn  que  ni  el  uno,  ui  el  otro,  no  es  capaz  de  go- 
Temarlos  por  si  inismos,  y  en  la  indcpcndcncia  de  toda  otra  potencia,  asi  lo  que  les  com- 
biene  7  i  toda  la  Europa;  dizenque  el  S'  Duq«  dc  Orleans  ticne  solo  derecho  k  la  corona 
de  Espafia,  segun  sus  Mayorazgos,  que  dizc  que  quando  ay  dos  liijas  los  berederos  de 
la  primera  primogenita  deven  ser  llamados,  preDriendo  a  las  de  la  scgunda,  deviendo  se- 
guir  la  corona  la  ley  de  los  Mayorazgos;  sobre  este  principle  el  difunto  Monsieur  como 
hijo  de  Ana  de  Austria  a  devido  ser  prererido  in  los  nlctos  de  Maria  Teresa  en  los  quales 
la  reunion  de  las  dos  coronas  puede  suceder,  y  para  prueva  Phelipe  quinto,  antes  de 
salir  de  Francia,  liizo  una  prolestacion  |)ara  ascgurarse  la  corona  de  Francia;  el  S'  de 
Orleans  baze  una  rama  separada.  La  mas  honesta  gente  de  Espafia  esta  persuadlda  en  su 
conciencia,  que  no  ay  derechos  mas  legitimes  a  la  corona  dc  Espafia  que  los  del  S'  dc 
Orleans;  adcmas  que  conozen  sus  calidades  personales,  y  saven  que  es  bombre  deguer- 
ra,  trabajador,  penetrante,  capaz  de  negoclos»  muy  lejos  de  seguir  las  maximas  del  gov" 
de  Francia  y  propio  a  mantenerseen  la  independencia  que  puede  solo  asegurar  elreposo 
de  la  Europa. 

«  Sobre  el  pensamiento  de  que  la  Francia  podia  abandonarlos,  estan  resuellos  entre 
ellos  de  poner  h.  Mons'  de  Orleans  a  su  caveza  y  de  sacriflcar  sus  vienesy  sus  vidas  pof 
mantenerle,  los  Principales  de  la  primera  nobleza  que  le  son  devotes. » 

Les  signatures  manquent,  mais,  d'apres  Taveu  de  Flottc  rapporte  parEspinosa,  on  doit 
supposer  qu'ellcs  i*  talent  au  bas  de  Toriglnal  francais. 
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r;jj  «  le  due  d*Orleans,  au  conlraire,  forme  une  branche  s^paree. 

n  <  Le  meilleur  de  TEspagne  est  persuade  en  conscience  qu'il 

h]  «  n'y  a  pas  de  droits  plus  legitimes  k  lacouronne  de  ce  royaume 

r* '  «  que  ceux  du  due  d'Orl^ans. 

|l*  «  En  outre,  ils  connoissent  ses  qualites  personnelles ;  lis  sa- 

i^  <  vent  qu'il  est  homme  de  guerre,  travailleur,  p6n6trant,  ca- 

p  «  pable  en  affaires,  tr6s  loin  de  suivre  les  maximes  du  gou- 

[,  «  vernement    fran(;ais,    susceptible    de  se    maintenir    dans 

]  I  «  rind^pendance ,  qui  pent  seule  assurer  le  repos  de  TEurope. 

y;'}  €  Dans  la  pens^e  que  la  France  pent  les  abandonner  (sobre 

.J  «  el  pensamiento  de  que  la  Francia  podia  abandonarlos),  ont 

i  «  resolu  entreeux  de  mettrek  leur  ttHe  M.  leduc  d'Orleans  etde 

1    '  «  sacrifler  pour  le  soutenir  leurs  biens  et  leurs  vies,  les  princi- 

■  «  paux  de  la  premiere  noblesse  qui  lui  sont  devours.  » 

Flotte  avait  copi6  ce  memoire  de  sa  main  et  Tavait  porte  au 

due  d'Orl^ans;  celui-ei  Tavait  rejet6  (la  desprecio),  disant  que 

i  c'etait  chose  compromettante.  Flotte  Tavait  garde  quand  m6me, 

et  on  le  lui  avait  pris,  quand  on  Tavait  arr6t6,  avec  ses  autres 

.    .  papiers. 

Le  13  juillet  enfin,  Flotte  avait  encore  parl6  :  «  Je  ne  sais, 
Monsieur,  »  avait-il  dit  k  Espinosa,  c  ce  que  signifient  tons  ces 
mystferes,  et  si  c'est  Tordre  de  votre  maltre,  comrae  je  lecrains, 
le  Roi  d'Espagne  me  traite  avec  une  grande  rigueur!  J'esp6re 
lui  dire  un  jour  ce  qu'il  doit  au  due  d'Orleans.  »  Espinosa  mani- 
festa  sa  surprise.  «  Sachez,  »  reprit  Flotte,  c  que  I'Angleterre, 
la  Hollande  et  d'autres  encore  ont  voulu,  il  y  a  longtemps,  que 
M.  le  due  d'Orl^ans  prlt  possession  de  cette  couronne,  et  que 
c'est  lui  qui  n'a  pas  voulu !  —  Comme  il  serait  facile !  »  repartit 
Espinosa.  «  Les  Espagnols,  »  repondit  Flotte,  «  ne  sont  pas  ca 
pables  sans  doute  de  faire  la  guerre  k  toute  TEurope;  or  la 
France  les  abandonne,  puisqu'elle  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
se  sauver  elle-m6me,  et  c'est  sur  cette  base  qu'on  negocie.  Lors 
done  que  je  portai  au  due  d'Orleans  la  lettre  de  Stanhope  et  que 
je  lui  r6p6tai  tout  ce  qu'il  m'avait  dit,  Monseigneur  me  repon- 
dit :  «  Cette  nation  veut  que  je  fasse  ce  qu'a  fait  le  prince  d'O- 
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«  range,  mais  celane  sera  pas,  a  moins  que  le  Roi  d'Espagne  ne 
«  sorte  lui-m6me  de  son  royaume.  »  Voyez  done  ce  que  Phi- 
lippe V  doit  au  due  d'Orleans !  »  Flotte  avait,  k  diverses  repri- 
ses, r6p6te  les  m6mes  choses  et  laisse  entendre  qu'il  y  avait 
longtemps  que  le  due  d'Orleans  6tait  soUicite  par  TAngleterre  et 
par  la  HoIIande. 

Telles  furent,  en  sonime,  toutes  les  depositions  int^ressantes 
de  Flotte  et  de  Regnault.  Le  chevalier  de  Connok,  dans  ses 
lettres  dat6es  de  S6govie,  reconnatt  par  vingt  fois  qu'on  ne  put 
leur  arracher  aucun  aveu  nouveau.  «  Je  les  ai  pris  par  tons 
les  endroits  que  j'ai  pu,  »  6crit-il  k  Grimaldo,  le  15  aoUt,  «  pour 
savoir  s'il  n'y  avoit  pas  d'autres  gens  qui  ont  connaissance 
de  leurs  affaires;  ils  protestent  tons  deux  qu'il  n'y  en  a  point 
d'autres  que  ceux  qu'ils  ont  d6ja  nommes,  et  Regnault  m'a 
dit  que,  si  Ton  trouve  qu'il  en  a  parl6  ou  qu'il  en  a  fait  par- 
ler  k  d  aulres,  il  consent  que  le  Roi  le  fasse  rouer  tout  vif 
pour  le  punir  de  son  parjure   (1).  »  —  «    J'ai   commence 
par  interroger  Regnault,  »  6crira-t-il  encore  le  31  du  mfime 
mois,  «  sur  tout  ce  que  j'ai  pu  imaginer  de  plus  k  propos, 
mais  je  n'ai  trouve  rien  de  nouveau,  comme  vous  verrez  par 
ces  declarations  ci-jointes,  Ensuite  j  ai  6t6  avec  Flotte,  et  lui  ai 
rep6t6  une  partie  de  ce  que  je  lui  avois  dit  de  la  bont6  et  de  la 
cl6mence  du  Roi,  et  je  Tai  exhorts  de  mon  mieux  pour  me  dire 
ce  qu'il  pourroit  encore  savoir  de  Taffaire  en  question.  II  me  r6- 
pondit  :  «  Je  vous  ai  donn6  ma  parole  d'honneur  de  vous  dire 
«  la  v6rite,  et  je  Tai  fait,  et  je  vous  la  donne  encore  de  vous 
«  dire  tout  ce  dont  je  pourrai  me  ressouvenir,  mais  je  ne  sacbe 
«  rien  a  present.  »  Sur  quoi  je  lui  ai  fait  les  interrogations  ci- 
jointes  oil  il  n'y  a  rien  de  nouveau  non  plus.  II  m'a  parle  avec 
toute  Tapparence  de  bonne  foi,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  plus  rien 
d'essentiel  dans  cette  affaire-1^  que  ce  que  le  Roi  sait  dej^,  k 
moins  qu'on  ne  pUt  I'obliger  k  dire  le  secret  sur  lequel  il  fonde 
son  assurance  de  la  bonne  volenti  des  Anglois  pour  M.  le  due 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  2975. 
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d'Orl^ans,  sur  quoi  je  Tai  fort  presse  inutilement,  me juraut  tou- 
jours  quecela  ne  regarde  aucuneiuent  TalTaire  enqucstioD.  Sur 
toutes  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  Flotte,  je  suis  per- 
i  \  suad6  qu'il  est  dans  la  disposition  de  dire  la  verity  sur  tout  ce 

^  quele  Roi  voudra  lui  faire  demander,  car,  de  la  mani6re  dont 

il  semble  avoir  de  la  confiance  en  moi,  je  suis  6tonne  qu'il  ma 

^l  pu  cacher  ce  secret,  qu'il  dit  n'etre  point  de  Taffaire  en  ques- 

tion (1).  » 

II  est  inutile  de  multiplier  ces  temoignages;  tous  se  confir- 
ment;  ils  etablissent  aussi,concurremnientavec  leslettres  d'Al- 
drete,  garde  de  Segovie  (2),  cette  sympathie  que,  selon  Filtz- 
Moritz,  ies  prisonniers  franrais  ne  tarderent  point  i  inspirer  a 
leurs  gardiens  et  i  leurs  juges;  on  lescrut  coupables  d'impru- 
dence  et  de  leg6rete,  non  pas  de  trahison,  et  Ton  ne  put  rien 
decouvrir  au  deli  de  leurs  aveux.  Louis  XIV  lui-m6me  c  ne 
sut  jamais  s'ils  ^toient  elTectivement  coupables  de  quelque 
crime  (3)  ».  Cependant,  Philippe  V,  apr6s  avoir  adouci  quelque 
peu,  sur  les  instantes  priferes  dcs  gardes  de  Segovie,  les  ri- 
gueurs  mat^rielles  de  leur  captivity  (1),  les  laissa  languir  en 
prison  six  longues  annees.  lis  ne  furent  delivr^s  qu'en  1715. 

Une  seule  arrestation  de  consequence  fut  faite  en  dehors  de 
ces  deux-lk  :  celle  d'un  lieutenant  general  des  armees  d'Es- 
pagne,  Bonifacio  Manrique,  gentilhomme  biscayen.  On  avait 
trouv6  dans  les  papiers  de  Flotte  un  grand  m^moire  ^crit  de 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  «75. 

(i)  Ibidem. 

(3)  Torcy  au  due  de  Sahit-Aignan,  ambassadeur  h  Madrid,  18  mars  1715  :  «  Deux 
Franrais,  I'un  nomm^  Flotle  etl'autrc  Regnault,  languissent  en  Espagne  dans  une  prison, 
9an»  que  S.^f.  »ache  encore  i'ilt  »ont  e/fectivement  coupables  de  quelque  crime.  »  A.  E. 
Esp.,   t.  311,  fol.  307. 

(I)  I^  chevalier  de  Connok  h  Grimaldo,  38  aoilt  1709  :  •  J'avois  espere  que  la  tranquillity 
d'esprit  de  Flotte.  depuis  qu'il  m'a  parle  sinccrement,  auroit  retabli  sa  santi%  mats  elle 
s'empire  tous  les  jours,  et,  u  moins  qu'on  n'y  roettc  ordre,  je  crains  qu*il  ne  tombe  bien 
malade  dans  I'cndroit  oil  il  est.  II  soulTre  dcjik  beaucoup  de  la  |>oitrinc,  et  il  a  souvent  de 
la  peine  h  respirer.  Regnault  est  mal  aussi ;  II  a  la  flevre  tous  les  jours  et  est  d*une  grande 
Toiblesse;  h  la  vorit^,  il  est  bien  mieux  loge  que  Flotte;  mais  le  chagrin  d*6tre  enrerme 
oil  il  y  a  peu  d'air,  joint  h  une  sante  des  plus  d^licalcs,  Tait  qu*il  souffre  beaucoup.  Je 
leur  ai  propos<^  de  voir  un  medccin ;  mais  ils  craignent  de  se  roettre  enlrc  les  mains  des 
gens  qu'ils  no  connaissent  pas.  >  Lcttres  d'Aldrete  a  Grimaldo,  3!  aoikt  el  4  septembre  1709, 
sur  le  transrcrt  des  deux  prisonniers  dans  dcs  pieces  plus  salubres. 
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la  main  de  ce  seigneur.  li  promettait  «  d'engager  plusieurs 
gens  de  distinction  dans  le  projet,  et  d'aller  catecliiser  dans 
les  provinces  d'Andalousie  et  d'Estramadure,  oil  il  avait  deji 
beaucoup  de  connoissances  ».  Nous  ignorons  ce  que  produisi- 
rent  les  interrogatoires  de  Boniface  Manrique,  mais  comme,  sur 
les  faits  qui  concernent  Tarrestation  de  ce  personnage,  Amelot, 
dans  ses  d6p6ches,  est  d'accord  avec  Filtz-Moritz,  nous  pou- 
vons  accepter  Tassertion  de  ce  dernier  quand  il  affirme  que 
Manrique  s'6tait  concerte  avec  Regnault  pour  procurer  le  tr6ne 
d'Espagne  au  due  d'Orleans,  suppose  toujours  le  cas  oil  Phi- 
lippe V  abandonnerait  son  royaumey  et  qu'il  n'avait  agi  ainsi 
que  pour  fermer  plus  sQrement  la  porte  k  Tarchiduc  (1). 


IV. 


Les  faits  nous  paraissant  bien  et  dOment  ^tablis,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'i  les  r6capituler,  et  nous  pourrons  enfin  porter 
notre  jugement.  II  nous  semble  que,  de  tout  ce  qui  precede, 
on  pent  tirer  les  cinq  conclusions  que  voici  : 

I*^  II  y  a  eu  un  projet  forme  par  le  due  d'Orleans  pour  pren- 
dre la  place  de  Philippe  V  sur  le  trdne  d'Espagne,  au  cas  ou 
Philippe  V  abandonnerait  son  royaume,  mais  en  ce  cas  seule- 
ment;  tons  les  temoignages,  m^me  les  plus  defavorables,  jus- 
ques  et  y  compris  ceux  des  d^nonciateurs,  Miguel  Pons  et  los 
Cameros,  concordent  sur  ce  point. 

2^  Ce  projet  a  eu  pour  premier  auteur,  non  pas  le  due  d'Or- 
I^ans,  mais  TAnglais  Stanhope,  qui  en  prit  Tinitiative  au  mois 
d'aoOt  1708,,c'e8t-4-dire  apr6s  les  victoires  du  due  d'Orleans. 
L'autorit6  de  Torcy  et  celle  de  Tarchiduc  Charles  viennent  cor- 
roborer  la  deposition  de  Flotte :  c  C'6toit  Stanhope,  »  6crit  le  pre- 
mier dans  son  Journal,  dix-huit  mois  seulement  apres  Tev^ne- 
ment,  c  qui  avoit  engage  le  due  d'Orleans  k  former  et  & 
suivre  le  projet  de  r6gner  en  Espagne,  si  le  Roi  Catholique  etoit 

(i)Ameloti  Louis  XIY.  9»  juilletlTOO.  A.  £.  Esp.,  t.  193,  fol.  ltd,  et  Filtz-Morilz,  livreVII, 
p.  300  sq. 
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oblige  de  renoncer  asa  coiironne  (1).  »  «  Stanhope  redtwegen 
Orleans  gheini,  Stanhope  parle  secr6tement  au  due  d'0rI6ans,  » 
marque  le  second  sur  son  journal  intime,  k  la  date  du  23  aoiit. 
Le  gouvernement  anglais  avait  d*ailleurs  forme  un  projet  tout 
k  fait  ridicule,  qui  consistait  k  faire  de  la  Navarre  et  du  Langue* 
^  doc  un  royaume  pour  Philippe  d'Orleans  (2), 

•{  3**  Le  due  d'Orleans  avait  ei6  mis,  k  differentes  reprises,  au 

^  courant  des  dispijsitions  de  TAngleterre  et  de  la  HoUande,  mais 

bien  qu'en  octobre  1708  il  eQtrepondu  aux  avancesde  Stanhope 
par  renvoi  de  Flotte,  il  avait  refus6  de  negocier  directement 
avec  ces  deux  puissances. 

4*  II  avait  cependant  voulu  profiter  de  leur  bonne  volonte, 
et,  sur  un  mot  de  Louis  XIV  interprete  dans  un  sens  trop  large, 
il  avait  envoye  Flotte  en  Espagne  avoc  une  lettre  de  cr6ance, 
pour  qu'il  travaillit  k  lui  constituer  un  parti. 

5°  11  avait  reru  une  adresse  signee  de  plusieurs  notables  es- 
pagnols,  qui  ne  voulaient  voir  k  leur  tete  ni  Philippe  V  ni  TAr- 
chiduc;  mais  lui-m6me  ne  s'etait  engage  k  se  laisser  porter  par 
eux  qu'au  cas  indiqa6  de  la  chute  irremediable  de  Philippe  W 

On  remarquera  que  ce  sont  Ik  les  aveux  m(>mes  que  le  due 
d'Orleans  fit  k  Saint-Simon  et  que  le  grand  ecrivain  nous  a  fid6- 
lement  rapportes  (3).  Le  marquis  de  Saint-Philippe  ajoute  au 
nombre  des  excuses  que  le  due  d'Orleans  lit  valoir  aupres  de 
Louis  XIV  qu'en  cherchant  k  s'assurer  une  partie  au  moinsde 
la  monarchie  espagnole,  il  eUt  etc  pr6t a  la  remettre  k  Philippe  V, 
aussitdt  que  celui-ci  aurait  ete  en  6tat  de  remonter  sur  le  trdne 
d'Espagne  (4).  Nous  croyons  que  ce  fut  le  but  d'une  singulifere 

(1)  Journal  de  Torcy,  publie  par  Frederic  Masson ;  19  drcembre  1710 ;  p.  319. 

(i)  Coxe(t.  1,  p.  551)  rapportc  Ins  instructions  de  lord  Sunderland,  secretaire  d*]ilat,  en 
date  du  10  dercmbre  1708,  autorisanl  Marlborough  a  ccder  au  due  d'Orleans  la  Navarre 
et  le  Languedoc,  si  I'arcbiduc  Charles  y  consentail. 

(3)  Salnt-Siraon,  t.  V,  p.  s  :  «  Cc  prince  n)'a>oua  que  plusieurs  gens  considerables, 
grands  d'Espagnc  et  autres,  lui  avoicnt  persuade  qu'il  n'ctoit  pas  possible  que  le  roi 
d'Espagne  s*ypat  soutenir,  et  dela  lui  avoient  pro|M>s6  de  h;kter  sa  chute  et  de  se  meltre 
en  sa  place;  quMl  avoit  rejete  cctle  proposition  avec  Tindignation  qu'elle  mcritoit,  mais 
qu'il  dtoit  VTai  qu'il  s'etoit  laissc  aller  h  cclle  de  s'y  laisser  porter  si  Philippe  V  tomboit 
de  lui-m^me  sans  aucunc  cspcrance  de  relour,  parce  qu'en  cc  cas  il  ne  lui  causeroi 
aucun  tort,  etc.  > 

(4)  Mimoires  de  Saint- Philippe,  t.  II,  p.  303. 
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proposition  d'alliance  que  Fiotte  prisonnier  crut  devoir  faire  k 
Philippe  V  au  nom  du  due  d'Orleans,  etdont  il  est  question  dans 
deux  lettres  de  Philippe  V  et  d'Amelotadress6es  k  LouisXIV(l). 
II  est  absurde,  en  eflfet,  de  supposer  que  ce  prisonnier  ait  eu 
Taudace  de  proposer  au  souverain  qui  le  tenait  captif  un  d6- 
membrement  de  ses  propres  Etats  (2);  il  est  beaucoup  plus 
naturel  d'admettre  que  Fiotte  ait  engage  Philippe  \  kse  servir 
des  bonnes  dispositions  de  I'Angleterre  et  de  la  HoUande  a 
regard  du  due  d'Orl^ans;  ce  prince  se  serait  fait  c6der  par  elles 
la  Catalogne  et  TAragon;  Philippe  V  aurait  provisoirement 
accepts  cette  solution  par  un  traits ;  la  paix  une  fois  r6tablieet 
I'Espagne  6vacu6e  par  les  allies,  il  serait  rentr6  en  possession 
des  provinces  gouvern^es  et  pacifiees  par  son  oncle.  S'il  se  fat 
agi  d'un  veritable  partage,  Philippe  V,  d^jk  si  irrite,  ne  se  fiit 
point  exprim6  avec  le  calme  que  Ton  pent  constater  dans  sa 
lettre  a  Louis  XIV  (3). 

Qu'une  telle  entreprise  fiit  folle,  nous  n'en  disconviendrons 
pas  (4) ;  sans  doute,  il  etit  6t6  avantageux  k  la  France  qu'un 
prince  fran^ais  de  la  maison  de  Bourbon  rignkt  k  Madrid  au 
defaut  de  Philippe  V,  mais,  par  cela  m6me  que  cela  6tait  avan- 
tageux a  la  France,  les  allies,  au  point  ou  ils  en  6taient  en  1709, 
ne  pouvaientpas  entrer  sincferementdans  de  telles  vues.  Saint- 
Philippe  a  raison  lorsqu'il  6crit  :  «  II  est  certain  que  les  etran- 
gers,  et  particulierement  les  Anglois,  ne  cherchoient  dans  ce 
projet  qu"k  tromper  le  due,  auquel  ils  n'avoient  pas  dessein  de 


(1)  Philippe  V  h  Louis  XIV,  le  38  juillet  1700;  A.  t,  Esp.,  t.  106,  fol.  249  :  «  J'envoie  au- 
jourd'hui  a  V.  M.  un  extrait  des  depositions  volontaires  que  FloUe  a  faltes  a  ceux 
que  j'ai  charges  de  le  garder.  Vous  y  verrez  la  proposition  quMl  m'a  fait  faire  d'une 
alliance  a?ec  M.  leduc  d'Orl^ans  qui,  Jecrois,  vous  surprendra  autant  qu'elle  m'a  etonn^, 
poisqne,  malgr6  toutes  les  raisons  qui  me  devroient  persuader  qu'il  n*en  a  pas  form^  le 
projet,  ni  ne  m'en  a  pas  fait  parler  h  votre  insu,  je  roc  flatte  trop  de  vos  bonl^s  pour  moi 
pour  poovoir  croire  que,  s'il  I'avoit  fait  et  que  vous  eussiez  juge  cette  id6e  utile  a  vos 
int^r^ts  et  aux  miens,  vousne  me  I'eussicz  pas  fait  savoir.  Cela  me  persuade  que  Fiotte 
n'a  cberch^  que  des  defailes,  etc.  >  Amclot^  Ix)uis  XIV,  98  juillet  1T09. 

(3)  C'cst  pourtant  I'opinion  de  Saint-Pbilippe  et  de  M.  Combes. 

(3)  Voir  la  citation  ci-dessus,  note  i. 

(4)  «  Ce  fait,  tel  qu'il  le  lui  exposa,  etait  bien  une  idee  extravagante,  mais  qui  ne  pou- 
vait  jamais  passer  pour  criminelle.  >  Saint-Simon,  t.  V,  p.  13.  —  ■  Projet  informe' et  excu- 
sable, >  dit  Voltaire  dans  \e  Steele  de  Louis  XIV. 
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lenir  parole,  parce  qu'il  n'^toit  pas  de  leur  int^ret  de  voir  r^- 
gner  en  Espagne  un  prince  de  ia  maison  de  Bourbon.  Que  ce 
prince  s'appelM  Louis  ou  Philippe,  cen'etoitqu'une  pure  ques- 
tion de  nom  (1).  »  Leur  veritable  but  6tait  d'augmenter  la  di- 
vision en  Espagne  et  de  la  jeter,  s'il  se  pouvait,  entre  TEspagne 
et  la  France.  Telle  etait  notarament  Tintention  de  Tarchidue 
Charles,  averli  par  Stanhope  lui-m^me  des  negociations  enta- 
ra^es  avec  le  due  d'0rl6ans  (2). 

Que  cetle  entreprise  fQtscabreuse,  ce  n'est  pas  plus  douteux, 
car  on  fait  volontiers  naltre  les  occasions  dont  on  doit  profiter 
ot  Ton  peut  etre  tent6  i  tel  moment  decisif  de  pousser  dehors 
ceux  qu'on  doit  remplacer. 

Par  consequent  le  due  d'Orl^ans  fut  coupable ;  Philippe  V  et 
la  princesse  des  Ursins  avaient  raison  contre  iui;  mais  il  ne  fut 
pascriminel.  c  S'il  y  eut  eu  du  crime,  »  dirons-nous  avec  Saint- 
Simon,  c  i  la  fin  on  Tauroit  su... ;  qui  que  ce  soit  n'en  sut 
que  ce  que  j'ai  raconte.  J'en  inf6re  que  le  Roi,  que  M"*  de  Main- 
tenon,  que  M"""  des  Ursins  elle-m6me  n'en  surent  pas  davan- 
tage  (3).  »  lis  n'en  surent  pas  davantage  parce  qu'il  n'y  en  eut 
pas  davantage.  La  divergence  des  renseignements  fournis  par 
les  gens  soi-disantbien  informes  suffirait  k  le  prouver  (4),  mais 

(1)  M4moires  de  Saint-Philippe ^  t.  II,  p.  i99. 

(i)  M.  Landau,  dans  son   Histoire   dc  Charles  VI  (Gescliichle  Karls  VI  als  Koenig*  von 
Spanien),  p.  476,  a  niontre  que   Tarcliiduc  Charles  ful  mis  au  courant  des  negociations, 
Ui  [  vers  la  tin  d'aoilt  1708,  et  qu'il entra  dans  les  vues  dc  Stanhope,  en  tanl  quelle* pouvaienl 

n?  i  concourir  au  dilrdnement  de  Philippe  V.  L'autcur  cite  en  note,  p.  477,  ce  passage  6\x  journal 

^  ,;  intime  de  Charles  YI,  a  la  date  du  i3  aoikt  1708 :  >  Stanhope  redt  wegen   Orl^ns  gheim. 

pi^i  stanhope  parle  sccretcment  au  due  d'Orlcans.  »  Charles  III,  ditM.  Landau,  tint  la  chose 

km'  si  secrete  qu'il  n'en  dit  point  un  mot,  m£mc  a  son  fldcle  W'ratislaw  h  qui  il  6crivit  deux 

:{'*|^  jours  apr^s.  Le  due  de  Moles  n*en  sut  rien  non  plus,  comroe  il  resulte  de  la  lettre  qu'il 

^'i^  cerivit  a  TEmpercur  le  i5  septembre  1708.  M.  Landau  croit  a  la  grande  culpabilite  du 

^y  due  d'Orleans  et  soutient  que  si  le  due  d'Orlcans  ne  fit  rien  apres  la  prise  de  Tortose, 

Jl  [/l|;  c*est-a-dire  a  partir  de  Juillet  1708,  c'est  i  cause  de  ses  negociations  avec  les  allies.  Mais 

^^^is  M.  Landau  ne  cite,  en  fait  de  preuves,  que  quelques  extraits  de  Saint-Simon  et  de  Coxe. 

:-{t|  (3)  Saint-Simon,  I.  V,  p.  li. 

'i^i  (4)  D'aprcs  les  relations  espagnoles,  le  due  d'Orleans  devait  s'engager  h  livrer  aux  allies 

'l^^^  Lerida,  Tortose  et  Paropelune,  par  le  moyen  d'une  bataille  perdue  expres  et  forcer  ainsi 

Jl'  Ph.  V  aabandonner  TEspagne.Par  contre  les  allies  s'engageaient  a  le  reconnattre  comme 

\-]t/  roi  de  Valence,  Hurcie  et  Navarre,  landis  qu'il  laisseraittout  le  reste  h  Charles  III.  Wapres  de 

')\)  surea  relations  anglaiset,  le  due  d'Orlians  demandait  pour  Iui  toute  V Espagne  et  ne  lais- 

sail  que  les  Pays-Bas  dVArchiduc.  Stanhope,  avec  Ic  plein  consentemcnt  duministere  an- 
glais et  sans  doutc  du  roi  Charles  III,  Iui  olTrait  la  Navarre  ct  le  Languedoc,  qu'il  falUit 
d'abord  conqu^rir,  etc.,  etc. 
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il  y  a  plus.  Bien  des  ann6es  apr6s,  alors  quMl  6tait  maitre  absolu 
du  royaume  et  ne  pouvait  plus  rien  craindre  de  personne,  le 
Regent,  dans  un  moment  d'abandon,  raconta  a  M°"deSimiane 
«  tx)ute  Taflfaire  qu'il  avoit  eue  en  Espagne  » .  Or,  quels  aveux 
lui  fit-il?  Simplement  «  qu'il  y  avoit  fait  intriguer  pour  le  cas 
oil  Philippe  V  ne  pourroit  conserver  ce  trdne;  en  ce  cas,  il 
se  seroit  fait  declarer  Roi  d'Espagne,  et,  par  son  courage,  au- 
roit  conserve  une  couronne  que  Philippe  V  ne  pouvoit  gar- 
der  (I),  » 

Telle  etait  aussi  Fopinion  motiv6e  qu'exprimait,  un  demi- 
sifecle  aprfes  environ,  le  premier  commis  des  Affaires  ^trangferes 
Le  Dran,  dans  un  long  memoire  sur  les  droits  de  la  branche 
espagnole  de  lamaison  de  Bourbon  k  la  couronne  de  France  (2). 
Telle  fut  enfin  Timpression  des  plus  6claires  et  des  plus  justes 
pamii  les  contemporains  :  celle  de  Torcy,  qui,  dans  une  con- 


(1)  Mimoires  cTArgenaon,  t.  I,  p.  38,  note  i.  D'Argenson  consigna  plus  tard  daos  ses 
RemarqueM  en  lUant,  ii^  030,  une  confldence  relative  aux  Intrigues  du  due  d'Orleans  en 
Espagne  :  «  M.  le  due  d*0rl6an8  m'a  con  fie  cette  anecdote  touchant  feu  H.  le  Rdgent  son 
p^re,  ce  4  mat  174S.  Ce  prince,  rcvenant  de  souper  h.  la  campagne  et  etant  scul  dans  un 
carrosse  avec  M*«  de  Simiane  et  M.  le  due  de  Chartres,  aujourd'liui  due  d*Orldans,  conia 
h  cette  dame  (croyant  quo  le  jeiine  prince  n'y  entendoit  rien)  toute  TaflTalre  qu'il  eut  eii 
Espagne,  et  dont  on  a  fait  tant  de  bruit.  Ceci  ro'a  6te  dtt  &  Toccasion  du  vieux  Flotte  qui 
vientde  mourlr  dge  de  quatre-vingt-dix  ans  et  qui  avoit  ^td  valet  de  chambrc  de  M.  le 
R6gent.  Ce  prince  convient  done  d'avoir  en  effet  fait  intriguer  on  Espagne,  etc...  > 

(i)  Affaires  ^trangires,  Espagne,  M^moires  et  documents,  t.  03  :  «  I^  roi  Philippe  V 
avait  des  griefs  personnels  centre  le  due  d*Orlcans,  sur  ce  que,  pendant  que  S.  A.  R.  com- 
mandoit  en  1706 1'annee  de  S.  M.  C.  en  Espagne,  quelques  Francois  et  Espagnols,  voyant 
que  les  puissances  alliees  centre  les  deux  couronnes  ^toicnt  determindes  h  exiger, 
comme  une  condition  indispensable  pour  le  rdtablissement  de  la  paix,  Tabandon  de  la 
couronne  d'Espagne  par  S.  M.  C.  et  son  retour  en  France  avec  toute  sa  famille,  avoient 
formd  et  tdche  de  rcaliser  des  idt'^es  pour  faire  en  sorte  que  S.  A.  R.  pOt  en  co  cas  6tre 
en  son  lieu  et  place  reconnu  roi  d'Espagne,  sur  le  fondement  des  droits  que  la  branche 
d'Orleans  avoit  a  la  succession  d'Espagne...  Philippe  V,  ayant  toujours  ete  eloign^  de 
penser  que  jamais  il  pAt  tire  forc6  in  abandonner  son  royaume,  avoit  et6  extr^mement 
irritc  de  ces  menees  et  pratiques  faites  alors  en  Espagne.  II  les  avoit  regardces  comme 
la  preuve  et  I'effet  d'un  dessein  forme  par  le  due  d'Orleans  de  lui  enlever  sa  couronne. 
II  en  avoit  portd  ses  plaintes  au  roi  I/)uis  XIV  et  S.  M.,  Jugeant  devoir  entrer  dans  ses 
peines.  n'avoit  pas  juge  devoir  renvoyer  en  Espagne  le  due  d'Orl^ns  pour  la  campagne 
de  ITOO.  Ce  prince,  gendre  de  Louis  XIV,  s'etoit  trouvc  oblige  de  se  justiOer  devant  S.  M.  et 
le  Dauphin  de  France,  son  beau-frire,  Ills  unique  de  Louis  XIV,  de  ce  qui  lui  ctoit  im- 
pute iL  la  cour  de  Madrid,  et,  quoique  S.  M.  edi  reconnu  que  I'accusation  de  s'6tre  prd< 
valu  de  son  s^Jour  en  Espagne  pour  entreprendre  d'enlever  la  couronne  &  Philippe  V 
ctoit  sans  nn  juste  fondement,  il  avoit  mene  depuis  une  vie  privee,  comme  cHant  person- 
nellement  dans  la  disgrace  de  la  famille  du  Roi,  par  les  ^ards  qu'elle  devoit  avoir  pour 
la  branche  de  son  petit-flls,  regnant  en  Espagne.  • 
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versation  avec  le  due  d'Albe,  ne  parlait  que  de  «  Tincons^quence 
etde  laleg^rete  »  du  due  d'Orleans  (1);  de  Beauvilliers,  qui, 
malgre  sa  tendresse  pour  le  roi  d'Espagne,  «  ne  voyoit  riende 
clair  »  dans  les  aceusations  portees  eonire  le  prinee  (2);  du 
due  de  Chevreuse,  si  droit  et  si  pieux;  du  due  de  Bourgogne, 
si  intimement  Ji6  avee  le  roi  son  fr6re,  et  qui  eependant  refusa 
jusqu'au  bout  de  croire  le  due  d'Orl^ans  capable  (Tavoir 
voulu  faire  quelque  chose  directement  contre  lui,  et  eut 
le  eourage  de  Teerire  k  Philippe  V,  alors  dans  le  plein,  de  son 
indignation  (3);  eelle  de  Louis  XIV  surtout,  qui,  suivant  Tex- 
pression  de  Voltaire,  «  aima  mieux  ensevelir  dans  le  silence 
un  projet  infoi^me  et  excusable  que  de  punir  son  neveu  dans 
le  temps  qu'il  voyoit  son  petit-fils  toueher  k  sa  ruine  (4).  »  L'at- 
titude  du  roi  fut  m6me  assez  6nergique,  malgre  les  elameurs 
de  Monseigneur  et  de  la  eabale  de  Meudon,  pour  que  plusieurs 
aient  soup<;onn6  qu'il  avait  eu  quelque  part  aux  projetsde  M.  le 
due  d'0rl6ans  et  que  Tid^e  en  ait  douloureusement  frapp6  Tes- 
prit  du  malheureux  roi  d'Espagne.  Y  eut-il  quelque  ehose  de 
fonde  dans  ees  soupQons?  Ceei  nous  amene  k  la  derni^re  des 
questions  que  doive  r6soudre  eette  longue  et  minutieuse  6tude. 


On  n'attendra  pas  de  nous  que  nous  refassions,  aprfes  Saint- 
Simon,  le  tableau  de  la  cour  de  Versailles,  lorsque  y  eut  eelate 
la  nouvelle  des  menees  du  due  d'0rl6ans  dans  le  royaume  d'Es- 
pagne.  Tout  ee  que  nous  nous  permettrons  d'ajouter,  c'est  que 
les  lettres  du  due  d'Albe  au  secretaire  d'lltat  Grimaldo  confir- 

(i)  Le  due  d*Albe  u  Grimaldo,  SaoOt  i709.  Torcya  reconnu  un  gran  d&sproposito  y  H- 
gereza  de  parte  del  S'  Duque.  Archives  d'Alcala,  1.  3975. 
(«)  iJaint-Simon,  t.  V,  p.  li. 

(3)  Le  due  de  Bourgogne  ii  Philippe  V,  5  aoOl  17(»  i .  Le  roi  vous  mandera  sans  doutc 
comme  il  a  parlc  a  M.  le  due  d'Orlrans,  ce  qu'il  lui  a  rcpondu  et  le  parti  qu'il  prend  de 
t&chcr  d'^touffer  toute  eette  affaire ;  il  est  fdcheux  qu*elle  ne  Vait  pa$  Hi  dam  te^  com- 
menccmen/*.  Vous  eroyezbien,  mon  trescher  frcre,quej'yai  iletres  sensible,  voasaimant 
comroe  je  vous  aime;  maisje  crois  M.  le  due  d'OrUans  incapable  davoir  voulu  faire 
quelque  chose  directement  contre  voussur  le  trCne  d'Espagne. »  Archives  d'AIeala,!.  S5!4. 

(4)  Voltaire,  Siecle  de  Louis  XIV,  chap.  xxii. 
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ment  jusqu'aux  moindres  details  du  recit  que  nous  a  laiss6  Tini- 
mitable  peintre  (1).  Nous  laisserons  done  de  cdte  tons  les  per- 
sonnages  secondaires  pour  ne  nous  occuper  que  du  roi  lui-m6me. 
Saint-Simon  nous  le  montre  «  i  tous  moments  en  proie  k  tons 
les  acc6s  de  ses  cabinets,  sans  repos  chez  M™'  de  Maintenon, 
persecute  sans  cesse  d'Espagne,  accable  de  Monseigneur,  qui 
lui  demandoit  continuellement  justice  pour  son  fils,  peu  retenu 
par  le  sage  avis  de  Monseigneur  le  due  de  Bourgogne,  dont  le 

poids  etoit  rest6  en  Flandre ,  oblige  de  se  rendre  k  tant  de 

clameurs  si  intimes  et  si  bien  organis6es,  »  et  d'ordonner  au 
chancelier  d'examiner  les  formes  requises  pour  proc6der  au 
jugement  d'un  petit-flls  de  France.  Mais,  vingt-quatre  heures 
apres,  les  bruits  changeaient  tout  d'un  coup;  le  roi  laissait  en- 
tendre «  qu'il  avoit  vu  clair  dans  eette  affaire,  qu'il  etoit  surpris 
qu'on  en  eflt  fait  tant  de  bruit,  et  qu'il  trouvoit  fort  6trange 
qu'on  en  eilt  tenu  de  si  mauvais  propos  (2)  ». 

II  est  certain  que  Louis  XIV  n'a  pas  eu  d'autre  dessein  que 
celui  d'6touffer  Taffaire.  Tandis  que  son  petit-fils,  dans  sa  naive 
honn6tet6,  perd  la  t6te  au  milieu  de  ces  trahisons  familiales, 
petitesou  grandes  (3),  lui  reste  parfaitement  calme.  Bien  plus, 
apres  avoir  paru  entrer  dans  les  sentiments  de  son  petit-fils,  il 
lui  eerit,  d6s  le  5  aoOt  1709,  une  lettre  qui,  pour  quiconque  salt 
lire,  est  une  veritable  tentative  de  justification  du  coupable  : 

«  Je  vous  avois  eerit  qu'avant  de  parler  k  mon  neveu,  j'atten- 
drois  de  vous  de  nouveaux  eclaircissements  sur  Taffaire  dont 
vous  m'avez  inform^,  mais  elle  fait  tantde  bruit  que  j'ai  cru 
qu'il  ne  convenoit  plus  de  garder  le  silence,  et  que  je  devois 


(i)  Lettres  du  due  d'Albe  a  Grlnialdo,a5  et  »  juillct,5  aoiit  1709.  Archives  d'Aloal a , 
J.  «n5. 

(2)  Saint-Simon  t.  \\  p.  i4. 

(3)  Philippe  V  a  M"*  de  Maintenon,  98  juiliet  1709 :  «  Jc  vous  envoie,  Madame,  un  nouveau 
paquet  pour  le  Roi  mon  grand-pere  sur  le  m(^.me  sujet  que  les  precedents.  Tout  ee  qui  ae 
pease  est  en  viriti  bien  itonnant,  Je  ne  doute  pas  qu'ayant  un  aussl  bon  coeur  que  vous 
I'avez  vous  n*en  soyez  bien  surprise.  Pour  moi,  je  vous  avouc  que  je  ne  comprends  pat 
comment  on  peut  seulement  imaginer  des  choses  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit. 
Gomptez  toujours,  etc.  >  A.  t.  Esp.  hUmoiresct  Documents^  t.99,  fol.36. 
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pour  vos  propres  int^r6ts  Tengager  k  me  rendre  compte  des 
ordres  qu'il  a  donnes  h  mon  insu.  Je  suis  persuade  par  la  ma- 
ni^re  dont  il  s'est  explique  qu'il  ne  m'a  rien  d6guis6.  Ainsi  je 
puis  vous  assurer  quil  na  jamais  eu  intention  (Tagir  eontre 
votre  service.  11  dit  lui-m6me  que,  quand  il  auroit  pu  former 
un  projet  aussi  contraire  k  ses  devoirs,  il  savoit  assez  que  j'au- 
rois  ete  tr6s  eloigne  de  Tappuyer,  et  que,  si  je  ne  soutenois 
pas  les  droits  de  V.  M.,  je  soutiendrois  encore  moins  et  k  votre 
prejudice  ceux  qu'il  ne  pent  avoir  qu'apr6s  vous  et  apres  vos 
enfants.  II  attribue  a  la  leg^ret^  et  k  Timprudence  des  deux 
hommes  qui  agissoient  en  son  nom  ce  qu*ils  ont  dit  et  fait  au 
deli  des  ordres  qu'il  leur  a  donn6s ,  et  qui  se  rediiisoieni  a  pro- 
tester^ eontre  les  changements  qui  ne  sont  que  trop  k  craindre 
dans  Tetat  present  des  affaires.  II  vouloit  vous  6crire  et  vous 
eclaircir  lui-m6rae  de  sa  conduite,  mais  je  Ten  ai  empfiche, 
comptant  que  vous  me  croirez  quand  je  vous  assure  que,  s  il  a 
pris  confiance  en  deux  hommes  incapables  de  le  servir,  aw 
moins  il  rCa^pas  eu  la  pens4e  de  vous  nuire,  comme  leurs  d-- 
marches ont  donn6  lieu  de  le  croire.  Non  seulement  mon  neveu 
desavoue  leurs  intrigues,  mais  il  se  remet  a  vous  de  prendre, 
k  regard  de  Tun  et  delautre,  les  resolutions  que  vous  jugerez 
le  plus  k  propos.  La  meilleure  a  mon  avis  est  dassoupir  inces- 
samment  une  affaire,  dont  Veclat  n'a  dejd  fait  que  trop  de 
maL  Une  plus  grande  recherche  de  la  part  de  V.  M.  acquer- 
roitde  nouveaux  partisans  k  ses  ennemis,  et  quand  ce  mal  ne 
seroit  pas  k  pr6voir,  e'en  seroit  toujours  un  tr6s  grand  de  leur 
donner  Tesperance  de  voir  naitre  des  divisions  dans  ma  fa- 
mine. Recevez  done  le  conseil  que  je  vous  donne  comme  une 
marque  de  la  tendre  amitie  que  j'ai  pour  vous,  et  tichez  d'em- 
pficher  s'il  est  possible  qu'il  ne  soit  plus  parl6  de  cette  affaire 
en  Espagne,  comme  de  mon  c6t6  j'ai  ordonn6  k  mon  neveu 
d'imposer  silence  aux  gens  qui  lui  sont  attaches.  » 

Croyant   sans   doute   n'avoir  point  encore  assez  appuye, 
Louis  XIV  ajoute  en  post-scriptum  :  «  Je  vous  exhorte  encore 
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et  je  vous  demande  m6me  pour  votre  bien  d'assoupir  Taffaire 
dont  il  est  question,  en  sorte  qu'il  n'en  soit  plus  parle;  »  et  il 
revient  k  la  charge  presque  en  termes  identiques  dans  sa 
lettre  du  12  aoQt  (1).  Tout  ce  qu'il  dit  k  Philippe  V,  11  le  repete 
k  Amelot :  «  Tai  parle  a  man  neveu  et  je  suis  content  des  sen- 
timents quHl  m'a  temoignes...  Je  demande  au.  Roi  mon  petil- 
fils  un  secret  que  je  souhaiterois  pour  ses  propres  intermits 
qu'il  n'eCit  jamais  laiss6  p6n6trer  (2).  » 

On  conQoit  que  le  due  d'0rl6ans  «  parat  tout  attendre  de 
Teffet  des  lettres  du  Roi  (3),  »  et  Ton  pent  s'imaginer  aussi  la 
stupeur  de  Philippe  V  k  la  reception  de  ces  missives  calmantes  : 

«  Je  vous  avoue,  6crit-il  k  son  grand-pere,  que  j'ai  ete  fort 
surpris  de  la  lettre  que  vous  m'avez  ecrite  le  5"  de  ce  mois 
sur  la  conversation  que  vous  aviez  eue  avec  M.  le  due  d'Orleans, 
et  que  je  ne  puis  me  persuader  que  vous  Tayez  trouve  innocent, 
ni  que  ses  discours  aient  pu  eflfacer  dans  votre  esprit  des  preuves 
que  je  vous  ai  envoy6es  qui  doivent  6tre,  a  ce  qu'il  me  semble, 
plus  crues  que  tout  ce  qu'il  a  pu  dire,  puisqu'elles  sont  fon- 
dees  sur  des  faits.  Le  seul  papier  que  M.  le  due  d'Orleans  a 
donn6  k  Flotte  ne  prouve-t-il  pas  assez  qu'il  a  eu  des  id6es  plus 
hautes  que  celles  de  faire  des  protestations,  puisque  pour  cela 
il  n'^toit  pas  necessaire  que  Flotte  eHi  pouvoir  de  faire  avec  des 
gens  de  ce  pays-ci  des  traites  qui  eussent  besoin  d'fitre  rati- 
fies par  M.  le  due  d'0rl6ans,  et  comment  peut-il  dire  qu'il  n'a 
pas  eu  intention  d'en  faire  k  mon  prejudice  quand,  non  con- 
tent de  se  faire  un  parti  pour  tSicher  de  s'6tablir  sur  le  trone 
d'Espagne,  il  a  commence  par  me  vouloir  rendre  m6prisable  k 
mes  sujets  et  a  tenu  souvent  lui-m6me  des  discours  devant  des 
officiers  qui  les  ont  scandalises  jusqu'i  souhaiter  de  ne  plus 
servir  sous  lui? 

(i)  Ces  deux  lettres  sont  aux  Archives  d'Alcala,  1.  2460.  M.  Landau,  dans  son  Histoire  de 
TEmpereur  Charles  VI,  I.  I,  p.  477,  affirme  que  la  lettre  du  5  aoOt  ctait  destinee  k  la  pu- 
blicity. G'est  peu  probable. 

(«)  Louis  XIV  i  Amelot,  5  aoflt  1709,  A.  t.  Esp.,  t.  495,  foL  433;  et  lettres  d'Araelot  h 
Louis  XIV,  19  et  98  aoiit  1709,  cilees  dans  les  notes  du  t.  V,  dc  Saint-Simon. 

(3)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  8. 
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«  Pour  ce  qui  est  du  secret,  j'ai  fait  lout  ce  que  j'ai  pu  pour 
qu'il  fQt  garde,  mais  comment  cela  a-t-il  6te  possible  quand 
plusieurs  officiers  frangais  ont  fait  k  Farm^e  un  tr6s  grand 
bruit  de  cette  affaire,  que  les  gens  attaches  a  M.  le  due  d'Or- 
leans  n'en  ont  pas  moins  fait  k  Paris  et  que  Flotle  a  raconte 
de  lui-mt^me  toute  Faffaire  i  plusieurs  Espagnols?  II  m'est 
Irop  important  de  savoir  qui  sont  ceux  de  mes  sujets  qui  y  sont 
entres  pour  que  je  ne  t4che  pas  d'en  cclaircir  enti^rement  la 
verito  et  je  suis  persuade  que,  malgre  le  dt^sir  que  vous  me  te- 
moignez  avoir  que  cette  affaire  s'assoupisse,  si  vous  etiez  k  ma 
place  vous  ne  penseriez  pas  autrement  que  je  fais.  Ainsi  ne 
soyez  pas  etonn^,  je  vous  prie,  si  je  prends  le  parti  de  faire  dire 
par  la  force  k  Regnault  et  k  Flotte  ce  qu'on  ne  pourra  pas  tirer 
d'eux  par  des  voies  plus  douces,  ce  que  j'eviterai  pourtant  le 
plus  qu'il  me  sera  possible.  Vous  trouverez  peut-^tre  que  je 
parte  de  cette  affaire  avec  trop  de  chaleur,  mais  je  vous  avoue 
que  je  suis  piqu6  du  mt^pris  avec  lequel  je  sais  que  M.  le  due 
(FOrl^ans  a  parl(5  et  de  vous  et  de  moi ,  et  je  ne  serois  pas  digne 
d'etre  ce  que  je  suis  si  je  n'avois  pas  ces  sentiments  (1).  » 

«  Si  vous  pensez  comme  moi,  »  reprend  sur-Ie-champ 
Louis  XIV,  «  qu'il  soit  a  propos  de  cacher  au  public  les  circons- 
tances  de  Faffaire  de  Flotte  et  si  vous  desirez  d  y  contribuer, 
ainsi  que  vous  m'en  assurez  par  votre  lettre  du  12*de  cemois, 
vous  prendriez  une  voie  bien  contraire  k  vos  intentions  en  le 
faisant  mettre  a  la  question.  II  y  a  des  moyens  plus  stirs  et 
d'un  moindre  eclat  pour  tirer  de  lui  et  de  Regnault  une  con- 
fession entiere,  puisque  vous  doutez  de  celle  que  mon  neveu 
vous  a  faite.  »  Louis  XIV  en  vient  k  demander  formellement 
que  les  deux  prisonniers  frangais  lui  soient  restitues  :  «  Or- 
donnez  qu'ils  soient  conduits  k  Bayonne,  ou  je  les  ferai  rece- 
voir  et  mettre  ensuite  en  lieu  ou  vous  pouvez  compter  qu'ils 
diront  la  verity  sur  tous  les  fails  dont  ils  seront  interrog^s  secre- 

(1)  Philippe  V  &  Louis  XIV,  16  aoOl  17on.  Archives  d'Alcala,!.  S400.  —  Voir  ('galement  sa 
lettre  du  13  aoQt,  A.  t.  Esp.,  t.  iii7,  lol.  il. 
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tement.  V.  M.  me  fera  plaisir  de  regarder  ce  que  je  lui  6cris 
comme  une  demande  que  je  lui  fais  par  rapport  k  I'interfit  que 
j'ai  aussi  bien  qu'elle  k  d6couvrir  la  v6rit6,  sans  renouveler 
r^clat  que  cette affaire  adeji  produit  (1).  »  Quelques  jours  apr^s, 
Louis  XIV  r^itere  sa  demande  avec  plus  de  vivaci  t6  :  «  J'ai 
de  fortes  raisons  de  vous  demander  que  Flotte  etRegnault  soient 
envoy^s  en  France.  Ainsi  je  reit^re  encore  ce  que  je  vous  en  ai 
6crit  Tordinaire  precedent,  et  vous  devez  croire  que  je  ne  vous 
ferais  pas  une  proposition  contraire  h  vos  inters ts  (2).  »  Le  mfime 
jour,  il  ecrit  k  Amelot  de  r^clamer  les  deux  prisonniers  (3). 
Devons-nous  conclure  d'une  telle  insistance  que  Louis  XIV 
craignait  leurs  revelations? 

On  a  vu  plus  haut  que,  des  le  26  juillet ,  Louis  XIV  savait  que 
«  son  nam  avoit  ete  employe  pour  autoriser  Id  cabale  du  du  c 
d' Orleans.  »  La  veille,  le  due  d'Albe  ^crivait  k  Grimaldo 
«  qu'une  personne  tr^s  digne  de  confiance  lui  avait  affirme  que 
le  due  dOrleans  ri'avait  rien  fait  sans  Vordre  du  Roi  de 
France; »  et,  le  29  juillet,  ilrapportait  avec  plus  deforce  encore 
le  m6me  bruit,  ajoutant  que  S.  M.  T.  C.  le  dementait  express^- 
ment,.mais  que  le  cas  lui  paraissait  si  d61icat  qu'il  serait  im- 
possible de  savoir  jamais  la  v^rite  (4).  On  a  sans  doute  remarqu6 
d'autre  part  que  parmi  les  declarations  de  Flotte  k  Espinosa  s'en 
trouvait  une  d'aprfes  laquelle  Louis  XIV,  interroge  par  le  due 
d'Orieans  sur  ce  qui  adviendrait  de  sespropres  droits,  au  cas  du 
rappel  de  Philippe  V,  lui  aurait  r^pondu  :  «  Mon  neveu ,  prenez  vos 
mesures.  »  Et  Ton  n'aura  pas  manque  de  rapprocher  cette  decla- 
ration du  recit  presque  identique  de  Saint-Simon  :  «  Le  Roi  dit 
k  M.  d'Orieans  de  faire  revenir  d'Espagne  ses  equipages,  et  lui 
ajouta  k  Toreille  d  y  envoyer  les  chercher  par  quelqu'un  de  sens, 
qui,  dans  laconjoncturepresente,  put  etre  le  porteur  de  ses 
protestations  a  tout  evenementy  etc.  » 


(1)  Louis  XIV  i  Philippe  V,  26  aoiHt  1709.  Archives  d'Alcala,  1.  24C0. 
(8)  Le  mdme  au  m^rne,  2  septembre  1709.  Ibid. 

(3)  Louis  XIV  k  Amelot,  S  septembre  1709.  A.  ±  Esp.,  1. 197  ,  fol.  231. 

(4)  Le  due  d'Albe  k  Grimaldo,  25  et  29  Juillet  170J.  Archives  d'.Ucala,  I.  2975. 
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II  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  lonir  grand  compte  de  ces  deux 
documents,  et  nous  eslimons que  les  paroles  prfitees  k  Louis XIV 
ont  et^  prononcees.  U  faut  en  effet  partir  de  ce  point  que,  dans 
les  premiers  temps  de  1709,  Louis  XIV  (?tait  tr^s  sinc6rement 
et  tr^s  absolument  d6cid6  k  abandonner  Philippe  V.  La  sortie 
d'Espagne  du  roi  son  petit-fils  ne  lui  paraissait  plus  qu'une 
affaire  de  mois,  peut-6tre  de  semaines.  Dans  des  situations  de- 
sesp6r6es,  on  accepte  tons  les  expedients  qui  s'offrent,  mfeme 
les  plus  extraordinaires,  m6me  les  plus  hasardeux.  Quand 
Louis  XIV  aurait  autoris^  son  neveu  k  se  servir  des  disposi- 
tions favorables  des  Anglais  et  des  Hollandais ,  cela  ne  nous 
surprendrait  pas  outre  mesure;  n'^tait-ce  pas  une  chance,  si 
minime  qu'elle  fOt,  de  conserver  TEspagne  k  un  prince  fran- 
Cais?  ECit-elle  6X6  nulle,  les  pretentions  et  les  protestations  du 
due  d'Orl^ans  creaient  du  moins  k  Tarchiduc  un  embarras  de 
plus  dans  le  present  et  pour  Tavenir  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  Louis  XIV  soit  a\l6 
jusque-li,  et,  s'il  a  pu  comprendre  et  pardonner  quelques  pour- 
parlers avec  Stanhope ,  aucun  document  ne  permet  d'admettre 
qu'il  les  ait  connus  d'avance  et  toleres.  En  revanche,  nous 
croyons  qu'il  a  trfes  reellement  conseill^  au  due  d'Orltians  de 
tenir  ses  protestations  pr6tes  pour  le  cas  ech^ant,  et  de  se 
menager  en  Espagne  un  parti  prcH  h  le  recevoir. 

X'est-on  pas  frappe  de  ce  fait  qu'au  moment  m6me  ou  Louis  XIV 
donnait  au  president  Rouille  des  instructions  accordant  TEs- 
pagne  et  les  Indes  k  TArchiduc  (2),  il  s'efforgait  de  faire  recon- 
naltre  par  les  Espagnols  les  droits  au  trone  du  due  d'0rl6ans, 
en  cas  d'extinction  des  branches  de  Philippe  V  et  du  due  de 
Berry?  II  voulait  que  cette  question,  en  suspens  depuis  1703, 
fCit  regime  sur-le-champ.  «  Sire,  »  lui  6crivit  Amelot  vers  la  fin 
de  Janvier,  «  V.  M.  n'ignore  pas  que,  quoique  monseigneur  le 


(1)  Coxe  et  Landau  soutiennent  que  Ic  due  d*0rleans  6tait  d*accord  avec  Louis  XIV  et 
s'appuient  sur  une  lettre  de  Marlborough  a  liodolphin,  i3  Janvier  1709  (Coxe,  1. 1,  p.  551,  et 
Landau,  p.  480),  oil  Marlborougli  parait  persuade  de  la  complicitc  du  prince  et  du  roi. 

(i)  Mimoire9  de  Torcy^  1709,  ed.  Micliaud. 
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due  d'0rl6ans  ait  6te  declare  par  un  acte  authentique  avoir 
droit  en  son  rang  k  la  succession  de  la  monarchic  d'Espagne , 
comme  descendant  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  sa  grand'm6re 
et  m6re  de  V.  M.,  la  renonciation  de  cette  Princesse,  stipul^e 
par  son  contrat  de  mariage  avec  le  Roi  Louis  XIII ,  de  glorieuse 
memoire,  a  pass6  en  force  de  loi  dans  les  Etats  de  Castille 
qui  furenttenus  alors,  ce  qui  n'a  pas  6U  fait  de  m6me  dans  le 
temps  du  mariage  de  V.  M.  avec  la  feue  Reine.  Aujourd'hui 
que  les  fitats  sont  sur  le  point  de  s'assembler  pour  reconnoitre 
et  jurer  monseigneur  le  prince  des  Asturies,  il  a  6te  propose 
de  faire  abroger  la  loi  qui  a  exclu  la  reine  Anne  d'Autriche  de 
la  couronne,  alfin  de  rendre  le  droit  de  monseigneur  le  due 
d'0rl6ans  plus  incontestable  et  plus  certain.  Le  Roi  d'Espagne 
me  parolt  dans  le  dessein  de  suivre  cette  vue,  en  eas  que  V.  M. 
Tapprouve,  6tant  bien  aise  en  cela  de  donner  des  marques  pu- 
bllques  de  sa  reconnoissance  k  monseigneur  le  due  d'0rl6ans , 
apr6s  les  services  importants  que  S.  A.  R.  lui  a  rendus  pen- 
dant les  deux  derniferes  campagnes  (I).  »  Louis  XIV  trouva  ce 
proced6  dangereux.  «  II  ne  falloit  pas,  disait-il,  mettre  en  dis- 
cussion les  droits  incontestables  du  due  d'Orleans  (2);  »  ni 
s'exposer  «  aux  difficult^s  qu'on  pourroit  essuyer  de  la  part  de 
quelque  depute  mal  intentionn6  (3).  »  II  r6solut,  d'accordavee 
son  petit-fils,  de  recourir  k  un  moyen  aussi  fort  et  plus  sQr  : 
une  fois  les  fitats  s6par^s,  on  demanderait  leur  consentement 
k  toutes  les  villes  ayant  voix  aux  Cortfes ,  prises  une  a  une ,  et 
consult6es  par  lettres  particuli6res  (4). 

(i)  Amelot  k  Louis  XIV.  Janvier  4709.  A.  t.  Esp.,  t.  489,  fol.  39. 

(2)  Louis  XIV  i  Amelol,  4  Wvrier  1709.  Ibid.,  fol.  70. 

(3)  Louis  XIV  a  Philippe  V,  «5  fevrier  1709.  Arcliives  d'Alcala,  I.  9460. 

(4j  Amelot  a  Louis  XIV,  11  fevrier  1709.  A.  £.  Esp.,  t.  189,  fol.  17i;  Louis  XIV  k  Ame- 
lot, 35  fevrier  1709.  Ibid .,  t.  188,  fol.  241 .  —  Louis  XIV  k  Philippe  Y,  25  fevrier  1709,  Archi- 
ves d'Alcala,  1.  2460.  Le  11  fevrier  1709,  Philippe  V  avaitecrit  k  Louis  XIV  :  •  Tavois  aussi 
song^  6  faire  aussi  casser  par  les  £tats  la  loi  qui  ezclut  les  descendants  de  la  reine 
Anne  d'Autriche  de  la  succession  et  j'en  a  vols  m6me  parl6  k  M.  le  due  d^Orleans  quand 
il  ^toit  ici,  comme  d'une  chose  que  j'aurois  fort  souhait^e  et  qui  m'aurolt  fait  beau- 
coup  de  plaisir.  Blais  j'ai  fait  depuis  reflexion  qu*il  ne  convenoit  pas  dans  des  temps 
aussi  difDciles  que  ceux  ou  nous  sommes  de  proposer  aux  6tats  une  affaire  qui  pourroit 
y  causer  des  embarras  quand  il  s'agiroit  d'une  autre  aussi  importanle  que  celle  de 
la    reconnoissance  de  mon  Ills  pour  legitime  h^ritier  de  la  couronne  d'Espagne ;   et 
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Pourquoi  done  Louis  XIV  eiit-il  demand^  k  son  petit-fils, 
qu'il  consid6rait  deja  comme  perdu;  cette  sorte  de  disposition 
derniere  en  faveur  du  due  d'0rl6ans,  s'il  eiit  dd  interdire  k 
eelui-ei  d'en  faire  usage? 

Bien  plus,  la  lettre  de  creance  de  Flotte,  dat6e  du  5  mai  1709, 
est  post6rieure  de  quelques  jours  k  la  premiere  eonversation 
de  Louis  XIV  et  du  due  d'0rl6ans.  Comment  ce  dernier,  sachant 
le  roi  de  Franee  averti  par  Philippe  V,  eiit-il  os6  Tecrire  sans 
une  sorte  d'autorisation? 

Philippe  V,  lui,  ne  voulut  jamais  eroire,  —  et  par  le  fait  il 
eut  raison,  —  qu'il  pilt  6tre  r6duit  k  abdiquer  :  aussi  jugea-t-il 
eriminels  tons  les  actes  qui  supposaient  son  abdieation,  et  ne 
pardonna-t-il  pas  de  longtemps  k  un  parent  qui  avait  eu  la 
pens6e  de  lui  suec6der  (1).  Deux  points  de  d6part  aussi  diflK- 
rents  ne  pouvaient  pas  permettre  aux  deux  prinees  d'arriver  k 
des  eonclusions  semblables,  et  de  juger  la  mSme  action  de  la 
m6me  manifere. 

Mais,  dira-t-on,  si  Louis  XIV  a  permis  Tune  des  d-marches 
de  Philippe  d'Orleans  et  exeus6  les  autres,  d'oii  vient  t  cet  air 
see  et  eontraint »  que,  suivant  le  t6moignage  de  Saint-Simon,  il 
eonserva  longtemps  avee  lui  (2)?  Si  nous  nous  plaeions  dans 
rhypothfese  que  Louis  XIV  avait  eu  quelque  eonfidenee  des  pro- 
jets  deson  neveu,  nous  dirions  qu'ilest  tout  naturel  d'avoir  Tair 
see  et  eontraint  vis-i-vis  de  gens  dont  on  reste  le  sup6rieur  et 
qu'on  a  eompromis,  sans  lessoutenirjusqu'au  bout.  Mais  dans 
rhypothfese  que  nous  avons  adoptee,  les  choses  ne  s'expliqueni 

j'ai  jug^  qu'il  falloit  remettre  6  un  autre  temps  a  Taire  casser  cette  loi.  H.  Amelotvous 
informera  plus  parliculi^rement  des  raisons  qui  ni*ont  port^  a  prendre  cette  resolution  qui 
doit  Taire  d'autant  moins  de  peine  A  M.  le  due  d'0ri6ans  qu*ii  pourra  toujours  assisteraux 
ttats  comme  Infant ;  et  que  je  suisr^solu  d  faire  ecrire  ensuite  k  cbacune  des  villes  qui 
ont  voix  dans  les  ^tats  en  particulier  pour  avoir  son  consentement  pour  la  cassation  de 
la  loi  dont  je  viens  de  parler,  ce  qui  aura  la  m6me  force  que  si  cela  se  faisoit  dans  les 
fitals  m^mes.  >  A.  &  Esp.,  1. 195,  fol.  490. 

(i)  C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  et  le  premier  commis  Le  Dran,  loc  ciL  :  «  Plii- 
iippe  y,  ayant  toujours  6t6  ^loigne  de  penser  que  jamais  il  pOt  6tre  force  h  abandonner  son 
royaume,  avoit  6t^  extrdmement  Irrit^,  etc.  > ;  et  Voltaire,  loc  cit.  :  •  Philippe  V  ne  par- 
donna  pas  a  son  parent  d'avoir  cru  qu'ilpouvoit  abdiquer,  et  d'avoir  eu  la  pcns^e  de  lui 
succdder.  • 

(4)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  12. 
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pas  moins  bien.  Si  Louis  XIV,  tout  en  pardonnant  sur  le  fond, 
tint  quelque  rigueur  k  son  neveu,  c'est  que  ce  prince  avait  tra- 
vaill6  pour  Iui-m6me  en  Espagne  avant  d'en  avoir  regu  la 
moindre  aulorisation,  c'est  que,  plus  tard,  il  interpreta  les  pa- 
roles du  roi  dans  un  sens  qu'elles  n'avaient  pas.  «  Prenez  vos 
mesures!  »  signifiait  dans  la  bouche  du  roi :  t  Pr6parez  la  voie 
k  vos  protestations !  »  et  non  pas  :  «  Creez-vous  un  parti  au  de- 
triment de  mon  petit-fils  et  en  vous  appuyant  sur  ses  ennenais !  » 
C'est  que  Louis  XIV  craignit  aussi  de  m6contenter  son  fils, 
Monseigneur,  et  qu'il  devait,  commele  remarque  LeDran,  c  des 
6gards  k  la  branche  de  son  petit-fils  r6gnant  en  Espagne.  » 
C'est  enfln  et  surtout  qu'aprfes  cette  malheureuse  aventure,  le  due 
d'Orl^ans,  tomb6  presque  k  r6tat  de  particulier,  acheva  de  se 
deshonorer  par  le  scandale  de  sa  vie  priv6e.  La  preuve  en  est 
que,  quand  il  voulut  rentrer  en  grAce,  il  ne  demanda  pas  pardon 
au  roi  d'Espagne,  mais  il  renvoya  AP®  d'Argenton. 

Telle  est,  r6suni6e  dans  ses  traits  essentiels  et  selon  les  regies 
de  la  plus  striate  imparlialite,  cette  intrigue  c616bre  qui  faillit 
Jeter  k  la  Bastille  un  petit-fils  de  France;  nous  nous  sommes 
efforc6  de  peser  les  responsabilit6s  de  chacun  et  de  la  r6duire 
elle-m6meauxjustes  proportions  qu'elle  doit garder.  Bien  qu'elle 
n'ait  pas  eu  toute  la  gravity  que  les  contemporains,  avides  d'6- 
motions,  lui  attribuaient  d'abord,  elle  n'en  fut  pas  moins,  comme 
Ta  dit  tres  justement  Saint-Simon,  «  la  source  de  tout  ce  qui  a 
depuis  accompagn6  la  vie  de  Philippe  d*0rl6ans  d'amertumes 
et  de  d6tresses,  qui  se  sont  de  Ik  repandues  m6me  sur  les  temps 
les  plus  aflfranchis  et  les  plus  libres  de  sa  vie,  et  dans  lesquels 
il  a6t6  rev6tu  seul  de  tout  le  pouvoir  souverain  (1).  » 

(i)  Saint-Simon,  t.  V,p.  1. 


CHAPITRE  IV. 


Le  due  d'0rl6ana  a-t-il  tenW  d*empoisonner  le  roi  Philippe  V  (1712)  ?  —  TJn    6trange 

cordelier. 


Le  due  d'0rl6ans  devait  bient6ts'apercevoirdeshaines  impla- 
cablesqull  avail  d6chaln6es  centre  lui;  Vkme  faible  etprevenue 
de  Philippe  V  etait  d6sormais  ouverte  aux  calomnies  les  plus 
atroces  etles  moins  vraisemblables.  Ce  fut  en  vain  qu'en  Jan- 
vier 1710,  la  douloureuse  rupture  du  prince  et  de  M***  d'Argenton 
lui  rendit^  demila  faveurde  Louis  XIV  et  deM'"MeMaintenon(l), 
en  vain  m6ine  que,  six  mois  plus  tard,  les  relations  officielles 
entre  le  roi  d'Espagne  et  lui  furent  reprises  k  propos  du  ma- 
nage de  Mademoiselle  avec  le  ducde  Berry  (2),  les  bruits  inflames 

(1)  Onpeut  voir  dans  Saiat-Simon  toutes  les  peripeties  de  ce  drame  qn'il  est  hors  de 
iiotre  sujet  de  raconter  <t.  VII,  p.  100-240).  —  Voyez  aussi  lettre  de  Madame  a  la 
duchesse  de  Hanovre,  5  Janvier  1710.  —  Saint-Simon  a  rendu  justice  a  M">«  de  Main- 
tenon,  au  moins  surce  iK)int,  et  reconnu  les  services  qu'elle  rendit  alors  au  due  d'Orlcans; 
il  faut  consulter  encore  sur  le  r61e  de  M"**  de  Maintenon  en  cette  circonstance  la  leitrc 
dc  M*«  de  Maintenon  h  Tabbesse  de  Gomerfontaine  (16  Janvier  1710)  publiee  par  Gcf- 
froy  {op.  cii.j  t.  II,  p.  «4«),  et  la  nolo  de  M.  GefTroy  k  la  suite  de  cette  lettre.  —  Saint- 
Simon  est  encore  oblige  de  reconnatire  les  services  que  M"*  de  Maintenon  rendit 
au  due  d'Orlcans  lors  du  marlage  de  Mademoiselle.  Bien  loin  de  se  joindre  ill  ses  eone- 
mis,  elle  rend  hommage  h  tout  ce  qu*il  fait  de  bien ;  voir  par  exemple  sa  lettre  au  due  de 
Noailles,  13  juin  1710  (Geffrey,  t.  II,  p.  217).  —  De  tout  ceci,  joint  k  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  cliapitreprdcddent  il  rcsultequ'au  moins  de  1706  &  1710,  la  haine  de  M">*  de  Main- 
tenon centre  le  due  d'Orlcans  n'existe  gudre  que  dans  Timagination  de  Saint-Simon. 

(2)  On  craignit  m6me  k  Versailles  que  le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  se  refusassent  a  cetle 
simple  concession.  Torcy  k  Blecourt,  9  juin  1710;  A.  £.  Esp.,  U  199,  r>  172.  •  Je  vousen- 
voie  deux  lettres  de  M.  le  due  d'Orleansl'une  pour  le  Roy,  I'autre  pour  la  Reyne d'Espagne: 
vous  les  remettrez  s'il  vous  plaits  S.  M.  C.  en  m^me  temps  quo  celles  du  Roy  et  de  Mon- 
seigneur  qui  sent  jointes  aupaqueLATe  faites  point  observer^  sHl  vous  plait^  quelle*  toitnt 
de  Af.  leducd'OrlianSy  maisrendez-lessimplement  avec  les  autres,  robtervalion  enlrai- 
neroit  peut-itre  une  negociation  pour  les  faire  recevoir,  et  c'est  ce  qu'il  faut  eviter.  S*»7 
arrive  par  hasard  que  la  Reine  les  refuse  et  qu'eUe  vous  les  remetteyvous  les  reprendnz 
et  vous  m'en  avertirez,  sans  cependant  me  renvoyer  les  lettres.  M.  le  due  d'Orleans  croi- 
roit  manquer  k  son  devoir  en  n'ecrivant  pas.  Si  la  cour  de  Madrid  pense  autremcnt,  il 
aura  toujours  satisfait  k  ce  qu'il  dolt  faire,  et  ce  sera  dans  la  suite  a  lui  de  juger  des  pas 
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qui  coururent  h  Paris  sur  la  mort  6trange  et  pr6maturee  des 
princes  du  sang  royal,  trouverent  plus  que  de  r6cho  k  la  c#ur 
de  Madrid  :  Philippe  V  lui-m6me  crut  ses  jours  en  danger.  U ne 
d^nonciation  obscure  et  presque  ridicule  lui  suffit  pour  envoyer 
en  France  un  personnage  da  consequence,  le  prince  de  Chalais, 
ilapoursuited'un  soi-disant  empoisonneur,un  moine  cordelier, 
dont  Saint-Simon  n'a  fait  qu'entrevoir  la  myst6rieuse  et  singu- 
lifere  histoire.  «  Chalais,  dit-il,  Thomme  4  tout  faire  de  la  prin- 
cesse  des  Ursins,  fut  dep6ch6  par  elle  pour  un  voyage  si  mys- 
t6rieux  que  Tobscurit^  n'en  a  jamais  6t6  6claircie.  II  fut  dix-huit 
jours  en  chemin,  inconnu,  cachant  son  nom,  et  passa  k  deux 
lieues  de  Chalais,  oil  6toient  son  pere  et  sa  m6re,  sans  leur 
donner  signe  de  vie,  quoique  fort  bien  avec  eux.  II  rdda  se- 
crfetement  en  Poitou,  et  enfin  y  arrfita  un  cordelier  de  moyen  &ge 
dans  le  convent  de  Bressuire,  qui  s'6cria :  c  Ah !  je  suis  perdu ! » 
des  qu'il  se  vit  arrfit^.  Chalais  le  conduisit  dans  les  prisons  de 
Poitiers,  d'oii  il  d6p6cha  k  Madrid  un  officier  de  dragons  qu'il 
en  avoit  men6  avec  lui,  et  qui  connoissoit  ce  cordelier,  dont  on 
n'a  jamais  su  le  nom,  mais  bien  qu'il  etoit  eflfectivement  cor- 
delier, revenant  de  plusieurs  lieux  d'ltalie  et  d'AUemagne,  et 
m6me  de  Vienne.  Chalais  poussa  k  Paris,  vint  k  Marly  chez  Torcy , 
le  27  avril,  un  mercredi  que  le  Roi  avait  pris  m6decine.  Torcy  le 
mena  Taprfes-dinee  dans  le  cabinet  du  Roi,  avec  lequel  il  fut 
une  demi-heure,  ce  qui  retarda  d'autant  le  conseil  d'Etat,  et 
Chalais  s'en  alia  aussit6t  a  Paris.  Tant  d'apparat  n'6toit  pas  fait 
pour  n'en  pas  tirer  parti,  et  Chalais  n'avoit  pas  6t6  prostitu6  au 
metier  de  prev6t  aprfes  un  miserable  moine,  sans  en  esp6rer  un 
grand  fruit.  Tout  fut  incontinent  apr6s  rempli  des  bruits  les  plus 
affreux  centre  M.  le  due  d'0rl6ans  qui,  par  ce  moine,  qui  toute- 
fois  6toit  bien  loin  lors  de  la  mort  de  nos  princes,  les  avoit  em- 
poisonnes,  et  en  pr^tendoit  bien  empoisonner  d'autres  (1).  En 

qu'il  lui  conviendra  de  fafre  4  regard  du  Roy  et  de  la  Reyne  d'Espagne.  >  Blecourt  r<^- 
pond  le  33  Juin  {ibid.,  f>  964)  que  toules  les  lettres  oat  6te  reQues ;  et  il  existe  aux  archi- 
ves d'Alcala  (I.  3574)  la  mioute,  selon  la  forme  officielle  et  ordinaire,  de  la  r^ponse  de 
Philippe  V  au  due  d*Orleans. 
(4)  La  correspondance  de  DonFeliz  CornejOf  charge  d'affaires  d'Espagne  &  Paris,  aprcs 
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un  instant  Paris  retentit  de  ces  liorreurs;  la  cour  y  applaudit, 
le»  provinces  en  furent  inond^es,  et  t<')t  aprfes  les  pays  strangers 
avec  une  rapidite  incroyable,  et  qui  montroit  Ji  d6couvert  la 
preparation  du  coraplot,  et  une  publicity  qui  p^n^tra  jusqu'aux 
autres...  On  fit  venir  le  cordelier  pieds  et  poings  li6s  k  la 
Bastille,  ou  il  fut  livr^  uniquement  k  d'Argenson.  M.  le  due 
d'Orl^ans  laissa  tomber  cette  pluie  k  verse  faute  de  pouvoir 
Tarrfiter.  Elle  ne  put  augmenter  la  desertion  gen^rale ;  il  s'ac- 
coutumoit  k  sa  solitude,  et  comme  il  n'avoit  jamais  oui  parler 
de  ce  moine,  il  n  en  cut  pas  aussi  la  plus  16g6re  inquietude. 
Mais  d'Argenson  qui  Tinterrogea  plusieurs  fois  et  qui  rendoit 
directement  compte  au  Iloi  fut  assez  adroit  pour  faire  sa  cour 
k  M.  le  due  d'0rl6ans  de  ce  qu'il  ne  trouvoit  rien  qui  le  re- 
gardat,  et  des  services  qu'il  lui  rendoit  Ik-dessus  auprfes  du  Roi. 
II  vit  en  habile  homme  la  folic  d'un  dechalnement  destitu6  de 
tout  fondement,  dont  Temportenient  ne  pouvoit  erapteher  M.  le 
due  d'0rl6ans  d'6tre  un  prince  tr6s  principal  en  France  pendant 
une  minority  que  rage  du  Roi  laissait  voir  d'assez  pr6s,  et  il  sut 
profiter  du  myst^re  que  lui  offrit  son  ministfere  pour  se  mettre 
bien  avec  lui  de  plus  en  plus,  car  il  Tavoit  soigneusement, 
quoique  secretement  menage  de  tout  temps  et  cette  conduite, 

la  mort  du  due  d*Albe,  confiime  eiau  deli  tout  ce  que  dit  Satnt-Simon.  II  r^p6te  &  satiety 
les  bruits  atroces  dont  la  courd'Espagne  faitsa  pAture.  Le  ti  f^vrier  17ii,il  consacre  toute 
une  lettrc  chiffrc^ei  cequ'on  dit  de  lanmrtdu  due  de  Bourgogne  etde  sa  femme  :  c  Aunque 
no  dudo  que  el  de  Osuna  y  el  duque  Conde  de  Bcrgeick  lo  teodnui  ya  prevenido  k  V. 
8.  DO  excuso  dezir  que  el  pueblo  dc  Paris  y  muchos  cortesanos  no  quieren  persuadirsc  a 
que  la  arrebatada  muerte  de  los  Seflores  DelOoes  haya  sido  natural ;  atribuyen  solo  todos 
a  diabolico  beneno  y  artificio  del  Duque  de  Orleans  fortaleziendo  esta  opinion  el  no  {to- 
der  oblidarse  del  atentado  que  quiso  practicar  en  Espafla,  y  el  dezirse  publicamente 
que  tieneylizito  y  detestable  conierciocon  suhija.  Estos  supuestos  hechos  son  tan  im- 
ponderablemenle  borrorosos  que  aun  viendolos  era  menester  no  creerioSf  como  con 
cfecto  yono  108creo,pero  como  el  publico  etc... »  La  conclusion  estquMI  fautveiller  tris 
attentivemenl  sur  la  conduite  du  prince.  —  Vo>ez  encore  la  leltre  du»  fevricr  et  cello 
du  23  mars  :  «  Solo  et  partido  del  duque  dOrl^ns  (que  os  bien  pequefio)  tiene  distinc- 
tos  sentimientos  segun  se  dejareconocerpor  algunos  de  sus  domesiicos,  pero  todos  son 
tan  sospecboso8,elc...  Han  me  asegurado  liaverle  visto  de  rod i lias  delante  de  su  hij&  quien 
le  preguntaba  quando  tendra  fln  to  empezado,  y  que  le  havia  respondido  que  no  se  im- 
paiientase,  que  era  menester  madurar  las  cosas...  >  M6mes  bruits  de  poison  contre  le  due 
deBretagne,  malgr^  le  silence  que  S.  M.  T.  C.  avoulu  imposer.  Lettre  du  98  mars  :  l^duc 
d'Orl^ans  a  donn6  k  entendre  que  si  le  Dauphin  \ient  k  mourir,!!  ne  restera  pas  un  ins- 
tant en  France,  etc.,  etc. 
Toutes  ces  Icttres  se  trouvcnt  a  Simancas,  Estado,  1.  4309. 
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comme  on  le  verra  en  son  temps,  lui  valut  une  grande  for- 
tune. 

Ce  cordelier  demeura  prfes  de  trois  mois  a  la  Bastille,  sans 
parler  k  qui  quece  soit  qu'i  d'Argenson  (1),  aprfes  quoi  Chalais, 
pr6v6t  de  M™®  des  Ursins,  le  ramena  lui-m6me  de  Paris  en  S6- 
govie,  oiiil  fut  enferm6  dans  une  tour,  tout  au  haut  du  chMeau, 
d'oii  il  avoit  la  plus  belle  vue  du  monde,  T^levation  k  pic  des 
tours  de  Notre-Dame  de  Paris,  du  c6t6  ou  il  6toit.  II  y  6toit 
encore  plein  de  sant6  et  ne  parlant  k  personne,  dix  ans  aprfes, 
lorsque  j'allai  voir  ce  beau  chateau.  J'y  appris  qu'il  juroit  hor- 
riblement  centre  la  maison  d'Autriche  et  les  ministres  de  la 
cour  de  Vienne,  avec  des  emportements  furieux  de  ce  qu'ils  le 
laissoient  pourrir  \k;  qu'il  ne  lisoit  que  des  romans,  qu'il  de- 
mandoit  k  celui  qui  avoit  soin  de  lui;  et  qu'il  vivoit  Ik  avec 
tout  le  scandale  que  quatre  murailles  le  peuvent  permettre  k 
un  sc616rat.  On  pr^tendit  qu'il  avoit  fait  un  march6  pour  em- 
poisonner  le  roi  d'Espagne  et  les  Infants.  Ses  fureurs  contre 
Vienne  sembleroient  favoriser  cette  opinion.  Elle  a  pr6valu 
dans  les  esprits  les  plus  sages  deli  et  de?i  des  Pyrenees;  mais 


(1)  Le  marquis  d'Argenson  conQrme  dans  ses  Hcmoires  (td.  de  la  Soci^te  d'histoire  de 
F  ranee,  t.  I,  p.  37)  ce  que  rapporte  Sainl-Simon  :  •  Philippe  d'Orleans,  regent  de  Fraoce, 
avoit  toutes  les  obligations  possibles  h  feu  mon  pcre.  Ce  prince  ayant  cabale  en  Espagne, 
comme  on  a  tant  dit,  et  comme  ilen  vouloit,  dit-on  alors,  k  la  couronne,  h.  la  Temme  eth 
la  personne  de  Philippe  V,  il  fut  bien  vite  rappelc  de  son  generalaL  Philippe  V  envoya 
ici  un  cordelier  qui  savoit  tout  le  secret  de  cette  conspiration.  On  mit  ce  cordelier  en 
sArete  k  la  Bastille,  et  M.  le  prince  de  Chalais  6toit  charg6,  de  la  part  deM">«  des  Ursins, 
sa  lante,  de  donner  les  memoires  relatifs  pour  Tinterroger.  Louis  XIY  chargea  de  cette 
terrible  inquisition  feu  mon  pere,lequelenrendoitcomptedireclement  ^SaHajeste.  Certai- 
nement  il  garda  la  foi  due  au  Roi,  mais  il  tourna  cependant  sa  persuasion  de  fa<;on  quMl 
ne  rat  rien  fait  ni  ricn  dit  ^  M.  le  due  d'Orl^ans.  Le  feu  Roi  sans  doute  renferma  en  lui- 
m6me  les  vdrites  qu'il  a  pu  decouvrir.  >  Dans  les  m^mes  Hcmoires,  p.  38,  note  1,  on  lit 
a  la  suite  du  passage  sur  Tarrestation  de  Flotle  que  nous  avons  cite  dans  le  cbapitre  pre- 
cedent :  «  On  mena  aossi  k  la  Bastille  un  cordelier  que  mon  p^re  fut  charge  par  le  feu 
Roi  d*interroger.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  souvent  au  logis  M.  le  prince  de  Chalais,  t)eau- 
(lis  de  >!■"«  des  Ursins,  veuirle  matin  prendre  mon  p^re  pour  alleravec  lui  a  la  Bastille; 
et,  sur  cet  intcrrogatoire,  M.  le  ducd*0rl6ans  futsauv^  et  innocente;  mais  Louis  XIV  le 
crut  inquiet  etambitieux.  > 

Ces  deux  passages  sont  loin  d'avoir  la  valeur  qu*on  est  tente  de  leur  attribucr  : 
i«  d'Argenson  confondles  intrigues  del709  avec  Taffaire  du  Cordelier  qui  est  de  171S; 
^  le  cordelier  ne  fut  point  envoys  en  France  par  Philippe  V;  3°  les  interrogatoires  furent 
tels  qu'il  ^iait  impossible  que  d'Argenson  pflt  toumer  autrement  la  persuasion  du  Roi. 
8'il  reste  quelque  doute  sur  la  conduite  du  cordelier,  I'accusation  port^e  centre  le  due 
d'Orleans  ne  tient  pas  debout. 
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le  myst^re  de  toute  cette  affaire  6tant  demeur6  mystere,  je 
me  garderai  d'en  porter  un  jugement  qui  ne  pourroit  6tre 
certain,  ni  m6me  indiquer  de  fondement.  Ce  malheureux 
est  mort  longtemps  depuis  mon  retour  d'Espagne,  et  dans 
sa  m6me  prison.  Chalais  fit  sans  doute  sa  cour  aux  deux  fees, 
de  s'6tre  charg6  d'une  fonction  si  p^nible  et  si  peu  dteente  a 
un  homme  de  sa  quality.  Si  elle  servit,  comme  elles  le  pretendi- 
rent  sans  doute,  k  donner  plus  de  poids  au  mystere,  et  k  leurs 
execrables  interpr6tations,  ce  voyage  ne  r6ussit  pas  dans  le 
monde,  quoique  si  emmusel6  par  elles,  4  celui  qui  s'6toit  ravale 
k  leur  servir  de  pr6v6t  (1)  ». 

Tels  sont  tons  les  renseignements  que  fournit  Saint-Simon. 
Le  marquis  d'Argenson,  qui  paralt  persuade  qu*en  cette  circons- 
tance  son  p6re  sauva  Thonneur  au  due  d'0rl6ans,  n'y  ajoute 
rien  de  precis  ni  m6me  d'exact.  Plus  heureux  que  Tun  et  Fau- 
tre,  nous  avons  pu  voir  clair  dans  cette  tenebreuse  affaire;  nous 
en  avons  eu  toutes  les  pifeces  entre  les  mains,  notamment  les 
proc6s-verbaux  des  quarante  interrogatoires  que  subit  Faccuse, 
de  mai  1712  k  mars  1713  (2),  soit  pr6s  de  mille  pages  in-folio 
conservees  aux  Archives  duministfere  des  affaires  6trang6res(3). 
Tons  les  details  que  nous  aliens  donner  sont  empruntes  k  ces 
documents  authentiques  et  nouveaux;  ils  ne  laissent  pas  que 
d'fitre  romanesques. 


I. 


Augustin  Le  Marchand,  prfitre  et  religieux  cordelier  de  ia 
province  de  Touraine  pictavienne,  etait  n6  en  1686  k  Loyat,  dans 
le  diocese  de  Saint-Molo.  II  avait  fait  ses  6tudes  k  Vannes,  chez 
les  Jesuites,  depuis  la  cinqui^me  jusqu'i  la  philosophic.  A  peine 
entr6  dans  cette  dernifere  classe,  en  1702,  il  s'6tait  laiss6  d^bau- 

(i)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  300. 

(i)  Saint-Simon  se  trompequand  il  ditque  le  cordeUer  resta  trois  mots  a  la  Bastille;  il 
y  est  reste  pres  d*un  an,  de  mai  1712  a  avril  1713. 
(3)  I'n  certain  nombre  de  passages  du  tome  Si»,  Espagne,  ct  tout  le  tome  219. 
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Cher  par  un  soldat  du  regiment  de  Lannion,  qui  Tavait  fait  ad- 
mettre  comme  sergent  dans  sa  compagnie.  Pendant  un  an,  il 
alia  de  garnison  en  garnison,  jusqu'i  ce  que  son  commandant, 
M.  de  Chimenfes,  le  renvoy^t  en  Bretagne  pour  qu'a  son  tour 
il  y  fit  des  recrues.  Le  Marchand  ne  songea  qu'^  visiter  les 
siens ;  au  bout  de  quelques  mois,  sans  recrues,  sans  ressources 
et  craignant  d'6tre  cass6,  il  se  fit  corsaire.  Apr6s  beaucoup  d'a- 
ventures,  de  pillages  et  de  combats,  le  hasard  le  poussa  dans 
dans  le  port  de  Vigo. 

Saint-Jacques  de  Compostelle  n'6tait  pas  loin ;  saisi  d'un  pre- 
mier acces  de  devotion,  notre  homme  r6solut  de  s'y  rendre  en 
pelerinage  et  mit  ainsi  le  pied  pour  la  premiere  fois  sur  le  con- 
tinent ib6rique,  qui  allait  devenir  le  th6atre  de  ses  exploits.  Dix- 
septecus  qui  lui  restaient  du  pillage  des  prises  lui  permirent 
d'accomplir  son  pieux  voyage;  il  se  confessaet  communia  dans 
la  chapelle  dite  du  Roi  de  France. 

Mais  dix-sept  6cus  ne  m^nent  pas  au  bout  du  monde,  et  il 
fallut  bien  chercher  un  nouveau  m6tier.  Notre  h6ros  s'en  fut 
done  k  Pontevedra  ou  il  travailla  k  d6charger  des  vaisseaux. 
II  y  fit  la  connaissance  d'un  perruquier  frangais,  nomm^  Blon- 
del,  natif  de  Paris;  ce  Blondel  avait  deux  compagnons  6gale- 
ment  Frangais ;  un  chirurgien  et  plusieurs  marchands  de  Pon- 
tevedra appartenaient  i  la  m6me  nationalite.  Quels  que  fussent 
les  charmes  de  leur  compagnie,  Le  Marchand  les  quitta  vers  la 
fin  de  f6vrier  1705.  II  convient  de  dire  en  passant  qu'il  avait 
chang6  de  nom,  sous  pr6texte  que  le  sien  ne  lui  plaisait  pas; 
au  r6giment  il  avait  tente  de  se  faire  appeler  Du  Paty,  mais  on 
n'avait  pas  voulu  se  pr6ter  ^  cette  fantaisie.  Depuis  son  embar- 
quement,  il  n'itait  plus  connu  que  sous  le  nom  de  Saint-Jean. 

Saint-Jean  done  sortitde  Pontevedra  sur une  simple  chaloupeet 
gagna  les  lies  de  Bayonne;  il  y  rencontraun  corsaire  espagnol, 
qui  portait  pavilion  frangais  et  6tait  commande  par  un  Genois. 
II  fut  s^duit  par  Fespoir  d'une  nouvelle  aventure  et  s'engagea; 
mais  la  course  nedura  que  six  semaines,  et  au  bout  de  ce  temps 
il  dut  debarquer  derechef  k  Vigo.  II  y  tomba  malade  chez  un  au- 
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bergisle  franijais.  Il^tabli,  il  revint  k  Pontevedra;  on  y  vivait 
alors  pour  six  sous  par  jour;  le  vin  ne  s*y  vendait  que  six  liards 
ou  deux  sous  le  pot;  le  poisson  s*y  donnait  presque  pour  rien. 
Le  Marchand  eilt  6te  riche  avec  les  trente  sous  de  son  travail 
«  si  sa  conduite  eQt6ter6gl^e  ».  Mais,  h^las!  elle ne  T^tait  gu6re, 
et  le  portefaix  p6parait  mati6re  k  faire  penitence  au  futur  corde- 
lier. II  rencontra  un  jour  k  Pontevedra  un  autre  individu  assez 
semblable  a  lui,  un  Parisien,  nomm6  Lacroix.  Ce  Lacroix  sortait 
des  prisons  de  Portugal ;  il  avait  et6  amen^  1^  par  des  corsaires ; 
il  avait  fait  le  metier  de  chirurgien  et  avait  servi  dans  plusieurs 
regiments  frangais.  II  repr^senta  k  son  nouvel  ami,  Augustin 
Le  Marchand,  que  Tarm^e  frangaise  d'Estramadure  n'etait 
pas  loin,  qu'on  pillait  bien  les  Portugais,  et  qu'avec  un  peu 
d'esprit  de  conduite,  on  ne  manquerait  pas  de  s'enrichir;  cette 
agr^able  perspective  d6cida  le  corapagnon  (mai  1705).  A  Ciudad- 
Rodrigo,  ils  apprirentquele  commandant  de  Tartillerie  avait  be- 
soin  de  deux  sapeurs  auxquels  il  donneraitdix  souspar  jour  etle 
pain  :  Taffaire  futconclue  ices  conditions.  Lacroix  d6serta  bien- 
t6t;  Le  Marchand,  qui  demeura  troisans  sapeur,  se  liaavec  beau- 
coup  de  soldats,  et  eut  m6me  Thonneur  de  faire  la  connaissance 
de  quelques  officiers,  dont  M.  de  Lonchamp,  depuis  brigadier, 
et  M.  de  Torcy,  capitaine  du  regiment  du  Maine.  II  suivit  Tar- 
mac dans  toutes  ses  marches,  entra  dans  Saragosse,  et  fut 
blesse  d'un  coup  de  fusil  dans  la  cuisse  devant  Casp6;  port6  i 
rhopital  de  cette  petite  ville,  et  il  y  trouva  pour  aum6nier  un 
religieux  cordelier  de  la  Province  de  Touraine  pictavienne,  le 
P.  Bonaventure  Grignard,  qui,  apres  avoir  etc  quinze  ans  loin 
desaprovince,  sans  obedience,  finit  pary  revenir,  et6tait  en  1712 
en  prison  au  couvent  de  Laval.  Apres  sa  gu^rison,  Le  Marchand 
se  renditiMoella;nouvelles  relations  :  un  marchand  d'eau-de- 
vie  frangais  etdeuxprfitres  espagnols.  11  conversait'en  latin  avec 
eux,  quoiqu'il  fOt  en  (5tat  de  parler  Tespagnol,  t  mais  il  6tait 
bien  aise  de  montrer  qu'il  savait  le  latin  ».  Assi6g6  dans  Moella, 
apres  que  les  Fran^ais  et  les  Espagnols  eurent  6t6  obliges  de 
lever  le  si^ge  de  Barcelone,  «  ce  qui  arriva  le  jour  m6me  de 
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Teclipse  de  soleil,  *  il  devait  6tre  compris  dans  la  capitulation  de 
la  place;  mais  le  sergent  irlandais  Gourain,  envoye  au  camp  en- 
nemi  pourparlementer,  avaittrahi  son  parti  et  promis  de  mener 
a  rennemiunecompagnie  de  deserteurs,  pourvu  qu'onl'en  nom- 
m4t  capitaine.  II  avait  choisi  66  hommes,  parmi  lesquels  6tait  Le 
Marchand,  En  bon  Frangais,  celui-ci  s'^^tait echappe,  etil  avait  re- 
jointler6gimentdeTorcyiMequinenQa.Maislachance6taitcontre 
lui!  Mequinencja  tombaaux  mains  de  rArchiduc.  LeMarchand, 
reconnucomme  fugitif,  fut  condamn6  i  etre  pendu.  Par  des  mi- 
racles d'adresse,  il  se  tira  de  ce  mauvais  pas,  et  parvint  k  ga- 
gner  Tarm^e  de  Berwick.  II  eut  la  gloire  de  prendre  part  k  la 
bataille  d'Almanza,  fit  le  si6ge  de  Xativa  avec  Tarmee  d'Asfeld, 
et  fut  enfin  envoy6  4celle  du  due  d'0rl6ans;  il  combattit  avec 
lui  sous  les  murs  de  Mequinenga  et  de  Lerida,  fut  encore  blesse, 
cette  fois  au  visage,  et  gratifi6  de  sommes  assez  rondes  en 
^change  de  ses  bons  services. 

La  campagne  finie,  on  lui  assigna  comme  quartier  Albalete 
del  Obispo.  Tous  les  sapeurs  de  son  detachement  6taient  morts, 
excepte  lui  et  un  nomme  Saint-Laurent;  tous  deux,  se  sentant 
tr6s  fatigu6s,  achetferent  un  cheval  pour  faire  la  route.  Mais  a 
peine  arrive,  Saint-Laurent  mourut  de  la  dysenteric,  malgr6 
les  soins  c  d'un  jeune  homme  qui  lui  fut  amen6  par  le  cuisi- 
nier  de  M.  le  due  d'Orleans,  lequel  assurait  qu'il  avait  un  re- 
made infaillible  pour  cessortes  de  maux  ».  Les  sapeurs  avaient 
pass6  un  billet  par  lequel  ils  devaient  heriter  les  uns  des  au- 
tres ;  Saint-Laurent  et  Le  Marchand  avaient  done  flni  par  re- 
cueillir  tous  les  heritages;  mais  voici  que  Saint-Laurent,  sur  le 
point  de  mourir,  pris  de  piti6  pour  sa  vieille  mere  qui  Tatten- 
dait  k  Senlis,  lui  16gua  les  34  pistoles  d'Espagne  qui  formaient 
toute  sa  fortune.  II  faut  avouer  que  Le  Marchand  n'avait  pas 
m^rite  beaucoup  d'6gards  de  la  part  de  son  compagnon ,  car  ce 
fut  k  peine  s'il  alia  le  voir  pendant  sa  maladie,  de  peur  d'attra- 
per  son  mal.  Quel  etait  ce  jeune  homme  envoy6  par  le  cuisinier 
du  due  d'0rl6ans?  Le  Marchand  d^clara  n'en  rien  savoir.  II  pre- 
tendait  aussi  ignorer  le  nom  du  cuisinier,  quoiqu'il  Teilt  vu 
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trois  ou  quatre  fois.  Tout  ce  qu'il  pouvait  en  dire  c'est  «  qu'il 
6tait  de  taille  mediocre,  comme  d'environ  cinq  pieds  trois  pou- 
ces,  beau  de  visage,  d'uhe  physionomie  revenante,  portant  la 
perruque,  ayant  la  parole  fort  douce  et  fort  agreable  ». 

Le  Marchand  troqua  son  cheval  contre  une  mule  et  s'en  fut 
k  Saragosse;  il  assure  qu'il  ne  pariah  aucun  Espagnol  ni  k  au- 
cun  Francais  de  marque,  sauf  k  M.  de  Torcy,  k  qui  il  demanda 
s'il  avail  quelque  commission  pour  Madrid.  Pourquoi  ce  voyage 
k  Saragosse?  Qu'allait-il  fairei  Madrid?  II  voulait  simplement, 
pretend-il,  s'engager  dans  les  gardes  a  pied,  le  m6tier  de  sa- 
peur  ayant  cess6  de  lui  plaire. 

Mais  au  sortir  d'Alcala  il  rencontra  un  Frangais,  domestique 
d'un  offlcier  du  regiment  de  Normandie;  celui-ci  le  d6tourna 
d*entrer  dans  les  gardes,  disant  qu'on  n'y  payait  pas  et  qu'ilfe- 
raitbien  mieux  d'aller  k  Tarm^e  d'Estramadure;  on  trouvait  la 
tons  les  charmes  de  la  vie  militaire,  large  solde,  courses  fre- 
quentes  etlucratives  en  pays  ennemi,  quatre  mois  de  campagne 
seulement,  quartiers  d'hiveret  quartiers  d'6t6.  Comment  n'etre 
pas  s6duit?  comment  d'autre  part  gagner  sans  argent  un  pays  si 
lointain?  Le  domestique  lui  dit  qu'il  pourrait  lui  procurer  un 
passeport,  et  tons  deux  cheminerent  ensemble  jusqu'i  Madrid; 
Le  Marchand  n'interrogea  son  compagnon  ni  sur  son  nom  ni 
sur  sa  famille. 

A  Madrid,  ou  il  arriva  au  commencement  de  1708,  Le  Mar- 
chand logea,  dit-il,  loin  du  Palais  royal;  il  ne  p6n6tra  pas  plus 
loin  que  dans  la  cour  de  ce  palais,  et  n'osa  point  demander  k  visi- 
ter les  appartements.  II  affirme  d'ailleurs  n'6tre  pas  rest6  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  la  capitale.  Pour  obtenir  le  passeport 
necessaire,  son  camarade  lui  dit  qu'ils  n'avaient  qu'ise  presenter 
tous  deux  chez  I'ambassadeur  de  France;  ils  se  feraient  passer 
pour  sergents  du  regiment  de  Miromesnil,  restes  en  arri6re  a 
cause  d'une  maladie ;  comme  il  connaissait  plusieurs  officiers 
de  ce  r($giment,  Le  Marchand.  n  aurait  qu'a  le  laisser  parler 
pour  ne  courir  aucun  risque.  Les  deux  braves  se  rendirent  en 
effet  cliez  Amelot;  le  secretaire  les  re^ut,  et,  dans  son  cabinet. 
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Le  Marchand  se  trouva  nez  k  nez  avec  M.  de  Lonchamp,  Tex- 
gouvemeur  de  Moella.  II  fallutimproviser  toute  une  histoire; 
heureusement  Lonchamp  ne  fut  pas  difficile  k  convaincre;  il 
poussa  m6me  la  bont6  jusqu'i  promettre  k  son  ancien  sapeur 
une  lettre  de  recommandation  pour  Miromesnil  et  un  passeport; 
Tambassadeur,  qui  arriva  fort  k  propos,  le  leur  delivra  sans  dif- 
flcult6, 

lis  ne  le  montrftrent  pourtant  nulle  part,  parce  que,  dit  Le 
Marchand,  r6dig6  comme  il  etait,  il  ne  leur  donnait  pas  droit 
aux  vivres.  lis  parvinrent  enfin  au  camp  franco-espagnol  de  la 
frontifere  portugaise;  c'est  Ik  que  commence  la  par  tie  la  plus 
scabreuse  de  la  vie  de  notre  personnage,  on  verra  pourquoi 
tout  k  rheure,  Un  caporal  de  son  pays,  appel6  Saint-Louis,  dont 
le  vrai  nom  6tait  Louis  le  Vicomte,  un  vivandier  nomm6  Soel, 
ou  Beausoleil,  qui  6tait  de  Cambrai,  le  d^terminerent,  k  peine 
arriv6,  k  s'engager  avec  eux  dans  les  dragons  du  regiment  de 
Caylus.  Le  Marchand  conserva  le  nom  de  Dumoulin,  qu'il 
avait  d6]k  dans  Fartillerie,  parce  qu'un  canonnier  avait  pris  le 
nom  de  Saint-Jean  qu'il  portait  k  la  mer.  lis  furent  envoyes 
un  jour  sur  le  territoire  portugais,  oil  ils  firent  un  grand  pil- 
lage, mais  lui  n'y  gagna  que  quatre  ou  cinq  6cus.  Vex6  d'avoir 
fait  un  si  mince  profit,  il  repartit  de  Badajoz,  environ  dix 
jours  aprfes,  afln  de  marauder  avec  une  vingtaine  de  compa- 
gnons.  Ils  tomb^rent  d'abord  sur  une  bande  de  paysans  qui 
eurent  Taudace  de  se  pr6tendre  Espagnols  et  aussi  celle  de 
ne  pas  selaisserd6pouiller ;  nos  pillards  n'insistferent  point  et  se 
mirent  k  la  recherche  d'un  troupeau  de  boeufs  dont  ils  avaient 
oul  parler;  ils  ne  trouv^rent  qu'un  troupeau  de  cochons  qu'ils 
commengaient  k  tailler  en  pieces,  lorsque  quatre-vingts  cava- 
liers fondirent  sur  nos  vingt  hommes.  Le  Marchand  fut  fait 
prisonnier.  Craignant  d'6tre  poursuivis  par  les  Espagnols,  les 
Portugais prirent  leurs  captifsen  croupe;  or  voici  qu'en  traver- 
versant  une  rivifere,  chevaux  et  cavaliers  furent  entraln^s  par  le 
courant.  Le  Marchand,  qui  savait  nager  admirablement,  se  tira 
d'aflfaire  k  peu  pres  seul;  il  se  tint  k  un  tronc  d'arbre  jusqu'au 
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lendemain  matin,  aflnd'6tre  silr  qu'aucun  survivantne  songeSit 
k  le  reprendre ;  aprfes  une  nuit  p6nible,  il  grimpa  enfin  sur  le  ri- 
vage.  II  aperQut  au  loin  un  chateau;  sans  doute  ce  chateau  etait 
k  Tennemi ;  mais,  craignant,  ou  de  mourirde  faim,  ou  d'etre  as- 
somm6  par  les  paysans  qui  voudraient  son  habit,  Le  Marchand 
passa  par-dessus  ses  scrupules  et  r6soIut  de  s'y  rendre.  Comme 
il  traversait  un  village,  des  soldats  portugais  Tentour^rent;  que 
faire,  sinon  de  se  declarer  d^serteur?  On  le  conduisit  au  gouver- 
neur  du  chateau;  celui-ci  lui  dit  qu'il  connaissait  trop  bienla 
ruse  des  Frangais  pour  lui  accorder  un  passeport ;  il  le  m^erait 
a  un  detachement  de  cavalerie  oii  il  serait  bien  forc6  de  faire 
son  devoir. 

Voilk  done  notre  homme  enr616  pour  la  seconde  fois  dans 
Tarmee  ennemie.  Mais  voici  qu'au  moment  oil  on  rincorporail 
dans  un  regiment  de  d6serteurs  frangais,  Le  Marchand  declara 
qu'il  ne  servirait  pas;  chose  etrange,  les  officiers  portugais c^- 
derent  et  le  conduisirent  au  gouverneur  de  Tendroit,  qui  visa  le 
passeport  que  lui  avait  donn6.1e  premier.' 

Nous  sommes  oblig6  de  faire  remarquer  ici  la  contradiction 
manifeste  qui  existe  entre  les  deux  assertions  du  moine ;  il  a 
d'abord  declare  quele  premier  gouverneur  lui  avait  refus6  un 
passeport  pour  se  rendre  k  Lisbonne,  et  voici  qu'il  affirme  le 
contraire  afin  d'expliquer  comment  les  officiers  recruteurs  Tont 
relAch6.  Bien  plus,  il  pr^tendait  n'avoir  demande  ce  passeport 
qu'avecTintentionde  regagnersans  encombre  Farm^e  hispano- 
frangaise,  et,  maintenant  qu'il  en  a  un,  c'est  k  Lisbonne  quMl  se 
rend  tout  droit. 

II  y  demeura  trois  semaines  sous  le  nom  de  Desmoulins  et 
logea  chez  un  Italien ;  beaucoup  de  d^serteurs  frangais  ^taient 
la,  pr6ts  k  6tre  embarques  k  destination  de  Barcelona;  parmi 
eux  6tait  Soel,  avecqui  nous  avons  dejk  fait  connaissaiice ;  Le 
Marchand  lui  proposa,  ainsiqu'i  sixautres  d6serteurs,de  passer 
en  Hollande;  il  y  avait  justement  en  rade  un  vaisseau  hoUan- 
dais,  mais  Soel  dtant  alle  aux  renseignements,  apprit  qu'on  y 
enr61ait  de  force  les  d^serteurs  et  qu'on  les  nourrissait  fort 
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mal;  ils  r^solurent  done  d'attendre  quelque  corsaire.  Au  bout 
de  quelques  jours  on  vit  paraltre  la  Reine  d'Espagne,  de 
Flessingue,  le  vaisseau  m6me  qui,  le  premier,  avait  donn6  la 
chasse  k  notre  ami  Le  Marchand,  au  d6but  de  sa  carriere  mari- 
time. Quatredes  huit  Frangais  se  pr6sent6rent  k  bord  et  convin- 
rent  avec  le  capitaine  qu'il  les  conduirait  k  Middelbourg, 
moyennantqu'ilstravailleraienti  la  manoeuvre.  Latravers^e  fut 
heureuse. 

Le  Marchand  avait  connu  k  Lisbonne  un  Gascon,  appel6  Les- 
quer  ou  Desquerres,  qui  allait  jouer  un  rdle  capital  dans  son 
proc6s,  II  ne  lui  avait,  assure-t-il,  parl6  que  deux  fois  k  Lis- 
bonne et  n'6tait  entr6  dans  sa  demeure  que  poury  boire  de  Teau- 
de-vie;  il  devait  le  revoir  k  Bordeaux;  c'etait  So6l  qui  lui 
avait  procure  cette  dangereuse  connaissance.  Le  Marchand  et 
So^l  avaient  6t6  aussi  regus  par  milord  Galloway,  ambassadeur 
d'Angleterre,  qui  leur  avait  donn6  un  billet  pour  le  consul  de 
Hollande,  afln  qu'eux  et  leurs  compagnons  fussent  admis  sur 
le  vaisseau  hollandais.  Vers  la  mfime  epoque,  la  reine  de 
Portugal  avait  fait  sonentr6e  dans  sa  capitale;  Le  Marchand, 
interroge  sur  ce  point,  affirma  qu'il  n'avait  pas  vu  cette  princesse, 
qu'il  n'avait  pas  plus  p6n6tr6  dans  le  Palais  Royal  de  Lisbonne 
que  dans  c^lui  de  Madrid ;  vivant  avec  les  d^serteurs  et  comme 
eux,  comment  aurait-il  et6  admis  aupr^s  de  la  souveraine  ou 
de  tout  autre  personnage  ? 

Les  quatre  compagnons  d6barqu6s  k  Middelbourg  song6rent 
k  rentrer  en  France;  cependant  ils  rest6rent  quinze  jours  k 
Middelbourg  et  i  Flessingue,  ouily  avait,  paralt-il,  des  milliers 
de  Fran^ais,  et  ce  ne  fut  que  par  des  prodiges  d'artifice  qu'ils 
reussirent  a  gagner  Dunkerque.  Le  Marchand  y  rencontra  le 
capitaine  Kervilio,  avec  qui  il  avait  6tudi6  k  Vannes,  sous  le 
P.  Estasse,  et  lui  fit  part  du  projet  qu'il  avait  form6  de  se 
rendre  k  Paris,  sans  autre  motif  que  «  de  pouvoir  dire  qu'il  y 
avait  6U  ». 

II  y  demeura  trois  jours,  dans  le  quartier  de  la  place  des  Vic- 
toires,  chez  une  pauvre  femme  dont  la  maison  lui  avait  &te  in- 
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diquee  par  un  valet  de  M.  de  Pompadour,  et  ne  vit  personne, 
sauf  un  P6reJesuitequ'ilavait  connu  i  Vannes,  etle  portierde 
leur  college  qui  avait  6t6  jadis  son  camarade.  Avant  de  quitter  ses 
compagnons,  LeMarchandleurannonQaqu'il  avaitfait  voeud'en- 
trer  en  reliecion;  la  nouvelle  dut  passablement  les  surprendre. 


II. 


II  avait  pris  cette  sainte  resolution  k  Toccasion  de  la  bles- 
sure  qu'il  avait  recjue  au  si6ge  de  Mirabel ;  il  n'avait  alors  en 
vue  aucun  institut;  depuis  ce  temps-14,  assure-t-il,  il  devinl 
plus  sage  et  plus  r6gl6,  c  autant  que  la  faiblesse  humaine  le 
pent  permettre  ».  Mais  la  vivacit6  de  Vkge  Tavait  longtemps 
emporte  sur  ces  bons  desseins. 

Ne  fut-ce  pas  pour  s'aflfranchir  de  la  peine  de  la  desertion 
qu'il  se  fit  religieux,  se  permit  de  lui  demander  d'Argenson? 
Non,  ni  d'aucun  crime;  mais  par  esprit  de  religion ,  repondit 
Le  Marchand. 

Aprfes  tant  d'aventures,  il  voulut  revoir  ses  parents  en  Bre- 
tagne;  il  les  visita  tons  et  retrouva  k  Vannes  son  pere  et  sa 
mere,  k  qui  il  parla  de  son  projet.  Son  p6re  lui  proposa  d'entrer 
Chez  les  cordeliers  de  Bodelio.  Le  saint  postulant  s'y  determina 
(I'autant  plus  volontiers  «  quMl  croyait  qu'on  mangeait  chez 
eux  de  la  viande  pendant  tout  le  cours  de  Fannie,  k  la  reserve 
du  car6me  ordinaire,  et  qu'il  n'y  avait  gu6re  plus  d'aust6rites 
que  parmi  les  gens  du  monde,  n'etant  pas  alors  inform6  du 
carfime  de  la  Toussaint  qui  est  fort  penible  ».  Le  P6re  gardien 
de  Bocelio  promit  d'ecrire  au  provincial  de  LavaL 

Le  Marchand  avait-il  fait  examiner  sa  vocation?  Oui,  dit-il; 
car  il  s'6tait  confess^  deux  fois  depuis  son  retour  chez  son  pere 
et  il  avait  communis;  «  c'etait  de  la  sorte  qu'il  avait  consulte 
Dieu  qui  doit  seul  6tre  consults  en  de  semblables  occasions.  » 
L'exp6rience  lui  devait  bientot  apprendre  que  «  cet  6tat  6tait 
heureux,  doux  et  parfait  ».  Pourquoi  done  Tavait-il  quitie  si 
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peu  de  mois  aprfes  sa  profession?  C'est  qu'un  autre  religieux, 
nomm6  Bertin,  lui  avait  persuad6  qu'il  serait  bon  aumdnier 
d'arm6e.  Nous  avons  ddji  constats  maintes  fois  k  quel  point 
Le  Marchand  6tait  facile  k  convaincre. 

Vers  la  fin  de  mars  1709,  ayant  regu  une  r^ponse  favorable, 
il  se  rendit  k  Laval,  oil  il  raconta  au  P.  provincial  toute  sa  vie 
sous  le  sceau  de  la  confession.  Puis  il  fut  examine  par  le  cha- 
pitre  sur  la  philosophie.  Comment  il  s'y  6tait  pris  pour  r6pon- 
dre,  puisqu'il  n'en  avait  pas  fait  plus  de  deux  mois?  «  Pendant 
que  j'ai  6te  dans  les  troupes,  reprit  Le  Marchand  sans  se  troubler, 
j'ai  toujours  aim6  les  gens  de  lettres,  parmi  lesquels  j'ai  prin- 
cipalement  fr6quent6  un  canonnier-  nomm6  Baptiste,  qui  6tait 
gascon,  et  Tun  des  plus  savants  garQons  que  j'aie  jamais  con- 
nus.  »  fividemment  cet  homme  de  lettres  I'avait  form6,  sinon 
H  la  philosophie,  du  moins  k  la  gasconnade  :  il  paralt  que  cela 
suffisait  alors  dans  lesexamens,  m6me  chez  les  cordeliers. 

On  donna  au  convent  la  somme  convenue  qui  6tait  de  1 30  francs, 
que,  par  une  defiance  bien  injuste,  le  p6re  n'avait  pas  voulu 
confier  au  fils,  «  et  que  mfime  un  eccl6siastique  de  son  pays 
lui  dit  que  ce  serait  bien  mal  d'etre  revenu  de  si  loin  pour 
extorquer  une  somme  qui,  si  petite  qu'elle  fOt,  manquerait 
beaucoup  k  son  pauvre  p6re  ». 

Le  F.  Le  Marchand  ne  fit  aucune  connaissance  particu- 
li6re,  sinon  de  ceux  qui  le  dirigeaient  et  aussi  «  du  fr6re  Di- 
dier,  depensier,  qui  lui  donnail  de  temps  en  temps  quelques 
coups  de  cidre  ».  II  ne  sortit  point  de  son  convent  de  Laval 
jusqu'i  Pa,ques  1710  qu'il  alia  au  Mans  pour  recevoir  la  ton- 
sure ;  il  apprit  un  peu  de  philosophie  et*  de  latin,  et,  au  bout 
de  quelques  mois,  fut  envoy6  au  Mans  pour  y  prficher,  quoiqu'il 
ne  fit  que  sous-diacre.  D'Argenson  objectant  qu'il  ne  savait 
pas  la  th6ologie,  Taccus^  fit  cette  r6ponse  p6remptoire  que 
«  saint  Francois  qui  ne  Tavait  jamais  6tudi6e  ne  laissait  pas 
de  prScher  avec  un  tres  grand  succes.  » 

A  la  fin  de  Tannic,  il  revint  k  Laval,  apr6s  avoir  qu6te  dans 
divers  chateaux  et  villages,  et  se  mit  k  etudier  la  logique  et  la 
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metaphysique,  «  mais  pas  la  morale,  comme  n'ayant  aucune 
connexit6  avec  la  th6ologie,  ainsi  que  de  plus  habiles  gens  que 
lui  le  lui  avaient  assur6  ».  Dans  la  ville  de  Laval,  il  ne  se  lia 
avec  personne,  sauf  avec  un  nomm6  Brault,  brOleur  d'eau-de- 
vie,  chez  qui  il  6tait  entre  un  jour  qu'il  allait  au  sermon  de  la 
Trinity.  Au  commencement  de  1711,  arriva  au  convent  de 
Laval  un  certain  P.  Bertin,  en  qui  le  F.  Le  Marchand  prit  con- 
flance,  parce  qu'il  6tait  savant  (ce  qui  Ta  perdu) ;  en  fevrier 
1711,  avant  que  Le  Marchand  fiitordonn6  pr6tre,  le  P.  Bertin 
lui  fit  connaltre  qu'il  avait  plusieurs  m6contentements  de  ses 
sup^rieurs,  qui  «  le  laissaient  dans  la  poussi6re  »,  de  quoi  Le 
Marchand  essaya  de  le  consoler  en  lui  disant  «  qu'il  avait  bien 
du  malheur  ». 

Le  jeune  fr6re  fut  enfln  ordonn6  prfetre  au  Mans ;  il  dit  sa 
premiere  messe  dans  la  chapelle  du  chateau  de  Monteclair,  ou 
Ton  avait  coutume  de  loger  les  religieux  qui  se  rendaient  de 
Laval  au  Mans.  Quelques  jours  aprfes,  dans  le  courant  de  mars, 
le  P.  Bertin  lui  proposa  de  sY.vader  avec  lui;  Le  Marchand 
refusa  d'abord,  mais  tout  i  coup,  «  sans  savoir  pourquoi,  »  il 
d6clara  qu'il  acceptait.  «  Ne  vous  embarrassez  de  rien,  lui  dit 
le  P.  Bertin;  je  me  suis  d^j^  6vade  plusieurs  fois;  je  sais 
imiter  la  signature  du  provincial  et  j'ai  un  faux  cachet  pour 
sceller  les  obediences.  » 

Les  deux  moines  sortirent  du  convent  de  Laval  pendant 
matines.  Aprds  avoir  fait  une  demi-lieue  durant  la  nuit,  ils 
se  cacherent  derrifere  un  buisson  oil  ils  restdrent  tout  le  jour 
et  ne  mang6rent  que  du  pain;  puis  par  Mayenne,  Domfront, 
Pontorson  et  Avranches,  ils  se  rendirent  auprfes  de  Rennes, 
chez  un  certain  comte  du  Han  k  qui  le  P.  Bertin  avait  na- 
gu6re  confle  tons  ses  ecrits  et  «  ses  secrets  de  medecine  »  dont 
ce  gentilhomme  6tait  fort  curieux.  Le  P.  Bertin  ne  pratiquait 
pas  la  medecine  au  convent  parce  que  ses  superieurs  ne  le  lui 
avaient  pas  permis,  mais  il  Texergait  partout  ou  il  passait. 
Aussi  Le  Marchand  lui  conseilla-t-il  d'aller  du  c6t6  de  TEs- 
pagne,    Tassurant  quMls  y  feraient    beaucoup  mieux    leurs 
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affaires  que  partout  ailleurs,  parce  qu'il  y  avait  quantity  de 
teigneux,  d'6croueI16s,  etc.,  malades  que  le  P.  Berlin  excellait  k 
gu^rir.  Les  deux  moines  se  partageaient  le  gain,  bien  que  Le 
Marchand  ne  fQt  que  le  secretaire  et  Taide  de  Bertin ;  il  6cri- 
vait  les  ordonnances  et  achetait  les  drogues.  Parmi  ces  dro- 
gues, il  y  avait  des  poisons,  notammentde  Tarsenic,  du  sublim6 
corrosif  et  de  la  mort-aux-rats  :  le  P.  Bertin  pr6parait  lui-m6me 
ces  medicaments  et  prenait  les  plus  grandes  precautions.  Le 
Marchand  transcrivit  d'un  bout  k  Tautre  deux  ouvrages  du 
P.  Bertin,  Tun  sur  les  urines  et  Fautre  sur  ses  remddes. 

Avant  de  prendre  le  chemin  de  I'Espagne,  nos  cordeliers 
resolurent  de  gagner  de  I'argent  en  Normandie.  Ce  qui  donna 
le  plus  de  reputation  au  P.  Bertin  dans  tous  ces  pays-li  fut  la 
guerison  surprenante  d'une  demoiselle  de  Foug6res,  laquelle 
etait  percluse  d'une  de  ses  jambes  depuis  huit  ans,  et  qui  se 
vit  en  etat  de  marcher  par  le  moyen  du  rem6de  des  ecrouelles 
(empiatre  de  sublime  corrosif,  d'opium  et  de  poix  noire).  «  Au 
Pont-rfiv6que  »,  ils  firent  la  plus  extraordinaire  distribution 
de  remedes  qu'ils  aient  jamais  faite ;  le  P.  Bertin  montait  en 
chaire,  prfichait,  et  en  forme  de  peroraison  parlait  de  ses 
medicaments,  et  se  mettait  k  la  disposition  des  fldeles,  leur 
promettant,  avecle  bonheurdans  Tautre  monde,  la  sante  dans 
celui-ci.  Les  medecins  du  lieu  n'etaient  pas  toujours  satisfaits; 
mais  le  bon  P6re  les  provoquait  k  des  joutes  oratoires  oil  ils 
n'avaient  pas  souvent  le  dessus. 

A  Pont-Audemer,  les  moines  coucherent  pour  la  premiere 
fois  dans  un  couvent  de  leur  ordre;  ils  avaient  alors  entre  les 
mains  douze  fausses  obediences.  Chemin  faisant,  ils  causa  lent 
de  chimie,  d'anatomie,  de  medecine;  mais,  par  une  exception 
singuliere,  il  parait  qu'ils  ne  traiterent  jamais  ni  de  la  force 
des  poisons  nideleursproprietes.  Enfln,  leur  course  vagabonde 
les  conduisit  pres  de  Mortagne,  k  la  Trappe.  LeReverendissime 
Pere  abbe  les  exhorta  k  proflter  de  leur  sejour  pour  lire  de  bons 
livres  qu'il  leur  donna;  le  P.  Bertin  fut  si  touche  de  cette  lec- 
ture qu'il  supplia  Tabbe  de  lui  permettre  de  rester  a  la  Trappe; 
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Le  Marchand,  furieux  de  se  voir  abandonner,  fit  au  P.  Bertiii 
les  plus  vives  remontrances,  mais  celui-ci,  d6cid6ment  frappe 
d'un  coup  de  la  grftce,  ne  put  que  lui  conseiller  de  se  faire 
trappiste  k  son  exemple.  Le  Marchand  ne  voulut  point «  d'un 
etat  aussi  austere  »,  et  d^clara  qu'il  continuerait  sa  route  vers 
TEspagne.  Le  P.  Bertin  lui  dit  de  prendre  le  chemin  de  TAu- 
vergne,  comrae  6tant  le  plus  ^cart6,  lui  donna  ses  hardes, 
toutes  ses  drogues^  vingt  livres,  trois  fausses  obediences  si- 
gnees,  scell6es  et  remplies,  sept  fausses  obediences  en  blanc, 
et  le  faux  cachet.  Singuliers  cadeaux  de  la  part  d'un  homme 
pr6t  k  entrer  dans  un  tel  ordre! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Le  Marchand  quitta  La  Trappe  et  gagna 
Orleans.  II  ne  vendit  ses  remfedes  i  aucun  particulier,  «  parce 
qu'il  aurait  eu  honte  de  faire  ce  debit,  n'ayant  pas  les  talents 
de  parole  du  P.  Bertin  » ;  il  ne  les  vendit  pas  non  plus  i  un 
apothicaire.  Pourquoi?  Du  moment  qu'ilne  savait  ni  ne  voulait 
s'en  servir,  k  quoi  bon  rester  charge  d'un  pareil  poids  pour 
un  si  long  voyage,  et  courir  le  risque  d'etre  pris  porteur  de 
dangereux  poisons?  A  cette  question,  notre  moine  ne  savait 
que  repondre.  En  route,  il  cessa  de  ceiebrer  la  messe,  «  mais 
ce  ne  fut  pas  par  scrupule  » ;  il  n'osait  demeurer  nulle  part  oii 
il  y  avait  des  cordeliers. 

Nous  ne  suivrons  pas  Le  Marchand  dans  toutes  les  etapes  de 
son  voyage  (1)  et  nous  nous  transporterons  sans  plus  tarder  k 
Jacca,  en  Aragon,  od  nous  le  retrouvons.  Pr6s  d'entrer  dans 
la  ville,  il  avait  rencontre  un  groupe  d'officiers  fran^ais  qui 


(1)  D'Orlcans,  Le  Marchand  se  rendit  k  Bourgcs,  puisA  Moulins.  Trois  lieues  en  degi 
de  cette  ville,  il  fitune  rencontre,  celle  d'un  cordelier  de  sa  province,  vagabond  com  me 
lui.  Tous  deux  eutrerentau  cnbaret ;  le  cordelier  demanda  au  P.  Le  Marchand  s'il  n'avait 
point  oui  parlerdu  P.  Cervestre.  <  Certainement,  repartit  Taulre  Pcre,  et  je  crois  m6me 
qu'il  a  eld  pendu,  car  on  assure  qu'il  ftit  nagucre  oondamnd  k  mourir !  —  Je  ne  le  suis 
pourtant  point  encore,  >  dit  en  se  dressantle  P.  Cervestre,  car  c'etait  luL  Ce  debut  dra 
matique  ne  determina  point  Le  Marchand  k  se  sauver.fliais  tout  au  coniraire  k  ddposer 
ses  confldences  dans  Pdme  honn6te  de  son  confrere.  Cervestre  essaya  de  le  dissuader  de 
se  faire  aumOnier  d'armde,  <  parce  qu*on  payait  trop  mal  dans  ce  metier  >.  Le  Marchand 
ayant  ndanmoins  persiste  k  se  rendre  en  Espagnc,  le  P.  Cervestre  lui  donna  six  fausses 
obediences,  beaucoup  mieux  faites  que  celles  du  P.  Bertin.  Tous  deux  seseparerent  bons 
amis. 


LE  MARCHAND  RETOURNE  EN  ESPAGNE.      121 

Tavaient  aborcI6,  et,  charm6sde  voir  un  compatriote  fraiche- 
ment  debarqu6,  Tavaient  invite  i  diner.  lis  le  pr6senterent  au 
colonel  d'Espeuilles,  avec  qui  il  eut  Thonneur  de  souper  et  a 
qui  il  demanda  un  poste  d'aumonier  :  le  colonel  le  lui  promit 
lorsqu'il  y  aurait  une  vacance. 

A  partir  de  ce  moment,  il  devient  tout  i  fait  impossible  de 
demfiler  la  conduite  et  Titin^raire  du  cordelier;  toutes  ses  re- 
ponses  se  contredisent ,  et  il  ne  donne  aucune  explication  plau- 
sible de  ses  faits  et  gestes.  II  s'etait  done  pr6sent6  au  colonel 
d'Espeuilles  et  fait  promettre  une  aumdnerie  militaire ;  cepen- 
dant,  i  Jacca,  illogea  au  couvent  des  cordeliers,  et  demanda 
au  sup6rieur  local  une  lettre  pour  le  superieur  du  couvent  de 
Saragosse  et  une  autre  pour  le  P6re  g6n6ral  de  Madrid.  Qu'a- 
vait-il  done  k  faire  k  Saragosse  et  k  Madrid?  Que  signifiait  cette 
idee  de  se  rendre  chez  les  cordeliers,  alors  qu'il  voulait  Hre  au- 
monier  d'arm6e,  et  non  pas  se  r6concilier  avec  son  ordre? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  quitta  Jacca  pour  Saragosse,  od  il  logea 
encore  chez  les  cordeliers,  et  leur  pr6senta,  non  pas  une  lettre 
du  superieur  de  Jacca,  mais  sa  fausse  obedience  pour  Madrid. 
Dans  la  ville,  il  rencontra  un  commis  des  vivres  auquel  il  de- 
manda des  nouvelles  de  rarm6e,  puis  un  offlcier  et  un  aum6- 
nier  qui  lui  dirent  qu'on  mourait  de  faim  au  service;  il  en 
conclut  (pourquoi?)  qu'il  ferait  mieux  de  retourner  k  Jacca; 
neanmoins  il  continua  i  assurer  aux  cordeliers  de  Saragosse 
qu'il  iraiti  Madrid.  Par  manifere  de  distraction,  il  poussa  jus- 
qu'a  Hixcea,  afind'y  revoir  de  vieux  camarades,  quatre  cavaliers 
qui  avaient6t6  jadis  faits  prisonniers  en  m6me  lemps  que  lui  k 
Moella;  puis  nous  le  revoyons  k  Tausb6.  II  ne  parlait  plus  nulle 
part  du  desir  qu'il  avait  d'6tre  aum6nier,  mais  pretendail  au 
contraire  qu'il  se  rendait  chez  les  cordeliers  de  Madrid.  Est-il 
all6  dans  la  capitale?  aucun  moyen  de  le  prouver  :  de  retour  a 
Jacca,  il  affirma  aux  cordeliers  qu'il  n'avait  pas  eu  besoin  de  le 
faire,  «  parce  qu'il  avait  rencontr6  sur  la  route  le  secretaire  du 
P6re  g6n6ral  qui  lui  avait  donn6  les  expeditions  necessaires  ». 

Pendant  tout  ce  temps,  Le  Marchand  avait-il  us6  des  rem6des 
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et  des  poisons  du  P.  Berlin?  II  d6clara  k  plusieurs  reprises 
qu'il  ne  s'etait  servi  qu'une  seule  fois  et  d'un  seul  de  ces  re- 
mfedes,  tr6s  inofifensif,  sur  la  personne  d'un  paysan  pyreneen. 

II  apprit  k  Jacca  que  le  colonel  d'Espeuilles  etait  parti  pour 
Pau ;  on  lui  conseilla  d'aller  Ty  trouver,  parce  qu'il  n'avait  laiss6 
aucun  ordre  le  concernant;  les  religieux,  d'autre  part,  Tenga- 
geaient  k  retourner  dans  son  couvent.  Le  Marchand  repassa  les 
Pyr6n6es  et  s'en  fut  k  Pau;  d'Espeuilles  lui  dit  qu'il  n'aurait 
besoin  de  lui  qu'en  mai,  qu'il  lui  6crirait  alors,  et  qu'il  eut 
soin  de  lui  faire  connaltre  son  adresse;  Le  Marchand  le  promit; 
n^anmoins,  ajoute-t-il,  «cetter6ponseneraccominodantpas,  il 
r6solut  de  retourner  dans  sa  province  et  de  rentrer  au  couvent  ». 
La  verity  est  qu'il  n'avait  pas  Tintention  d'y  rester,  puisque,  de 
son  propre  aveu  deux  fois  r6p6t6,  il  avait  prorais  k  d'Espeuilles 
de  lui  ecrire;  mais  il  6tait  k  bout  de  ressources,  et  il  fallait  bien 
vivre  en  attendant  d'etre  rappele  par  le  colonel. 

Voil^L  done  Le  Marchand  courant  de  nouveau  les  routes  de 
France;  pr6s  de  Langon,  sur  la  Garonne,  il  rencontra  un  jeune 
homnie  appele  Rozier,  qui  allait  k  La  Rochelle;  ils  convinrent 
de  faire  route  ensemble  et  s'arr6t6rent  d'abord  k  Bordeaux.  Le 
Marchand  descendit  chez  les  cordeliers  :  quelle  ne  fut  pas  sa 
surprise  lorsque  Rozier  vint  I'y  voir,  en  compagnie  de  Lesquer, 
ce  m6me  Lesquer  qu'il  avait  connu  jadis  k  Lisbonne!  Lesquer 
ne  le  reconnut  pas  d6s  la  premiere  entrevue,  et  ce  ne  fut  que  le 
lendemain  qu'il  con  vint  Tavoir  au  moins  aperQu  en  Portugal, 
lis  sortirent  tons  trois  ensemble  du  couvent  pour  aller  dans  un 
cabaret  un  peu  61oigne ;  ce  fut  Le  Marchand  qui  en  fit  la  pro- 
position. La  partie  se  prolongea  si  tard  que  tons  trois  couchferent 
dans  le  cabaret  ou  ilsavaient  bu;  et  Ton  recommenga  le  lende- 
main, mais  dans  un  autre  cabaret  plus  voisin  de  la  maison  de 
Lesquer.  Les  deux  journ^es  se  pass6rent  k  boire  et  k  jouer  «  k 
la  Triomphe  »  avec  des  hommes  que  connaissait  Lesquer.  Le 
troisieme  jour  au  matin,  «  n'ayant  pas  encore  bu  de  vin,  mais 
seulement  pour  un  sol  d'eau-de-vie,  »  Le  Marchand  alia  cher- 
cher  son  sac  au  couvent,  puis  revint  dejeuner  avec  Lesquer 
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dans  un  cabaret  sur  le  port.  La  conversation  roula  sur  des  ma- 
tieres  indiff6rentes;  il  ne  fut  question  ni  du  Roi  ni  de  Tfitat. 
Cependant  Lesquer  proposa  au  moine  de  lui  ecrire  stance  te- 
nante  une  lettre  dat6e  de  Lisbonne,  «  comme  si  un  marchand 
de  cette  ville  lui  donnait  avis  de  renvoi  de  quelques  marchan- 
dises  »  que  ce  pr6tendu  commissionnaire  avait  fait  passer  de 
Lisbonne  k  Cadix,  ou  la  fausse  lettre  marquerait  qu'elles 
6taient  arrivees. 

Lesquer  voulait  se  faire  passer  pour  plus  gros  n^gociant  qu'il 
n'6tait.  Le  Marchand,  qui  d6cid6ment  n'6tait  pas  scrupuleux, 
6crivit  la  lettre.  EUe  n'6tait  pas  encore  fermee  qu'un  bourgeois 
arrivait  :  Lesquer  la  lui  tendit.  Le  bourgeois  assez  avise  fit 
quelques  objections  fondles  sur  ce  que  les  courriers  de  Portugal 
n'<5taient  point  arrives;  pour  sortir  d'embarras  Lesquer  dit 
que  ce  moine  venait  de  Portugal  et  qu'il  6tait  le  porteur  de  la 
lettre;  ce  dire  mensonger  fut  encore  confirme  par  notre  reli- 
gieux.  «  J'appelle  cela  un  bon  tour  de  Gascon,  »  r6pondit-il 
i  d'Argenson  qui  lui  reprochait  d'avoir  induit  en  erreur  d'hon- 
nStes  n^gociants. 

Lesquer  demanda  enfin  au  P.  Le  Marchand  s'il  ne  lui  con- 
seillait  pas  d'aller  k  Madrid  pour  demander  au  roi  et  k  la  reine 
d'Espagne  la  recompense  de  Tavis  qu'il  leur  avait  donn6  d'une 
entreprise  des  Anglo-Portugais  sur  Cadix.  Le  Marchand  lui  dit 
qu'il  ferait  bien.  Lesquer  ajouta  que  si  le  roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne  ne  le  r6compensaient  pas,  il  savait  autre  chose  plus 
grave  encore  qu'il  ne  leur  dirait  pas.  Sans  doute ,  ce  n'etait 
point  1^  matifere  d'fitat,  ni  parole  contraire  k  Tint^rSt  du  Roi, 
puisque  Le  Marchand  affirmait  qu'on  n'en  avait  touch6  ni  pro- 
nonc6  aucune.  Peu  apr^s  cette  conversation ,  Le  Marchand  sortit 
de  Bordeaux  en  bateau,  d^barqua  k  Royan,  se  rendit  k  la 
Tremblade,  puis  par  mer  k  la  Rochelle  (1).  II  y  fit  la  rencontre 

(1)  A  ce  moment,  nous  trouvons  une  longue  i)arenth6se  dans  rinterrogatoire  jusque-I& 
rigoureusement  suivi ;  au  sortir  de  la  Trappe,  Le  Marchand  aurait  d^pouiUe  son  habit  de 
cordelier;  il  aurait  detoumd  un  jeune  religieux  du  convent  des  Anges  en  Anjou,  l*aurait 
cmmenc  jusqu'^  Nevers  quoiqu'il  fCit  repentant  et  malade,  lui  aurait  en  outre  parld  de  ses 
onguents  et  poisons,  ainsi  que  de  Tusage  qu'il  comptait  en  Taire.  Le  Marchand  refusa  ab- 
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de  deux  personnes,  un  Gascon,  natif  de  Nogaret,  qu'il  pria 
de  porter  de  sa  part  une  lettre  de  soumission  au  P.  le  Hir- 
beic,  provincial  des  cordeliers,  et  un  canonnier  avec  qui  il 
avait  6te  fait  prisonnier  jadis  k  Mequinen?a.  Ce  dernier  fut  le 
compagnon  pr6f6r6  :  Le  Marchand  but  et  coucha  avec  lui ;  le 
lendemain  matin,  tous  deux  burent  et  caus6rent  dans  le  ca- 
baret, de  huit  heures  k  midi,  en  attendant  la  r^ponse  du  P. 
Le  Hirbeic.  Elle  arriva  enfin  :  le  provincial  refusait  de  recevoir 
Le  Marchand  au  couvent  de  la  Rochelle,  inais  promettait  d'6- 
crire  au  provincial  de  Laval,  afin  de  le  prier  de  pardonner  au 
fugitif;  il  apprenait  k  Le  Marchand  que  le  P.  Bertin  n'6tait 
plus  k  la  Trappe,  et  il  I'exhortait  en  termes  excellents  k  pers^- 
v6rer  dans  la  voie  du  repentir  et  de  la  soumission. 

Telle  avait  6t6 ,  d'apr6s  ses  propres  r6ponses  aux  vingt-deux 
premiers  interrogatoires,  Texistence  de  Le  Marchand,  jusqu'au 
jour  ou  il  s'6tait  decide  k  rentrer  en  grace  avec  son  ordre.  On 
pouvait  relever  dans  ce  r^cit  plus  d'une  contradiction,  plus 
d'un  point  suspect.  Pourquoi  Le  Marchand  n'6tait-il  pas  re- 
tourn6  k  son  regiment  en  1704?  II  n'6tait  pas  oblig6  d'y  ra- 
mener  des  recrues,  tandis  que  par  le  seul  fait  de  n'y  pas  revenir, 
il  s'exposait  k  toutes  les  peines  port^es  centre  les  d6serteurs? 
Que  signifiaientces  relations  avec  le  cuisinier  du  due  d'Orl^ans, 
sit6t  suiviesd'un  voyage,  sans  motif  plausible,  d*Albalete  del 
Obispo  k  Saragosse,  puis  k  Madrid,  sur  le  seul  pr6texte  d'en- 
trer  dans  les  gardes  k  pied ,  ou  il  n'avait  m6me  pas  tent6  de. 
s'engager?  Et  cette  course  de  Madrid  k  Lisbonne?  ce  passage 
de  la  fronti^re  qui  avait  pour  le  moins  toutes  les  allures  d'une 
desertion?  cette  mise  en  liberty  par  les  offlciers  recruteurs? 
cette  facilite  k  gagner  la  capitale  ennemie?  cette  entrevue  d'un 
pauvre  diable  avec  Tambassadeur  d'Angleterre,  milord  Gal- 
loway? cette  intimit6  avec  Soel,  d^serteur  de  profession  qu'il 

solument  et  par  trois  fois  de  faire  la  moindre  reponse  sur  ce  chapitre.  Apres  toutes  sortes 
de  tours  et  detours,  il  flnit  par  avouer  qu'il  avait  debaucbe  le  F.  de  Brancourt  et  qu*il 
lut  avait  en  effet  enseign^  I'usage  des  onguents  et  substances  qu'il  portait  avec  lui ;  il  pre- 
tendit  que  s'il  avait  jusqu'alors  refuse  d'avouer,  c'etait  pour  ne  point  se  brouiller  avec 
son  ordre. 
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rencontre  partout,  et  qu'il  traite  en  ami,  bien  que  de  son 
propre  aveu,  So6l  lui  ait  une  fois  vol6  tout  ce  qu'il  possedait? 
Que  dire  du  voyage  et  du  s6jour  de  Le  Marchand  k  Middel- 
bourg?  et  de  cette  rentr6e  en  France  qu'il  a  lui-m6me  expos6e 
de  telle  sorte  qu'il  est  mat6riellement  impossible  qu'il  y  soit 
revenu  sans  la  participation  des  ennemis,  et  par  suite  k  mau- 
vaise  intention  ?  Comment  expliquer  enfin  ces  changements  de 
nom,  cette  strange  vocation  religieuse,  cette  liaison  avec  le 
P.  Bertin  et  avec  Brault,  le  brdleur  d'eau-de-vie,  cette  vo- 
lonte  persistante  de  retourner  en  Espagne,  ce  soin  de  conserver 
des  remfedes  et  des  poisons  dont  on  pr6tendait  ne  pas  se  servir ; 
ces  allies  et  venues,  ces  conversations  mensong^res,  dans  tout 
TAragon ;  puis  cet  entretien  sur  le  roi  d'Espagne  avec  ce  Les- 
quer  qu'on  rencontre  k  Bordeaux  apr6s  I'avoir  vu  en  Portugal? 
Que  de  choses  bizarres,  que  d'incons6quences,  que  de  vilaines 
actions,  dans  cette  vie,  m6me  racont6e  par  Tinculp^ !  Encore  si 
tout  le  monde  Tedt  racont^e  comme  lui !  Mais  il  n'en  etait  rien. 


III. 


Le  6  juillet  1712,  d'Argenson,  qui  avait  ordonn6  Tarresta- 
tion  du  P.  Bertin  et  du  brOleur  d'eau-de-vie ,  introduisait  le 
principal  temoin,  Tauteur  de  la  denonciation  :  Antoine  d'Es- 
querres,  6galement  dit  Lesquer,  4ge  d'environ  trente  ans,  ami- 
.donnier,  demeurant  en  la  ville  de  Bordeaux,  de  present  k  Pa- 
ris, rue  du  Cherche-Midy,  chez  une  vendeuse  de  bi6re,  nom- 
m6e  Roussole.  Voici  quelle  fut  sa  deposition. 

Etant  pass6  en  Portugal  avant  la  declaration  de  guerre,  et 
ayant  epous6  la  veuve  d'un  bourgeois  de  Lisbonne,  il  y  tint  bou- 
tique et  obtint  un  privilege  qui  Tautorisait  k  vendre  des  cartes 
et  du  poison.  II  6tait  en  possession  de  ce  commerce  avant  Tar- 
riv6e  de  TArchiduc,  ce  qui  n'emp6cha  pas  que  le  general  Raux, 
qui  commandait  un  regiment  hoUandais  pour  le  service  de  ce 
prince,  nelui  donnit  la  commission  de  son  interpr6te,  parce  que 
ce  general  n'entendait  pas  bion  encore  le  Portugais  et  parlait 


126  GRAVE  DEPOSITION  DE   LESQUER. 

fort  bien  la  langue  frangaise.  Cette  commission  fit  connaltre  au 
deposant  la  plupart  des  cavaliers  du  regiment  de  Raux,  quoi- 
qu'il  n'y  portat  pas  les  armes,  et  entre  autres  les  nomm6s  Soel 
et  Le  Blanc.  Ces  deux  cavaliers  ay  ant  d6sert6  des  troupes  hol- 
landaises  pour  passer  dans  les  dragons  de  Caylus,  revinrenti 
Lisbonne  vers  la  fin  de  1708  ou  le  commencement  de  1709,  en 
compagnie  d'un  autre  dragon  qui  s'appelait  Le  Marchand.  Ces 
trois  dragons  vinrent  ensemble  un  aprfes-midi  dans  sa  bouti- 
que ety  burent  de  I'eau-de-vie;  les  deux  premiers  lui  firent  con- 
naltre le  troisifeme,  en  lui  disant :  «  Voili  encore  un  de  nos  amis 
qui  a  d6sert6  avec  nous  du  regiment  de  Caylus.  »  Le  premier 
entretien  qu'ils  eurent  ensemble  ne  roula  que  sur  des  choses 
indiff6rentes  et,  durant  les  jours  suivants,  Lesquer  et  les  trois 
dragons  se  parl^rent  et  se  rencontr^rent  plusieurs  fois,  soit  dans 
la  boutique,  soit  ailleurs;  ils  burent  quelquefois  ensemble.  En- 
viron trois  semaines  apr6s,  ils  vinrent  dire  k  Lesquer  qu'ils 
avaientpris  parti  dans  les  troupes  de  milord  Galloway  et  qu'ils 
partaient  incessamment  pour  les  aller  joindre.  Lesquer  les  vit 
partir,  mais  il  apprit  par  leur  retour  qui  ne  differa  pas  plus  de 
six  semaines  qu'ils  avaient  encore  d6sert^. 

Ils  etaient  v6tus  en  bourgeois;  Soel,  Le  Blanc,  Le  Marchand, 
firent  I'aveu  de  leur  desertion,  et  demand^rent  k  Lesquer  une 
chambre  dansle  voisinage;  il  leur  en  loua  une  dans  sa  maison, 
et  les  vit  famili6rement  pendant  trois  semaines.  Un  jour  que 
Le  Marchand  (qu'il  n'avait  jamais  connu  sous  un  autre  nom)  et 
Iui-m6me  6taient  appuy6s  sur  le  balcon  de  sa  boutique,  cet 
homme  lui  parla  en  ces  termes  :  «  Mon  ami,  si  vous  voulez, 
je  vous  enseignerai  un  secret  avec  lequel  vous  ne  manquerez 
point  d'argent.  »  Lesquer  prit  la  chose  pour  une  raillerie  et 
n'y  r6pondit  point.  Pen  de  jours  apr^s,  Le  Marchand  fut  re- 
connu  pour  deserteur  des  troupes  anglaises  et  conduit  dans  la 
prison  du  chateau ;  mais  un  distillateur,  qui  traitait  aussi  des 
maladies  v6neriennes  et  logeait  vis-a-vis  Teglise  des  religieuses 
de  Saint-Paul,  etant  all6  visiter  Le  Marchand  dans  sa  prison 
s'entremit  pour  sa  liberte  qu'il  obtint  ensuite.  Le  deposant  sut 
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depuis  par  Taveu  que  Le  Marchand  lui  en  fit  que  ce  distillateur 
Favait  traite  d'une  maladie  honteuse,  et  qu'il  Tavait  connu 
k  cette  occasion;  le  distillateur  se  nommait  Estienne;  il  avait 
6t6  fait  prisonnier  par  ordre  du  roi  de  Portugal  aussitdt  apr^s 
Tarriv^e  de  TArchiducparcequ'on  le  soupQonnait  d'espionnage; 
mais  il  s'^tait  justifi6;  Lesquer  lui  avait  m6me  entendu 
dire  dans  le  cloltre  des  capucins  frangais  qu'il  avait  fait  voir  au 
roi  de  Portugal  une  lettre  venue  de  France;  ce  nomme 
Estienne  paraissait  avoir  du  credit  au  palais.  Le  Marchand, 
sorti  de  prison,  vint  voir  Lesquer  qui  lui  fit  entendre  qu'il  allait 
s'6tablir  en  la  ville  de  Viana,  ou  il  pourrait  vendre  des  cartes 
et  du  poison  en  vertu  de  son  privilege.  L'autre  lui  ayant  dit 
qu'il  repartait  pour  TEspagne,  ils  se  firent  leurs  adieux. 

Mais  voici  qu'au  bout  de  deux  mois  Le  Marchand,  toujours 
v6tu  en  bourgeois,  parut  devant  lui  i  Viana.  II  lui  d^clara  qu'il 
venait  d'Espagne  et  que  c'^tait  lui  qui  portait  k  Lisbonne  les 
nouvelles  de  France  et  d'Espagne,  qu'aussi  Targent  ne  lui  man- 
quait  pas.  Le  lendemain  matin,  il  aborda  Lesquer  en  ces  ter- 
mes  :  «  Si  vous  voulez,  votre  fortune  est  faite;  vous  n'avez  qu'k 
venir  avec  moi  et  faire  ce  que  je  vous.  dirai;  car  nous  avons  ici 
M.  Estienne  etM.  Beaumont  qui  pr6parent  un  poison,  et  si  Ton 
donnait  ce  poison  aujourd'hui,  il  n'y  paraltrait  rien  que  dans 
six  mois.  »  Lesquer  ayant  demand^  pour  qui  ce  poison  6tait 
fait,  Le  Marchand  r6pliqua  :  «  C'est  pour  le  roi  d'Espagne.  » 
Lesquer  insista  pourTobliger  k  faire  connaltre  les  personnes  au 
nom  de  qui  ilagissait. «  C'estla  reine  de  Portugal  et  TArchiduc, » 
r^pondit  Le  Marchand,  ajoutant  qu'il  parlait  k  la  reine  de  Portu- 
gal quand  il  voulait,  mais  que  le  roi  de  Portugal  n'6tait  point 
entr^  dans  cetteaffairedont  la  reine  de  Portugal,  Estienne,  Beau- 
mont et  lui  Le  Marchand  avaient  seuls  le  secret.  Lesquer  dit 
alors  k  Le  Marchand  qu'apparemment  il  ne  manquait  pas  d'ar- 
gent  :  «  Non  vraiment,  repartit  celui-ci,  je  n'en  manque,  ni  ici, 
ni  en  Espagne,  ni  en  France,  et,  si  vous  voulez  venir  avec  moi 
en  France,  nous  passerons  ensemble  en  Espagne,  et  rien  ne  nous 
manquera,  car  fai  en  France  une  grande  dame  et  un  grand 
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seigneur  qui  ne  rri'en  laissent  point  manquer.  »  Le  d^posant , 
surpris  de  ce  discours,  demanda  k  son  imprudent  tentateur  qui 
etaient  cette  grande  dame  et  ce  grand  seigneur  de  France.  Le 
Marchand  r6pondit  en  ces  termes.  «  Venez  avec  moi,  mon  ami, » 
je  vous  les  nommerai.  Meme  ce  grand  seigneur  a  ete  en  Es- 
pagney  et  s'il  avait  pu  avoir  le  royaume  (TEspagne,  le  roi 
cCEspagne  ne  Vaurait  plus.  »  Lesquer  refusa  d'entrer  dans  de 
tels  projets.  Le  Marchand  ajouta  par  rapport  au  bruit  qui  courait 
que  Vendorae  allait  venir  commander  les  troupes  franco-espa- 
gnoles  :  «  Ilvienten  Espagne;  ilpourrait  biennenpas  sortir. » 
Le  lendemain  de  cette  conversation,  Le  Marchand  revint  k  la 
boutique  de  Lesquer,  lui  absent,  et  acheta  i  sa  femme  du  poi- 
son appel6  solimony  dont  les  femmes  font  en  Portugal  une 
grande  consommation  parce  qu'elles  se  lavent  le  visage  avec 
cette  drogue  qu'elles  m61ent  avec  du  blanc  d'oeuf.  La  femme  de 
Lesquer,  qui  ignorait  la  conversation  de  la  veille,  vendit  k  Le 
Marchand  deux  onces  de  solimon.  II  revint  Tapr^s-midi  pour  en 
racheter.  Cette  fois  Lesquer 6tait  chez  lui;  il  refusa  d'en  vendre, 
disant  :  «  Ce  que  vous  faites  n'est  pas  bien  fait ;  je  ne  veux  pas 
vous  en  donner.  » 

A  cette  r6ponseLe  Marchand  rougit,  mais,  au  lieu  de  se  sau- 
ver,  il  alia  porter  plainte  au  gouverneur.  Ce  gouverneur  envoya 
aussit6t  chercher  Lesquer  par  un  de  ses  laquais  comme  pour 
lui  parler;  Lesquer  serendit  k  sa  residence  ettrouvadans  Tanti- 
chambre  plusieurs  fusiliers  qui  attendirent  k  la  porte  de  la  piece 
ou  il  entra.  Le  gouverneur  lui  demanda  pourquoi  il  refusait 
de  vendre  du  poison  k  cet  homme;  Lesquer  r6p6ta  les  paroles 
que  Le  Marchand  lui  avait  dites,  sans  parler  toutefois  de  la 
Reine,  ni  de  TArchiduc.  Alors  le  gouverneur  le  fit  conduire  au 
chateau  et  descendre  dans  la  basse  fosse  od  il  demeura  douze 
jours  et  douze  nuits  sans  parler  k  qui  que  ce  soit. 

Au  bout  de  ce  temps,  il  fut  interrog6  dans  les  formes  par  le 
gouverneur ;  un  secretaire  6crivait  ses  r^ponses,  ou  il  eut  soin 
de  ne  compromettre  aucun  des  grands  personnages  qu'avait 
nommes  Le  Marchand.  On  le  conduisit  alors  dans  une  tour. 
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d'ou,  n'^tant  point  gard6,  il  s'6vacla  par  le  moyen  d'une  corde 
i  noeud  que  sa  femme,  qui  avait  obtenu  la  permission  de  le  voir, 
lui  avait  apport6e.  II  monta  dans  une  barque  avec  sa  famille, 
laissant  \k  toutes  ses  marchandises,  6valu6es  k  10  ou  12,000  li- 
vres,  et  se  r6fugia  dans  un  village  k  cinq  ou  six  lieues  de 
Saint-Jacques  de  Compostelle.  Plus  tard  il  passa  en  France. 
Lesquer  n'entendit  plus  parler  de  Le  Marchand  jusqu'Ji  ce  qu'il 
le  revlt  a  Bordeaux  en  fevrier  1712.  Un  nomm6  Rozier,  au- 
quel  il  s'int6ressait,  lui  parla  du  personnage  qu'il  avait  ren- 
contre ^  Langon.  Tons  deux  all6rentle  voir  dans  le  couventdes 
cordeliers.  Lesquer  ne  le  reconnut  point  du  tout;  mais  Le  Mar- 
chand  lui  mit  la  main  sur  Tepaule  en  disant  :  «  Fr6rot,  est-ce 
que  tu  ne  me  reconnais  pas,  est-ce  que  tu  ne  te  ressouviens  pas 
du  temps  oii  nous  6tions  k  Lisbonne  et  que  je  logeais  chez  toi?  » 
Lesquer  le  reconnut  alors,  mais  ils  ne  parlferent  point  de  Viana. 
Le  Marchand  leur  proposa d'aller  «  boire  bouteille  »,  ce  qu'ils  ac- 
cept6rent ;  ils  all6rent dans  un  cabaret  pr6s  de  la  porte  Saint-Julien 
oil  ils  firent  collation,  ensuite  ils  allerent,  tous  trois  ensemble, 
au  Chateau-Trompette,  que  LeMarchandvoulut  voir  fort  exacte- 
ment,  m6me  la  salle  d'armes.  lis  entrferent  dans  beaucoup 
de  cabarets,  firent  plusieurs  repas,  et  ce  fut  toujours  Le  Mar- 
chand qui  paya;  il  d^pensa  au  moins  quinze  ou  vingt  livres. 
Lesquer  lui  demandaou  il  allait :  c  En  Hollande,  »  repondit-il; 
ils  cherch6rent  un  b^timent^  cette  destination,  mais  on  leur  re- 
fusa  le  passage.  Dans  un  des  cabarets  ou  ils  firent  station,  le 
Pere  tira  plusieurs  papiers  de  sa  poche ;  dans  Tun  se  trouvait 
une  poudre  blanche  analogue  au  solimon.  Le  Marchand,  alors 
6chaufre  par  levin,  la  lui  montra  etlui  ditque  c'^taitdu  poison, 
ajoutant  qu'il  irait  en  Hollande,  puis  en  AUemagne  joindre 
TArchiduc.  «  Et  pourquoi  faire?  »  repartit  Lesquer.  «  J'ai  af- 
faire avec  lui,  dit  le  moine;  pourquoi,  il  n'est  pas  n^cessaire  que 
vous  le  sachiez.  »  Apr6s  cette  conversation,  ils  jou6rent,  sou- 
parent  et  dormirent  au  cabaret.  Le  lendemain  se  passa  au  ca- 
baret comme  la  veille ;  Le  Marchand  reparla  de  son  voyage  en 
Hollande  et  en  AUemagne;  Rozier  n'entendit  point  ces  propos, 
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car  il  buvait  tantqu'il  fallait  toujours  le  mettre  au  lit  vers  la  fin 
des  repas.  Enfln,  le  troisifeme  jour,  LesquerembarquaLeMar- 
chand  et  Rozier  sur  un  bateau  pour  Royan ;  Rozier  lui  dit  qu'il 
ne  ferait  pas  route  longtemps  avec  Le  Marchand  parce  qu'il  de- 
pensait  trop.  Le  d^posant  croyait  que  Le  Marchand  s'etait  fait 
d6barquer  avant  Royan,  parce  qu'on  lui  avait  dit  plusieurs  fois 
que  ce  moine  etait  entre  k  cheval  dans  cette  ville.  Quoiqu  il 
edt  mange  de  la  viande  le  vendredi  et  le  samedi,  Le  Marchand 
c616bra  deux  fois  la  messe  chez  les  r^coUets.  A  la  Tremblade 
oil  il  alia  ensuite,  il  se  conduisit  avec  la  dernifere  insolence  a 
regard  de  la  servante  et  de  la  maltresse  du  cabaret  ou  il  descendit. 

Quant  i  Lesquer,  il  partit  au  bout  de  huit  jours  pour  Madrid, 
afin  d'informer  le  roi  d'Espagne  de  tout  ce  qu'il  savait  sur  Le 
Marchand;  il  eut  Thonneur  de  parler  k  M.  de  Grimaldo,  secre- 
taire d'fitat;  ensuite,  il  revint  en  France,  et,  s'6tantmis  icher- 
cher  le  P6re  Le  Marchand  dans  les  convents  de  la  province,  il 
flnit  par  le  trouver  k  Bressuire.  Sur  la  route  de  Bressuire  a 
Paris,  Le  Marchand  arr^te  demanda  aux  archers  et  a  Lesquer 
lui-m6me  s'il  n'avait  pas  dit  qu'il  venait  de  Madrid,  et  il  le 
suppliade  ne  rien  avancer  centre  lui.  11  dit  encore  k  un  deser- 
teurarr6t6  que  lui  Le  Marchand  n'etait  point  arr6t6pour  deser- 
tion, mais  pour  affaires  d'Etat,  et  k  Lesquer  :  «  Puisque  vous 
n'avez  rien  dit  centre  moi,  je  ne  connais  personne  qui  puisse 
me  faire  de  la  peine,  imoins  que  cela  nevienne  deSaragosse. » 

Telle  fut  la  deposition,  grave  sans  doute,  mais  incoherente 
et  parfois  peu  vraisemblable,  que  fit  devant  d'Argenson  Fami- 
donnier  Lesquer.  II  restait  encore  bien  des  points  k  ^claircir  : 
ce  fut  Tobjet  des  dix-huit  interrogatoires  que  Le  Marchand  su- 
bit  k  partir  du  10  juillet  1712. 


IV. 


Nous  avons  laiss6  le  P.  Le  Marchand  aux  pieds  du   P.  Le 
Hirbeic,  k  la  Rochelle.  Celui-ci,  apr^s  Tavoir  exhorts,  Tenvoya 
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k  rinfirmerie  et  le  confia  aux  soins  des  PP.  Gaultier  et  d'Ai- 
gremont.  Notre  moine,  bien  qu'il  eat  vers6  des  larmes  de 
repentir  devant  le  P.  Le  Hirbeic,  n'en  avait  pas  moins  con- 
serve une  fausse  obedience,  non  remplie  et  non  dat^e.  Inter- 
T0g6  sur  ce  point,  il  r6pondit  «  que  Dieu  seul  pent  juger  de 
Tintention  des  hommes  ».  II  parla  de  ses  drogues  aux  deux 
P6res,  ne  leur  cacha  pas  qu'il  connaissait  les  secrets  du  P.  Ber- 
lin, et  dicta  m6me  au  P6re  Gaultier  la  formule  de  celui  de  ses 
remfedes  od  entrait  le  sublim6  corrosif.  Pourquoi  avait-il  pr6- 
tendu  n'avoir  pas  c616br6  la  messe  quand  il  6tait  public  qu'il 
Tavait  fait?  A  cette  question  il  fit  cette  r6ponse  «  qu'il  n'6tait 
point  protestant  et  qu'il  n'etait  pas  oblige  de  se  confesser  de 
ses  fautes  publiques  ». 

De  la  Rochelle,  Le  Marchand  gagna  Laval  ou  sa  premiere  vi- 
site  fut  pour  le  brOleur  d'eau-de-vieBrault,  qui  porta  de  sa  part 
au  convent  des  cordeliers  une  lettre  au  provincial  que  Le  Mar- 
chand avait  dat6e  de  Monttelair  :  c'6tait  une  lettre  de  soumis- 
sion.  Le  provincial  lui  ordonna  de  se  rendre  au  convent  de 
Bressuire;  le  moine  laissa  son  sac  au  brtileur  d'eau-de-vie ; 
dans  ce  sac  etaient  les  remfedes  du  P.  Bertin,  plus  une  boite 
de  fer-blanc  dans  laquelle  se  trouvaient  d'autres  rem^des  dont 
Le  Marchand  fit  r6num6ration,  et  enfin  un  6tui  pour  les  ins- 
truments de  chirurgie. 

Ces  objets  furent  apport6s  par  le  prince  de  Chalais  dans  la 
salle  ou  se  faisait  I'interrogatoire  et  reconnuspar  Taccus^.  Lesac 
et  la  boite  furent  ouverts  en  presence  du  prince  de  Chalais,  de 
Dominique  de  Farcy  et  de  Francois  Geofifroy,  docteurs  en  m6- 
decine  de  la  faculty  de  Paris,  d'Antoine  Poulain  et  de  David 
Gillet,  marchands  apothicaires  de  la  ville  de  Paris,  pour  ce 
mand6s,  et  auxquels  on  fit  pr6ter  sermenl.  Tons  les  objets  fu- 
rent tir6s  un  k  un  du  sac  et  de  la  boite,  sommairement  d^crits  et 
pr6sentes  au  moine,  qui  les  d6clara  conformes  k  ceux  qu'il  avait 
laiss6s  k  Laval  au  nomme  Brault.  Quant  aux  drogues,  il  avoua 
quec'^taient  bien  celles  du  P.  Bertin,  achetees,  croyait-il,  kun 
apothicaire  de  Pontorson,  drogues  qui,  de  sa  part,  n'avaient 


132  LES  POISONS  DU  PERE  LE  MARCHAND. 

subi  aucune  esp6ce  de  modification  depuis  le  jour  oil  elles 
avaient  ete  achet6es.  La  boite  fut  remise  aux  m^decins;  le 
sac  de  cuir  au  prince  de  Chalais;  le  tout  dOment  cachete  et 
scelle.  Les  medecins  donnSrent  un  reQu,  avec  description  som- 
maire  de  tous  les  objets  numerot6s  par  eux,  qu'ils  avaient  trou- 
v^s  dans  la  boite ;  Chalais  en  fit  autant  pour  les  objets  contenus 
dans  le  sac. 

Les  journees  suivantes  furent  consacr^es  k  Texamen  minu- 
tieux  desdits  objets,  puis  k  difKrentes  ^preuves.  Les  medecins, 
chirurgiens  et  apothicaires  d6clar6rent  d'abord  qu'il  etait  n6- 
cessaire  <  de  faire  ouverture  par  incision,  sur  la  cuisse  d'un 
chien  amen6  pour  cet  effet,  dans  laquelle  ouverture  on  introdui- 
rait  un  plumasseau  charge  de  chacun  des  onguents  m61es  en- 
semble contenus  dans  la  boite  ».  On  amena  une  chienne  blanche 
et  rouge,  k  la  cuisse  gauche  de  laquelle  il  fut  fait  par  le  chi- 
rurgien  Reilhe,  en  la  partie  int^rieure,  une  incision  de  trois 
travers  de  doigt ;  on  y  introduisit  un  plumasseau  charg6  de 
tous  les  onguents  tires  des  differentes  cellules  dela  boite  m616s 
ensemble ;  par-dessus,  on  appliqua  un  emplfttre  de  diapalme 
tire  de  la  m6me  boite.  La  chienne  fut  attach^e  au  pied  d'une 
table  de  la  salle,  afin  qu'on  jugeat  au  bout  de  deux  ou  trois 
heures  de  Teflfet  des  onguents. 

Parmiles  objets  du  sac,  les  medecins  reconnurent  une  masse 
d'emplSttre  de  couleur  brune  dans  laquelle  ils  jug^rent  qu'il 
entrait  de  la  cire,  de  Thuile,  de  la  litharge,  de  la  suie  de  che- 
rainee,  du  vert-de-gris,  du  soufre  et  quelques  sels  dont  ils  ne 
purent  a  premifere  vue  deviner  les  noms.  lis  declarferentque  cet 
empiatre  appliqu6  exterieurement  ne  pouvaitetredangereux.  Le 
Marchand  dit  de  son  c6t6  que  telle  etait  bien  la  composition  de 
Templatre,  ajoutant  qu'il  croyait  qu'il  y  entrait  aussi  de  la  cou- 
perose;  on  pouvait  d'ailleurs  demander  la  recette  au  comte  du 
Han  dont  il  avait  indique  la  demeure ;  ce  remade  etait  propre  k 
deraciner  la  gale.  Les  paquets  ^tiquetes  sel  ammoniac,  alun, 
vitriol  de  Chypre,  furent  reconnus  pour  tels ;  les  medecins  flrent 
observer  que  ce  dernier  produit,  d'un  usage  ordinaire  dans  la 
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chirurgie  pour  Tusage  externe,  serait  un  vomitif  violent  s'il  6tait 
interieurement  pris.  Le  Marchand  afflrma  ne  s'en  6tre  jamais 
servi.  Pour  le  paquet  etiquete  vert  de  gris,  ils  dirent  «  que 
cette  drogue  appliqu6e  ext6rieurement  est  d'un  usage  fort  com- 
mun  dans  la  chirurgie,  quoique  infairieurement  prise  ce  soit  un 
poison  corrosif  dont  Teffet  est  lent  ».  Quant  au  paquet  etiquete 
iris,  jalap  et  sel  policresse,  num6rot6  un,  ils  repondirent  <  oui  » 
pour  les  deux  premieres  substances  et  jugerent  une  experience 
n^cessaire  pour  la  troisi^me.  «  A  Fefifet  de  quoi  ils  ont  fait  venir 
une  po61e  remplie  de  charbons  ardents  sur  laquelle  ils  ont  re- 
pandu  dudit  pretendu  sel  policresse  qui  leur  a  paru  tel  et  duquel 
ils  feront  encore  Tepreuve  sur  une  bete  vivante  pour  connaltre 
si  ledit  sel  n'est  point  m61e  de  qUelque  drogue  dangereuse.  » 
Les  m^decins  6tudi6rent  de  la  m6me  fagon  les  substances  con- 
tenues  dans  les  paquets  2,  3,  4  et  5,  6tiquet6s  diapalme;  cr^me 
detartre,  semen-con tra,  cornedecerf;  rheumatisme;  diagrede, 
mercuredoux,  ipccacuana,  poudrecornachine  et  cristal  mineral. 
Tous  ces  produits  remis  sous  scell6s,  on  proc6da  i  Tinspection 
de  la  plaie  faite  par  incision  h.  la  chienne ;  «  elle  6tait  rouge 
vermeil,  m6me  sanglante  et  d'un  sang  vif,  sans  aucune  marque 
de  noirceur,  telles  qu'elles  s'observent  ordinairement  sur  les 
parties  charnues,  oil  quelque  remede  caustique  aurait  et6  appli- 
que; »  pendant  ces  trois  heures,  la  chienne  n'avait  paruni  agit6e 
ni  tourment^e. 

Le  lendemain,  on  analysa  encore  di verses  substances  eton  en 
fit  Tepreuve ;  cinq  chiens  furent  amends  et  on  leur  donna  des 
soupes  auxquelles  on  avait  mfile  de  toutes  les  poudres ;  puis  ils 
furent  confi6s  i  la  surveillance  du  chirurgien  Reilhe,  qui  les 
repr6senta  le  lendemain  en  parfaite  sant6. 

Cependant  Tinterrogatoire  dij  moine  s'^tait  poursuivi.  De 
Laval,  il  etait  parti  pour  Bressuire,  sans  qu'aucun  incident  mar- 
qu&t  son  voyage,  sauf  une  bonne  «  buverie  »  avec  un  frere  nomme 
Pascal  et  un  gentilhomme,  appel6  La  Dubrie.  A  Bressuire,  il 
fit  son  devoir  de  religieux,  si  bien  qu'au  bout  de  quelque  temps 
il  rcQut  permission  de  dire  la  messe;  il  la  cel^brait  depuis  quel- 
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ques  jours  lorsqu'il  fut  arr6te.  Malheureusement  Le  Marchand 
n'avait  pas  laiss6  toutes  ses  drogues  k  Laval ;  il  en  avait  garde 
deux  dont  r usage  pouvaitfitre  dangereux,  dusublim6  corrosif, 
envelopp6dansplusieurspapiers,  etde  I'emetique  dans  une  petite 
fiole  bleue  bouch6e.  On  avait  saisi  ces  deux  drogues  ainsi  que 
tons  les  autres  objets  qui  se  trouvaient  dans  sa  cellule  de  Bres- 
suire.  Pourquoi  les  avait-il  conserves?  II  dit  qu'il  avait  garde 
r^m^tique  pour  se  purger,  le  8ublim6  pour  s'enlever  des  verrues 
ct  pour  gu6rir  les  6crouelles. 

Le  prince  de  Chalais  et  les  m6decins  furent  rappeles.  lis 
donnerent  de  T^m^tique  k  une  chienne  doguine.  Ensuite  ils  ti- 
r6rent  du  paquet,  oil  il  y  avait  une  autre  drogue  blanchSttre, 
que  raccus6  avait  declare  6tre  du  sublime  corrosif,  le  poids  de 
trente-six  grains  qu'ils  mfilerent  avec  de  la  chair  cuite  hach6e 
qu'ils  firent  prendre  en  partie  par  une  chienne  noire  et  blanche 
^  qui  ne  put  en  avaler  qu'environ  les  deux  tiers;  ils  firent  prendre 
aussitdt  la  quantity  de  18  grains  mftles  avec  de  pareille  viande 
a  une  autre  chienne  noire  beaucoup  plus  petite  que  la  premiere, 
lis  crurent  meme  que  pour  s'assurer  d'autant  plus  de  la  ve- 
ritable qualite  de  cette  drogue,  il  ^tait  k  propos  qu'ils  en  mfilas- 
sent  avec  de  Thuiie  de  tartre  et  de  Teau  de  chaux  dans  deux 
verres  s^pares,  «  dans  le  premier  desquels  il  s'est  forme  un  pre- 
cipit6  jaune  8afran6  et  dans  le  second  un  pr6cipite  de  jaune  ci- 
tronn6  qui  sont  lescouleurs  que  prend  ordinairement  le  sublime 
corrosif,  lorsqu'il  est  m616  avec  lesdites  liqueurs  ». 

Sur  un  quatrieme  animal,  ils  firent  Tepreuve  de  douze  grains 
de  tartre  6m6tique  et  de  six  grains  de  sublim6  corrosif  mftles 
ensemble,  <  dont  ils  firent  prendre  la  dissolution  audit  animal 
qui  est  une  chienne  de  couleur  tann^e,  ayant  mis  pour  cela  les- 
dites drogues  dans  trois  cuiller^es  d'eau.  » 

Entre  temps,  on  cassa  chacun  des  grains  du  chapelet  de  Le 
Marchand,  mais  on  n'y  decouvrit  aucune  substance  suspecte. 

Avant  de  lever  la  stance,  on  fit  un  rapport  sur  T^tat  des 
quatrcchiens  :«  Que  la  doguine  souspoil  isabelle  qui  a  pris  le 
tartre  ^metique  a  beaucoup  vomi  et  qu'a  present  ellc  est  cou- 
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ch6e  sur  la  paille,paraissant  triste  et  abattue,  mais  sans  aucuns 
mouvements  convulsifs.  Que  la  grande  chienne  noirequi  apris 
environ  les  deux  tiers  de  trente-six  grains  de  sublim6  corrosif, 
ayant  vomi  aussitot  aprfes  les  avoir  avall6s,  avait  souffert  plu- 
sieurs  mouvements  convulsifs  assez  violents  de  Testomac  et  du 
diaphragme,  sans  qu'il  ait  paru  aucun  mouvement  convulsif 
aux  extr^mites,  en  sorte  qu'elle  6tait  pr6sentement  couch6e 
sur  la  paille,  triste  et  abattue.  Que  la  petite  chienne  noi  re  qui 
a  pris  dix-huit  grains  de  sublim6  corrosif,  apr6s  avoir  vomi  plu- 
sieurs  fois  avec  grands  efforts  une  mati^re  blanch^  tre  et  6cu- 
meuse,etapr6s  avoir  souffert  plusieurs  mouvements  convulsifs 
de  Testomac,  du  diaphragme  et  des  extremit6s,  suivi  d'un  vo- 
missementde  sang,  6taitpresentement  sur  la  paille  plus  abattue 
et  plus  triste  que  les  deux  pr6c6dentes.  Que  la  chienne  sous 
poil  de  couleur  tann^e  qui  a  pris  douze  grains  de  tartre  6m6- 
tiqueetsix  grains  de  sublim6  corrosif  dissous  dans  de  Teau, 
avait  vomi  incontinent  apr6s  une  matifere  blanch&tre  et  6cu- 
meuse  et  souffert  plusieurs  mouvements  convulsifs  trfes  fr^* 
quents,  tant  k  Testomac  et  au  diaphragme  qu'aux  extr6mit6s, 
lesquels  mouvements  convulsifs  avaient  6t6  pareillement  suivis 
de  vomissements  de  sang,  dont  6tait  enduite  une  have  6paisse 
qui  lui  sortaitet  pendaitde  lagueule,  de  manifere  qu'elle  6tait 
fort  abattue,  paraissant  m6me  A  Text^rieur,  plus  languissante 
que  la  prec6dente.  » 

La  pauvre  b6te  allait  bien  mal  en  effet ,  car  elle  mourut  au 
bout  de  quelques  heures.  A  Tinterrogatoire  du  lendemain,  on 
pr6senta  son  cadavre  au  cordelier,  et  on  le  somma  de  dire  s'il 
savait  que  ce  compos6  6tait  plus  actif  que  le  sublime  seul.  Le 
Marchandr6pondit  qu'il  Tignorait.  Sur  cesentrefaites,le  prince 
de  Chalais  et  les  m^decins  entrSrent  dans  la  salle  et  annon- 
cferentque  deux  des  chiens  allaient  beaucoup  mieux,  mais  que 
la  chienne  noire  qui  avait  pris  dix-huit  grains  de  sublim6  cor- 
rosif 6tait  encore  malade.  On  decida  de  la  garder  une  semaine, 
puis  les  m^decins  proc6derent  k  Tautopsie  de  la  chienne  morte. 
lis  redigferentun  rapport  etconclurent  grave ment  «  que  lamort 
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de  cette  b6te  6tait  arrivee  par  Fefifet  violent  et  pemicieux  du 
sublim6  corrosif  anim6  par  le  melange  du  tartre  6m6tique,  dont 
reparation  avait  6t6  plus  vive  et  plus  prompte  parce  que  ces 
deux  drogues  avaient  et6  prises  par  la  chienne  apr6s  avoir  ete 
dissoutes  dans  Teau  qui  a  servi  de  v6hicule  aux  sels  pour  s'in- 
sinuer  dans  les  parois  ». 

Le  jour  suivant,  la  chienne  noire  allait  de  plus  en  plus  mal. 
Les  m^decins  donnferent  du  sublime  corrosif  dans  de  Teau  k  une 
cinquifeme chienne  qui  tombaaussitot dans unetat terrible;  cinq 
heures  apr6s,  elle  6tait  morte,  et  les  m^decins  r6digeaient  un 
rapport  aussi  concluant  que  le  premier;  6videmment  le  sublime 
corrosif  n'avait  pas  eu  besoin  d'etre  c  anim6  »  par  le  tartre 
6m6tique.  Enfin  le  troisifeme  jour,  la  chienne  noire  mourut.  Le 
Marchand  assura  que  parmi  les  papiersdu  P.  Bertin  il  n'y  en 
avait  aucun  qui  traitat  des  moyens  d'activer  ou  de  ralentir  les 
effets  du  sublime  corrosif. 

Le  24  septembre  1712,  les  medecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires  remirent  leur  rapport  g6n6ral  sur  toutes  ces  epreuves. 
En  somme,  il  n'y  avait  parmi  les  substances  saisies  que  deux 
drogues  dangereuses,  et  ces  deux  drogues  etaient  bien,  comma 
Le  Marchand  Tavait  dit,  de  r6m6tique  et  du  sublim6  corrosif. 

Le  prince.de  Chalais  avait  esp6r6  mieux;  malgre  les  conclu- 
sions du  rapport  des  medecins,  il  requit  un  nouvel  essai  du  su- 
blime corrosif  pour  voir  les  effets  qu'il  produisait  sur  le  cerveau. 
Pensait-il  aux  vapours  et  aux  bizarreries  du  Roi  son  maitre? 
Les  medecins  d6clar6rentqu'un  tel  essai  6tait  parfaitement  inu- 
tile, car  si  Ton  observait  quelque  chose,  ce  serait  Teffet  de  la 
rupture  de  quelque  vaisseau  causae  par  la  violence  des  vomis- 
sements.  D'Argenson  ordonna  neanmoins,  pour  contenter  Cha- 
lais, que  lanouvelle  6preuve  fCltfaite  ;  etTon  administra  k  une 
chienne  vingt  grains  de  sublime  corrosif  dissous  dans  Teau 
chaude.  Apres  trois  quarts  d'heure  de  vomissements  et  de  con- 
vulsions, la  b6te  etait  morte.  On  lui  ouvrit  le  crine,  et  Ton  ne 
constata  rien  que  de  naturel ;  quant  aux  effets  sur  Testomac , 
lis  6taient  les  mfimes,  mais  aggrav^s,  qu'on  avait  observes  sur 


RESUME  DES  DEPOSITIONS.  137 

les  autres  animaux.  Un  second  rapport  fut  r6dige  sur  ce  point, 
le  17  octobre  1712. 


Les  quatre  derniers  interrogatoires  du  P.  Le  Marchand  port6- 
rent  surses  relations  avec  Lesquer.  On  reprit  une  k  une  toutes 
les  assertions  de  ce  personnage  dans  la  deposition  que  nous 
avons  rapport^e  plus  haut.  Le  Marchand  dit  de  toutes  que  c'6- 
taient  de  pures  inventions,  que  ces  faits  r^sistaient  mfime  k 
toute  apparence ;  quoique  de  telles  accusations  fussentterribles, 
elles  ne  lui  faisaient  point  peur  «  parce  que  la  v6rite  est  au- 
dessus  du  mensonge  et  que  Dieu  se  chargerait  de  le  justifier.  » 

Le  passage  relatif  au  grand  seigneur  de  France  amena 
cette  reponse  c  qu'il  jurait  sur  sa  part  de  paradis,  sur  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  sacr6,  qu'il  n'y  avait  rien  de 
veritable  dans  tout  cela  ».  L'inculp6  fit  observer  «  qu'il  n'aurait 
pas  eu  plus  de  peine  k  nommer  cette  grande  dame  et  ce  grand 
seigneur  de  France  que  I'Archiduc  et  la  reine  de  Portugal, 
qu'il  n'avait  jamais  vus  et  ^  quiil  n'avait  jamais  parl6  ».  11 
ajouta  m6me  que,  «  si  on  lui  prouvait  qu'il  avait  6t6i  Viana,  il 
consentait  de  perdre  sa  vie  ». 

Sur  Tachat  des  poisons,  il  dit  qu'il  6iB.it  invraisemblablt 
qu'il  eClt  eu  rid6e  de  s'en  procurer  aupr6s  d'un  homme  k  qui  il 
aurait  fait  la  veille  de  telles  confidences  et  qui  aurait  refuse 
d'entrer  dans  son  dessein.  Si  lesolimon  6tait  d'un  usage  si  fre- 
quent en  Portugal,  il  n'etait  pas  possible  qu'il  n'y  en  eOt  que 
dans  cette  boutique. 

Interrog^  s'il  6tait  alle  se  plaindre  chez  le  gouverneur  de 
Viana,  Le  Marchand  repondit  qu'il  ne  savait  ce  que  c'6tait  que 
tout  cela.  Comment  d'ailleurs  aurait-il  livr6  au  gouverneur  un 
homme  qui  savait  son  secret? 

Que  si  Lesquer  avait  6te  en  prison,  ruine,  oblig6  de  fuir  en 
Espagne,  puis  en  France,  k  cause  de  lui  Le  Marchand,  comment 
aurait-il  mis  tant  de  temps  k  Bordeaux  a  reconnaltre  un  homme 
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cause  de  tous  ses  malheurs?  Comment  lui-m6me  aurait-il  ete 
assez  fou  pour  se  faire  reconnaitre? 

Lesquer  lui  avait  simplement  dit  h.  Bordeaux  qu'il  avail 
quitte  le  Portugal  parce  qu'il  esp6rait  gagner  davantage  en 
France,  mais  que  le  contraire  6tait  arriv6 ;  il  lui  avait  raconte 
qu'il  avait  r6v^l6  k  la  reine  d'Espagne  Tentreprise  des  Anglo- 
Portugais  sur  Cadix.  Le  Marchand  nia  que  la  reconnaissance 
se  fClt  faite  comme  Tavait  pretendu  Lesquer ;  celui-ci  ne  re- 
connaissait  pas  du  tout  le  religieux  qui  de  son  c6te  n'avait 
conserve  de  Lesquer  qu'une  id^e  assez  confuse.  Mais,  croyant 
qu'il  Tavait  vu  dans  ses  voyages  d'Espagne,  il  lui  dit  :  «  Xe 
vous  ai-je  pas  vu  quelque  part  ?  »  A  quoi  Lesquer  repondit : 
«  En  v6rit6,  mon  P6re,  je  ne  sais  pas,  mais  cela  se  pourrait.  ■ 
Le  Marchand  ayant  reparti  :  «  Ne  vous  ai-je  point  vu  en  Espa- 
gne? »  Lesquer  r^pliqua : «  Je  ne  le  crois  pas.  »  Le  moine  ajouta : 
«  Estrce  que  vous  ne  savez  pas  parler  espagnol  ?  »  La  reponsc 
de  Lesquer  fut :  «  Je  le  parle  fort  peu,  mais  je  parle  fort  bon 
portugais.  »  Ces  derniers  mots  amen^rent  Le  Marchand  idire  : 
«  Ne  vous  aurais-je  point  vu  k  Lisbonne  ?  car  j'y  ai  6\/&.  > 
Lesquer  reprit  :  «  J'y  ai  e\6  assez  longtemps.  »  Sur  cela,  Le 
Marchand  demanda  encore  k  Lesquer  sMl  n'etait  pas  mari6, 
ajoutant  qu'il  croyait  avoir  bu  de  Teau-de-vie  dans  sa  boutique. 
A  quoi  Lesquer  repartit  qu'il  avait  en  effet  demeure  k  Lis- 
bonne avec  sa  femme  et  qu'il  y  avait  vendu  de  Teau-de-vie. 
<  Ne  connaissez-vous  pas ,  fit  alors  Le  Marchand,  Soel  et  Le 
Blanc  ?  »  —  «  Ce  Le  Blanc,  dit  Tautre,  est-ce  un  perruquier  ?  » 
Le  Marchand  ayant  repliqu6  que  le  nomme  Le  Blanc  dont  il 
entendait  parler  n'etait  pas  un  perruquier,  mais  que  Le  Blanc  et 
Soel  etaient  deux  jeunes  gens,  Tun  Frangais  et  Tautre  Flamand 
qui  avaient  servi  avec  Lesquer  dans  un  regiment  de  Far- 
mde  portugaise  et  en  avaient  d6sert6  aCiudad-Rodrigo.  Lesquer, 
apres  avoir  reflechi  quelques  moments,  reprit  en  ces  termes: 
«  Env6rit6,je  ne  m'en  souviens  pas.  »  Le  Marchand  insistaen 
disant.  «  Je  vous  connais  pourtant  et,  pour  marque  que  jevou? 
connais,  vous  aviez  i  Lisbonne  unebague  composee  dequatreou 
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cinq  cercles  d'or  qui  se  tenaient  avec  une  rosette,  od  paraissait 
une  espece  de  grappe  de  raisins  relev^e  en  bosse,  lesquels  cer- 
cles se  d6montaient  et  formaient  une  esp6ce  de  chalne  qu'on 
ne  pouvait  remettre  en  bague  sans  en  savoir  le  secret.  Lesquer 
convint  qu'il  avait  cette  bague  k  Lisbonne,  mais  ne  se  remit 
point  encore  le  visage  de  son  interlocuteur  que  Thabit  de  cor- 
delier pouvait  rendre  plus  difficile  k  reconnaltre.  Ce  ne  fut  que 
le  lendemain  matin,  au  second  cabaret  ou  ils  burent.  ensemble, 
qu'il  se  ressouvint  distinctement,  ou  toutaumoins  fit  semblant, 
d'avoir  vu  Le  Marchand  k  Lisbonne.  Le  Marchand  lui  raconta 
toute  son  histoire,  ainsi  que  celle  de  Soel  dont  Lesquer  avait 
aussi  perdu  le  souvenir. 

Quant  au  reste  du  s6jour  k  Bordeaux,  Le  Marchand  recon- 
nut  bien  que  les  choses  s'^taient  pass6es  com  me  Tavait  dit 
Lesquer,  sauf  qu'il  n'avait  pas  fait  les  grandes  d6penses  qu'on 
lui  imputait.  II  n'avait  pas  dit  k  Lesquer  quMl  allaiten  Hollande ; 
il  lui  avait  dit  qu'il  allait  k  la  Rochelle,  et  la  preuve  c'est  que 
Lesquer  etait  venu  I'y  chercher.  II  lui  avait  montr6  sa  poudre 
blanche  et  lui  en  avait  expliqu6  Temploi.  Si  c'eilt  et6  de  ce  fa- 
meux  solimon,  un  homme  qui  en  avait  tant  vendu,  aurait  eu 
moins  de  peine  k  le  reconnaltre.  II  ne  lui  aurait  pas  dit  qu'il 
irait  trouver  TArchiduc;  sll  avait  dfli  le  faire,  il  aurait  bien 
pu  Tavouer  k  un  homme  k  qu'il  avait  parle  d'empoisonner  le 
roi  d'Espagne;  c'etait  moins  grave  assur^ment.  II  6tait  faux 
qu'il  flit  entr6  k  cheval  dans  Royan,  faux  qu'il  eilt  mange  gras 
le  vendredi  et  le  samedi,  faux  qu'il  eClt  coramis  aucune  incon- 
venance  dans  le  cabaret  de  la  Tremblade.  Jusqu'i  Bressuire 
tout  s'etait  pass6  comme  il  I'avait  declare  dans  ses  pr^c^dents 
interrogatoires.  A  Bressuire,  Lesquer  etait  venu  le  voir,  et 
lui  avait  propose  de  passer  en  Hollande;  il  pretendait  avoir 
tu6  un  homme  et  montrait  beaucoup  d'argent.  Se  rappelant 
que  Lesquer  lui  avait  demand6  k  Bordeaux  s'il  ne  ferait  pas 
bien  dialler  k  Madrid  r6clamer  le  prix  d'un  service  rendu  k 
Leurs  Majest6s  Catholiques,  Le  Marchand  conjectura  qu'il  avait 
fait  quelques  tours  pour  extorquer  de  Targent   au  roi  d'Es- 
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pagne.  Lesquer  ajouta  qu'il  etait  k  Bressuire  avec  un  capitaine 
de  vaisseau  passant  en  Hollande  et  que  cet  officier  d6sirait  lui 
parler.  Trouvant  cela  suspect,  Le  Marchand  accepta  par  curio- 
sit6  :  cet  officier  n'6tait  autre  que  M.  de  Chalais.  Tous  deux 
caus6rent  dans  le  jardin  du  convent,  le  moine  parlant  de  ma- 
nifere  k  s'attirer  la  confiance  de  Tofficier ;  il  consentit  notani- 
ment  k  devenir  son  ministre ,  puisqu'il  se  disait  protestant. 
L'officier  proposa  de  partir  le  lendemain.  Le  religieux,  qui  ne 
voulaitpas  partir  du  tout,  dit  qu'il  lui  fallait  huit  jours  etdonna 
pour  pr6texte  qu'il  attendait  de  Targent.  Quelques  instants 
apr6s ,  il  6tait  arr6t6.  II  convint  qu'il  aurait  mieux  fait  de  con- 
tenir  sa  curiosity,  mais  il  nia  avoir  commis  aucune  faute  se- 
rieuse  en  cette  affaire. 

A  propos  de  la  phrase  sur  Saragosse  qu'on  pretendait  qu'il 
avait  prononc6e  dans  le  trajet  de  Bressuire  k  Paris,  il  affirma 
avoir  dit  tout  simplement  ;  «  On  m'a  pu  voir  k  Saragosse  en 
habit  de  soldat,  il  y  a  trois  ans;  on  m'y  a  vu  depuis  quelques 
mois  en  habit  de  religieux,  et  ce  changement  pent  avoir  excite 
contre  moi  quelque  soupQon  etme  faire  imputer  quelque  trahi- 
son  qui  aura  6t6  faite.  » 

Ce  fut  1^  le  dernier  interrogatoire  du  prisonnier.  Le  15  mars 
1713,  onle  confronta  avec  Lesquer.  lis  persist6rent  chacun  dans 
tous  leurs  dires  sans  exception.  Le  Marchand  releva  avec  beau- 
coup  de  fo|rce  toutes  les  invraisemblances  et  toutes  les  contra- 
dictions de  la  deposition  de  Lesquer;  il  n'y  en  avait  pas  moins 
de  onze  portant  sur  des  points  essentiels. 

V  Le  Blanc  n'avait  pas  6t6  dragon  du  regiment  de  Caylus, 
mais  canonnier  dans  la  compagnie  de  Punais.  II  n'avait  pas  pu 
se  trouver  k  Lisbonne  en  1708,  puisqu'il  avait  et6  tue  en  1706, 
au  siege  de  Barcelone. 

2°  Lui  Le  Marchand  n'avait  jamais  pris  parti  dans  les  troupes 
anglaises  de  Portugal;  s'il  en  avait  d^serte,  comment  serait-ii 
venu  a  Lisbonne  pour  s'y  faire  prendre  k  coup  stir? 

3°  Comment,  ayant  quitte  le  regiment  de  Caylus  en  octobre 
1708  et  6tant  parti  de  Lisbonne  sur  le  vaisseau  la  Reine  dEs- 
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pagne »  pour  d^barquer  aMiddelbourg  etse  rendre  k  Paris  ou  il 
etait  fin  decembre,  aller  chez  son  p6re  en  Bretagne,  prendre 
rhabit  de  cordelier  au  couventde  Laval,  en  mars  1709,  ce 
dont  tout  le  monde  pouvait  s'assurer,  comment  aurait-il  pu  de- 
meurer  trois  semaines  k  Lisbonne,  aller  k  Tarm^e  de  Portugal, 
en  deserter  six  semaines  apres,  etre  arr6te  trois  semaines  plus 
tard  et  mis  en  prison,  demeurer  ensuite  quinze  jours  chez 
Lesquer,  aller  le  joindre  a  Viana  deux  mois  apr6s,  au  retour 
d'un  pr^tendu  voyage  en  Espagne,  le  denoncer,  sortir  de 
Viana,  gagner  la  Hollande  et  revenir  enfin  en  France?  Com- 
ment placer  tout  cela  dans  les  deux  mois  qui  s'6coulent  d'oc- 
tobre  1708,  date  de  sa  sortie  du  regiment,  k  decembre  1708, 
date  de  sa  venue  k  Paris? 

4°  S'il  avait  6t6  espion  et  aux  gages  de  la  reine  de  Portugal, 
comment  aurait-il  6te  jete  en  prison  comme  d^serteur  k  Lis- 
bonne? 

5^  Pourquoi  aurait-il  confi6  ce  dessein  abominable  a  Lesquer? 
Avait-il  besoin  d'un  guide  en  Espagne?  il  la  connaissait  mieux 
que  Lesquer  et  savait  la  langue  du  pays?  Lui  fallait-il  un  com- 
plice? Mais  un  complice  portugais  6tait  dangereux  en  Espagne. 

6*  Apr6s  sa  confidence  et  le  refus  fait  par  Lesquer  de  parti- 
ciper  au  complot,  auraiHl  6t6  chez  lui  acheter  deux  fois  du 
poison  dans  la  m6me  journ6e?  Outre  que  si  Beaumont  et  le  dis- 
tillateur  Estienne  en  avaient  compos6,  comme  il  6lait  cense 
Tavoit  dit  au  t^moin,  ce  n'6tait  pas  la  peine  d'aller  en  acheter 
dans  une  boutique  publique. 

7*  Pourquoi  le  gouverneur  de  Viana,  qui  ne  pouvait  pas  6tre 
le  confident  de  la  reine  de  Portugal,  aurait-il  traits  le  temoin  en 
criminel  d'Etat  pour  lui  avoir  r6v616  un  projet  coupable? 

8°  Pourquoi,  si  Lesquer  se  croyait  justifl6  par  sa  r^ponse  au 
gouverneur  de  Viana,  s'etait-il  sauv6  en  abandonnant  tous  ses 
biens,  au  lieu  d'attendre  sa  mise  en  liberie? 

9°  Pourquoi,  lui  accus6,  aurait-il  cherch6  k  se  faire  recon- 
naltre  k  Bordeaux ,  et  comment  n'aurait-il  pas  6t6  reconnu  k  la 
premiere  rencontre? 
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10"*  Pourquoi  auraiHl  cherche  i  s'embarquer  pour  la  Hol- 
lande  k  Bordeaux,  quand  il  lui  eOt  6t6  si  facile  de  rester  k 
Middelbourg,  ou,  dans  le  cas  ou  on  TeOt  renvoy6  en  Espagne, 
de  gagner  Barcelone  ou  le  Portugal  plut6t  qu'un  port  frangais? 
A  supposer  qu'il  ait  fait  la  sottise  de  venir  k  Bordeaux ,  comment 
aurait-il  cherch6  en  habit  religieux  une  embarcation  pour  la 
HoUande,  patjs  protestaiU  et  en  guerre  avec  la  France? 

IP  Comment  le  t^moin,  qui  dit  avoir  6t6  trouver  la  reine 
d'Espagne  pour  lui  d^noncer  Tentreprise  des  Anglo-Portugais, 
ne  lui  a-t-il  pas  d^nonc6  du  mfime  coup  le  projet  d'erapoisonne- 
ment,  donn6  le  signalement  de  Tempoisonneur,  les  noms  de  ses 
complices,  etc.,  etc?  C'eOt  et6  un  bien  autre  service.  Comment 
a-t-il  attendu  pour  songer  k  cette  r6v61ation  d'avoir  revu  Le 
Marchand  k  Bordeaux  ?  La  vie  de  Leurs  Majestes  Catholiques  lui 
tenait  done  bien  peu  k  c.oeur?  ou  si  c'est  quMl  a  tout  invente? 

A  ce  coup  droit,  le  t6moin  ne  sut  que  r^pondre.  D'Argenson 
ne  put  s'emp^cherde  lui  faire  observer  qu'en  effet  sa  conduite 
dans  la  circonstance  avait  6t6  bien  singuliere.  Press6  aussi  sur 
la  question  des  dates,  Lesquer  en  fut  reduit  k  dire  qu'il  ne  savait 
pas  si  tout  ce  qu'il  avait  racont6  s'etait  pass6  en  1707,  1708, 
1709  ou  toute  autre  annee!  En  v6rite,  la  chose  la  plus  6tonnante 
est  qu'on  ne  Tait  pas  arr6t6,  lui. 

Ainsi  la  deposition  de  Lesquer  se  trouvait  detruite  piece  a 
piece;  il  6tait  infiniment  probable  qu'il  avait  compos6  son  his- 
toire  aprfes  avoir  arrache  k  Le  Marchand ,  pendant  leur  s6jour 
k Bordeaux,  tous  les  details  qu'il  avait pu  sur  sa  vie  d'aventures 
et  de  scandales;  puis  il  Tavait  d6nonc6  pour  gagner  de  Targent. 
Quant  aux  experiences  sur  les  drogues  apportees  par  Chalais, 
elles  avaient  prouv6  tout  siraplement  que  T^m^tique  fait  vomir 
et  que  le  sublime  corrosif  corrode  Testomac  de  ceux  qui  ont  le 
malheur  d'en  prendre.  Des  interrogatoires,  il  ressortait  claire- 
ment  que  Le  Marchand  6tait  un  triste  sire,  une  pauvre  t6te,  une 
ime  sans  morality  ni  scrupules;  on  pouvait  conjecturer  presque 
k  coup  sOr  qu'il  avait  deserts  deux  ou  trois  fois,  trahi  la 
France  et  servi,  comme  soldat  et  comme  espion,  les  armees  de 
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la  coalition.  La  qualite  d'espion  sufflt  a  expliquer  son  voyage 
en  Portugal,  son  entrevue avec  milord  Galloway,  son  passage  ^ 
Middelbourg,  sa  conduite  en  Aragon  et  plus  tard  ses  plaintes 
contre  la  Maison  d'Autriche.  Mais  qu'il  eOt  song6  a  empoisonner 
le  roi  d'Espagne,  rien  ne  T^tablissait.  S'il  s'6tait  fait  moine, 
(fetait  dans  I'esp^rance  de  se  cacher  et  d'6chapper  au  chatiment; 
s'il  avait  quitte  son  convent,  c'est  que  son  humeur  vagabonde 
et  ses  passions  coupables  Tavaient  ressaisi;  s'il  avait  conserve 
les  remMes  du  p6re  Bertin ,  c'est  qu'il  comptait  s'en  servir  un 
jour  ou  Fautre  pour  gagner  sa  vie,  lorsque  ses  autres  expe- 
dients viendraient  k  lui  manquer.  Le  Marchand,  je  le  r6p6te, 
ctait  un  miserable;  ce  n'^tait  pas  un  empoisonneur. 

Telle  fut  Topinion  de  Louis  XIV,  lorsque  d'Argenson  lui  com- 
muniqua  la  confrontation  de  Taccus^  et  du  d6nonciateur;  il 
jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pousser  les  choses  plus  loin, 
et,  d6s  le  17  mars  1713,  il  ordonna  au  lieutenant  de  police  de 
remettre  les  drogues  et  le  prisonnier  au  prince  de  Chalais,  qui 
en  ferait  ce  qu'il  voudrait.  Au  commencement  d'avril ,  le  prince 
et  le  moine  partirent  pour  FEspagne;  le  11  mai  1713,  Le  Mar- 
chand fut  livr6  i  Irun  aux  mains  d'un  capitaine  de  cavalerie 
espagnole  qui  dut  le  conduire  k  la  demeure  que  lui  destinait 
Philippe  V. 

Les  interrogatoires  avaient  et6  r6guli6rement  envoyes  i  ce 
prince  (1);  sans  doute  ils  n'avaient  pas  produit  sur  son  esprit 
la  mfime  impression  que  sur  celui  de  son  grand-p6re,  puis- 
qu'il  avait  ordonn6  que  Le  Marchand  fClt  enferme  k  S^govie  jus- 
qii'k  la  fm  de  ses  jours,  et  que  de  fait  il  Ty  laissa  mourir  (2). 

(1)  Voyez  lettres  de  Louis  XIY  ik  Bonnac  3t  Jum,  4  juillel  1712,  etc.,  etc.  A.  t,  Esp.,  t.  3U, 
P»  ai4,  293  et  autres. 

(3)  Nous  devons  cependant  dire  &  la  decharge  de  Philippe  V  que,  par  deux  fois,  eo  1715 
et  en  1718,  il  vouiut  le  dclivrer  et  le  rendre  k  son  ordre,  mais  les  cordeliers  de  France  ne 
voulurent  pas  s'en  charger,  le  gouvernement  Tran^ais  n'ayant  jamais  consent!  &  prendre  la 
moindre  part  de  responsabilil6  dans  cette  delivrance.  Voici  les  preuves  in  I'appui ;  on  n'a 
qu'a  les  rapprocher  du  recit  de  Saint>Simon  pour  avoir  I'epilogue  de  cette  triste  affaire. 
Le  !«'  fevrier  1718,  le  P.  Bourget,  secrdtaire  general  de  Tordre  de  Saint-Francois,  &  Madrid, 
ecrit  au  marechal  d'Huxelles,  apres  avoir  rappeld  loute  Thistoire  du  P.  Le  Marchand  : 
«  En  1715,  au  mois  de  juin,  le  roi  d'Espagne  fit  donner  ordre  par  le  M*'  de  Grimaldo  au 
d^funt  general  de  reprendre  ce  religieux  et  de  s'en  charger.  La  lettre  du  secretaire  d'Etat 
de  Grimaldo  est  motivee  de  ce  que  le  Roi  consideranl  que  ce  prisonnier  etoit  prfitre  et 
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Quant  icroire  le  due  cl'0rl6ans  coupable  sur  une  phrase  aussi 
vague  et  aussi  absurde  que  celle  de  Lesquer,  il  eOt  fallu  trop 
de  credulite  ou  trop  de  malveillance;  nous  aimons  k  supposer 
que,  dans  ce  cas  particulier,  Philippe  V  ne  fut  la  dupe  ni  de 
Tune  ni  de  Tautre  de  ces  dispositions. 

Le  roi  de  France  n'avait  pas  permis  que  le  due  d'Orleans  fut 
implique  dans  le  proems;  en  vain  Saint-Simon avait-il  v6dig6  un 
eourt  et  d^cisif  m6moire  oil  le  prince,  suppliant  le  roi  son 
oncle  de  ne  point  etouffer  Taflaire,  avait  demande  desjuges  (1); 
en  vain,  suivant  le  temoignage  du  marquis  d'Argenson,  avait- 
il  voulu  smaller  constituer  prisonnier  k  la  Bastille  (2);  Louis  XIV 

religieux,  le  vouloit  rendre  h  sa  religion.  »  Le  general  voulut  B'instruirc  de  TalTaire ;  on 
ne  trouva  pas  les  papiers  en  Eapagne;  enGn  il  sul  que  tur  Vaccusation  principals 
M.  (TArgeruon  avoit  dit  et  ^rit  d  tes  iup^rieun  qu'on  n'avoit  pu  Hen  dicouvrir  ni 
prouver,  et  qu*H  croyoit  qu'on  t'itoit  tromp^  en  Eapagne. 

Le  general  mourut;  son  successeur  re^ut  les  mftmes  instructions  et  envoya  k  Segovie  le 
P.  Bourgel  «  avec  I'autorite  et  les  permissions  ni'cessaires  pour  interroger  ce  malheureus 
et  voir  quelles  mesures  on  pouvoit  prendre  pour  obeir  au  Roi  sans  exposer  ni  le  royaume 
ni  la  religion  i  quelque  nouveau  scandale.  •  Le  Roi  ne  voulut  point  intenenir  et  se 
borna  a  donncr  I'ordre  de  remeltre  le  prisonnier  au  P.  Bourget  quand  il  le  deraanderait : 
«  La  Religion  se  trouve  done,  Monselgneur,  obligee  de  se  charger  de  cet  homme;  t7  ne  pa- 
roil  point  par  son  interrogaloire  qu*il  puiaae  ilre  ioup^onnS  de  crime  d'etat.  Ses  fautes 
sont  de  mauvals religicux,  et  cinq  ans  d'une  prison  aussi  etroite  que  la  sienne  ct  ou  il  est  en- 
core peuvent  bien  les  avoir  expires.  Or  si  la  Religion  s'en  charge,  ni  la  cour  d'Espagne, 
ni  nos  provinces  en  ce  royaume  ne  consentiront  Jamais  qu'il  y  demeure;  il  faudra  Ic 
renvoyer  en  France  et  dans  sa  propre  province  qui  est  celle  de  la  Rochelle.  Nous  uc 
pouvons  ni  ne  devons  le  faire  sans  I'aveu  et  le  consentcment  de  V.  Exc.  II  paroit  m^roe 
que  certaines  circonstances  rendent  le  cas  plus  delicat.  On  dit  que  le  roi  d'Espagne  a  eu 
dans  ces  demiers  temps  quelques  frayeurs  pour  sa  vie.  M.  de  Chalais,  qui  a  tanttravaille 
pour  la  prise  de  ce  homme  et  qui  paroit  n'avoir  ricn  oublie  pour  prouver  qu'il  ne  I'a 
pas  pris  en  vain,  est  rentr^  dans  les  gr6ces  et  dans  les  affaires  de  cctte  monarchie.  Qui 
pent  rcpondre  qucce  mallieureux  ne  s'ochappera  point  une  autre  fois?Tout  cela,Monsei- 
gueur,  nous  met  dans  le  dernier  embarras.  »  En  consequence,  il  demande  les  ordrcs  du 
Regent. 

Le  mar^chal  d'Huxelles  r^pond  le  99  man  i718  :  «  J'ai  regu,  mon  RevcTend  P^re,  la 
lettrc  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ecrire  le  i*'  fe\rier  pour  m'informer  de  Tembar- 
ras  oil  se  trouvaient  \os  sup^rieurs  sur  les  ordres  qui  leur  ont  cte  donn6s  de  la  part  du 
roi  d'Espagne  de  se  charger  de  la  garde  du  P.  Marchand,  dont  Thistoire  a  fait  tant  do 
bruit  dans  le  monde.  II  nous  est  aisc  de  jugcr  qu'apres  les  aventures  dc  ce  religieux  ct 
lorsqu'il  a  ^t6  remis  au  pouvoir  de  S.  M.  C.  pour  en  disposer  comme  elle  le  trouveroit  a 
propos,  on  ne  pent  de  ce  c6to-ci  se  mcler  en  aucune  manierc  de  re  qui  le  regarde,  ct 
c'est  ik  vos  sup^rieurs  h  prendre  ii  cet  egard  les  resolutions  et  les  mesures  qu*ils  Jugeront 
convenables  et  conformes  ^  leurs  regies,  suivant  les  ordres  qui  leur  serontdonnes  de  la 
part  du  roi  d'Espagne.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  marquer  sur  cc  sujet.  »  Le  m&me  a 
Saint-Aignan,  99  mars  i718.  —  A.  t.  Esp.,  t.  985,  f»  41 ;  t.  968, 1<>  158  et  173. 

(1)  Voir  ces  pieces  ik  I'appeodicc  n"  II.  Elles  sont  ic  vivant  commcntaire  du  recit  com- 
pose plus  tard  par  Saint-Simon.  A.  E.  Esp.,  t.  914,  f»  6. 

(4)  Mhnoires  d'Argenaon,  t.  I,  p.  38.  II  est  vral  que  d'Argenson  confond  peut-dtrc  cette 
demarche  avec  celle  que  fit  le  due  d'Orlcans  apr6s  la  mort  du  due  de  Bretagne. 
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avait  m6prise  tous  les  bruits  publics  et  rejete  tous  les  soupQons. 
II  6tait  dans  le  vrai  :  Thistoire  doit  ranger  cette  pr^tendue  ten- 
tative d'empoisonnement  parmi  les  fables  les  plus  ineptes  et  les 
plus  odieuses  qui  aient  eti  inventees  centre  Philippe  d'Orleans. 
Mais  le  public  frangais  ou  espagnol  garda  son  opinion ;  il  de- 
meura  convaincu  que  le  lieutenant  de  police  n'avait  6t6  qu'un 
juge  complaisant  et  se  d6chaina  sans  pitie  centre  un  homme 
que  ses  debauches  et  son  impiete  faisaient  tenir  pour  capable  de 
tous  les  crimes. 


PIHLIPPE  V.    -    T.   II. 


10 


CHAPITRE  V. 


Les  Benonciations  de   1718  et  la  question  de  droit  entre  Philippe  Y 
et  le  due  d'OrUans. 


On  salt  par  quelle  serie  d'evenements  et  de  circonstances 
tragiques  le  roi  d'Espagne  s'6tait  vu  ameii6  k  renoncer,  en 
faveur  du  prince  qu'i^  hal'ssait  et  qu'il  m6prisait,  tout  en  le 
redoutant,  aux  droits  qu'il  tenait  de  ses  ancfitres  sur  la  couronne 
de  France.  Ce  sont  Ik  des  faits  que  nous  avons  exposes  histo- 
riquement  avec  tout  le  detail  qu'exigeait  leur  importance  et 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  k  present  (1). 

Beaucoup  de  gens,  nul  n'en  sera  surpris,  s'^taient  imaging 
que  Philippe  V  avait  excepte  la  branche  d'Orleans  du  benefice 
de  sa  renonciation,  et  Louis  XIV  lui-m6me  avait  manifeste 
quelque  inquietude  k  ce  sujet  :  «  Si  mon  petit-fils,  6crivait-il 
k  Tambassadeur  de  Bonnac,  vouloit  mettre  quelque  restriction 
a  la  resolution  qu'il  a  prise  volontairement  et  contre  mon  avis, 
il  valoit  mieux  qu'il  suivlt  le  conseil  que  je  lui  donnois  d'ac- 
cepter  T^change.  Car  il  est  certain  qu'une  pareille  reserve  de- 
truiroit  absolument  tout  Touvrage  de  la  paix...  Laffaire  est 
trop  importante  pour  ecouter  les  considerations  personnelles 
et  s'il  veut  exclure  ceux  dont  le  droit  vient  immediatement 
apr^s  celui  du  duo  de  Berry  et  ses  descendants^  il  falloit 
con^erver  les  siens  propres...  Mais  apr6s  la  decision  qu'il 
a  faite,  il  n' est  plus  en  son  pouvoir  de  partager  la  resolution 
qu'il  a  prise y  et  de  ceder  ses  droits  en  faveur  de  Tun  en  les 
reservant  au  prejudice  de  V autre  (2).  » 

(\)  Voir  tome  r,  p.  463-o39. 

(4)  rx)uis  XIV  a  M.  de  Bonnac,  ao  juin  171«.  A.  E.  Esp.,  t.  2i*,  ^  196. 
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Effectivement  Philippe  V  avait  6t6  obIig6  d'ins6rer  cette 
phrase  dans  le  texte  officiel  de  sa  renonciation  :  c  Je  veux  et 
consens  pour  moi-m6me  et  mes  descendants,  que  d6s  k  present 
comme  alors,  ce  droit  de  succession  soit  regard^  et  consid6r6 
comme  pass6  et  transf6r6  au  due  de  Berry,  mon  frere,  et  a  ses 
enfants  et  descendants  mSiIes,  n6s  en  legitime  mariage,  et,  au 
d^faut  de  ces  lignes  masculines,  au  due  cTOrleanSy  mon  on- 
cIBj  et  a  ses  enfants  et  descendants  mdles,  nAs  en  legitime 
mariage...  Je  promets  et  engage  ma  foi  et  parole  de  roi,  que, 
de  ma  part  et  de  celle  de  mesdits  enfants  et  descendants,  je 
procurerai  Tobservation  et  Taccomplissement  de  cet  acte...  Si 
de  fait  ou  sous  quelque  pr6texte,  nous  voulions  nous  emparer 
du  royaume  de  France...,  faisant  ou  excitant  une  guerre  of- 
fensive ou  defensive 9  je  veux  d6s  i  present  comme  alors  qu'elle 
soit  tenucj  jugee  et  declaree  pour  illicitey  injuste ,  mal  en- 
treprise,  et  pour  violence^  invasion  et  usurpation  faite  con- 
tre  la  raison  et  contre  la  conscience,  et  qu'au  contraire  on 
juge,  qualifie  juste,  licite  et  permise  celle  qui  sera  faite  et 
excit^e  par  celui  qui  au  moyen  de  mon  exclusion  et  de  celle 
de  mesdits  enfants  et  descendants  devra  succ6der  i  la  cou- 
ronne  de  France  (1).  » 

NuUe  protestation  secrete  n'avait  infirme  ou  att^nu6  cette 
d6claration  faite  publiquement  et  sous  la  foi  du  serment. 

En  consequence  et  en  retour,  le  due  d'0rl6ans  avait  de  son 
c6t6  renonc6  k  toute  pretention  6ventuelle  sur  le  tr6ne  d'Espa- 
gne  :  «  Au  moyen,  disait-il,  de  ce  que  S.  M.  C  a  de  sa  part 
fait  sa  renonciation  le  S"*  du  present  mois,  nous  consentons 
qu'au  defaut  de  Philippe  V  et  de  ses  descendants,  la  couronne 
d'Espagne  passe  k  la  maison  du  due  de  Savoie...  Nous  rati- 
fions  la  renonciation  que  la  reine  Anne  d'Autriche  a  faite  et 
toutes  les  clauses  que  les  rois  Philippe  III  et  Philippe  IV  ont 
inser^es  dans  leurs  testaments;  nous  renongons  pareillement 
ii  tout  le  droit  qui  pent  nous  appartenir  et  k  nos  enfants  et 

(1)  Dumont,  Corps  dipl.,  t.  VIII,  p.  304. 
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descendants,  en  vertu  de  la  declaration  faite  i  Madrid  le  29  oc- 
tobre  1703  par  Philippe  V,  roi  des  Espagnes,  notre  neveu... 
Promettons  et  nous  obligeons  pour  nous,  nosdits  enfants  et 
descendants  presents  et  k  venir,  de  nous  employer  de  tout  notre 
pouvoir  pour  faire  observer  et  acconiplir  ces  pr6sentes,  sans 
permettre  ni  souffrir  que  directement  ou  indirectement,  on  re- 
vienne  contre,  soit  en  tout,  soit  en  partie  (1).  » 

La  question  de  droit  entre  Philippe  V  et  le  due  d'0rl6ans 
semble  done  tout  k  fait  claire  :  les  deux  princes  ont  renonce 
dans  les  termes  les  plus  formels,  sous  les  serments  les  plus 
forts,  k  toute  pretention  Tun  sur  la  France,  Tautre  sur  TEs- 
pagne. 

Et  cependant  nousavons  vu,  que,  des  avant  1715,  Philippe  V, 
ce  prince  honnSte  et  chr^tien,  avait  d^ja  tente  de  revenir,  au 
detriment  du  due  d'Orleans,  sur  toutes  les  promesses  qu1l 
avait  faites;  une  grande  partie  du  public  lui  donnait  raison; 
de  m6me,  apres  1715,  la  plupart  des  contemporains  et  m6nie 
des  historiens,  devaient  reserver  toutes  leurs  s^v^rit^s  au  due 
d'Orleans,  comme  si  dans  sa  lutte  contre  le  roi  d'Espagne  il 
n'avait  pas  eu  le  droit  pour  lui. 

Grave  problfeme,  qui  revient  en  derniere  analyse  k  celui  de 
la  validity  des  renonciations  d'Utrecht,  et  qu'il  importe  d'exa- 
miner  avant  d'aller  plus  loin  :  nous  le  reduirons,  pour  6tre 
plus  clair,  k  ces  quelques  points  essentiels : 

1°  Philippe  V  et  ses  descendants  pouvaient-ils  6tre  legiti- 
mement  exclus  d'une  fagon  quelconque  de  la  succession  royale 
de  France? 

2°  Asupposer  qu'ils  aient  pu  Tetre,  Tavaient-ils  et6  seulement 
en  vertu  des  renonciations  d'Utrecht? 

3"*  Ces  renonciations  etaient-elles  possibles? 

4°  Philippe  V  pouvait-il  renoncer  au  trone  pour  ses  des- 
cendants? 

5^  En  admettant  qu'il  le  pilt,  pour  lui-m6me  et  pour  eux, 

(1)  Dumont,  op.  cit.t  p.  314. 
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ses  renonciations  avaient-elles  6t6  accompagn^es  des  circons- 
tances  qui  les  rendaient  valides  et  definitives? 

6**  Supposant  enfin  qu'elles  ne  fussent  point  valides  en  elles- 
mfimes,  avaient-elles  pu  avoir  des  consequences  irr6vocables,  et 
causer  par  suite,  quoique  indirectement,  la  validite  des  preten- 
tions de  la  maison  d'Orieans  au  trdne  de  France. 


Y  avait-il  dans  Tancienne  France  une  loi  fondamentale  ecrite 
surla  successions. la couronne?  Non.  Y  avait-il  dans  la  monar- 
chic francaise  un  usage  qui  se  filt  perpetue,  une  coutume  an- 
cienne  et  constante  qui  r^gl^t  rher6dit6  monarchique?  Oui. 

Le  vulgaire  s'etait  persuade  que  la  succession  k  la  couronne 
etait  regiee  par  la  loi  salique.  Mais,  comme  il  ne  fallait  que  des 
yeux  pour  constater  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  ce  qui 
concerne  le  trdne,  les  jurisconsultes  et  les  historiens  ne  se  fai- 
saient  aucune  illusion  en  cette  matifere  (1).  Aussi,  dans  les 
temps  ou  les  theories  du  droit  divin  se  repandirent,  mais  dans 
ces  temps  seulement,  avaient-ils  imagine  de  faire  descendre  du 
ciel,  ni  plus,  ni  moins,  notre  loi  de  succession  :  «  Nous  avons 
sur  cette  succession,  dit  Tavocat  general  Jer6me  Bignon,  un 
arret  du  ciel  au-dessus  de  toutes  les  puissances  de  la  terre;  loi 
d'autant  plus  excellente,  ajoute-t-il,  que  nous  n'en  connaissons 
pas  Torigine;  que  ce  n'est  pas  une  loi  ecrite,  mais  nee  avec 
nous;  que  nous  n'avons  pas  inventee,  mais  I'avons  puisee 
dans  la  nature  mSme  (2).  »  «  Si  ce  n'etait  qu'une  loi  ecrite, 
dit  encore  le  savant  Portugais  Macedo,  elle  serait  comme  hors 
de  la  nation;  elle  envelopperait  seulement  le  corps  politique  de 

(i)  Qnantomvis  enim  ibi  Regiae  successionis  mentlonon  fiat,  Legesquesalicseomnesad 
privatorum  duntaxat  jus  pertineant,  utpote  quae  de  praesUtuta  inter  Francos  vi vend i  forma 
solummodo  agant.  Le  Tenneur,  Veritas  vindicataadversus  Chiffletiivindicias  hispanicas, 
parte  I,  cap.  in,  p.  15,  vol.  in-r»,  Parisiis,  Billalne,  1651;  cum  privilegio  Regis. 

(S)  TraiU  de  VBaxellence  de%  Roys  et  du  Royaume  de  France.  Ed.  4610,  3<>  panic, 
p.  287. 
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rfitat;  semblable  k  un  v^tement,  on  pourrait  Tarracher  aux 
Fran^ais;  mais  c'est  un  usage  primitif  et  constant  qui  s'est 
insinu6  dans  leur  sang;  il  s'est  attach^  k  leurs  entrailles;  il 
fait  comme  une  portion  de  chaque  membre  de  cette  monarchie; 
et  le  jour  oil,  ce  qu'k  Dieu  ne  plaise,  cette  loi  royale  serait  de- 
truite,  le  royaume  de  France  serait  d6truit,  «  quandocumque, 
quod  Deus  avertat,  abrogabitur  ha»c  Lex  Regia,  abrogabitur 
Regnum  francicum  (1).  » 

Loi  divine  ou  simple  coutume,  elle  est  aussi  forte  qu'on  peut 
rimaginer.  Jurisconsultes,  historiens,  critiques  sont  unani- 
mes  sur  ce  point :  «  Dans  ce  royaume,  dit  Dumoulin,  par  le 
droit  du  sang  et  de  la  coutume  perp6tuelle  des  Frangais,  ce- 
lui  qui  a  agnation  avec  le  Roi  lui  succede  k  la  royaut6,  filt-il 
61oign6  au  milli^me  degre,  s'il  n*y  a  point  de  prince  qui  ait  une 
consanguinity  plus  immediate;.,,  les  femmes  et  leurs  descen- 
dants sont  incapables  de  monter  sur  le  trone  (2). » De  Thou  ecrit 
la  mfime chose:  «La  nation  donna  des  lois  k  celui  qu'elle  prit 
pour  maitre,  et  dans  la  famille  duquel  elle  trouverait  les  suc- 
cesseurs  k  la  couronne;  ces  lois  portaient  tout  ensemble  et  que 
la  succession  regardait  les  m^les  les  plus  proches,  et  qu'un 
peuple  libre  et  belliqueux  en  excluait  les  femmes  et  leur  pos- 
t6rit6,...  afln  de  n'etre  pas  assvjetti  par  leurs  mariages  a  la 
domination  des  princes  etrangers  (3).  » 

Enfm,  Le  Tenneur  s'exprime  avec  encore  plus  de  nettete  et 
de  concision  :  «  II  y  a  deux  points  essentiels  du  droit  salique, 
ou  de  la  coutume  des  Frangais  pour  la  succession  royale;  Tun 

(1)  Macedo  (Francois,  dit  de  Saint-Augustin,  moine  cordelier),  Propugnaculum  Lutitano- 
Gallicum,  Paris,  sans  date,  fn-f*>.  parte  II,  Gallica,  cap.  x. 

(i)  In  boo  regno  succedit  agnatus  de  sanguine  Regis,  etiarosi  distet  gradu  millesimo, 
sinon  sitalius  agnalus  proximior;  et  hoc  jure  sanguinis  et  perpetua;  consuetudinis  Regoi, 
Dumoulin  :  Comm.  in  cons.  Paris,  ed.  i576,  tit.  I ;  par.  8,  gloss.  3,  p.  197,  n**  8.  Regnum 
Francije  nonjure  ha;reditario,sed  jure  sanguinis  defertur.  Femina^et  descendentes  ex  eis.. 
exhaeredes  et  incapaces  perpetuo  esse  jubentur.  Ibid.  tit.  I,  par.  US;  p.  309,  jo?  9. 

(3)  Regem  elegisse  in  cujus  familia  successores  haberent.  Nee  vero  illi,  ut  libitum  erat 
imperitabant,  legum  freno  coerciti,  quibus  ipsi  obtemperabanl :  iisvero  imprimis  cautum 
fuisse,ut  successio  semper  ad  proximos  masculos  deferretur,  cxclusis  feminis  earumquc 
posteris,  quas  homines  militares  et  libertati  assueti...  a  Regni  successione  removerunt... 
ne  scilicet  per  earum  connubia  exterorum  Principum  dominatloui  subderentur.  De  Thou. 
Hist.,  t.  I,  lib.  Ill ,  p.  631. 
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exclut  les  femmes ;  Tautre  la  d^fere  aux  seuls  agnats,  savoir 
aux  fils  et  aux  autres  miles  les  plus  proches  (I)  », 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  frangais  ou  strangers,  regar^ 
dent-ils  la  succession  k  la  couronne  de  France  comme  une 
succcession  lin6ale  agnatique,  et  comme  le  module  de  toutes 
les  successions  semblables.  Elle  est  lin6ale,  parce  que  Ton  ne 
cherche  de  successeurs  dans  la  branchevoisine  que  lorsque  tous 
les  princes  de  la  branche  qui  r^gne  sont  6teints.  Elle  est  agna- 
tique, parce  que  dans  les  lignes  qui  aboutissent  au  trdne,  on 
ne  compte  ni  les  femmes  ni  leurs  descendants  (2). 

La  loi  salique,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  que  le  vulgaire  d6- 
signe  de  ce  nom,  est  done  un  usage  fondamental  en  France. 
Mais  il  fautnoter  d6s  k  present  que  cet  usage,  comme  tous  les 
autres,  s'est  6tabli  dans  certaines  conditions  et  par  suite  de  cir- 
constances  historiques  denudes.  Ainsi,  anterieurement  k  la  loi 
salique,  r^gnait  la  loi  du  partage  entre  tous  les  fils ;  et  sous  les 
Capetiens  memes,  le  droit  de  succession  lin6ale  agnatique  ne 
s'est  introduit  que  par  Tassociation  des  aln6s  au  trone  paternel 
jusqu'a  Louis  VIII  exclusivement ;  que  par  la  volenti  despairs 
et  des  notables  du  royaume  formellement  exprim6e  en  1328  k 
Textinction  des  Cap6tiens  directs.  Enfincetteloi  fut  remise, 
en  question  vers  la  fin  du  seizifeme  siecle  par  les  Ligueurs;  pour 
eux,  comme  pour  la  plupart  des  catholiques  ultramontains, 
Texcommunication  des  papes  pouvait  suffire  k  an^antir  le  droit 
du  sang  (3). 

Si  on  a  eu  le  droit  d'introduire  un  usage  tel  que  la  loi  salique, 


(1)  Duo  esse  juris  salici,Bive  consuetudinis  Francorum  de  Kegni  successione  recepta?, 
capita...  PrimuiQ,  ab  adipiscendo  jure  hereditario  Regno,  mulieres  excludit.  Secundum 
soHs  virilis  sexus  agnalisiliud  defert,  nempe  flliis,  vel  propinquioribus  agnatis.  Le  Ten- 
ueur,  Veritas  vt'ndtc,  parte  I,  cap.  iv,  p.  25,  ed.  165i. 

(i)  Heoniges,  Observat.  politic,  et  moral,  in  libros  Grotii  Dc  Jure  belli  et  pacis,  lib.  II, 
cap.  VII,  par.  S3  :  «  Llnealis  successio  agnatica:  haec  quatenus  in  Regno  francisco  observa- 
tur,  a  cognatica  in  eo  differt,  quod  non  solum  fceminas  ad  succcssioHem  noc  admlttat, 
sed  nee  natos  ex  foeminis  masculos...  quod  cstera  successio  lit  deLineaad  Lineam,  ita  ut 
ad  aliam  non  pervenlatur,  nisi  ilia  qua  successio  est,'  sterllis  interierit.  »  Groiius,  ed. 
4680,  p.  308. 

(3)  Lettre  a  Mylord  (Pamphlet  de  1710),  sur  la  nScessiti  et  la  justice  de  Ventiire  restitu- 
tion de  la  monarchie  d'Espagne.  Traduit  de  I'anglais;  A.  t.  Esp.,  t.  903,  r>  89. 


152  VIOLATIONS   POSSIBLES    DE    CETTE   LOI. 

comment  la  France  et  TEurope  r^unies  en  congres  n'auraient- 
elles  pas  pu  en  suspendre  TefTet  dans  un  cas  d6termine  et  don- 
ner  force  de  loi  irrevocable  k  une  decision  mdrement  refl6chie, 
solennellement  jur6e,  librement  acceptee  de  la  puissance  inte- 
ress6e  etdes  autres?  Un  droit  de  succession  fonde  sur  de  telles 
bases  est  au  moins  aussi  respectable  qu'une  coutume  subrep- 
ticement  6tablie  et  dont  la  formule  16gale  ne  se  trouve  nulle 
part  (1).  Car  de  soutenir,  comme  Torcy  avait  tente  de  le  faire 
en  1712,  que  c'estDieu  mfime  qui  a  donne  a  la  France  sa  loi  de 
succession ,  c'est  une  mauvaise  plaisanterie,  dont  les  pl6nipo- 
tentiaires  anglais  avaient  raison  de  se  moquer.  Proclamons-le 
bien  haut  avec  Saint-Simon ;  qu'une  derogation  k  un  usage, 
m6me  fondamental,  filt  possible  et  legitime  «  ne  doit  pas  tomber 
en  question,  si  on  n'en  veut  faire  une  de  savoir  si  lesfitatssont 
faits  pour  les  lois  ou  les  lois  pour  les  Etats,  comme  Jesus- 
Christ  disaitaux  Juifs  du  sabbatet  de  Thomme.  Les  lois  nesont 
faites  que  pour  la  conservation  des  fitats  auxquelles  elles 
sont  propres,  et  s'il  est  constant  qu'elles  ne  doivent  pas  chan- 
ger, il  Test  encore  davantage  que  n'^tant  faites  que  pour  la 
conservation,  elles  doivent  par  ce  mfime  esprit  cesser  et  changer 
lorsque,  par  la  mutation  des  choses,  elles  viennent  a  op6rer  la 
destruction  del'fitat  (2).  » 

Cela  est  T^vidence  meme:  c'est  ce  que  Louis  XIV  a  dit  main- 
tes  fois  en  substance  au  roi  son  petit-fils.  Et  de  fait,  si  la  loi  de 
succession  eilt  ete  invariablement  observ6e  en  France,  les 
Bourbons  n'eussent  r6gn6  ni  k  Paris  ni  k  Madrid. 

Est-ce  que  les  Merovingiens  n'avaient  point  6t6  d6pos6s  dans 
rinterfit  de  Tfitat  ?  Et  les  Carolingiens  k  leur  tour?  L'abdica- 
tion  de  Carloman  n'avait-elle  pas  port6  prejudice  k  tons  ses 
descendants  ?  Et  Texclusion  de  Charles  de  Lorraine,  bien  qu'il 
eOt  plusieurs  fils  trop  jeunes  pour  avoir  pris  part  aux  liaisons 
avec  les  ennemis  de  TEtat  qu'on  reprochait  k  leur  p6re  ?  Phi- 
lippe V  lui-m6me  ne  tenait-il  pas  le  tr6ne  d'Espagne  en  vertu 

(1)  Lettre  d  my  lord,  Ibid. 

(2)  Saint-Simon,  Mdmoireaur  laRenonciation;T&ugcre,  t.  II,  p.  184. 
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d'une  derogation  6vidente  au  droit  de  succession  de  sa  maison  ? 
Si  la  proximity  6tait  une  rfegle  inviolable,  le  roi  Charles  II  ne 
pouvait  avoir  d'autres  h6ritiers  que  le  Dauphin,  le  due  deBour- 
gogne  et  tons  les  descendants  de  ce  prince;  il  etait  impossible 
d'appeler  la  ligne  d^Anjou  avant  que  la  ligne  de  Bourgogne  fQt 
6puis6e.  Et  comme  il  6tait  contraire  k  Finterfit  de  TEspagne 
et  k  celui  de  TEurope  que  les  deux  monarchies  fussent  unies, 
fallait-il  que  les  Frangais  versassent  tous  jusqu'i  la  derni^re 
goutte  de  leur  sang  pour  assurer  le  triomphe  de  ce  principe  : 
la  succession  lineale-agnatique? 

Concluons  done  que  si  le  salut  de  I'fitat  Texigeait,  et  ceci  a 
et6  amplementprouv6,  Philippe  Vet  ses  descendants  pouvaient 
6tre  l^gitimement  exclus  du  tr6ne  de  France. 

Pouvaient-ils  Tfitre,  et  de  fait  I'ont-ils  6te,  m6me  en  dehors 
des  renonciations  d'Utrecht?  C'est  le  second  point  qu'il  nous 
convient  d'6tudier. 


IL 


Le  P.  Poisson,  dans  le  remarquable  travail  que  nous  avons 
signal^  dans  notre  Introduction,  a  eu  une  id6e  ingenieuse  qui 
ne  serait  certes  pas  venue  k  Tesprit  d'un  de  nos  contemporains, 
mais  qui  pouvait  convaincre  des  hommes  profond6ment  imbus 
des  doctrines  de  la  16gitimit6  royale.  Frappe  de  ce  principe 
juridique  :  «  Quoties  agitur  de  novo  jure  quod  veteris  ju- 
ris emendationem  inducit,  quidquid  expressum  non  esty  sub 
veteris  juris  regulis  remansisse  intelligitur  (1),  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  droit  nouveau  qui  a  corrig6  sur  quelques 
points  un  droit  ancien,  tout  ce  qui  n'est  point  exprime  est  cens6 
demeurer  conforme  aux  regies  du  droit  ancien  »,  il  s'est 
dit  qu'apr^s  toutil  y  avait  eu  entre  le  due  de  Bourgogne  et  Phi- 
lippe V  un  veritable  partage  tel  qu'ils  avaient  pu  se  pratiquer 
sous  les  deux  premieres  dynasties,  et  que  par  consequent  on  de- 

(1)  Cod.  de  Appellalionibus^  Lege  I. 
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vait  juger  des  droits  respectifs  des  deux  branches  de  France 
et  d'Espagne  comme  on  en  aurait  juge  au  temps  des  par- 
tages.  Or,  en  ce  temps,  chaque  branche  partag6e  r6gnait  jus- 
qu'i  extinction  complete  dans  Tobjet  de  son  partage. 

Tant  que  le  royaume  s'est  divis6,  Talnesse  ne  donnait  aucun 
avantage  sur  les  cadets  :  les  quatre  fils  de  Clovis ,  les  quatre 
fils  de  Clotaire,  les  deux  flls  de  Childebert  II,  les  deux  fils  de 
Clotaire  II,  les  deux  flls  deDagobert,  les  trois  fils  de  Clovis  II, 
sous  la  premiere  race,  se  sont  partag6  6galement  le  royaume  ; 
sous  la  seconde,  les  enfants  de  P6pin  le  Bref,  ceux  de  Charle- 
magne, ceux  de  Louis  le  Pieux,  de  Lother,  de  Louis  le  Ger- 
manique,  de  Louis  le  B6gue  ontfait  de  m6me.  Ici  les  partages 
furent  interrompus.  Louis  et  Carloman  ne  laiss6rent  pas  d'en- 
fants.  Charles  le  Simple,  fils  posthume  de  Louis  le  B6gue,  n'eut 
que  Louis  IV,  dit  d'Outre-Mer.  Celui-ci  laissa  deux  flls,  Lother 
et  Charles;  mais  Lother  s'empara  de  toute  la  monarchie  et 
usurpalapart  de  sonfr^re  Charles  qui,  n'ayant  alors  qu'un  peu 
plus  d'un  an,  etait  hors  d'6tat  de  la  d6fendre(l).  Aprfes  la  mort 
de  Louis  V,  Charles,  frfere  de  Lother,  fut  exclu  ainsi  que  sa 
post6rit6  parce  que  ce  prince,  qui  avait  accepte  de  Tempereur 
Otton  la  possession  et  Tinvestlture  de  la  Lorraine,  fut  regarde 
comme  stranger.  Tout  compte  fait,  il  y  a  eu  dans  Thistoirede 
la  monarchie  seize  cas  de  partage  qui  font  evidemment  juris- 
prudence en  la  matifere. 

Au  temps  des  partages,  ni  les  aln6s,  ni  les  cadets  n'avaient 
aucun  droit  sur  les  royaumes  qui  n'avaient  point  6te  compris 
dans  leur  portion  lors  du  partage,  et  ne  succ6daient  point  i  la 
couronne  dans  ces  royaumes,  tant  qu'il  y  restait  du  sang  royal, 
soit  que  ceux-ci  fussent  descendants  des  ain6s,  soit  qu'ils  ne 
fussent  que  descendants  des  cadets.  Clotaire  1"  ne  fut  sou- 
verain  de  toute  la  monarchie  que  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de 
princes  successeurs  dans  les  royaumes  que  ses  freres  Thierry, 


(1)  Carolus  nullam,  fratrum  rcgiorum  more,  paterni  Regni  portionem  obtinuit...  sive... 
proplprea  quod  in  cunis  cssct,  si\e  proliibente  Hugone  magno.  Le  TenDCur,  op.  ci7., 
ed.  1651, 1, 18,  p.  103. 
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Clodomir  et  Childebert  avaient  poss6d6s.  Clotaire  II  ne  r^gna 
sur  tout  le  royaume  des  Francs  que  parce  que  ses  deux  cou- 
sins Th6odebert  et  Thierry,  filsde  Childebertll,  roi  d'Austrasie, 
moururent  sans  laisser  de  princes  dans  ce  royaume,  ni  dans 
celui  d'0rI6ans,  auquel  leur  pere  avait  succ6d6  par  la  mort 
de  Gontran,  son  oncle.  On  peut  dire  la  mfime  chose  de  Dago- 
bert  I",  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Pieux,  et  de  tous  ceux 
qui  ont  r6gn6  au  temps  0(1  les  partages  etaient  la  coutume  fon- 
damentale  (1). 

Autre  point  important  :  ce  qui  est  devenu  le  royaume  de 
France  ne  constituait  pas  n^cessairement  la  part  de  rain6 ;  au 
contraire,  nous  voyons  Childebert,  cadet  de  Thierry,  Chilp6ric, 
cadet  de  Gontran,  6tre  rois  de  Paris;  Clovis  II,  cadet  de  Sige- 
bert,  roi  de  Neustrie  etde  Bourgogne ;  enfin  Charles  le  Chauve, 
le  plus  jeune  de  tous  les  filsde  Louis  le  Pieux,  eut  la  France. 
Done  la  France  peut  6tre  le  partage  d'une  branche  cadette. 

Au  temps  des  partages,  un  prince  soit  aln6,  soit  cadet,  par- 
tag6  d'un  royaume  tomb6  dans  les  droits  de  son  fr^re,  n'a- 
vait  plus  aucun  droit  sur  Tancien  royaume  qui  avait  6t6  ori- 
ginellement  la  portion  de  son  p6re  dans  le  partage  que  celui-ci 
en  avait  fait  avec  ses  frferes,  ou  avec  les  descendants  de  ses 
fr^res,  tant  qu'il  y  existait  des  princes  i  partager.  Telle  fut  la 
r^gle  des  partages  sous  les  deux  premieres  races. 

Sous  la  troisifeme,  il  est  certain  qu'aucune  Loi  n'a  exclu  les 
cadets  du  partage.  L'usage  s'en  est  aflaibli  peu  k  peu  ;  le  do- 
maine  de  la  couronne  devint  indivisible  et  inalienable,  et  Ton 
se  borna  ^en  detacher  des  apanages,  r6versibles  i  la  couronne 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine  directe  :  «  L'abolition 
des  partages,  dit  justement  le  P.  Poisson,  n'est  done  venue  que 
par  degr^s  dans  la  troisieme  race;  ilafallu  pour  Taccr^diter 
Tassociation  constante  des  alnes  de  la  royaute,  depuis  le  roi 
Robert  jusqu'a  Louis  VIII  exclusivement.  EUe  n'est  renferm^e 
ni  dans  Tesprit,  ni  dans  la  substance  de  la  coutume  fondamen- 

(1)  chacun  de  ces  partages  et  sous-parlages  est  ^tudie  en  detail  dans  le  Hemoirc  dvf 
P.  PoissoD. 
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tale  sur  la  succession  au  trone ;  elle  ne  s'est  introduite  que  par 
le  peu  d'6tendue  oil  la  France  s'est  trouv6e  reduite,  et  par  la 
n6cessit6  de  conserver  la  monarchie,  dont  les  forces  auraient 
enfin  ^t^  6puis6es  si  on  avait  continue  k  la  partager  entre  tous 
les  princes.  C'est  k  ce  seul  motif,  disent  nos  savants  critiques, 
que  les  alnes  doivent  Tavantage  qu'ils  ont  aujourd'hui  sur  les 
cadets  (1).  »  Done  si  ce  motif  venait  k  disparaftre ,  Tusage 
ancien  pourrait  de  nouveau  s'appliquer  sans  inconvenient. 

Du  principe  precedent  d6coule  naturellement  ce  coroUaire : 
sous  la  troisi^me  race,  depuis  Tunite  et  Tindivisibilit^  de  la 
couronne,  tout  ce  que  nos  princes  acquierent,  de  quelque  ma- 
ni6re  que  I'acquisition  se  fasse,  soit  par  succession,  soit  par 
donation,  oupar  conqufite,  s'unit  6troitement  k  la  couronne,  et 
en  devient  inseparable  lorsque  Tacqu^reur  monte  sur  le  trone. 
C'est  le  langage  de  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  traite  du 
Domaine  des  Rois ;  c'est  Tusage  sacr6  et  invariable  de  la  mo- 
narchie. «La  couronne  de  France,  ditCassan,  est  de  la  nature 
du  feu,  qui  transforme  en  sa  nature  tout  ce  qui  en  approche; 
c'est  un  elixir  qui  change  en  or  les  autres  m6taux ;  et  partant. 
tous  les  biens  qui  lui  ech6ent  sont  census  de  sa  nature,  et  ne 
peuvent  6lre  ali6nes  (2).  »  Et  Choppin  s'exprime  ainsi  :  « Le 
domaine  de  nos  Rois  s'unit  6troitement  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient,  par  quelque  droit  que  ce  soit,  et  a  une  force  incroyable 
pour  le  retenir  (3).  »  En  consequence,  un  royaume  tombe  dans 
les  droits  du  successeur  pr^somptif  k  la  couronne  de  France, 
doit,  k  Tavenement  de  ce  prince,  s'unir  etroitement  k  cette  cou- 
ronne, en  devenir  une  portion  inseparable,  hors  le  cas  d'un 
partage  conforme  k  Tancienne  division  des  royaumes  qui  se  fai- 
sait  entre  les  princes  des  deux  premieres  races. 

L'Espagne,  tombee  dans  les  droits  du  Dauphin  et  successi- 

(1)  Poisson,  La  Loy  fondamentale,  etc.,  p.  19. 

(1)  CassaD,  Recherche  des  droits  du  Roy  et  de  la  couronne  de  France  sur  les  royavmes, 
duehes,  comt^s,  villes  et  pays  occupis  par  les  Princes  itrangers^  ^d.  lG3i,  vol.  in-*'- 
liv.  I,  p.  36. 

(3)  Regale  Francorum  Dominium  trahere  adamantina  quadam  vi,  arctissimeque  sihiron 
jangere  viciniora  praedia,  qao  titulo  Principi  sunt  quxsita.  Choppin,  de  Domin.  fhtnc^ 
lib.  I,  tit.  7. 
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vement  du  due  de  Bourgogne  et  de  Louis  XV,  aurait  dO  6trc 
ins6parablement  unie  h  la  couronne  de  France,  selon  la  cou- 
tume  fondamentale  de  la  troisieme  dynastie.  Philippe  V  n'a  pu 
etre  legitimement  roi  d'Espagne  que  par  un  partage  r^el,  ve- 
ritable, analogue  k  ceux  des  deux  premieres  dynasties,  entre 
la  branche  ain6e  et  la  branche  cadette. 

Le  partage,  nous  Tavons  vu,  est  la  disunion  d'un  ou  de  plu- 
sieurs  royaumes,  k  Toccasion  de  laquelle  les  cadets  ont  droit  de 
succeder  imm^diatement  k  la  royaut6  comme  les  aln6s.  Si  le 
droit  d'ainesse  avait  eu  lieu  pour  les  deux  monarchies  ensem- 
ble, Philippe  V  n'avait  aucun  droit  de  succ6der  imm6diatement 
k  Louis  XIV. 

Malgr6  Tabolition  de  fait  des  partages  et  T^tablissement  du 
droit  d'ainesse,  Charles  II  et  la  nation  espagnole  ont-ils  pu  legi- 
timement demander  la  disunion  des  deux  couronnes  ou  le  par- 
tage des  deux  monarchies?  Louis  XIV  a-t-il  pu  16gitimement 
Taccepter  et  I'etablir  ? 

Qui,  parce  que  les  motifs  qui  avaient  fait  supprimer  la  cou- 
tume  des  partages  n'existaient  pas  dans  la  circonstance  et  qu'il 
en  existait  au  contraire  detr^s  graves  pour  la  r6tablir  momen- 
tan^ment : 

P  Par  ce  partage,  la  France,  plus  etendue  en  I7I3  qu'elle  ne 
Tavait  jamais  6U  sous  la  troisieme  race,  ne  demeurait  pas 
moins  indivisible  en  elle-m6me;  ainsi  rien  n'etait  change  k  Tu- 
sage  sacr6  et  inviolable  de  Tunite  de  la  monarchie; 

2^  Jamais  le  partage  n'avait  et6  moins  pr6judiciable;  nonseu- 
lement  la  France  restait  aussi  puissante,  mais  il  ne  s'agissait 
que  de  maintenir  la  disunion  de  deux  monarchies  qui,  depuis 
Torigine,  avaient  toujours  6t6  separ6es  ; 

3^  La  crainte  de  TEurope  et  d'une  guerre  universelle  ^tait 
une  raison  plus  que  legitime  de  r6tablir  Tusage  des  partages 
que  la  n6cessit6  de  la  conservation  des  forces  de  la  monarchie 
avait  seule  fait  abolir ; 

4*^  L'Espagne  elle-m6me  se  refusait  k  I'union,  et,  sans  le  par- 
tage, on  laperdait  enti6rement; 
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5°  Ce  partage  aet6  plus  approuve  et  rev6tu  de  plus  de  formes 
que  ne  Tavaient  jamais  6t6les  associations  d'alnes  4  la  royaute, 
par  lesquelles  les  partages  se  sont  trouv6s  de  fait  abolis. 

En  effet,  ce  partage  est  aussi  authentique  qu'aucun  de  c«ux 
qui  aient  jamais  et6  faits  :  deux  trones  bien  distingu6s,  deux 
rois  dont  Tun  n'est  que  cadet  et  ne  serait  point  roi  hors  le  cas 
de  partage;  dont  I'autre  est  le  fils  aln6  et  commanderait  aux 
deux  nations  sans  le  cas  de  partage. 

Le  partage  6tant  r6el  et  veritable  k  regard  des  deux  monar- 
chies, il  faut  juger,  suivantle  principe  que  nous  avons  rappel^, 
du  droit  que  les  princes  des  deux  royaumes  ont  de  succider  i 
la  couronne,  comme  on  en  aurait  jug6  au  temps  des  par- 
tages. 

Si  Ton  ne  consid6rait  que  la  France,  Philippe  V,  hors  le  cas 
de  sa  renonciation,  et  ses  fils,  m6me  apr6s  la  renonciation  de 
leur  pfere,  auraient  toujours  eu  le  droit  de  succ6der  au  trone  de 
France  avant  tons  les  princes  du  sang  qui  ne  seraient  points 
descendants  du  due  de  Bourgogne  et  de  Louis  XV.  Philippe  V 
avait,  en  effet,  sur  tous  les  princes  du  sang  non  descendants  de 
Louis  XV,  le  mfime  droit  d'ainesse  que  Louis  XV  avait  sur 
Philippe  V.  De  m6me  toute  la  descendance  de  Philippe  V  a  sur 
tous  les  princes  du  sang  non  descendants  de  Louis  XV  le  m6me 
droit  d'alnesse  que  Louis  XV  avait  sur  Philippe  V.  II  n'y  aurait 
done  que  la  renonciation  du  p6re  qui  pOt  faire  ici  quelque 
difficult^.  Mais  nous  d6montrerons  plus  loin  que,  hors  le 
cas  de  partage,  qui  est  un  d6dommagement  conforme  k  la  loi 
fondamentale,  la  renonciation  du  p6re  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  enfants,  parce  que  les  enfants  ne  sont  pas,  k  proprement 
parler,  les  heri tiers  de  leur  p6re  :  un  roi,  qui  n'est  qu'usu- 
fruitier,  ne  pent  m6me  pas  6ter  la  couronne  k  Taln^  pour  la 
donncr  au  cadet;  k  plus  forte  raison,  ne  peut-il  enlever  la 
couronne  k  ses  descendants. 

Mais  si  on  considere  les  princes  par  rapport  aux  deux  mo- 
narchies et  au  partage  des  deux  couronnes  fait  entre  Talne  et  le 
cadet,  Philippe  V  et  ses  descendants  n'ont  aucun  droit,  parTai- 
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nesse,  au  trone  de  France,  avant  tous  les  cadets,  princes  du 
sang,  Testes  en  France  et  privesde  toutpartage  actuel. 

Par  quel  droitPhilippe  V  a-t-il  porte  legitimement  lacouronne 
d'Espagne?  Ce  n'est  point,  on  Ta  vu,  par  le  droit  du  sang,  pu- 
rement  et  simplement  parlant.  Dans  cette  monarchic  comrae 
dans  celle  de  France,  la  couronne  6tait  d6f6r6e  au  seul  aln6 
par  un  usage  sacr6  et  inviolable.  La  renonciation  de  Taln^  n'en- 
tratnait  pas  celle  de  sa  post6rit6,  fitait-ce,  d'un  autre  c6t6,  par 
le  testament  de  Charles  II,  pr6cis6ment  parlant,  que  Philippe  V 
poss6dait  16gitimement  son  tr6ne?  Mais  on  salt  que,  dans  un 
royaume  successif,  le  roi  n'est  qu'usufruitier  du  trone  etne  pent 
en  disposer  comme  d'une  propri6t6.  D'ailleurs,  par  Tarticle  13 
de  son  testament,  Charles  II  a  d6clar6  que  Tesprit  des  re- 
nonciations  d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Th6r6se  6tait  d'em- 
p^cher  Tunion  des  deux  monarchies,  et  que  tel  6tait  le  motif 
pour  lequel  il  appelait  le  second  fils  du  Dauphin.  Done  Phi- 
lippe V  a  recueilli  le  sceptre  d'Espagne  par  le  droit  du  sang, 
mais  dans  un  cas  de  disunion  des  deux  couronnes,  dans  un 
cas  de  partage.  Hors  ce  cas,  il  n'est  pas  legitime  en  Espagne. 

La  disunion  des  deux  couronnes  est  done  constante.  Or,  les 
princes  cadets  ont  le  m6me  droit  du  sang  sur  la  France,  dans 
cette  disunion,  i regard  de  Philippe  V,  que  ce  prince  Tavaitsur 
FEspagne  k  regard  du  due  de  Bourgogne,  celui-ci  s'attachant  i 
la  France  en  cas  de  disunion.  La  coutume  fondamentale  a  la- 
quelle  il  faut  se  rapporter  est  formelle  sur  ce  point.  Done,  m6me 
en  admettant  Tinvalidite  des  renonciations  d' Utrecht,  depuis 
que  Philippe  V  a  recueilli  le  sceptre  d'Espagne,  ni  lui  ni  ses 
descendants  n'ont  droit  au  tr6ne  de  France. 

Nous  n'ignorens  pasque  ce  systfeme  est  susceptible  desoulever 
plusieurs  objections;  nous  allons  essayer  de  les  r^soudre. 

Philippe  V,  dira-t-on,  a  rempli  le  trone  d'Espagne  en  qua- 
lite  de  petit-flls  de  Marie-Th6r6se;  mais  son  droit  de  succ6der 
en  quality  de  fils  de  France  n'a  6t6  applique  k  rien,  ni  par  con- 
sequent 6puis6  par  aucun  partage. 

Si  la  qualit6  de  petit-fils  de  Marie-Th6rese,  en  pla^ant  un 
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prince  sur  le  trone  d'Espagne,  lui  avait  encore  laiss6  le  droit  de 
succeder  au  tr6ne  de  France  avant  les  cadets,  11  est  incontes- 
table, repondrons-nous,  que  le  due  de  Bourgogne,  aln6  des 
petits-fils  de  Marie-Th6rese,  aurait  6te  roi  d'Espagne. 

Philippe  V,  nous  Tavons  montr6,  hors  le  cas  de  partage, 
n'aurait'  pas  plus  succed6  k  Charles  II  en  quality  de  petit-fils 
(le  Marie-Th6rese  qu'il  n'a  succed6  k  Louis  XIV  en  quality  de 
Ills  du  Dauphin,  supposant  toujours  le  due  de  Bourgogne  et  sa 
post6rit6.  Comment  done  pouvait-il  6ter  aux  cadets  pour  la 
France,  par  sa  qualite  d'aln6,  un  droit  que  Talnesse  du  due  de 
Bourgogne  n'avait  point  6t6  pour  TEspagneison  cadet?  Est-ce 
que  Talnesse  d'une  tranche  avait  eu  lieu  pour  les  deux  monar- 
chies? Non.  Par  quel  6trange  droit  une  branche  cadette,  deve- 
nant  Taln^e,  pourrait-elledonc  embrasser  les  deux  m(jnarchies? 
Si  cela  avait  pu  se  faire  dans  le  maintien  de  la  disunion  des 
deux  couronnes,  et  que  Ton  n'eilt  point  etabli  ce  partage  con- 
formement  k  ce  qui  se  faisait  autrefois  entre  les  aln6s  et  les 
cadets  :  il  est  evident  que  le  due  de  Bourgogne  aurait  regne  en 
Espagne,  puisqu'il  aurait  pu  recueillir  encore  le  sceptre  de 
France  en  laissant  un  de  ses  fils  sur  Tancien  tr6ne,  dans  la 
supposition  qu'il  eilt  survecu  k  Louis  XIV. 

La  branche n°  1  est  rest6een  France;  la  branche  n°  2  est  allee 
en  Espagne ;  par  suite  de  Textinction  dela  branche  n"*  I,  la  bran- 
che n*'  2  devient  la  premiere ;  les  choses  vont  se  passer  pour  elle 
comme  elles  s'etaient passees  pour  la  premiere;  elle  demeurera 
\k  ou  elle  est,  c'est-4-dire  en  Espagne  ;etla  branche n"  3,  devenue 
la  seconde,  formera  la  dynastie  frangaise,  puisqu'ila  6t6  prouve 
que  la  France  n'6tait  pas  forc6ment  le  partage  de  I'ainee ;  autre- 
ment  la  branche  n°  2  jouirait  d'un  droit  qu'on  a  denie  a  la 
branche  n**  1,  celui  doccuper  k  elle  seule  les  deux  trones  de 
France  et  d'Espagne. 

Peut-on  dire  que  le  droit  de  Philippe  V  ^  la  succession  royale 
en  quality  de  flls  de  France  n'a  6te  appliqu6  k  rien,  ni  6puise 
par  aucun  partage,  lorsqu'on  le  voit  sur  un  trone  que  son  ain6 
n'a  point  rempli,  uniquement  parce  que  dans  le  cas  de  la  desu- 
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nion  des  deux  royaumes  le  droit  de  cet  aine  aurait  et6  appliqu6 
a  TEspagne  el  6puis6  par  cette  royaute? 

Philippe  V  n'apas  6te  roi  d'Espagne  simplement  en  tant  que 
petit-fils  de  Marie-Therese,  niais  seulement  parce  que  cette  qua- 
lit6  se  trouvait  dans  un  prince  cadet  qui  ne  pouvait  succ6der 
immediatement  ni  h  Louis  XIV  ni  au  Dauphin.  Cela  est  si 
constant  que  si  Philippe  V  n'avait  pas  eu  d*autre  frfere  que  le 
due  de  Berry,  celui-ci  aurait  succ6de  k  Charles  II,  le  droit  de 
Philippe  6tant  alors  r6serv6  pour  la  France ;  et  si  Philippe  avait 
ete  fils  unique,  la  descendance  d'Anne  d'Autriche,  c'est-i-dire 
la  branche  d'Orleans, aurait 6te  appelee  au  trone  d'Espagne. 
Philippe  V,  dans  ce  partage  Evident,  n'a  done  pas  plus  de  droit 
sur  la  France  k  regard  des  cadets  par  sa  qualite  de  fils  ain6  de 
France,  que  le  due  de  Bourgogne  n'en  avait  sur  TEspagne  k  re- 
gard de  son  cadet  Philippe  V  par  sa  qualite  de  petit-fils  aine  de 
Marie-Th6r6se . 

Dans  le  cas  de  la  disunion  des  deux  royaumes,  la  double 
ainesse  du  due  de  Bourgogne  n'a  point  eu  lieu  pour  les  deux 
monarchies.  Par  consequent,  depuis  que  Philippe  V  a  rempli 
le  tr6ne  d'Espagne^  son  ainesse  de  fils  de  France  ne  lui  donne 
aucun  droit  sur  le  tr6ne  de  France,  avant  les  cadets  princes  du 
sang.  La  r6gle  des  anciens  partages  appliquee  au  due  de  Bour- 
gogne et  k  sa  posterity  doit  I'Stre  de  la  m6me  fagon  k  Phi- 
lippe V  et  ^  sa  posterity.  En  tant  que  cadet  prince  du  sang , 
il  a  succ6de  au,tr6ne  d'Espagne;  en  tant  que  cadets  princes 
du  sang,  le  due  de  Berry  et  le  due  d'0rl6ans  devaient  succ6der 
au  trdne  de  France. 

Seconde  objection.  Le  partage  subsisterait  toujours,  si  une 
partie  de  la  post6rite  de  Philippe  V  r6gnait  en  Espagne,  tandis 
que  Tautre  partie  r6gnerait  en  France.  Dans  cette  hypothfese, 
Philippe  V  est  ill6gitime  en  Espagne,  car  ce  serait  k  la  post6- 
rite  de  Louis  XV  et  non  k  la  sienne  k  remplir  les  deux  trdnes. 
Si  le  partage  n'avait  signifie  que  la  desunion  perp6tuelle  des 
deux  monarchies,  un  cadet  n'aurait  pas  6te  roi  d'Espagne. 
II  y  avait  un  aln6  qui  pouvait  avoir  plusieurs  enfants  et  qui  les 
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a  eus ;  cet  ain6  avait  un  pere  qui  devait  succ6der  au  trone  de 
France  avant  lui ;  ainsi  cet  aine  pouvait  remplir  un  des  trones 
landis  que  son  p6re  aurait  porte  Tautre  couronne.  Et  ainsi  de 
suite,  mais  c'^tait  condamner  TEspagne  h,  avoir  perp6tuelle- 
ment  un  souverain  stranger;  le  Dauphin  de  France  eiit  toujours 
eteroi  d'Espagne;  et  dem^me  en  droitstrict,  si  Tainesse  de  Phi- 
lippe V  pent  s'appliquer  aux  deux  couronnes,  la  France  n'aura 
jamais  pour  souverain  que  le  prince  des  Asturies !  C'est  la  se- 
paration des  deux  couronnes,  mais  ce  n'est  plus  le  partage. 

Philippe  V,  peut-on  dire  encore,  a  partag6  avec  son  alne,  le 
due  de  Bourgogne,  et  non  pas  avec  les  cadets  princes  du  sang. 
Mat^riellement,  le  fait  est  faux,  car  les  Renonciations  r6cipro- 
ques  de  1713  sontbel  et  bien  un  traits  de  partage  solennellement 
consenti  et  jur6  de  part  et  de  d'autre.  Or,  les  Renonciations 
pourraient  6tre  invalides  en  tant  que  renonciations,  sans  Tfitre 
en  tant  que  trait^s  de  partage;  si  Ton  pent  soutenir,  en  eflfet,  a 
la  rigueur,  qu'un  prince  est  dans  Timpossibilit^  de  renoncerau 
tr6ne  pour  lui-ni6nie  et  pour  ses  descendants,  personne  ne  lui 
conteste  du  moins  le  droit  designer  un  traitede  partage; seize 
exemples  de  partage  dans  notre  seule  histoire  en  sont  la  preuve 
sufflsante.  Mais  neprenonsici  que  le  partage  de  1700.  Philippe  Y 
n'a  partag6  qu'avec  le  due  de  Bourgogne  parce  qu'il  n  y  avait 
que  deux  monarchies  indivisibles  en  elles-mfemes,  et  di\isees 
entre  elles,  qui  appartenaient  aux  deux  princes  les  plus  pro- 
ches.  Sll  y  avait  eu  quatre  monarchies  desunies,  Philippe  V 
aurait  partag6,  non  seulement  avec  son  ain6  le  due  Bourgogne, 
mais  encore  avec  son  cadet  le  due  de  Berry  et  mfimeavec  le  due 
d'Orleans.  S'il  6tait  tomb^  dans  les  droits  du  Dauphin  autant 
de  royaumes  d^sunis  qu'il  y  avait  en  France  de  princes  du  sang, 
et  que  ces  princes  du  sang  eussent  eu  sur  tous  ces  royaumes  le 
mfime  droit  qu'ils  ont  sur  la  France,  Philippe  V  aurait  partag^ 
avec  tous  les  cadets  princes  du  sang;  et  il  est  incontestable  en- 
core que  dans  chacun  des  royaumes  qui  seraient  6chus  aux  ca- 
dets, la  descendance  de  chaque  roi  aurait  recueilli  le  sceptre  de 
son  royaume,  avant  que  la  posteritc  de  Philippe  V  y  eilt  droit : 
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c'est-i-dire  que  le  droit  de  Philippe  V  et  de  sa  posterite  aurait 
et6  appliqu6  h,  un  des  royaumes,  k  ce  royaume  exclusivement, 
et  ^puis6  par  le  partage  tant  quMl  aurait  subsists  des  princes 
cadets  dans  les  autres  royaumes.    ' 

Si  Philippe  V  n'avait  pas  eu  de  freres,  le  premier  des  princes 
cadets,  c'est-i-dire  le  due  d'0rl6ans,  aurait  incontestablement 
partag6  avec  lui.  Car,  ou  Philippe  acceptait  la  couronne  d*Es- 
pagne,  et  alors  la  branche  coUaterale  la  plus  proche  r^gnait  en 
France,  puisque  le  partage  des  deux  monarchies  s'est  fait  en- 
tre  une  branche  ain^e  et  une  branche  cadette;  ou  bien  Philippe 
r^servait  son  droit  pour  la  France,  et  alors  la  branche  d'0rl6ans 
r^gnait  en  Espagne;  laquelle  branche  d'0rl6ans  dans  cette 
conjoncture  n'aurait  plus  eu  de  droit  sur  la  France  avant  les 
autres  cadets,  apr6s  Textinction  de  la  branche  d'Anjou. 

Sans  doute  Philippe  V  et  sa  posterity  sont  de  branche  directe 
si  on  les  consid6re  par  rapport  k  Louis  XIV  et  au  Dauphin,  son 
fils;  mais  ils  ne  sont  que  coUateraux,  aussi  bien  que  les  cadets, 
si  on  les  considere  par  rapport  k  Louis  XV  et  k  sa  posterite. 
D6s  lors  ils  n'ont  que  la  simple  atnesse  sur  les  cadets,  princes 
du  sang  rest^s  en  France.  Or,  en  cas  de  partage,  Talnesse  ne 
donne  droit  avant  les  cadets  qu'k  une  des  portions  :  sinon 
Louis  XV,  qui  a  I'alnesse  sur  Philippe  V  et  le  prince  des  Astu- 
ries,  pent  justement  leur  disputer  le  trdne;  c'est  lui  qui  a  le 
droit  de  dire  :  «  Mon  pere  a  partag6  avec  son  fr^re;  mais  moi 
je  n'ai  pas  partag6  avec  mes  cousins.  »  Tout  argument  avanc6 
par  Philippe  V  centre  la  branche  de  Berry  ou  la  branche  d'Or- 
leans  se  retourne  centre  lui-m6me  et  d6truit  sa  propre  legi- 
timit6. 

Une  derni^re  et  plus  sp6cieuse  objection  est  la  suivante  :  de- 
puis  le  partage  de  1700,  on  a  exige  de  Philippe  V  une  renoncia- 
tion  a  la  couronne  de  France;  done,  m6me  aprfes  le  partage,  ce 
prince  et  sa  descendance  pouvaient  y  succ6der  avant  les  cadets. 
A  cela  on  peut  repondre  plusieurs  choses  :  P  que  les  partages 
6tant  depuis  longtemps  tombes  en  desuetude  et  le  vieux  droit 
n'6tant  plus  present  aux  esprits,  il  fallait  un  acte  precis  qui 
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les  frappit  et  les  rassurat;  2*  que  par  Teffet  d'une  ambition 
imprudenteet  excessive,  cause  en  partie  de  la  guerre  g6n6rale, 
Louis  XIV  avail,  dans  les  lettres  patentes  de  1700,  tente  de 
cr6er  un  droit  nouveau  en  faveur  d'une  branche  issue  de  lui ; 
3°  qu'une  renonciation  ne  prouve  point  qu'on  ait  droit  k  la 
chose  k  laquelle  on  renonce,  mais  siinplenient  que  Ton  s  en- 
gage solennellement  k  n'y  pas  pr6tendre.  C'esl  ainsi  qu'aprfes 
un  partage,  Dagobert  fit  renoncer  Caribert  aux  royaumes  qui 
n'6taient  pas  compris  dans  sa  portion.  C'6tait  pour  se  mettre  k 
I'abri  d'une  guerre  injuste.  Par  sa  renonciation,  Philippe  V  a 
pris  Tengagement  solennel  de  ne  pas  troubler  ses  neveux  dans 
leur possession;  mais  en  les  troublant,  mdme  sans  sa  renoncia- 
tion, il  aurait  fait  une  guerre  injuste;  4"*  enfin  que  le  partage 
n'excluait  pas  Philippe  V  et  sa  descendance  de  la  couronne  de 
France  purement  et  absolument,  mais  seulement  tant  qu'il  y 
aurait  en  France  des  cadets  k  partager,  tandis  que  TEurope 
voulait  et  a  obtenu  une  exclusion  k  perp6tuit6. 

La  renonciation  de  Philippe  V  accord6e  aux  demandes  de 
TEurope  n'^tait  done  pas  n6cessaire  pour  Texclusion  de  ce 
prince  et  de  sa  posterite  A  Tegard  des  cadets.  AUons  plus  loin; 
elle  n'6tait  m6me  pas  necessaire  pour  une  exclusion  absolue, 
car  Philippe  V  et  ses  descendants,  devenus  strangers,  6taient 
par  Ik  mfime  incapables  de  monter  jamais  sur  le  trdne  de  France : 
c'est  ce  que  nous  allons  d6montrer. 

Avant  d'entamer  notre  discussion,  il  est  urgent  de  faire  une 
distinction  marquee  entre  ce  qu'on  pent  appeler  un  autre 
royaume  et  un  royaume  etranger.  Un  autre  royaume  est  un 
Etat  uni  k  une  couronne  plus  noble  (1);  par  exemple,  la  Na- 
varre est  un  autre  royaume  que  la  France,  Fficosse  est  un 
autre  royaume  que  TAngleterre,  TAragon  est  un  autre  royaume 
que  la  Castille.  Ou  bien  un  autre  royaume  est  une  partie  d'une 
monarchic  dont  toutes  les  portions  ont  le  nom  de  royaumes 
sous  des  princes  du  mSme  sang;  portions  qui  peuvent  se  r6u- 

(i)  Poisson,  La  loy  fondamenlale,  etc.,  p.  66. 
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nir  et  qui  ne  faisaient  qu'un  tout  avant  le  partage  :  ainsi,  au 
temps  des  partages,  le  royaume  de  Soissons  etait  seulement  un 
autre  royaume  que  celui  de  Neustrie  ou  de  Bourgogne.  Un 
royaume  6tranger  i  regard  d'un  autre  est  celui  qui  n'y  a  ja- 
mais ete  uni,  et  qui  se  maintient  dans  sa  disunion ;  ou  bien 
qui,  y  ayant  6te  uni  autrefois,  s'en  est  tenu  s6pare  lorsqu'il 
devait  s'y  r6unir.  Par  la  premiere  definition,  TAngleterre  est 
une  couronne  6trang6re  k  la  France;  par  la  seconde,  la  Ger- 
manie  est  devenue  ^trang^re  k  la  France.  L'Espagne  n'a  ja- 
mais 6t6  unie  k  la  France  et  elle  se  maintient  dans  sa  disunion. 
Toutes  les  fois  qu'elle  pouvait  et  devait  s'unir  k  la  France  par 
le  droit  des  princes,  elle  s'est  refus^e  k  cette  union;  Thrstoire 
des  peuples  est  remplie  des  renonciations  reciproques  de  leurs 
souverains,  depuis  saint  Louis  jusqu'i  Louis  XIV.  Done  TEs- 
pagne  est,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  royaume  stranger 
par  rapport  k  la  France. 

Ceci  dit,  un  prince  de  France,  ^tabli  ou  r6gnant  dans  une 
iMonarchie  6trang6re,  devient-il  stranger? 

Pour  les  particuliers,  la  question  est  tranch6e;  la  jurispru- 
dence du  royaume  declare  etrangers  les  enfants  n6s  hors  du 
royaume  et  tous  les  Frangais  6tablis  dans  des  monarchies  6tran- 
g6res. 

Bacquet,  avocat  du  roi  en  la  Chambre  du  Tr6sor,  qui  a 
r6uni,  vers  la  fin  du  seizifeme  si6cle,  les  sentences  et  les  arrets 
rendus  sur  cette  matidre,  examine  si  un  Fran^ais  allant  en 
pays  stranger  peut  succeder  en  France  ou  s'il  devient  etran- 
ger;  et,  aprfes  avoir  distingue  un  Fran^ais  qui  voyage  seulement 
et  qui  a  dessein  de  revenir  dans  sa  patrie  et  un  Frangais  qui 
s'est  6tabli  dans  un  Eltat  stranger,  qui  y  possede  une  charge, 
qui  s'y  est  fait  naturaliser,  qui  y  a  choisi  sa  demeure  perma- 
nente,  conclut  que  «  ce  dernier  a  cess6  d'etre  FrauQais,  desiit 
esse  civis  GallnSj  qu'il  est  devenu  stranger,  ex  cive  factus  est 
exterus  et  pej^egfHiius,  qu'il  a  perdu  tous  les  droits  de  sa  patrie, 
jura  civitatis  amisit,  qu'il  n'est  plus  qu'un  d^serteur  du 
royaume  et  un  transfuge,  desertor  regni  et  verus  transfuga^ 
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qu'il  ne  peut  et  ne  doit  succ^der  k  ses  parents  demeurant  en 
France,  aux  biens  6tant  dans  le  royaume  (1).  » 

Le  m6me  auteur  se  demande  encore  en  combien  de  temps 
ce  Frangais  devient  stranger,  et  aprfes  avoir  repondu  que  dlx 
ann6es  sufifisent  (2),  il  examine  si  ce  Frangais  revenant  en 
France  pour  recueillir  une  succession  peut  succ6der;  et  voici 
sa  decision  :  Est  incapax  legitiinarum  hcereditatum  qua* 
ei  in  naturali  solo  et  germana  patria  obveniunt...y  soit  qu'il 
revienne  en  France  demeurer  au  royaume  avec  sa  femme  et 
ses  enfants.  Car,  retournant,  on  lui  dira  que,  lucra  venatur, 
et  que  doleusement  il  vient  r6sider  en  France  pour  appr^hender 
les  biens  de  la  succession  de  son  parent;...  il  suffit  pourFex- 
clure  de  la  succession  par  lui  pr6tendue  que  tempore  delatx 
hoereditatis  ob  peregrinitatem  incapax  erat  legitimm  hcere- 
ditatis  percipiendce  in  regno  Gallice  (3). 

S'il  n'y  a  point  d'exception  stipul6e  dans  les  lois  et  les  cou- 
tumes,  les  princes  peuvent  perdre  la  qualite  de  Frangais 
de  la  mfime  mani^re  que  tons  les  Frangais.  Or  il  n'y  en  a 
aucune.  En  outre,  tons  les  critiques  qui  ont  discut6  cette 
question  d6clarent  etranger  un  fils  de  France  6tabli  dans  une 
souverainet6  6trang6re.  L'exemple  le  plus  c616bre  est  celui  de 
Charles  de  Lorraine.  Fr6re  de  Lother,  oncle  paternel  de 
Louis  V,.  ce  prince  s'etait  6tabli  en  Lorraine  et  avait  recu  de 
Tempereur  Otton  Tinvestiture  de  ce  duch6;  il  pr6tendit  ila 
couronne  aprfes  la  mort  de  son  neveu;  il  6tait  lui-m6me,  avec 
son  fils  legitime  Otton,  tout  ce  qui  restait  du  sang  de  Charle- 
magne. Comment  s'expriment  sur  son  cas  les  mattres  du  droit 
public  (4)?  Le  Tenneur  dit  :  «  Depuis  que  Charles  eut  accepte 


(1)  Bacquet,  Du  Droit  cTAubaine.  ed.  1744,  t.  IE,  partie  5,  chap,  xxxyiii  et  xli;  pp.  «'< 
118  et  130.  En  sorte  (|ue  Ic  Fran^ais  qui  s'est  retire  et  habltu^  hors  de  France  est  ineapai 
legitimarum  haereditatutn  qua  ei  in  naturali  solo  obveniunt. 

(3)  En  vertu  de  la  regie  :  •  Per  decennii  incolatum  novum  domiciUum  contrahitur.  * 
Bacquet,  op.  cit.,  t.  ll,  pp.  U7,  118. 

(3)  Bacquet,  op.  ctf.,  p.  118  et  chap,  xxxiii. 

(4)  Nous  savons  fort  bien  que  ce  motif  d'excluslon  n'est  qu'un  pr^texte  :  mals  nous  re- 
p^tons  que,  pour  juger  le  cas  de  Philippe  V,  ce  qui  importe  ce  n'est  pas  ropinion  dc^ 
hommes  du  dixieme  sidcle,  c*cst  ccUc  que  s'etaient  faite  sur  les  ^venemenls  de  ce  teop^ 
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la  Lorraine  de  TempereurOtton,  ilfut  reput6  AUemand;  on  dut 
le  compter  parmi  les  princes  de  TEmpire  plutdt  que  parmi  les 
princes  francjais  qui  ne  peuvent  ob6ir  qu'ileurs  rois.  II  devint 
stranger  k  ses  fr^res,  Stranger  aux  fils  de  la  France,  sa  m6re, 
extraneus  (actus  est  fratribus  suis  et  peregrinus  filiis  ma- 
tris  suce,  nempe  Francice.  Aussi,  Louis  V  6tant  mort,  en  vertu 
de  la  coutume  fondamentale  et  de  la  volont6  constante  des  Fran- 
Qais  de  n'fitre  jamais  soumis  au  pouvoir  d'un  Stranger,  Charles 
6tait  exclu  du  gouvernement  de  la  France;  et  celui  que  la  loi 
prise  k  la  lettre  appelait  au  trfine  comme  agnat,  interprStSe 
suivant  Tesprit,  elle  le  repoussait  comme  Stranger;  et  quern 
Lex  stricte  sumpta  agnatum  vocabaty  eadem  explicata 
extf^aneum  repellebat  (1)  ». 

Dominicy,  dans  son  Defenseur  frangais,  expliquant  le  texte 
d'une  charte  ancienne  du  monastSre  de  Saint-Guillaume-du- 
DSzertqui  porte  :  «  Fait  k  Villare,  le  quinze  octobre  de.  I'annSe 
oil  Charles  pour  sa  ISgSrete  fut  dSshSritS  par  le  jugement  des 
Frangais,  et  Hugues,  appelS  Capet,  eleve  sur  le  tr6ne  confor- 
mement  d  la  loi  (2)  *,  interprSte  ainsi  le  mot  ob  levitatem^ 
pour  sa  legSrete  :  c  LSgSretS  signifie  ainsi  dSsertion,  et 
rsievation  legitime  d'Hugues  Capet  montre  clairement  que 
Charles  fut  rejetS  pour  un  crime  public  (3).  »  C'est  ainsi, 
ajoute  le  P.  Poisson  (4),  que  ce  celSbre  dSfenseur  de  la  loi 
fondamentale  appelle  crime  public  et  traite  de  dSsertion  la 
ISgSretS  d'un  prince  qui  avait  quittS  le  royaume  pour  la  sou- 
verainetS  de  la  Lorraine.  Jugeons  de  \k  si  on  doit  regarder 
comme  Stranger  un  prince  de  France  qui  s'est  non  seulement 
assis  sur  un  trdne  Stranger,  mais  qiii,  pour  s'y  maintenir,  a 

les  Juristes  du  seizicme  et  du  dix-seplidrae  slecle,  ceile  des  Gaputiens  eux-ra6mes,  qui 
ne  pouvaient  laisser  mettre  en  doute  leur  legit imit^. 

^i)  Le  Tenneur  :  Veritas  vindicata,  etc.,6d.  i6Sl.  parte  I,  cap.  x,  p.  70. 

(9)  Bominicy,  Vetus  charta  Monasterii  Gellonenais;  cap.  vi,  ad  exemplum  x,  Asaerlor 
gallieus,  etc.,  6d.  16i6. 

(3)  Dominicy,  Aasertor  gallicus  contra  vindiciaa  hiapanicas  J.  J.  Chiffletii,  Parisiis ;  e 
typograpliid  regiA,  1616,  cap.  vi,  p.  93.  «  Levitas  hoc  loco  defectionem  notat,  turn  legi- 
lima  Hugonis  sublimatio  palam  facit  Carolum  ob  crimen  publicum  regno  fuisse  dejec- 
tum.  * 

(4)  Poisson,  La  toy  fondamentale^  etc.,  p.  78. 
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encore  pris  k  t6moin  le  ciel  et  la  terre  qu'il  renonQait  pour 
toujours  k  la  France,  un  prince  qui  a  dit  :  «  J'ai  r6solu  de 
renoncer  pour  moi  et  pour  tous  mes  descendants  au  droit  de 
succeder  i  la  couronne  de  France,  souhaitant  vivre  et  mourir 
avec  mes  fideles  et  chers  Espagnols,  et  laissant  k  tous  mes  des- 
cendants le  precieux  heritage  de  leur  fld^Iite  et  de  leur  amour.  • 
Jugeons  si  un  prince  est  etranger  a  la  France  lorsqu'aprfes  Ta- 
voir  quittee,  il  renonce  encore  pr6cis6ment  aux  lettres  patentes 
de  son  aieul  qui  lui  conservaient  la  quality  de  Fran^ais  :  <  Je 
me  depouille  et  me  desiste  specialement  des  Droits  qui  pour- 
roient  m'appartenir  par  les  lettres  patentes  ou  actes  par  les- 
quels  le  Roy,  mon  grand-p6re,  me  reserve  et  habilite  le  droit 
de  succession  k  la  couronne  de  France.  »  En  sorte  que  ces 
lettres  de  naturalite  ont  ete  revoqu6es  et  annul^es  par  la  m6me 
puissance  qui  les  avait  accord^es.  II  s*en  fallait  bien  que  Charles 
de  Lorraine  se  fOt  k  ce  point  rendu  etranger.  Cependant  Macedo, 
qui  connalt  si  bien  les  ancieris  usages  de  la  France,  est  conformed 
LeTenneuret  k  Dominicy;  il  nous  dit  commeeux  c  que  Charles 
s'6tant  d6vou6  aux  Allemands,  la  France,  qui  rCa  jamms  pu 
souffrir  le  joug  des  etrangersy  T^carta  de  la  royaute,  lacou- 
tume  fondamentale  6tant  en  cela  de  connivence  avec  la  nation 
et  approuvant  tacitement  cette  exclusion  (1).  »  Les  historians 
Jean  de  Serres,  Fauchet,  du  Haillan,  Dupleix,  Le  Gendre,  du 
Tillet,  sent  unanimes  sur  cette  cause  d*exclusion  de  Charles 
de  Lorraine,  et  M^zerai  les  resume  tous  en  ^crivant :  Onpou- 
voit  dire  que  ce  pauvre  pinnae  s'etoii  destitue  de  lui-meme 
en  se  rendant  etraiiger. 

Aussi,  depuis  lors,  tous  les  princes  frangais  ont  pris  des 
precautions  pour  conserver  la  quality  de  Fran^ais  et  leur  droit 
k  la  couronne  avant  d'aller  prendre  possession  d'une  couronne 
^trangere.  Henri  III,  ^lu  roi  de  Pologne,  «  prit  les  lettres  de 
naturalil6  a  fin  que  la  qtialite  de  prince  etranger  quil  alloit 
avoir  k  Tegard  de  la  France,  en  montant  sur  le  trone  de  Po- 

(I)  Macedo,  Propugnaculum^  etc.,  parte  II.  Gallica.  Qu.Tst.  2,  cap.  vi,  p.  310. 
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logne,  ne  lui  fut  d'aucun  prejudice  pour  ies  successions  qui 
pourroient  lui  6choir  dans  sa  patrie,  et  surtout  pour  celle  de 
la  couronne  (1).  »  Le  due  d'AIengon,  son  frere,  en  fit  autant 
lorsqu'il  alia  se  mettre  en  possession  du  duch6  de  Brabant  et 
du  comte  de  Flandre;  le  prince  de  Conti,  pr6tendant  k  la  cou- 
ronne de  Pologne,  en  usa  de  m6me  avant  de  sortir  de  France; 
et  enfin  Philippe  V  et  Louis  XIV  avaient  reconnu  U  necessit6 
de  cette  precaution,  comme  Tattestent  Ies  lettres  pateutes  de 
1700,  lettres  qui  ont  et6  annul6es  parcellesde  1713  dans  les- 
quelles  Louis  XIV  dit  de  son  petit-fils  qu'il  regretteroit  peut- 
etre  un  jour  inutilement  d'avoir  abandonne  des  droits  quHl 
ne  pourroit  plus  soutenir. 

II  est  done  Evident,  conclurons-nous  avee  le  P.  Poisson, 
1*  que  Ies  lois  et  Tusage  du  royaume  k  regard,  de  la  qualite 
d'6trangerset  du  droit  de  succ6der,  n'ont  jamais  excepte  le  sang 
royal  du  restedes  Frangais  qui  s'^tablissentdans  Ies  pays  stran- 
gers; 2"*  que  la  nation  a  prononce  contre  le  sang  royal,  loin 
d'en  avoir  janoais  fait  exception;  3**  que  depuis,  le  sang  royal  a 
toujours  pris,  pour  conserver  la  quality  de  Fran^ais  en  pays 
etranger,  Ies  m6mes  precautions  que  prendraient  Ies  particu- 
liers  du  royaume  pour  conserver  cette  quality  de  Frangais,  si  le 
roi  voulait  leur  en  accorder  le  privilege,  lorsqu'ils  vont  s'eta- 
blir  dans  un  Etat  Stranger  (2). 

Et  cela  est  tout  naturel  :  car  enfin,  si  Ton  pent  s'exprimer 
ainsi,  un  souverain  qui  s'Stablitsur  un  trone  Stranger  devient 
bien  plus  Stranger  a  sa  premiere  patrie  qu'un  simple  particu- 
lier.  Un  Scrivain  du  dix-septieme  siecle  n'a  parle  que  d'aprSs  la 
stricte  raison  quand  il  a  dit  «  qu'un  roi  plaeS  sur  le  trone  par 
une  nation  devient  le  pSre  de  cette  nation  et  de  la  patrie  oil  il 
rSgne,  quoiqu'il  n'aitaucune cognation,  aucune  agnation  avee 
la  famille  des  rois  qui  Tont  prScSde  sur  son  tr6ne  ».  On  ne 
pent  Stre  le  premier  membre  d'un  royaume  sans  cesser  d'Stre 
le  membreetle  chef  d'un  royaume  Stranger,  quoique  Ton  soit 

(1)  Daniel,  Histotre  do  France,  t.  Ill,  p.  1573. 

(2)  Poisson,  La  toy  fondamentale^  etc.,  p.  88. 
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ne  dans  ce  royaume  stranger,  de  m6me  que  Ton  cesse  d'etre 
etranger  dans  un  royaume  ou  Ton  n'est  point  n6  et  que  Ton 
y  est  m6me  le  pere  de  la  patrie  lorsque  par  la  royaut6  on  en 
devient  le  premier  membre  et  le  chef.  Ne  devra-t-on  pas 
embrasser  les  int6r6ts  de  cette  nouvelle  patrie  jusqu'i  faire,  si 
besoin  est,  la  guerre  k  I'ancienne?  N'est-ce  pas  ce  que  Philippe  V 
s'est  cru  un  jour  dans  la  necessite  de  faire  au  temps  de  la  Re- 
gence  (1)? 

On  oppose  quelquefois  Texemple  d'Henri  IV  qui  r6gnait  en 
Navarre  et  que,  cependant,  la  France  ne  rejeta  jamais  comma 
stranger.  Mais  :  P  la  Navarre  etait  ce  que  nous  avons  appele 
un  autre  royaume  et  non  pas  un  royaume  stranger;  elle  avait 
6t6  unie  a  la  couronne  de  France  et  elle  pouvait  s'y  r6unir 
d'une  union  inseparable  comme  r6v6nementra  prouv6;  2^  ja- 
mais prince  n'a  pris  autant  de  precautions  que  le  roi  de  Navarre 
pour  conserver  la  quality  de  Frangais  et  le  droit  de  succeder  4 
la  couronne  de  France ;  precautions  dont  son  p6re  lui  avait  donne 
Texemple.  Aucun  des  traits  auxquels  les  lois  reconnaissaient  les 
strangers  ne  se  trouvait  dans  ce  prince.  II  avait  au  contraire 
plus  qu'il  ne  faut,  selon  les  jurisconsultes,  pour  6tre  un  Fran- 
Qais  veritable.  En  premier  lieu ,  il  6tait  souvent  en  France  avant 
que  la  succession  royale  lui  6chiit;  il  avait  done  animum  re- 
deundi  ante  delationem  hcereditatis.  En  second  lieu,  il  avait, 
en  quality  de  gouverneur  de  Guienne ,  un  titre  qui  Tattachait  i 
la  France  par  serment  et  par  domicile  :  ibi  sedem  fixerit  et 
conditionem  perpetuce  morm.  En  troisifeme  lieu ,  il  d^fenditla 
France  sous  le  roi  legitime  :  patriam  non  deseruit.  En  qua- 
trieme  lieu,  il  n'avait  point  contre  lui  la  disposition  du  droit, 
selon  laquelle  on  acquiert  en  dix  ans  un  nouveau  domicile  et  on 
perd  Tancien  :  per  decennii  incolatum^  sive  habitationem,  no- 


(1)  Cet  argument  avait  dej6  beaucoup  de  force  au  temps  ou  les  monarchies  europecnnes 
etaient  soumises  A  ce  qu'on  a  appeie  VAncien  Regime^  bien  qu'il  y  eAt  alors  une  st>rte  * 
de  droit  des  rois,  superieur  au  droit  des  peuples  consid^res  comme  la  propricte  des 
dynasties  legitimes.  II  a  pris  une  valeur  absolue  dcpuis  la  Revolution  frangaise  et  le  re- 
veil  des  nationalil^s ;  on  ne  comprend  plus  aujourd'hui  un  souverain  que  comme  la  per- 
sonniflcation  mdme  de  la  nationality  et  du  peuple  a  la  t6te  duquel  il  se  trouve. 
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vum  domicilium  contrahitw\  et  prius  amittitur.  II  ^tait  ci- 
toyen  frangais  :  jus  civile  solis  civibus  hcereditatem  defert. 
Enfin,  au  temps  de  la  succession  6chue,  il  6tait  en  France;  il 
avait  son  domicile  ^  Meudon,  aux  portes  mfimes  de  ce  qui  de- 
vait  6tre  sa  capitale;  tempore  delatce  hcereditatis  (1). 

Philippe  V  a  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'avait  fait  Henri  IV, 
dans  la  situation  de  qui  Louis  XIV  avait  voulu  le  placer.  En 
1712,  il  lui  a  propos6,  au  nom  des  Anglais,  les  Etats  du  due 
de  Savoie,  c'est-A-dire  un  autre  Royaume,  comme  6taitla  Na- 
varre; moyennant  cet  ^change,  les  lettres  patentes  de  1700  de- 
meuraient  valables;  Philippe  gardait  ses  droits  au  trdne  de 
France;  il  devait,  suivant  la  m6me  lettre  de  son  al'eul,  y  faire 
de  temps  en  temps  quelques  s6jours ;  au  cas  oil  il  deviendrait 
roi  de  France,  les  fitats  de  Savoie  devaient,  conform6ment  i  la 
rfegle,  6tre  r6unis  au  domaine  royal  (2).  «  Nous  employftmes, 
dit  Louis  XIV  dans  ses  lettres  patentes  de  1713,  les  raisons  les 
plus  fortes  pour  lui  persuader  d'accepter  cette  alternative.  Nous 
lui  fimes  bien  connoltre  que  le  devoir  de  sa  naissance  6toit  le 
premier  qu'il  diit  consulter;  qu'il  se  devoit  k  sa  Maison  et  k  sa 
Patrie  avant  d'fitre  redevable  a  TEspagne,  que  s'il  manquoit  i 
ses  premiers  engagements ,  il  regretteroit  peut-6tre  un  jour  inu- 
tilement  d  avoir  abandonn6  des  droits  qu'il  ne  pourroit  plus 
soutenir.  » 

Philippe  est  demeur6  sourd  k  cette  voix;  il  a  mieux  aime 
devenir  etranger  et  il  Test  personnellement  devenu.  Que  dire  de 
ses  enfants,  n6s  en  pays  stranger,  d'un  p6re  devenu  etranger  et 
d'une  m6re  6trang6re  (3)? 

Nous  savons  bien  qu'on  pent  nous  faire  une  grosse  objection, 
et  elle  a  6t6  d'ailleurs  maintes  fois  avanc6e  par  les  partisans  des 
Bourbons  d'Espagne.  C'est  celle-ci  :  «  La  couronne  n'est  point 
d^feree  par  les  lois  civiles;  ainsi,  quoique  la  jurisprudence  du 

(1)  Ces  expressions  sont  lir^es  de  Bacquct,  op.  cit.,  chap,  xxxvii. 

<9)  Voir  la  lettre  de  Louis  XIV  h  Philippe  V,  du  48  mai  1713,  t.  I,  p.  401. 

(3)  Bacqaet.  i6td.,  t.  II,  partie  V,  chapitre  xxxix,  p.  lao  :  >  Les  enrants  du  Francois  demeu- 
rant  hors  de  France,  marie  a  une  femme  etrangere,  ne  peuvent  succeder  en  France.  » 
Voir  aussi  p.  133. 
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royaume  prive  des  successions  particulieres  les  Frangais  6tablis 
en  pays  stranger,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  Philippe  V, 
ni  ses  descendants,  soient  exclus  du  trdne  de  France  comme 
strangers.  »  Telle  est  notamment  Topinion  ded'Aguesseau,qui 
ajoute  que  les  autres  nations  pourraient  nous  opposer  le  m6rae 
principe  :  «  Ainsi,  dit-il,  toutesles  anciennes  pretentions  denos 
rois  sur  les  couronnes  etrang^res  (pretentions  autrefois  soute- 
nues  avec  chaleur,  suspendues  i  present  par  le  changement 
des  affaires  deTEurope,  mais  non  pas  abandonn^es,  et  qu'un 
roi  ne  doit  m6me  jamais  abandonner)  seroient  sansfondement.  » 
Philippe  V  lui-m6me  serait  exclu  du  trone  d'Espagne  (1). 

II  y  a  dans  cette  objection  une  part  de  verit6  et  une  part 
d'erreur  qui  nous  6tonne  venant  d'un  d'Aguesseau.  II  est  incon- 
testable que,  suivant  tous  les  jurisconsultes,  il  y  a  difference 
marquee  entre  le  successeur  i  la  couronne  et  le  simple  heritier 
d'une  famille  particulifere  (2).  Pour  les  particullers,  la  parente, 
avec  le  droit  de  succession,  est  epuis^e  k  un  certain  degre;  la 
succession  est  6ternelle  pour  le  sang  royal  aussi  bien  que  Tagna- 
tion.  Les  substitutions  particulieres  sont  r6duites  en  France  au 
deuxifeme  degre  apres  rinstitu6;  k  regard  du  trone  la  substi- 
tution est  perpetuelle.  Les  lois  civiles  reglent  les  successions 
particulieres,  et  la  coutume  fondamentale  prononce  sur  la  suc- 
cession royale.  Sans  doute ,  mais  la  coutume  fondamentale  decide 
contre  le  sang  royal  qui  devient  etranger;  mais  les  lois  civiles 
ne  font  point  exception  du  sang  royal  lorsqu'elles  prononcent 
contre  les  Frangais  qui  deviennent  etrangers.  Done ,  quoique  la 
couronne  ne  soit  point  deferee  par  les  lois  civiles,  un  prince  du 
sang  devenu  etranger  n'en  est  pas  moins  exclu  du  trdne  comme 
etranger.  De  quelque  cote  qu'on  se  tourne,  le  r^sultat  est  le 
mSme :  si  Ton  cite  les  lois  civiles ,  elles  decident  contre  Philippe  V 


(1)  Observations  du  procureur  general  d'Aguesseau  aur  le  pro  jet  des  leltres  patentn 
pour  renregistrement  des  renonciations  de  Philippe  V  a  la  couronne  de  France.  Fevrler 
1713.  A.  t.  Esp.,  t.  3:20  V,  08. 

(3)  Puffeodorf,  de  Jure  naturae  et  gentium,  ed.  1698,  ln-4",  l!v.  VIII,  chap  vri,  par.  H. 
p.  751  :  «  Succcssionem  simplicilcr  hicreditariam  in  regiiis  a  privalarum  iKereditalum 
succesbfonibus  in  liisce  fere  salus  ri\itatis  discedcrc  jubet,  etc.  > 
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comme  stranger;  si  Ton  objecte  lacoutume  fondamentale ,  elle 
le  repousse  encore  et  pour  le  m6rae  motif. 

Lapreuveenest,  qu'afin  de  soutenir  son  dire,  d'Aguesseau 
est  oblige  d'avancer  que  les  lettres  patentes  d'Henri  III  et  autres 
etaient  de  pure  precaution  (1).  Mais  cette  interpretation  n'a  et6 
admise  ni  par  Louis  XIV  ni  par  le  Parlement.  La  lecture  des 
lettres  patentes  de  1713  suffit  pour  s'en  convaincre. 

Quant  k  pr^tendre  que  le  principe  de  I'exclusion  des  princes 
strangers  pourrait  6tre  retourne  contre  nous  et  contre  Philippe  V 
lui-m^me,  il  est  vraiment  bien  6trange  dans  la  bouche  d'un 
juriste  Eminent.  Car  enfin  chacun  salt  qu'en  Espagne,  comme  en 
Angleterre,  la  succession  royale  est  cognatique,  tandis  qu'en 
France  elle  est  agnatique.  C'est-i-dire  qu'en  Espagne  les  prin- 
cesses succfedent  k  la  couronne,  et  par  leur  mariage  le  tr6ne  est 
ouvert  aux  strangers,  selon  la  loi  de  TEtat.  En  France,  les  stran- 
gers sont  inhabiles  k  monter  sur  le  trdne;  et  c'est  mSme  pour 
cela  que  la  coutume  fondamentale  a  eiclu ,  non  seulement  les 
princesses,  mais  encore  leurs  descendants  m&les. 

II  y  a  li  un  point  de  vue  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insis- 
ter.  La  loi  dite  salique  a  6t6  faite  pour  emp^cher  Tavfenement  des 
princes  etrangers  beaucoup  plutot  que  le  gouvernement  des 
femmes.  «  Un peuple  libre  et  belliqueux,  ecrit  de  Thou,  excluait 
du  tr6ne  les  princesses  et  leur  posterity,  afm  de  rCetre  point 
assujetti  par  leur  mariage  a  la  domination  des  princes  etran- 
gers (2).  »  «  Ne  exterorum  principum,  diti  son  tour  Le  Ten- 

(1)  Observations  du procureur  g^n^al  cTAguesseaUt  etc.  Letexte  du  projet  de  lettres 
patentes  portait  :  «  Comme  la  premiere  quality  essentielle  pour  6tre  assis  sur  le  tbrosne 
de  France  et  pour  porter  la  plus  aocienne  et  la  plus  illustre  couronne  qui  soit  au  monde, 
est  la  qualite  de  Francois,  que  la  naissance  la  donne,  et  que  tous  nos  sujets  habitants  en 
pajrs  etrangers,  leurs  enfants  lorsqu'ils  y  nalssent,  soit  princes  de  notre  sang,  soit  autres 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  m^me  recueillir  la  moindre  succession  dans  notre  royaume 
si  ce  defaut  n'est  corrigd  par  nos  lettres,  nous  eusmes  soin,  etc.  >  C'est  contre  ces  paroles 
que  proteste  d'Aguesseau  :  «  On  n'a  point  mis  jusqu'A  present,  dit-il,  dans  la  bouche  de 
nos  Roys  cette  maxime  qui  suppose  qu'un  prince  est  incapable  de  succeder  a  une  cou- 
ronne k  laquellc  la  voix  de  la  nature  I'appelle,  parce  quMl  est  n6  ou  qu'il  demeure  dans 
un  pays  etranger...  Dans  les  lettres  d'Henri  III,  on  ne  dit  pas  que  la  premiere  qualite 
essentielle  pour  porter  la  couronne  dc  France  est  d'estre  ne  ou  demeurdFrancais;elles 
portent  seulement  qu'afin  d'obvier  k  tous  doubtes  et  scrupules  que  le  temps  par  les  oc- 
casions pourroit  engendrer,  le  Roy  declare  que  le  Roy  de  Pologne  sera  Ic  vrai  herilier 
de  la  couronne,  etc.  > 

(3)  De  Thou,ffutoire,'etc.,  t.  I,  liv.  xiii,  p.  634. 
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neur,  quales  fere  sunt  succedentium  feminarum  viri,  subire 
cogerentur  imperium  (1).  »  L'anciennemonarchie  ne  repugnait 
pas  tant  que  cela  k  voir  les  femmes  k  la  tfite  de  TEtal;  la 
preuve  en  estqu'elle  confiait  la  r^gence  aux  reines-meres,  quel- 
quefois  m^me  k  la  sceur  aln6e  du  Roi;  faut-il  rappeler  Blanche 
de  Castille,  Anne  de  Beaujeu,  Louise  de  Savoie,  Catherine  de 
Medicis,  Marie  de  M^dicis,  Anne  d'Autriche?  Et  si  d'ailleurs  Ik 
avait  6t6  le  vrai  motif  de  Texclusion  des  femmes,  il  n'aurait  point 
entrain^  celle  de  leurs  descendants  males.  Edouard  III ,  petit- 
fils  de  Philippe  le  Bel  par  sa  m6re,  aurait  succ6de  a  Charles  IV. 
C'est  k  cette  occasion  qu'il  fut  d6cid6  que  non  seulement  les 
princesses,  mais  leurs  enfants  males  ne  pourraient  succ6der, 
et  qu'ainsi  le  voulait  Tesprit  de  la  coutume  fondamentale. 
Edouard  III  crut  le  contraire;  il  eut  ses  partisans,  comme  Phi- 
lippe V  sans  doute  aurait  eu  les  siens.  Mais  en  ce  temps  Terreur 
6tait  excusable.  Pourquoi?  parce  qu'au  quatorzi6me  sifecle,  pas 
plus  qu'au  dix-huiti6me,  il  n'y  avait  de  loi  ecrite  sur  la  succes- 
sion royale;  on  n'avaitque  la  coutume  fondamentale,  et  le  cas 
d'Edouard  III  ne  s'etait  encore  jamais  presente.  La  nation  Fa 
tranche  par  cent  annees  de  guerre.  Si  elle  a  fait  la  guerre  de 
Cent  Ans  pour  n'6tre  point  gouvern6e  par  un  prince  anglais, 
petit- fils  de  Philippe  le  Bel,  pourquoi  voudrait-elie  Tfetre  parun 
prince  espagnol  petit-fils  de  Louis  XIV?  Faudrait-il  recommencer 
une  guerre  analogue  avec  de  moindres  pr6textes?  Le  bon  sens 
exige  que  les  princes  du  sang  devenus  strangers  soient  ^cartes 
du  tr6ne  au  mfime  titre  que  les  descendants  males  des  princesses. 
«  L'exclusion  des  uns  et  des  autres  est  dans  Tesprit  de  la  cou- 
tume fondamentale  qui  ne  m^connait  le  sang  royal  dans  les  prin- 
cesses que  pour  ne  jamais  laisser  le  sceptre  aux  etrangers  (2). » 
A  peine  s'exprime-t-on  avec  justesse  quand  on  dit  qu'un 
prince  du  sang  devenu  etranger  perd  le  droit  de  son  sang.  On 
a  sufflsamment  6tabli  au  debut  de  ce  chapitre  que  le  droit  de 
succession  des  princes  ne  repose  que  sur  la  coutume  fondamen- 

(1)  Le  Tenneur,  Veritas  vindicala  advers.,  etc.,  ed.  1651,  parte  I,  cap.  x,  p.  70. 
(i)  PoissoD,  La  toy  fondamentale,  etc. 
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tale,  queerest  elle  seule  qu'ils  peuvent  all6guer,  qu'^  elle  seule 
la  nation  oWit  en  reconnaissant  ses  maitres  (1).  Ceci  pos6,  les 
princesses  du  sang  peuvent-elles  dire  qu'elles  perdent  le  droit 
du  sang,  6tant  6cart6es  du  trone?  Non  sans  doute.  Pourquoi? 
Parce  que  le  droit  du  sang  est  d6cid6  par  la  coutume  fondamen- 
tale;  que  cette  coutume  fondamentale  n'a  jamais  attach^  au  sang 
des  princesses  le  droit  de  succ6der  au  tr6ne;  qu'elle  leur  a  au 
contraire  donn6  Texclusion  dans  la  crainte  de  soumettre  la  mo- 
narchic k  une  domination  6trang6re ,  et  par  consequent  que  Ton 
ne  saurait  dire  qu'elles  perdent  un  droit  qu'elles  n'ont  jamais 
eu.  Disons  la  m6me  chose  d'un  prince  du  sang  devenu  stranger. 
Tandis  que  la  coutume  fondamentale  reconnalt  en  lui  Tagna- 
tion  royale ,  elle  le  repousse  en  m6me  temps  comme  stranger, 
et  quern  lex  siricie  sumpta  agnatum  vocabaty  eadem  explicata 
extraneum  repellebat.  Ce  prince  du  sang  peut-il  dire  qu'il  perd 
le  droit  du  sang,  6tant  ecart6  du  trdne?  Non  :  parce  que  le  droit 
du  sang  est  d6cid6  par  la  coutume  fondamentale,  et  que  suivant 
cette  coutume,  pour  avoir  droit  au  trdne,  il  faut  que  le  sang 
royal  soit  dans  un  Frangais,  de  meme  qu'il  faut  qu'il  soit  dans 
un  male.  Ou  si  Ton  veut  absolument  dire  qu'il  perd  ce  droit,  il 
faut  entendre  qu'il  a  eu  jadis  comme  prince  du  sang  un  droit 
qu'il  a  cess6  d'avoir  le  jour  ou  il  est  devenu  stranger. 

Philippe  V,  independamment  des  renonciations ,  n'avait 
done  aucun  droit  k  la  couronne  de  France  :  P  parce  qu'il  6tait 
partag6  de  I'Espagne;  2°  parce  qu'il  6tait  devenu  stranger. 
Quant  k  ses  fils,  lis  ne  I'ont  jamais  eu;  et  a  chaque  generation, 
I'exclusion  devait,  s'il  est  possible,  devenir  plus  forte  et  plus 
absolue. 

Les  renonciations  ne  pouvaient  que  corroborer  ces  causes 
radicales  d'exclusion ;  elles  devaient  surtout  rendre  la  question 
de  droit  plus  6vidente  pour  les  Frangais  et  pour  les  6trangers 
en  leur  epargnant  des  discussions  aussi  ardues  que  celles  par 
o(i  le  lecteur  vient  de  passer;  elles  tendaient  par  \k  m6me  i 

(1)  Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  ed.  1576,  tit.  I,  par.  8;  glos.  3;  p.  197,  n'S. 
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rassurer  les  uns  centre  les  chances  d'une  guerre  civile ,  les 
autres  centre  la  possibility  d'une  reunion  des  deux  couronnes 
sur  une  seule  t6te  ou  dans  une  m6me  branche. 


IIL 


La  troisi6me  question  que  nous  nous  soninies  pos6e  est  la 
suivante  :  les  renonciations  6taient-elies  possibles? 

Tout  d'abord  qu'entend-on  par  renonciation?  C'est  Tabandon 
volontaire  d'un  droit  que  Ton  possede  ou  que  Ton  croit  pos- 
seder.  II  y  en  a  de  plusieurs  esp6ces.  1°  II  y  en  a  qui  sont 
essentielleSy  c'est-^-dire  avant  lesquelles  on  avait  un  droit 
veritable  a  la  chose  qui  est  la  matifere  de  la  renonciation.  2^  II 
y  en  a  de  simples,  c'est-i-dire  k  Toccasion  desquelles  on  ne 
rcQoit  aucun  dedommagement,  en  sorte  qu'elles  ne  peuvent 
etre  regardees  ni  comme  des  partages  que  Ton  accepte,  ni 
comme  un  ^change  que  Ton  fait.  De  ces  deux  premieres  es- 
peces  furent  la  renonciation  de  saint  Louis  i  la  couronne  de 
Castille  et  les  renonciations  d'Anne  d'Autriche  et  de  Marie-Th6- 
rfese  k  la  couronne  d'Espagne.  3°  II  y  a  des  renonciations  qui 
ne  sont  que  surabondantes,  c'est-^-dire  qui  ne  sont  faites  que 
pour  une  plus  grande  siiret^;  avant  qu'elles  fussent  faites,  ce- 
lui  qui  a  renonc6  n'avait  aucun  droit  veritable  k  la  chose  qui 
a  et6  la  mati^re  de  la  renonciation.  De  cette  troisi^me  esp6ce 
furent  les  renonciations  de  Caribert,  fr6re  de  Dagobert  I*^ ;  de 
Sigebert,  flls  aine  de  Dagobert;  de  Lother,  fils  de  Louis  le 
Pieux,  renonciations  qu'on  a  rappelees  ci-dessus.  4°  II  y  a 
des  renonciations  accompagn^cs  d'un  dedommagement  si  exact 
et  fondles  sur  un  avantage  si  r6el  que  Ton  ne  pent  les  regarder 
que  comme  des  echanges  sans  16sion.  Telle  fut  la  renonciation 
que  Childebert,  roi  d'Austrasie,  fit  en  faveur  de  Chilp6ric,  k  la 
portion  qui  devait  lui  revenir  du  royaume  de  Paris,  dont  Chil- 
p6ric  s'6tait  empare  k  la  mort  de  Caribert,  et  qui  devait  6tre 
partag(5  entre  Childebert,  Gontran  et  Chilp6ric.  Cette  renon- 
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ciation  fut  accompagn6e  de  d^dommagement  et  fondee  sur  les 
avantages  suivants  :  en  premier  lieu,  que  Chilperic  ayant  perdu 
tous  ses  fils,  ce  serait  Childebert  ou  sa  posterity  qui  succederait 
aux  royaumes  de  Paris  el  de  Soissons  apr^s  la  mort  de  Chil- 
peric, k  Texclusion  de  Gontran  et  de  sa  posterity;  en  second 
lieu,  que,  conformement  au  trait6  d'Andelot,  Childebert  et  Gon- 
tran se  succ6deraient,  k  Texclusion  de  Chilp6ric,  en  sorte  que 
le  dernier  vivant  remplirait  les  deux  trones ;  ce  qui  fut  execute 
en  faveur  de  Childebert,  apr6s  la  mort  de  Gontran  (1). 

Telle  est  encore  la  renonciation  d'un  prince  qui  ne  quitte 
Tesp^rance  d'une  royaut6  incertaine,  ou  m6me  qui  n'abdique 
un  sceptre  present  que  pour  se  maintenir  sur  un  trone  qu'il 
faudrait  abandonner  sans  renonciation. 

Enfin,  il  y  a  des  renonciations  qui  sont  li^es  k  un  traite  de 
paix  et  d'autres  qui  en  sont  d6tach6es.  II  y  en  a  de  condi- 
tionnelles  et  d'autres  qui  ne  renferment  aucune  condition.  II  y 
en  a  qui  sont  confirmees  par  un  serment  et  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas  (2). 

Toutes  ces  renonciations  sont  possibles  k  la  rigueur,  en  vertu 
du  principe  que  nous  avons  rappel6  avec  Saint-Simon  «  que  les 
lois  sont  faites  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les 
lois  ».  La  loi  divine,  tout  imperative  qu'elle  soit,  pent  etre 
vioiee  sans  p6ch6  quand  on  subit  une  contrainte  ext6rieure; 
le  droit  aaturel,  tout  invariable  qu'il  soit,  se  trouve  soumis  aux 
lois  de  )a  n6cessite;  k  plus  forte  raison,  une  loi  de  succession, 
qui  n'est  qu'une  loi  humaineet  politique,  peut-elle  6tre  modifiee 
dans  certains  cas  extremes;  or,  en  1713,  le  n^cessite  des 
renonciations  6tait  du  nombre  de  celles  qui  ne  connaissent 
point  de  lois   (3). 

D'ailleurs,  c'est  un  principe  de  droit  que  tout  homme  pent 
renoncer  k  ce  qui  lui  appartient  et  que  rien  n'est  plus  con- 
forme  k  requite  naturelle  que  de  s'en  tenir  k  sa  volonte  expri- 

{\)  Gregoire  de  Tours,  liv.  IV,  3;  IX,  90. 
(9)  Poisson,  La  loy  fondamentale,  etc.,  p.  ii3. 

(3)  Prdamhule  d'un  icrii  sur  la  validiti  de  la  Renonciation  du  Hoy  d'Espagne  a  la  cou- 
ronne  de  France.  1717.  A.  E.  Esp.,  t.  963,  i?  999. 

PHILIPPE  V.  —  T.  II.  12 
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m^e  (1)  :  «  II  n'y  a  pas  le  moindre  doute,  dit  Grotius,  qu'un 
prince  ne  puisse  renoncer  pour  lui-m6me  ou  k  la  couronne  ou 
au  droit  d'y  succ6der  (2).  »  Le  droit  canon  est  ici  d'accord  avec 
le  droit  civil  (3).  De  plus,  il  n'y  a  pas  de  royaume  au  monde 
qui  ne  fournisse  des  exemples  d'abdication  et  de  renonciation. 
A  tous  ceux  de  notre  histoire  que  nous  avons  d6jk  cites 
ajoutons  celui  de  Carloman,  fils  ain6  de  Charles  Martel,  qui 
ceda  ses  droits  k  son  fr6re  P6pin,  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse.  Et  dans  les  temps  modernes,  n'a-t-onpas  vu  la  branche 
ainee  de  la  maison  de  Wasa,  6tablie  en  Pologne,  obligee  d'aban- 
donner  la  couronne  de  Suede  k  la  branche  cadette  qui  demeu- 
rait  dans  ce  pays?  Trois  changements  analogues  ne  s'^taient- 
ils  pas  produits  en  AUemagne,  dans  la  maison  de  Baviere, 
dans  la  maison  de  Saxe  et  dans  la  maison  de  Brunswick?  Le 
grand-p6re  du  due  Wolfenbuttel,  regnant  en  1713,  n'avait-il 
pas  cede  son  droit  d'atnesse  k  Taieul  du  due  de  Hanovre  re- 
gnant k  la  m6me  date  (4)?  Le  due  de  Bourgogne  n'avait-il 
pas  abandonn6  ses  droits  k  Philippe  V  lui-m6me? 

II  est  clair,  en  effet,  qu'une  nation  ne  saurait  forcer  un  prince 
du  sang  k  jouir  de  son  droit;  il  pent  y  renoncer  malgr6  elle, 
et,  par  consequent,  sans  la  consulter;  parce  qu'alors  il  sed6- 
pouille  seulement  du  droit  que  la  nation  lui  a  donn6  et  ne 
blesse  point  le  droit  de  la  nation  m6me.  Philippe  V  pouvait 
done  renoncer  au  droit  de  succ6der  k  la  couronne  de  France; 
il  le  pouvait  parce  que  la  necessite  ne  connalt  pas  de  lois;  il 
le  pouvait  parce  qu'en  principe  et  en  fait,  tous  les  princes 
dans  tous  les  pays,  ont  ce  droit. 

Toutes  les  renonciations  sont  possibles,  avons-nous  dit,  s'il  y 
a  necessite;  elles  le  sont  cependant  k  des  degr6s  diff6rents;  et 
leurs  effets  sont  moins  graves  suivant  les  cas.  Dans  les  renon- 
ciations que  nous  avons  qualifiees  d'esseniielles  et  de  siniples. 

(i)  Institute  lib.  II,  lit.  i;  de  rerumdivl stone,  par.  40. 

(i)  Grotius,  De  Jure  B.  et  P.,  lib.  II,  cap.  vii,  num.  i6,  ed.  1680,  p.  910. 

(3)  Corpus  Juris  Canonici,  Decreti  part.  2;  causa  7;  quaest.  1;  can.  8.  Ed.  Friedljen^: 
1. 1,  col.  569. 

(4)  Bonnac  a  Torcy,  8  aoOl  171i.  A.  t.  Esp.,  t.  215,  f  109. 
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nous  admettons,  par  les  raisons  ci-dessus  enum6r6es,  qu'un 
prince  peut  renoncer  pour  lui-m6ine,  mais  nous  ne  croyons  pas 
que,  dans  un  royaume  successif,  sa  renonciation  oblige  sa  pos- 
t6rite;  elle  est  valable  pour  lui ;  elle  peut  ne  pas  Tfitre  pour  ses 
descendants.  Dans  les  renonciations  surabondantes  an  con- 
trairey  le  prince  peut  renoncer  pour  ses  successeurs,  parce 
qu'il  ne  leur  ote  point  un  droit  qui  leur  est  acquis  par  la  loi ;  il 
applique  seulement  par  sa  renonciation  leur  droit  k  une  certaine 
portion  qui  lui  est  6chue  dans  le  partage,  etpar  laquelle  son  droit 
k  lui-m6me  est  6puis6  tant  qu'il  existe  des  princes  k  partager. 
De  m6me,  dans  les  renonciations  accompagnees  de  dedomma- 
gement;  elles  ne  privent  pas  les  descendants  d'un  prince  du 
droit  de  succeder  acquis  par  la  loi;  elles  appliquent  seulement 
ce  droit  k  une  certaine  portion;  elles  leur  donnent  un  sceptre, 
en  echange  de  Tesp^rance  d'une  royaut6  incertaine,  un  droit 
efifectif  et  immediat  au  lieu  d'un  droit  6ventuel ;  elle  les  favo- 
rise  done,  loin  de  leur  nuire. 

Recherchons  quelle  est  la  nature  de  la  renonciation  de  Phi  - 
lippe  V  i  la  couronne  de  France. 

Elle  n'est  pas  essentielle.  En  effet,  depuis  le  partage  de  la 
France  et  de  I'Espagne  entre  Taln^  et  le  cadet,  Philippe  V  n'a- 
vait  aucun  droit  avant  ses  cadets  sur  la  couronne  de  France  ; 
en  outre,  par  la  revocation  des  lettres  patentes  de  1700,  il  6tait 
exclu  comme  6tranger. 

Quand  on  supposerait  pour  un  moment  que  cette  renonciation 
6tait  essentielle,  elle  n'etait  pas  simple  ou  sans  dedommage- 
ment. 

II  fallait  que  ce  prince  optat,  qu'il  descendit  du  tr6ne 
d'Espagne,  ou  qu'il  renongAt  au  droit  de  pouvoir  jamais  monter 
sur  le  tr6ne  de  France.  II  ne  renongait  done  k  la  simple  esp6- 
rance  d'une  royaute  incertaine  que  pour  une  couronne  pre- 
sente,  presque  aussi  noble  et  presque  aussi  belle  que  celle 
de  France.  Aliens  plus  loin  :  son  aln6,  le  due  de  Bourgogne, 
en  lui  abandonnant  I'Espagne  pour  appliquer  au  trone  de 
France  son  droit  d'alnesse  et  celui  de  ses  descendants,  lui  avait 
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donn6  Texemple  de  cetle  renonciation  (1).  C'etait  mfeme  k  un 
trdne  present  et  vacant  que  le  due  de  Bourgogne  avail  re- 
nonc6.  L'injustice  devenait  criante  et  manifeste  si  la  branche 
cadette  avait  conserve  plus  de  droits  que  n'en  avait  eu  la 
branche  aln6e.  Philippe  V,  par  sa  renonciation,  ne  privait 
done  pas  sa  post6rit6  d'un  droit  acquis  par  la  loi;  il  appliquail 
seuleraent  ce  droit  h  une  royaute  pr6sente  que  la  renonciation 
rendait  certaine  et  assuree  k  toute  sa  descendance.  II  ne  faisait 
en  un  mot  pour  sa  post6rit6  que  ce  qui  avait  deja  ete  execute 
pour  la  post^rite  de  Taln^ ;  avee  cette  difference  que,  comme, 
hors  le  cas  de  partage,  Tain^  aurait  rempli  les  deux  trones,  le 
partage  lui  6tait  prejudiciable  tandis  qu'il  devenait  avantageux 
au  cadet,  et  que  par  consequent  la  renonciation  de  ce  cadet 
pour  posseder  un  des  deux  royaumes  etait  une  renonciation 
avee  d6dommagement  et  avee  avantage. 

Pla?ons  done  la  renonciation  de  Philippe  V,  non  seulement 
dans  Tesp^ce  des  renonciations  surabondantes,  acceptations 
authentiques  d'une  portion  du  partage,  declarations  solennelles 
ou  un  prince  reconnalt  que  Tautre  portion  ne  lui  appartient 
point  et  qu'il  n'y  pretend  rien;  mais  disons  encore  que  cette  re- 
nonciation etant  fondle  sur  un  avantage  r6el,  elle  ne  peut  6tre 
exactement  regardee  que  comme  un  6ehange  sans  lesion.  Or, 
quand  on  supposerait  que  la  renonciation  de  Philippe  V  k  lacou- 
ronne  de  France  etait  essentielley  e'est-i-dire  quand  on  suppo- 
qu'elle  s'appliquait  k  un  droit  veritable,  quand  on  la  suppose- 
rait simple  et  sans  dedommagement  du  trone  d'Espagne, 
elle  serait  valide  pour  lui,  si,  ce  que  nous  montrerons,  elle  a 
ete  accompagnee  des  formes  requises  en  pareil  cas;  ^  plus 
forte  raison  sera-t-elle  valide  et  irrevocable,  puisqu'elle  n'est 

(1)  C'est  ce  qn'avail  rcril  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac  : «  St  son  pire  et  son  frirt 
avoient  eti  plus  aensibles  a  leurs  inUrits  personnels  qu'd  celui  de  leur  maison,  il  ne  te- 
roilpas  roi  d*Espagne^  car  il  est  certain  que  le  droit  sur  cette  couronne  appartenoit  pre- 
mierement  in  mon  fils,  ensuite  a  son  fils  ain^  et  &  ses  descendants.  Le  testament  du  roi 
Charles  II  ne  pouvoit  y  donner  d'atteinte,  et  ce  n'est  qiCen  vertu  de  la  Renonciation  qu*iU 
firentvolontairement  que  le  Roy  mon  petit- fits  rigne  aujounVhui,  II  ne  doit  point  avoir  de 
peine  A  suivre  I'exemple  de  ceux  qui  I'ont  place  sur  le  tr6nc.  •  Lc  S8  avril  ITli.  A.  t,  Esp., 

t.  aia^r*  1*5. 
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que  surabondanteet  fondee  sur  un  dedommagement  avantageux . 

On  ne  peut  avancer  et  on  n'a  avance  contre  ce  systeme  que 
deux  objections  faciles  k  r^soudre  :  1°  On  ne  saurait,  dit-on, 
renoncer  i  un  droit  non  acquis,  k  une  succession  non  ouverte. 

Tous  les  jurisconsultes  euseignent  que,  dans  la  succession  li- 
neale,  les  princes  du  sang,  d6s  qu'iis  sont  n6s ,  ont  le  droit 
acquis  et  present  de  pouvoir  monter  sur  le  trone  (1).  Done  Phi- 
lippe V  a  renonc6  i  un  droit  acquis.  Ce  n'6tait  pas  k  la  suc- 
cession qu'il  renongait,  elle  n'^tait  pas  6chue;  mais  ii  renon- 
(jait  au  droit  de  la  recueillir;  et  ce  droit  lui  6tait  propre,  plein, 
present,  acquis  par  la  loi  depuis  le  premier  instant  de  sa  nais- 
sance.  Comment  le  droit  de  Talnesse  s'est-il  ^tabli?  En  asso- 
ciantles  ain6s  k  la  royaut6  jusqu'en  1179.  Si  le  droit  des 
princes  n'6tait  pas  acquis,  parce  que  la  succession  n'6tait  pas 
ouverte,  comment  les  pla^ait-on  sur  le  trone  ?  D'ailleurs,  quand 
ce  droit  n'aurait  pas  6i6  acquis,  dans  le  sens  ou  la  loi  civile 
I'entend,  les  rois  ne  sont  pas  lies  par  la  loi  civile  dans  leurs 
actes  publics  (2).  C'est  aux  termes  de  la  loi  fondamentale  qu'il 
faut  se  r^ferer,  et,  selon  cette  loi,  le  droit  auquel  a  renonc6 
Philippe  V  6tait  un  droit  acquis. 

2^  La  possession  du  royaume  de  France  doit  6tre  regard6e 
comme  un  bien  dont  le  prince  ii'a  que  rusufruit,ala  propri6te 
duquel  il  ne  peut  renoncer. 

Personne  ne  doute  que  le  roi  de  France  soit  usufruitier 
et  non  propri6taire  de  la  couronne.  Juvenal  des  Ursins  disait 
d6]k  k  Charles  VII  que  la  couronne  n'est «  mie  la  sienne,  qu*il 
n'en  est  qu'administrateur,  tuteur,  curateur,  procureur  ».  Mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  la  validity  de  la  renonciation 
de  Philippe  V  ?  11  n'a  pas  renonce  k  la  propriete  de  la  cou- 
ronne ;  il  a  renonc6  a  pouvoir  en  etre  usufruitier. 

(I)  arotius,  De  Jure  B.  etP.,  lib.  11,  cap.  vii,  num.  i6,  ed.  1680,  p.  910.  —  Puffeodorr,  De 
Jure  ncUura  et  gentium^  lib.  VIII,  cap.  vii,  art.  13,  p.  753  :  •  Prout  quisque  nascitur,  ita 
lex  ill!  perfectum  jus  ad  regoum  pro  ordloe  habendum  conrert,  etc.  » 

(3)  GroUus,  t6td.,lib.  I,  cap.  i,  num.,  p.  1.  «  Conlroversiai  eorum  quos  nulla  juris  civiiis 
tenet  communio,  etc.»  —  Puffendorf,  op.  cit,^  Uv.  VII,  chap,  vi,  par  3.  —  Henniges,  Obier- 
vaLin  Grotium,  lib.  II,  cap.  xiv,  par.  3«  ut  communem  >,  ct  pnr.  9  •  Contractus  Regum  ». 
-  Cassaoxus,  Catalogua  gloria  mundi ,  pars  V,  consideratio  3U. 
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L'objection  signifie-t-elle  que  Philippe  V  n'a  pu  transmettre 
et  transporter  Tusufruit  de  la  couronne  de  France  k  d'autres 
qu'Ji  ses  descendants?  Ce  prince  n'a  transmis  et  transporte 
aucun  droit  aux  cadets,  princes  du  sang,  par  sa  renonciation. 
C'est  la  coutume  fondamentale  qui  donne  k  tous  les  princes  du 
sang  le  droit  de  succ6der.  lis  ne  tiennent  ce  droit  ni  de  Philippe  V 
ni  de  sa  renonciation.  Qu'a  done  fait  la  renonciation?  EUe  a 
d^pouille  Philippe  V  de  son  droit,  dans  la  fausse  supposition 
qu'il  en  eOt,  et  qu'il  ne  filt  pas  d6ji  exclu  comme  partag6  de 
TEspagne  et  comme  stranger ;  et  alors  les  cadets  princes  du 
sang  sesont  trouv6s  avoir  non  pas  le  droit  de  Philippe  V  qui 
ne  pouvait  nullement  le  leur  transmettre ;  mais  ils  se  sont 
trouv^s  avoir  leur  propre  droit,  dans  un  ordre  et  un  rang  oil 
Philippe  V,  qui  avait  renonc6,  ne  les  pr6c6dait  plus  iTegard 
de  la  succession.  II  y  a  eu,  comme  le  disent  Hobbes  et  Puflfen- 
dorf,  simple  cessation  d'emp^chetnent  (1).  Tous  les  princes  du 
sang  ont  un  droit  r6el  et  6gal  k  la  couronne ,  selon  Tordre 
de  leur  naissance,  c'est-i-dire  chacun  sa  proximity.  Si  Falne 
meurt,  son  droit  ne  passe  point  au  cadet ,  mais  Tatn^  n*est 
plus  un  obstacle  pour  le  cadet;  il  y  a  cessation  d'empfeche- 
ment.  Si  raln6  renonce,  la  renonciation  ne  transmet  pas  son 
droit  au  cadet,  qui  a  lui-m6me  un  droit  acquis,  ou  du  moins 
ce  transport  n'est  qu'une  simple  cessation  d'emp6chement. 
Philippe  V  a  renonc6  k  son  droit,  en  supposant  toujours  qu'il 
TeOt;  il  est  constant  que  ce  droit  n'a  pas  pass^  dans  les  cadets, 
qui  avaient  eux-mfimes  un  droit  r6el  acquis  pai*  la  loi ;  il  est 
encore  constant  que  Philippe  V  ne  pouvait  transmettre  ce  droit 
qu'4  ses  descendants,  parce  que  c'est  le  sang  qui  le  donne ; 
mais  Philippe  V  a  seulement  cess6  par  sa  renonciation  d'dtre 
un  emp6chement  aux  princes  cadets  qui  avaient  droit  aprfes 
lui  et  autant  que  lui  selon  Tordre  de  leur  naissance.  Cettere- 


(i)  Hobbes,  Blementa  philosophical  de  cive;  cap.  ii,  par.  3  et  sq.;  p.  23  sq. :  «  Jus  om- 
nium in  omnia  relinendum  non  esse,  sed  jura  qoacdam  transferenda  vet  retinquenda 
esse  •;  par.  3  ;  •  Quid  sit  decedcre  de  Jure  suo,  quid  lUud  transferre  > ;  par.  4,  etc.,  etc. 
—  Puffendorf,  op.  ciU,  liv.  Ill,  chap,  v,  par.  a. 
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nonciation  6quivalait  k  une  mort :  de  ce  c6t6,  il  n'y  avait  plus 
personne  entre  les  cadets  et  le  trone. 

De  quelque  faQon  qu'on  interprfete  Tobjection,  elle  ne  porte 
pas;  et  par  suite  la  renonciation  de  Philippe  Vetait  possible  et 
valide,  pourvu,  nous  le  rep6tons,  que  les  formes  n^cessaires 
aient  6t6  observ6es. 

Mais  oil  les  adversaires  des  renonciations  semblent  devoir 
triompher,  c'est  sur  la  question  des  descendants.  Philippe  V 
pouvait-il  renoncer  non  seulement  pour  lui-m6me,  mais  pour 
sa  post^rit^?  L^  est  en  effet  le  point  delicat. 

Est-il  permis  k  un  p6re,  quel  qu'il  soit,  de  renoncer  aux 
droits  de  ses  enfants  ?  Est-il  loisible  k  un  souverain  de  trans- 
mettre  la  succession  de  la  couronne  k  un  de  ses  ills  cadets  au 
detriment  de  son  fils  aln6?  Peiit-il  exclure  tons  ses  descendants 
en  masse,  personnellement  et  k  perpetuity,  de  leurs  droits  6ven- 
tuels  de  succession  k  la  couronne?  Ne  tient-il  pas  lui-m6me  tous 
ses  droits  de  la  coutume  qu'il  pr6tendrait  d^truire? 

«  Quelles  sont,  dit  avec  beaucoup  de  force  M.  Giraud,  les 
choses  auxquelles  on  pent  renoncer  ?  Celles  dont  on  a  la  dis- 
position actuelle  et  personnelle.  Mais  nul  n'a  le  droit  ni  heu- 
reusement  le  pouvoir  de  mettre  ses  heritiers  en  etat  d'incapa- 
cit6  gen^rale,  et  d'imprimer  ainsi  un  caractfere  de  mort  civile 
k  une  s6rie  *  de  generations.  Des  clauses  aussi  exorbitantes 
sont  forc6ment  rel6gu6es  dans  le  domaine  des  clauses  de  style 
qui  n'ont  jamais  et6  tenues  pour  obligatoires  dans  le  droit 
commun  des  peuples  civilises  de  TEurope  (1).  »  Aussi  n'est-il 
pas  surprenant,  ajoute  le  meme  auteur,  que  les  pairs  opposants 
d'Angleterre  aient  cru  avoir  de  bonnes  raisons,  en  1712,  pour 
soutenir  qu'en  droit  rigoureux  ces  renonciations  n'etaient  obli- 
gatoires qxx'k  regard  des  princes  qui  les  signaient,  mais  qu'elles 
cessaient  de  Tfitre  pour  leurs  descendants;  en  eflfet,  les  princes 
signataires  n'avaient  ni  titres,  ni  droits,  pour  arrfeter  envers 
leurs  descendants  la  transmission  des   droits  de  succession 

(1)  Giraud,  Le  Traiti  dT Utrecht,  p.  131. 


184    REXONCIATION  VALABLE  POUR  LES  DESCENDANTS. 

qu'eux-mfimes  n'avaient  vequ  de  leurs  anc6tres  qu'4  charge  de 
transmission  forcee  i  leurs  descendants ,  conform^ment  aux 
destinations  prescrites  par  les  lois  du  pays  (1). 

«  On  voudroit,  dit  d'Aguesseau,  pouvoir  se  dispenser  de  re- 
marquer  que  le  Roy  d'Espagne  en  renon^ant  pour  ses  succes- 
seurs  va  beaucoup  au  deli  de  son  pouvoir ;  que  suivant  Tavis 
de  tousles  auteurs  qui  ont  trait6  de  ces  sortes  de  renonciations, 
suivant  la  propre  doctrine  de  la  France  sur  la  renonciation  de 
la  Reyne,  quandleRoy  d'Espagne  pourroit  se  nuireiluy-mesme 
il  ne  pourroit  jamais  nuire  k  ses  enfants,  encore  moins  k  des 
enfants  d6yk  n^s  dans  le  temps  de  la  renonciation,  et  que  tout 
ce  qu'il  a  fait  k  cet  ^gard  est  nul,  inutile,  inefficace,  comme  le 
seroit  la  renonciation  qu'un  p6re  feroit  pour  ses  enfants  k  <ies 
biens  substitues  qui  leurdoivent  estre  d6f6r6s  ind6pendamment 
de  sa  volont6  et  pour  ainsi  dire  malgr6  luy  (2).  » 

Nous  avons  reconnu  nous-mftmes  qu'une  renonciation  k  une 
couronne  successive,  quand  cette  renonciation  est  essentielle 
et  simple,  n'est  point  valide  pour  la  posterite  de  celui  qui  re- 
nonce,  quoiqu'elle  soit  valide  pour  lui-m6me.  La  raison  que 
tous  les  jurisconsultes  en  ont  donn6e,  c'est,  ainsi  que  le  dit  Gro- 
tius,  que  «  daas  les  successions  lin^ales  le  fait  du  p6re  ne  pent 
nuire  ni  aux  enfants  nes,  parce  que  du  jour  oil  ils  sont  n6s, 
leur  droit  leur  a  6ti  acquis  par  la  Loi,  ni  m6me  aux  enfants  k 
naltre,  parce  qu1l  ne  saurait  empficher  que,  selon  le  don  de  la 
nation  fait  k  leur  race,  ce  droit  ne  leur  soit  acquis  k  un  jour 
donn6  (3).  » 

A  la  mort  du  roi,  le  fils  ain6  est  le  successeur  du  p6re,mais 
il  n'est  pas  son  h6ritier,  parce  que  la  succession  de  la  couronne 
se  dif^re  pa?^  une  substitution  legale  et  perpetuelle.  II  enserait 
autrement  si  le  roi  etait  propri^taire  de  sa  couronne,  car  chacun 
pent  disposer  de  ce  qui  lui  appartient,  mais  il  ne  Test  pas  (4). 

(1)  Giraud,  ibid.,  p.  120. 

(9)  ObservatiofU  du  procureur  gin^al  d Agueiieau,  sur  le  projel  des  lettres  pa- 
tentes,  etc.  F^vrier  i713.  A.  t.  Esp.,  t.  SM,  r«  G2. 

(3)  Grptius,  De  Jure  B.etP.,  lib.  11,  cap.  vii,  num.  36,  ed.  IC80,  p.  SiO  :  «  Similts  est  quaes- 
tio  an  abdicari  possit  Regnum  aut  jus  succedondi  in  Regnum,  etc.  • 

(i)  Guyot,  Traiii  des  offices;  duRoyet  de  la  Couronne  de  France,  t.  [,  p.  30 ;  article  de 
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Enfin  le  droit  naturel  et  la  loi  morale  semblent  corroborer 
ici  la  coutume  politique.  On  ne  peut  en  g6n6ral  stipuler  que 
pour  soi-m6nie.  Une  stipulation  faite  pour  un  tiers  ne  peutobli- 
ger  celui-ci  que  s'il  Ta  expressement  ou  tacitement  ratifiee. 
Aussi  le  P.  de  Malboan,  dans  le  m^me  m^moire  oil  il  d^clarait 
valide  la  renonciation  personnelle  de  Philippe  V,  ajoutait  que 
s'il  souhaitaitpolitiquement  qu'elle  filt  observee  par  ses  fils,  il 
n'y  avait  pas  cependant pour  eux  obligation  morale,  attenduque 
nul  n'est  tenu  de  remplir  un  engagement  auquel  il  n'a  pas  per- 
sonnellement  consenti  (1). 

Loin  de  nous  la  pens^e  de  contester  tons  ces  grands  principes 
de  morale  et  d'equit6  naturelles  :  le  tout  est  de  savoir  s'ils  s'ap- 
pliquent  au  cas  present.  Or  tons  les  textes  que  nous  avbns  cit6s 
ne  conviennent  qu'aux  renonciations  essentielles  et  aux  renon- 
ciations  simples.  Car  une  renonciation  qui  n'est  que  surabon- 
dante,  comme  celle  de  Philippe  V  partag6  de  TEspagne  et  exclu 
en  tant  qu'6tranger,  ne  prive  ses  descendants  d'aucun  droit  qui 
leur  soit acquis  par  la  Loi;  elle  est  semblable,  nous  Tavons 
montr6,  aux  renonciations  de  simple  precaution  que  nous 
avons  vues  exig^es  au  temps  des  partages  et  k  la  renonciation 
tacite  du  due  de  Bourgogne  i  la  couronne  d'Espagne.  En  un 
mot,  elle  n'a  fait  que  rendre  leur  droit  de  succ6der  plus  imm6- 
diat,  en  Tappliquant  i  un  trdne  toujours  ouvert  k  raln6  de 
ses  descendants,  tandis  quece  droit n'avait  pour  objeten  France 
qu'une  royaut6  incertaine  et  qui  peut-6tre  ne  serait  jamais 
6chue.  Disons  plus  :  quelque  essentielle  que  la  renonciation  de 
Philippe  V  pot  6tre  suppos6e,  elle  ne  peut  passer  pour  simple, 
c'est-i-dire  sans  dedommagement.  Or  les  renonciations  de  cette 
espece  ont  toujours  et6  irr6vocables  et  valides  pour  la  posterity 
des  princes,  parce  qu'elles  ne  sent,  i  proprement  parler,  qu'un 
choix  de  portion  dans  un  partage,  qu'un  choix  de  royaume  au- 
quel le  droit  de  la  post6rit6  du  p6re   est  applique.  Principe 

Merlin  de  Douai.  Mimoire  sur  lea  droits  de  laMaison  d'Anjou^  par  Th.    DerysscI,  Frl- 
bourg,  1885. 

(i)  Le  P.  de  Malboan  d  Philippe  V,  le  26  avril  1713,  «•  partie.  Arch.  d'Alcala,  L.  a.555. 
Voir  tome  I,  p.  668. 
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certain  dont  TEurope  etait  si  convaiiicue  que  dans  le  main- 
tien  de  la  deisunion  des  deux  monarchies  de  France  et  d'Espa- 
gne,  ni  Charles  II  ni  les  Espagnols  ne  jugferent  que  le  droit 
du  due  de  Bourgogne  et  de  sa  post6rit6  6tant  r6serv6  pour  la 
France,  une  renonciation  de  ce  prince  k  la  couronne  d'Espagne 
fQt  n6cessaire  pour  assurer  cette  royaut6  k  son  cadet ; ni lEs- 
pagne,  ni  TEurope  n'ont  demands  non  plus  de  renonciation  au 
jeune  Dauphin,  flls  du  due  de  Bourgogne  :  «  Non  seulement 
elle  eClt  et6  inutile ,  dit  Torcy,  mais  on  ne  pouvoit  la  faire 
pour  lui  sans  revoquer  en  doute  la  validite  de  la  cession  que 
feu  M^  le  Dauphin,  son  grand-pere,  et  M^'  le  Dauphin,  alors 
le  due  de  Bourgogne,  son  pere,  firent  en  faveur  du  roi  d'Es- 
pagne  lorsque  le  testament  du  feu  roi  Charles  II  fut  ac- 
cepts (1).  »  L'Europe  a  exig6  au  contraire  une  renonciationdu 
due  de  Berry  et  du  due  d'0rl6ans,  parce  que  ces  deux  princes 
n'ay  ant  point  de  portion  et  leur  droit  etant  ^gal  sur  Tun  ou  sur 
Tautre  tr6ne,  il  6tait  de  Tint^rSt  des  puissances  etrangferes  de 
demander  Tapplication  fixe  de  ce  droit  au  trdne  de  France  aprts 
avoir  demande  que  Philippe  V  se  d^terminSit  sur  rapplication 
de  son  droit  et  de  celui  de  sa  posl6rite,  et  avoir  connu  que  ce 
prince  se  fixait  k  TEspagne. 

En  fait,  les  renonciations  accompagn^esded^dommagements 
ont  6t6  respectees  par  la  post6rit^  des  princes  qui  les  avail  ac- 
ceptees  :  celle  de  Caribert,  fr6re  de  Dagobert  P%  celle  de  Si- 
gebert,  fils  aln6  de  Dagobert;  celle  de  Carloman,  fr^re  de 
Pepin;  celle  de  Lother,  fils  de  Louis  P^ :  «  Dans  tous  ces  cas, 
les  enfants  se  trouvent  exclus  sans  aucune  esperance  de  retour 
et  sont  obliges  de  se  soumettre  non  seulement  k  la  domination 
du  prince  que  Tabdication  a  fait  monter  sur  le  trone,  mais  aussi 
k  cellede  scs  descendants  (2). »  Sil'exclusion  duperenepouvait 
entrainer  celle  des  enfants,  sur  quoi  reposerait  la  16gitimite  de 
la  dynastie  cap6tienne?  Est-ce  que  Charles  de  Lorraine  n'avait 
pas  plusicurs  fils,  tous  innocents  de  la  faute  paternelle?  Enfin, 

(I)  Torcy  k  Bonnac,  27  mars  1713,  A.  E.  Esp.,t.  2tl,  f  93. 
(i)  Poisson,  La  loy  fondamentale^  etc. 
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si  personne  ne  pouvait  renoncer  pour  ses  descendants,  raln6 
de  France  aurait  done,  k  chaque  g6n6ration,  le  droit  d'aller 
attaquer  le  roi  d'Espagne?  Car,  on  ne  saurait  trop  le  rep6ter,  si 
un  prince  ne  pent  renoncer  pour  sapost6rite,  tons  les  Bourbons 
d'Espagne  sont  iI16gitimes,  tant  en  Espagne  que  partout  oil  ils 
peuvent  s'etablir,  jusqu'au  jour  ou  la  descendance  du  due  de 
Bourgogne  sera  absolument  6teinte. 

Done  la  renonciation  de  Philippe  V  n'^tant  pas  simple,  c'est- 
i-dire  n'ayant  pas  et^  faite  sans  un  r6el  d6dommagement  con- 
forme  i  Tusage  fondamental  en  pareil  cas,  elle  est  valide  pour 
tous  les  descendants  de  ce  prince  sans  aucun  6gard  ileur  qualite 
d'etrangers.  lis  ne  rfegnent  qu'en  vertu  de  deux  renonciations  : 
celle  du  due  de  Bourgogne  sans  laquelle  Philippe  V  ne  serait 
pasmont6  sur  le  tr6ne;  celle  de  Philippe  V,  sans  laquelle  il  en 
aurait  6t6  priv6.  De  quoi  peuvent-ils  done  se  plaindre?  II  n'y  a 
personne  qui  ne  pr6f6re  un  bien  present  au  droit  de  pouvoir 
jouir,  un  jour  qui  n'arrivera  peut-etre  jamais,  d'un  bien  tout 
juste  Equivalent  k  celui  qu'on  vous  offre  dans  le  moment.  Bla- 
meraient-ils  leur  alteul  de  s'6tre  et  de  leur  avoir  conserve  TEs- 
pagne  par  le  seul  acte  qui  ptlt  la  leur  consen^er  (1)?  Serait-ce 
d'avoir  pr6f6r6  le  trdne  vacant  de  I'Espagne  au  trdne  de  France 
qui  ne  leur  serait  peut-6tre  jamais  ouvert?  Non,  certainement. 
Car,  outre  que  les  deux  tr6nes  6taient  presque  du  mfime  prix,  et 
qu'il  n'y  avait  dans  ce  choix  aucune  r^alite  de  lesion  6norme, 
ni  mfime  absolue,  le  p6re  a  pr6f6r6  un  bien  certain  et  present  i 
un  bien,  ou  qui  n'arriverait  jamais,  ou  qui  6tait  dans  un  grand 
61oignement.  Serait-ce  enfm  d'avoir  appliqu6  leur  droit?  Pas 
davantage.  Car  aucun  des  descendants  de  Philippe  V,  dans  les 
m6mes  circonstances  que  ce  prince,  n'aurait  manquE  de  re- 
noncer au  droit  de  succ6der  en  France  plut6t  que  de  descendre 
du  tr6ne  d'Espagne ;  ce  roi  n'a  fait  que  pr6juger  le  consente- 
ment  certain  de  ses  descendants,  dont  il  n'a  d'ailleurs  appliqu6 
le  droit  que  conform6ment  k  la  coutume  fondamentale.  Comment 

(1)  Voir  le  texte  mcme  de  la  renonciation. 


183    RENONCIATIONS  DE  PHltlPPE  V  ET  DE  MARIE-THERESE. 

se  plaindraient-ils  qu'elle  fut  observee  k  leur  6gard  comme  elle 
Ta  et6  k  regard  de  tous  les  princes  places  dans  leur  situation? 

Concluons  sans  hesiter  qu'en  droit  politique  comme  en  droit 
naturel,  Philippe  V  pouvait  renoncer,  au  nom  de  ses  descen- 
dants, k  toute  pretention  sur  la  couronne  de  France.  En  droit 
politique,  il  ne  privait  ses  enfants  d'aucun  droit;  il  appliquait 
simplement  au  trdne  d'Espagne  le  droit  et  la  situation  que  la 
coutume  fondamentale  avait  donnes  k  leur  sang.  En  droit  natu- 
rel, loin  de  Mser  ses  enfants,  il  leur  procurait  un  avantage  con- 
siderable et  imm6diat,  par  le  seul  sacrifice  d'un  bien  douteuxet 
61oigne.  Dans  ces  sortes  de  cas,  le  fait  du  p6re  lie  les  enfants, 
bien  que  leur  droit  leur  soit  acquis  par  la  loi  et  fond6  sur  la 
substitution  perp6tuelle  6tablie  dans  les  royaumes  successifs;  il 
les  lie,  disons-nous,  parceque  dans  ces  renonciations  le  perene 
prive  pas  ses  descendants  du  droit  de  succ6der ;  ii  ne  faitqu'ap- 
pliquer  ce  droit  et  cette  substitution,  et  Tappliquer  d'une  ma- 
ni6re  avantageuse  pour  lui-m6me  et  pour  eux. 

Fort  bien,  dira-t-on,  mais  alors  que  deviennent  les  droits  de 
Philippe  V  sur  rEspagne?Tous  les  arguments  par  lesquelsla 
France  pretendait  les  appuyer  vont  toniber  d'eux-mfimes:  la 
guerre  de  Succession  d'Espagne  ne  sera  plus  qu'une  guerre 
injuste.  L'Empereur  ne  rappelait-il  pas  k  Louis  XIV  que  Phi- 
lippe in  et  Philippe  IV  avaient  fait  faire  k  Anne  d'Autriche  eta 
Marie-Th6rese  des  renonciations  authentiques ,  qu'elles  les 
avaient  accept6es  et  jurees,  que  le  Parlement  de  Paris  les  avait 
confirmees?  La  France  ne  repondit-elle  pas  alors  «  que  la  ques- 
tion 6toit  de  savoir  si  un  p6re  pouvoit  renoncer  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs  ou  k  naltre,  k  une  succession,  ou  substi- 
tution par  fid6i-commis;  que  cette  question  etoit  decid^een 
faveur  des  enfants  substitues  (1)?  »  «  Marie-Th6rese  faisoit-elle 
autre  chose  cependant  que  de  pr6ferer  de  devenir  reine  d'une 
des  plus  belles  monarchies  du  monde  k  Tesperance  douteuse 
d'une  succession  qui  ne  laregardoit  que  de  loin?  Elle  avoit  done 

(1)  Hiflexions  sur  les  diffdrenls  intir^tsde  la  plus  grandepartie  des  puissances  de  VEn- 
rope  au  sujet  de  Velat  priseni  de  la  monarchie  d'Espagne,  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  101,  [•  356- 
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quitt6  un  bien  incertain  et  eloign^  pour  iin  bien  present  et 
certain,  et  de  simples  esperances  pour  des  r6alites;  outre  que 
deslois  irr6vocables  empfichant  que  lamonarchied'Espagne  pOt 
jamais  6tre  unie  k  celle  de  France,  quand  m6me  Tlnfante  n  au- 
roit  pas  renonc6,  elle  ne  pouvoit  plus  conserver  aucun  droit  sur 
la  premiere  de  ces  monarchies  apr6s  avoir  pr^ftre  Tactuelle  pos- 
session de  Fautre  (1).  » 

Nous  ne  nions  pas  que  le  langage  qu'elle  avait  tenu  en  1700 
ne  rendit  fort  delicate  la  situation  de  la  diplomatie  frauQaise 
en  1713;  et  nous  comprenons  la  plaisanterie  que  se  permet- 
taient  certains  negociateurs  lorsqu'k  chacune  des  garanties  nou- 
velles  6num6rees  dans  Tacte  de  renonciation,  ils  proposaient 
d'ajouter  :  «  comme  il  a  6t6  dit  ou  fait  dans  la  renonciation  de 
Marie-Th6rese.  »  Cen'6tait  Ik  toutefois  qu'une  plaisanterie,  et  la 
difficult^  n'est  pas  si  insoluble  qu'elle  le  parait. 

Onpourraitrepondreque  rambitionetTiigusticede  LouisXIV, 
quoique  triomphantes,  ne  justifieraient  pas  celles  de  Philippe  V 
et  de  ses  descendants;  ou  encore  qu'il  y  a  une  difference  tr6s 
grande  entre  le  vain  titre  de  Reine  acquis  par  Marie-Therfese  et 
la  reelle  possession  d'un  trone.  Mais  n'employons  que  des  argu- 
ments juridiques. 

Passons  rapidement  ici  sur  la  renonciation  d'Anne  d'Autriche; 
nous  en  avons  fait  Thistoire  et  nous  la  tenons  pour  vala- 
ble;  jusqu'en  1703  elle  n'a  6t6  infirm6e  par  aucun  pouvoir 
legitime ;  en  1713  ellea  et6  confirmee  par  celle  du  due  d'0rl6ans ; 
de  fait  elle  n'a  jamais  6t6  viol^e;  on  ne  peut  raisonner  sur  Thy- 
pothese  qu'elle  aurait  pu  Tfitre.  Bornons-nous  k  la  renonciation 
4e  Marie-Th6r6se  et  rapprochons-la  de  celle  de  Philippe  V. 

II  est  vrai  que  quant  au  texte  elles  sont  k  peu  pr6s  identi- 
ques  (2).  Mais  en  faut-il  conclure,  comme  le  fait  M.  Giraud,  que 
dans  Tune  et  dans  Tautre  toutes  les  garanties  accumul6es,  en 
dehors  du  fait  brutal  de  la  separation  des  deux  couronnes,  ne 
sont  que  clauses  de  style?  Pas  le  moins  du  monde. 

<1)  Letlre  d  Mylord,  elc.  A.  t.  Esp.,  t.  903,  f«  89. 

(2)  Voir  le  texte  et  la  comparaisoo  dans  Giraud  :  Le  Traiti  (TUtreeht. 
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En  premier  lieu,  la  renonciation  de  Marie-Th6rese  etait  con- 
ditioanelle  et  celle  de  Philippe  V  ne  Test  pas. 

La  renonciation  de  Marie-Th6rese  6tait  en  eCfet  subordonnee 
au  paiement  d'une  dot;  les  documents  laisses  par  de  Lionne 
prouvent  que  les  pI6nipotentiaires  fran^ais  ne  Tauraient  point 
acceptee  sans  cette  restriction,  corroboree  de  la  convention 
tacite  que  la  dot  ne  serait  pas  pay6e;  Louis  XIV,  voyant  les 
nullites  de  cette  renonciation^  passa  outre  pour  donner  la 
paix.  La  dot  ne  fut  jamais  pay^e.  Aussi  Louis  XIV  et  Marie- 
Th6rese,  qui  devaient  express6ment,  aux  termes  du  contrat,  re- 
nouveler  leur  renonciation  solennelle  apr6s  la  calibration  du 
mariage,  ne  le  firent  pas.  D6s  1661,  Louis  XIV  depftcha  un  am- 
bassadeur  extraordinaire  k  Madrid,  declarant  qu'il  ne  se  tenait 
plus  comme  oblig6  par  la  renonciation  puisque  la  dot  n'^tait  point 
pay6e,  et  le  ministre  espagnol  r^pondit  k  Tenvoye  du  roi  que 
cette  renonciation  etait  plut6t  un  style  de  contrat  qu'une  obli- 
gation qui  portdt  aiicun  effet  (1). 

La  renonciation  de  Philippe  V  n'est  pas  conditionnelle.  Qu'on 
se  rappelle  le  texte  :  «  Je  me  d^siste  et  me  d6mets  de  tous,  quels 
qu'ils  puissent  6tre,  moyens  sus  ou  ignores,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  qui  par  droit  commun  ou  par  privilege  special, 
nous  puissent  appartenir  k  moi,  k  nos  enfants  ou  descendants, 
pour  r^clamer,  dire  ou  alleguer  contre  ce  qui  est6crit  ci-dessus; 
j'y  renonce  k  tous,  et  specialement  k  celui  de  lesion  6norme  et 
tr6s  6norme  que  Ton  puisse  trouver  dans  mon  d^sistement,  et 
dans  ma  renonciation  k  la  couronne  de  France...  Je  n'ai  point 
demand^,  ni  ne  demanderai  point  d'6tre  relev6  de  ce  serment. 
Et  si  quelque  personne  particuliere  le  demandoit,  ou  si  cette 
dispense  m'6toit  donnee  motu  proprio^  je  ne  m'en  servirai  ni 
pr(5vaudrai;  mais  plutot,  en  ce  cas,  je  fais  un  autre  serment,  tel 
qu'il  soit  et  demeure  entier,  nonobstant  toutes  dispenses  qui 
m'auroient  6t6  accord6es.  »  Rien  n'est  plus  formel,  plus  6tendu, 
plus  ^loign^  du  conditionnel,  plus  absolu  que  ce  langage. 

(1)  Mignet,  yt^gociations,  etc.,  t.  I,  p.  43;etGiraud,  Le  Traits  tVUlrtcht^  chap.  in.  Le- 
grclle,  La  diplomaiie  frav^aUe  et  la  succession  d'EspagnCt  t.  I,  ch.  Mil. 
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Mais  peuWtre  y  avait-il  des  conditions  tacites?  Nous  savons 
que  le  contraire  est  vrai.  Mais,  quand  il  y  en  aurait  eu,  nous 
repondrons  avectous  lesjuristesde  Tun  etde  Tautre  droit  que 
«  bien  que  dans  les  autres  promesses  il  se  sous-entende  facile- 
ment  quelque  condition  tacite  qui  d^gage  celui  qui  promet,  cela 
nese  pent  admettre  dans  les  promesses  confirmees  par  serment; 
car  deux  choses  rendent  Facte  immuable :  la  promesse  qui  donne 
droit,  et  le  serment  qui  bannit  toutes  les  conditions  tacites,  ou 
non  formellement  exprimees(l);  un  acte  confirm^  par  serment 
s'entend  selon  la  signification  commune  et  ordinaire  des  termes ; 
quel  que  soit  Tartifice  du  langage,  Dieu  lui-m6me,  t^moin  de  la 
conscience,  entend  le  serment  comme  celui  k  qui  on  Ta  pr6te  (2). » 
Cast  Gratien  qui  parle  ainsi,  apr^s  avoir  recueilli  sur  cette  ma- 
ti6re  tous  les  t6moignages  des  Peres  de  TEglise . 

En  second  lieu,  d'od  provenait  la  force  de  la  renonciation  de 
Marie-Therese?  De  son  insertion  dans  un  trait6  de  paix  conclu 
entre  la  France  et  TEspagne,  le  traite  des  Pyrenees ;  de  la  vo- 
lonte  souveraine  de  Philippe  IV  librement  exprimee  au  mo- 
ment du  traite,  en  1659,  et  dans  son  testament  en  1665. 

Tout  traits  pent  6tre  d6faitd'un  commun  accord  par  les  puis- 
sances qui  Tont  conclu.  Or,  le  traits  des  Pyrenees  a  6te  annul6, 
du  moins  quant  i  cette  clause,  par  TEspagne  lorsqu'elle  a  ap- 
pel6  Philippe  V,  par  la  France  lorsqu'elle  a  accepts  le  testament 
de  Charles  II. 

Reste  la  volenti  souveraine  de  Philippe  IV;  mais  cette  volonte, 
celle  de  Charles  II  pouvait  en  detruire  les  actes,  car  la  pleine 

(1)  Groliu;,  D3  Jure  B.  et  P.,  lib.  II,  cap.  xrii,  num .  3,  ed.  1680,  p.  iG8 :  «  Quanquam  in 
promissis  aliis  facile  sabintelllgitiv  tacita  aliqua  conditio,  quae  promissorem  eisolvat,  id 
tamen  in  juramento  admittendum non  est...  ideo  duas  res  Apostolus  nominal qus  immo- 
bilitatem  notant;  promissionem  quia  jus  dat  ;  et  juramentum  quia  conditiones  tacitas,  et 
aliquo  modo  latentes,  repellit.  »  —  Cf.  Puffendorf,  De  Jure  naturae  et  gentium.,  iiv.  IV, 
ch.  II,  par.  44,  ed.  i606,  p.  338, 340.  — Henniges, Observat.  in  Grotium,  lib.  II,  cap.  xiii,  par.  iC 
et  ibid.j  De  jurejurandOf  par  2  et  3.  —  Felden,  Annot.  in  Grotium,  lib.  II,  cap.  13,  par.  3. 

(2)  Gratianus,  Decreti  p.  n,  causa  32,  quaest  5.  can.  9 ;  de  eo  qui  calliditate  verborum  jurat , 
Corput  Jur.  Can.,  ed.  Friedberg,  t.  I,  col.  88S  :  «  Quacumque  arte  verborum  quis  Juret, 
Deus  tamen  qui  conscientiae  testis  est,  ita  hoc  accipit,  sicut  ille  cui  juratur  intelligit.  • 
/d..  Id.  Ed.  Gibert,  t.  Ill,  titulus  VI,  sect.  IX,  5,  p.  44 :  •  Qui  de  observanda  conventione 
juraverunt,  et  ipsi  fidejussores  qui  similiter  fldem  prsestitisse  dicuntur  moneri  debeut, 
ut  sicut  jurarunt,  eamdem  convention  era  faciant  adimpleri;  alioquin  puniantur.  • 
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souverainete  r6sidait  en  lui  aussi  bien  qu'en  ses  pr6decesseurs. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  Philippe  IV  n'avait  pas  autorit6  pour 
faire  ce  qu'il  a  fait,  et  alors  la  renonciation  est  nuUe;  ou  il  avait 
autorite,  et  alors  Charles  II  en  avait  une  egale  pour  faire  le  con- 
traire.  Si  Tun  avait  assez  de  pouvoir  pour  violer  la  vieille  loi  de 
succession,  comment  Tautre  n'en  aurait-il  pas  eu  assez  pour  la 
retablir?  Si  le  testament  de  Philippe  IV  pouvait  priver  les  des- 
cendants de  Marie-Ther6se  de  leurs  droits  au  tr6ne,  comment 
celui  de  Charles  II  n'aurait-il  pas  pu  les  leur  rendre(l)? 

Ainsi  les  deux  616ments  qui  faisaient  la  validite  de  la  renon- 
ciation de  Marie-Th6r6se  ont  6t6  an^antis.  Pour  qu'il  y  eilt  parite 
entre  cette  renonciation  et  celle  de  Philippe  V,  il  faudrait  que 
tous  les  Elements  qui  la  rendent  valide  eussent  cess6  d'etre.  II 
n'en  est  rien.  La  renonciation  de  Philippe  V  est  incluse  dans  un 
trait6,  le  traits  d'Utrecht,  comme  celle  de  Marie-Ther6se  Tetait 
dans  le  trait6  des  Pyr^n^es.  Pour  que  cette  cause  de  validite 
disparilt,  il  faudrait  que  toutes  les  puissances  signataires  des 
trait^s  d'Utrecht,  la  France,  rEspagne,rAngleterre,  lallollande, 
le  Portugal,  la  Savoie,  et  toutes  celles  qui  y  ont  adhere,  TAu- 
triche,  TEmpire  d'AUemagne^s'entendissent  pour  Tabolir;  or, 
chaque  fois  que  le  traits  d'Utrecht  a  6te  remis  en  discussion, 
cette  clause  a  et6  confirmee.  La  renonciation  de  Philippe  V  a 
ete  passee  en  loi  de  TEtat  par  ceux  qui  detenaient,  en  1713,  la 
puissance  souveraine;  pour  que  cette  cause  de  validity  cessat, 
il  faudrait  que  la  puissance  souveraine  rannulA,t;  c'est  ce  qu'elle 
n'a  jamais  fait  k  aucune  epoque  de  notre  histoire,  en  quelque5 
mains  qu'elle  residftt.  Done  on  ne  pent  mettre  sur  lemfime  pieJ 
la  renonciation  de  Marie-Th6rese  et  celle  de  Philippe  V;  la  non- 
execution  de  Tune  par  les  descendants  de  la  reine  ne  cree  aucun 
pr^jug^  favorable  aux  pretentions  des  descendants  du  roi ;  car 
Tune  avait  cess6  d*6tre  valide,  tandis  que  Tautre  Test  rest^e,  si 
elle  Ta  ete  un  seul  instant.  L'a-t-elle  6t6?  En  d'autres  termes,  les 
circonstances  qui  peuvent  rendre  valide  un  acte  de  cette  na- 

(1)  Voir  Giraud,  Le   TraiU  d*Utrecht  et  le  mandement  de  VArchevique  de  Saraffosn 
qu'il  commentc,  p.  47-48. 
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ture  se  sont-elles  trouvees  r^unies  autour  de  la  renonciation  de 
Philippe  V,  c'estla  seule  question  d'importance  que  nous  ayions 
encore  k  resoudre. 


IV. 


La  renonciation  de  Philippe  V  a  6te  Toeuvre  de  sa  voIont6 
libre;  elle  a  6t6  accept6e  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  le 
faire;  elle  a  6t6  le  fondement  d'un  traits  de  paix;  enfin,  elle  a 
6te  confirmee  par  un  serment. 

Nous  disons  d'abord  qu'elle  a  6t6  libre.  Philippe  V,  nous  I'a- 
vons  vu,  a  essay6  de  le  nier;  il  a  mis  sous  les  yeux  d'un  con- 
fesseur  de  passage,  le  P.  de  Malboan,  les  lettres  de  Louis  XIV 
et  il  a  pr6tendu  que  les  instances  de  son  al'eul  6quivalaient  a 
une  contrainte  ext6rieure;  trop  complaisant,  le  P.  de  Malboan 
s'est  laiss6  convaincre  et  il  est  revenu,  dans  une  seconde  con- 
sultation, sur  Topinion  qu'il  avait  6mise  dans  la  premiere  (1); 
nous  rappelons  que  dans  celle-ci,  redig6e  par  lui  sur  la  lecture 
des  documents  offlciels  et  publics,  il  s'6tait  prononc6  pour  la  va- 
lidity des  renonciations ;  dans  la  seconde,  il  declare  que  Phi- 
lippe V  est  libre  de  faire  ce  qu'il  voudra. 

Le  lecteur  a  pu  juger  par  lui-m6me  de  tons  les  textes  qui 
ont  6t6  soumis  au  P.  de  Malboan,  et  il  a  sans  doute  6te  frappe 
du  soin  avec  lequel  Louis  XIV  paralt  avoir  6vit6  la  moindre 
parole  d'autorit6  en  cette  delicate  matifere;  que  de  fois,  au  con- 
traire,  il  a  dit  et  prouv6  k  Philippe  V  qu'il  le  laissait  libre? 
D'ailleurs,  si  le  roi  d'Espagne  ne  s'6tait  pas  cru  libre,  qui  I'em- 
p6chaitde  protester  secr6tement,  comme  tant  d'autres  Font  fait, 
contre  la  violence  qu'il  subissait?  Au  lieu  de  cela,  qu'avait-il 
fait?  II  avait  ecrit  k  son  fr6re,  le  due  de  Berry,  une  lettre  privee 
que  personnenelui  demandaitet  il  lui  avait  dit  qu'il  etait  heureux 
du  moins  de  renoncer  en  sa  favour.  Bien  plus,  il  s'6tait  engage 
dans  son  for  int6rieur;  il  avait  6t6  coramunier  et  devant  le 

(1)  Le  p.  de  Malboan  a  Philippe  V,  le  »  mai  1715.  Arch.  d'Alcala,  1.  «S5».  Voir  tome  1, 
p.  060. 
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Christ,  r6ellement present  en  lui,il  avait  faitle  voeu, qu'on  ne lui 
avait  pas  demand^  davantage,  de  rester  iid^le  aux  Espagnols 
etde  ne  jamais  r6clamerle  trdne  de  France  (1).  Done,  selon 
nous,  le  doute  n'est  pas  possible  :  Philippe  V  a  renonc6  libre- 
ment,  et,  quand  plus  tard  il  a  avanc6  le  confraire,  il  etait  vic- 
time  d'une  illusion;  ou  plutdt  il  subissait  une  contrainte  bien 
plus  energique  que  ne  Tavaient  jamais  6W  les  d6sirs  de 
Louis  XIV;  il  ob^issait  k  lavolont6  d'filisabeth  Fam^se,  sare- 
doutable  Spouse. 

Mais  il  faut  qu'on  le  sache  bien ;  lors  mfime  que  cette  renon- 
ciation  n'aurait  point  6te  absolument  libre,  du  naoment  qu'elle 
a  6t6  confirmee  par  serment,  elle  est  cependant  valide  :  «  La 
contrainte,  dit  saint  Thomas,  quand  il  s'agit  d'une  chose 
licite,  n'enl^ve  point  k  une  promesse  confirmee  par  serment 
sa  force  d'obligation.  Celui  qui  n'accomplit  pas  ce  qu'il  a  jure, 
contraint  et  forc6,  n'en  est  pas  moins  parjure  et  il  pftche  mor- 
tellement  (2).  »  Le  droit  canon  est  formel  sur  ce  point  (3). 

Puffendorf  et  Grotius  sont  du  mfime  avis  :  «  Un  homm^ 
force  de  promettre  m^me  par  une  crainte  injuste,  6critce  dernier, 
doit  tenir  sa  promesse,  si  elle  a  6te  confiym6e  par  serment, 
parce  qu'il  s'est  engage  non  seulement  k  un  autre  homme,  mais 
encore  k  Dieu,  k  regard  de  qui  Texception  de  la  crainte  n'existe 
pas  (4).  » 

On  doit  distinguer  deux  sortes  de  craintes  :  une  crainte  le- 
g6re  qui  ne  saurait,  de  Taveu  de  tons  les  hommes,  emp6cher 
la  validity  d'un  acte;  etune  crainte  grave  qui  fait  plierune  kme 
ferme  et  courageuse.  Supposons  que  la  crainte  de  Philippe  V, 

(i)  Philippe  V  au  Pape,  Arch.  d'Alcala,  1. 3160. 

(2)  Saint  Thomas,  II*  2"  ;  quxst.  1)8,  art.  3  :  «  Coactio  non  aufert  Juramento  promis- 
sorio  vim  obligandi,  respectu  ejus  quod  licite  fieri  potest.  Et  Ideo  si  altquis  non  impleat 
quod  coactus  juravit,  nihilominus  perjurium  incurrit  et  mortalltcr  peccat.  • 

(3)  Corpus  Juris  Canonici^  ed.  Gil>ert,  t.  Ill,  tit.  VI;  sect.  16, 1,  p.  45  :  «  Juramentum 
metu  eitortum  servandum  estet  obligat;  et  qui  illud  non  servat  perjurus  est,  dummodo 
servari  possit  sine  periculo  animal.  > 

(4)  Grotius,  De  Jure  B.  et  P.,  lib.  Ill,  cap.  xix,  num.  8,  ed.  1680,  p.  633 :  «  Qui  injusto 
metu  coactus  promisit,  tcnerl  poterit  accedenle  jurisjurandireligione,  nam  inde,  ut  alibi 
diximus,  homo  non  homini  tantum  sed  et  Deo  obstringitur,  adversus  quem  metdis  excep- 
tio  non  est.  »  Cf.  PuflTcndorr,  De  Jure  naturse  et  gentium^  liv.  IV,  chap,  ii,  par  8,  ed.  1608, 
p.  339. 
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en  renon^ant  k  la  couronne  de  France,  pour  conserver  celle 
d'Espagne,  ait  6t6  des  plus  graves,  quoiquece  prince  ait  dit  dans 
sa  renonciation  :  «  De  mon  propre  mouvemerit,  de  ma  libre, 
franclie  et  pure  volonte,  je  me  d^siste,  etc.,  ^  et  que  cet  acte 
6tant  accompagn6  d'un  serment  doive,  d'apr^s  tous  les  canonis- 
tes  et  les  juriconsultes,  fitre  expliqu6  selon  les  termes  formels; 
supposons,  dis-je,  que  c'est  une  crainte  grave  qui  ait  caus6  le 
serment  et  la  renonciation.  II  resterait  encore  k  savoir  si  cette 
crainte  grave  6tait  juste  ou  injuste.  La  crainte  grave  pent  6tre 
juste,  si  elle  est  causae  par  ceux  qui  ont  droit  de  nous  faire 
craindre  et  de  nous  r^duire  par  la  force ;  elle  pent  6tre  injuste, 
si  elle  est  causee  par  ceux  qui  n'ont  aucun  droit  d'exiger  la 
chose  qu'ils  nous  forcent  de  promettre  ou  de  faire.  Admettons 
que  la  crainte  grave,  injuste,  emp6che  la  validity  d'un  acte  con- 
firme  par  serment,  du  moins  est-il  constant  chez  tous  les  Ju- 
risconsultes,  Canonistes,  Th6ologiens  ou  Casuistesque  la  crainte 
grave  juste  ne  saurait  empficher  la  validity  d'un  acte  rev6tu  de 
toutes  les  formalit^s  requises  et  surtout  confirm^  par  serment. 
La  raison  en  est  simple ;  ceux  qui  nous  causent  la  crainte  grave 
juste  ont  droit  de  nous  faire  craindre,  et  par  consequent  ne  nous 
font  point  d'injure  parce  qu'ils  se  servent  seulement  de  leur 
droit  (1). 

Or,  la  crainte  qui  a  amen6  la  renonciation  de  Philippe  V  6tait 
une  crainte  juste.  Supposons  que  Louis  XIV  ait  us6  de  ce 
moyen  pour  obliger  Philippe  V  k  c6der ;  il  en  avait  le  droit 
puisque  le  salut  dela  France  6tait  une  raison  sufflsante  d'aban- 
donner  ce  prince,  s'il  ne  voulait  pas  faire  ce  qu'il  fallait  pour  la 
tirer  de  la  situation  terrible  oil  elle  se  d6battait  k  cause  de  lui. 
Admettons  au  contraire  que  le  roi  d'Espagne  n'ait  ced6  qu'i 
ses  ennemis;  cette  crainte  aussi  etait  juste.  Grotius  dit  :  «  De 
m*me  qu'il  est  6tabli  par  le  consentement  des  nations,  que 
toutes  les  guerres  faites  et  declarees  entre  des  puissances  sou- 


(1)  Henoiges,  Observat.  in  Grotium.^  lib.  II, cap.  ii,  par.  7  :  «  Non  juslum  quoniam  ia 
melu  justoet  legitimo  cessat  actio  et  repelitio  ob  damnum  injuria  datum.  Nam  qui  Jure 
Buo  utitur,  alter!  injuriam  non  Tacit.  » 
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veraines  soient  regard^es  comme  justes,  quant  aux  effets  ex- 
terieurs,  il  est  aussi  ^tabli  que  toute  crainte  qui  est  caus^  par 
cette  sorte  de  guerre  soit  regardee  comme  juste,  afin  que  Ton 
ne  puisse  revenir  centre  ce  qui  a  6t6  obtenu  par  une  semblable 
crainte.  C'est  la  diCKrence  qu'il  faut  mettre  entre  des  ennemis 
avec  lesquels  nous  avons  des  droits  communs  par  le  consente- 
ment  des  nations,  et  les  pirates  et  les  voleurs.  Car  ce  que  ceux- 
ci  nous  ont  arrach6  par  la  crainte  pent  6tre  r6p6t6,  k  moins  que 
le  serment  ne  soit  intervenu ;  mais  on  ne  saurait  revenir  contre 
ce  que  les  ennemis  ont  ainsi  obtenu  (1).  » 

L'antiquit6  mfime  avait  reconnu  cette  v6rite  :  «  II  n'y  a  rien, 
dit  Cic6ron,  qui  ait  plusde  force  que  la  foi  donn6e,  pas  m6me  la 
crainte.  La  violence  que  nous  fait  Tennemi  dans  la  guerre  est 
quelquefois  grande,  mais  nous  la  declarons  juste  et  legitime; 
on  ne  Tappelle  m6me  une  violence  que  tant  que  Tennemi  a  le 
fer  k  la  main ;  mais  d6s  que  Ton  a  trait6  avec  lui,  d6s  que  la  pro- 
messe  et  la  foi  sont  intervenues,  il  n*y  a  plus  violence,  mais 
condition;  injustice,  mais  droit,  conditionemy  non  vim;  jus j 
non  injuriam  esse.  » 

C'est  qu'en  effet  la  violence  et  la  crainte  sont  inseparables  de 
la  guerre,  et  si  Ton  pouvait  les  all6guer  contre  les  actes  exiges 
pour  la  paix,  les  guerres  seraient  6ternelles.  Toutes  les  guerres 
d6clar6es  par  les  puissances  legitimes  et  souveraines  sont  re- 
gardees  comme  justes  par  le  droit  des  gens  (2).  Certainement 
la  guerre  qui  a  fait  nattre  la  crainte  de  Philippe  V  6tait  une 
guerre  solennellement  declar6e  par  des  puissances  souveraines, 
pour  lesquelles  il  n  y  avait  point  d'autres  juges  que  les  armes 
et  la  victoire. 

Elle  etait  done  juste  et  la  crainte  qu'elle  causait  k  ce  prince 
Tetait  aussi;  par  consequent,  cette  crainte  ne  pouvait  rendre 
invalide  la  renonciation  de  Philippe  V.  II  faut  ajouter  que  la 
guerre  que  Philippe  V  aurait  eu  k  craindre  s'il  n'avait  point 

(i)  Grolius,  op.  cii.^  lib.  II,  cap.  xvii,  num.  19,  ed.  1680,  p.  333. 

(3)  Grotius,  op.  ct7.,  lib.  Ill,  cap.  in,  num.  1,  ed.  1680,  p.  495.  —  Felden,  Annoiationet 
in  Groiiumj  lib.  I,  cap.  ni,  par.  S. 
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renonc6  k  lacouronne  de  France  en  gardant  celle  d'Espagne  au- 
rait  6t6  une  guerre  justie  en  elle-m6me.  Car  les  puissances  de 
TEurope  n'auraient  arm6  que  pour  empficher  I'union  des  deux 
couronnes  dans  la  mfime  branche.  Or  cette  guerre  aurait  et6 
juste  et  legitime,  non  seulement  parce  que  le  testament  de 
Charles  II  et  la  nation  espagnole  demandaient  le  maintien  de 
la  desunionqui  assure  le  repos  de  TEurope;  mais  surtout  parce 
que,  hors  le  cas  d'une  renonciation  formelle  ou  tacite  au  trfine 
de  France,  Philippe  V,  qui  n'etait  pas  Th^ritier  pr6somptif  de 
Charles  II,  n'aurait  point  port6  la  couronne  d'Espagne  h  Vex- 
elusion  de  son  alne;  et  ne  Tayant  port6eque  dans  un  cas  de 
partage  entre  Taln^  et  le  cadet,  il  6tait  juste  et  tr6s  juste  d'exi- 
ger  que  le  partage  fat  perp^tuel  et  que  les  cadets  succ^dassent 
en  France  k  Texclusion  de  Philippe  V  comme  il  avait  succed6 
en  Espagne  k  Texclusion  du  due  de  Bourgogne.  Ainsi  Texcep- 
tion  de  la  crainte  ne  pent  s'appliquer  k  la  renonciation  de  Phi- 
lippe V;  moralement  et  juridiquement,  on  doit  la  tenir  pour 
libre. 

Nousdisons  de  plus  qu'elle  a6te  accept6e  par  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  le  faire.  Une  des  objections  le  plus  fr6quemment 
oppos6es  aux  renonciations  est  celle-ci  :  «  Si  Philippe  V  a  re- 
nonc6  au  droit  qu'il  a  sur  la  couronne  de  France,  la  nation 
frauQaise  n'a  pas  renonc6  au  droit  qu'elle  a  d'6tre  gouvern6e 
par  le  plus  proche  h6ritier  du  sang  de  ses  rois?  » 

Premi^rement,  cela  n'6tait  pas  n6cessaire;  Philippe  V,  nous 
Tavons  vu,  avait,  comme  tout  le  monde,  le  d^^oit  de  renoncer  k 
ce  qui  lui  appartenait;  la  nation  n'y  pouvait  rien.  Une  nation 
n'a  pas  le  droit  d'etre  gouvern6e  par  tel  ou  tel;  le  droit  de  gou- 
verner  est  dans  le  prince ;  s'il  ne  veut  pas  en  user,  comment 
pourrait-on  s'y  prendre  pour  Ty  forcer?  II  est  done  contraire  au 
bon  sens  de  dire  qu'une  nation  possede  un  tel  droit,  et,  si  elle 
ne  Ta  pas,  elle  ne  pent  pas  y  renoncer. 

Veut-on  dire  simplement  que  la  renonciation  de  Philippe  V 
aurait  dH  6tre  accept^e  par  les  fitats  Gen6raux?  Mais  il  n'y  a 
pas  d'exemple  dans  notre  histoire  de  renonciation  soumise  h 
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leur  vote.  Torcy  Ta  6crit  positivement  i  Bolingbroke  :  «  Las 
fitats,  en  France,  ne  se  mfilent  point  de  ce  qui  regarde  la  suc- 
cession k  la  couronne.  *  Et  Saint-Simon  a  reconnu  «  qu'il  di- 
soit  vrai  (1)  ».  Les  Anglais  en  ont  6t&  si  persuades  qu'ils  n'ont 
point  exig6  cette  sorte  de  garantie. 

Prend-on  au  s6rieux  la  fantaisie  aristocratique  de  Saint-Si- 
mon, et  croit-on  vraiment  que  la  renonciation  eflt  beaucoup 
gagn6  en  validity  pour  avoir  6t6  accepts  parquelques  fantomes 
de  dues  et  pairs  d6nu6s  de  toute  autorit^  legale? 

II  faut  bien  le  reconnaltre,  la  renonciation  de  Philippe  V  a 
6te  rev6tue  de  toutes  les  formes  dont  elle  pouvait  Tfitre  au  com- 
mencement du  dix-huiti6me  si6cle .  On  a  le  droit  de  d^plorer 
qu'il  n'existat  plus  alors  aucun  corps  politique  participant  k  la 
souverainet^  :  mais  qu'y  faire  apr6s  coup? 

Si  Philippe  V  a  fait  accepter  sa  renonciation  par  la  nation 
espagnole,  c'est  parcequ'en  Espagne  les  Cort6s  existaient  en- 
core et  avaient  specialement  le  pouvoir  d'intervenir  en  matiere 
de  succession  royale;  c'est  parce  que  cette  cession  ayant  6te 
suivie  des  renonciations  du  due  de  Berry  et  du  due  d'Orleans  i 
la  couronne  d'Espagne,  il  n'appartenait  qu'i  la  nation  espa- 
gnole de  batir  sur  les  fondements  de  ces  trois  renonciations 
la  disposition  qu'elle  a  faite  en  favour  de  la  maison  de  Savoie, 
en  cas  d'une  extinction  totale  de  la  posterite  de  Philippe  V. 
Mais  ce  prince  n'a  point  consults  la  nation  frangaise  parce  qu  il 
pouvait  renoncer  sans  elle  et  malgre  elle ;  parce  que  les  fitits 
n'y  avaient  point  d'autorit(3 ;  parce  qu'enfin  la  volonte  du  roi, 
enregistr6e  au  Parlement,  sufflsait  en  France  k  faire  la  loi. 

En  troisifeme  lieu,  la  renonciation  a  6t6  le  fondement  d'un 
traite  de  paix;  elle  en  a  et6  la  clause  essentielle.  «  Les  deux 
bases  principales  de  la  n^gociation,  dit  M.  Giraud,  furent  la  re- 
connaissance de  rint6r6t  que  la  France  avail  a  Tetroite  amitie 
de  TEspagne,  amiti6  ciment^e  par  Tunion  des  deux  maisons 
r6gnantes,  et  la  prohibition  du  cumul  des  deux  couronnes  (2). » 

(1)  Saint-Simon,  I.  VI,  p.  330. 

(4)  Giraud,  Le  Traite  dUtreckt,  t'li.  vi. 
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Et  le  texte  mfime  du  traits  prouve  que  cette  opinion  n  a  rien 
d'exaf?6r6.  Quels  sont  les  termes  de  Tarticle  6  du  traits  conclu 
entre  la  France  et  TAngleterre?  «  D'autant  que  la  guerre  que  la 
pr6sente  paix  doit  6teindre  a  eU  allum6e  principalement  parce 
que  la  sftrete  etla  liberty  de  TEurope  ne  pouvaient  absolument 
souffrir  que  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  fussent  r6u- 
nies  sur  une  mfime  t6te  et  que  sur  les  instances  de  S.  M.  B.  et 
du  consentement  tant  de  S.  M.  T.  C.  que  de  S.  M.  C.  on  est  enfin 
parvenu  par  un  effet  de  la  Providence  divine,  k  pr^venir  ce 
mal  pour  tous  les  temps  k  venir,  moyennant  les  renonciations 
conQues  dans  la  meilleure  forme,  et  faites  en  la  mani^re  la  plus 
8olennelle...  Etant  suffisamment  pourvu  par  la  renonciation 
ci-relative,  laquelle  doit  etre  eternelleinent  une  loi  inviolable 
et  toujours  observeey  k  ce  que  le  Roi  Catholique  ni  aucun  prince 
de  sa  post6rit6  puisse  jamais  aspirer  ni  parvenir  k  la  couronne 
de  France ;  et  d'un  autre  c6te  les  renonciations  r^ciproques  k  la 
couronne  d'Espagne  faites  par  la  France,  ainsi  que  les  autres 
actes  qui  ^tablissent  la  succession  h6reditaire  k  la  couronne  de 
France,  lesquels  tendent  k  la  m6me  fin,  ayant  enfin  suffisam- 
ment pourvu  k  ce  que  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
demeurent  s6par6es  et  d6sunies,  de  mani6re  que  les  susdites 
renonciations  et  les  autres  transactions  qui  les  regardent  sub- 
sistent  dans  leur  vigueur  et  6tant  observ6es  de  bonne  foi,  ces 
couronnes  ne  pourront  jamais  6tre  r6unies. 

Ainsi  le  s6renissime  Roi  Tres  Chretien  et  la  s6r6nissime  reine 
de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  solennellement  et  par  parole 
de  roi  Tun  a  Tautre,  qu'eux  ni  leurs  heritiers  et  successeurs  ne 
feront  jamais  rien,  ni  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait 
capable  d'emp6cher  les  renonciations  et  autres  transactions  sus- 
dites d'avoir  leur  plein  et  entier  efl*et;  au  contraire,LL.  MM.RR. 
prendront  un  soin  sincere  et  feront  leurs  efforts  afln  que  rien 
ne  donne  atteinte  d  ce  fondement  du  salut  public,  ni  ne 
puisse  Tebranler.  » 

L'article  31  du  traite  de  la  France  et  de  la  HoUande  s'ex- 
prime  en  termes  analogues;  et  Tarticle  2  du  traits  conclu  entre 
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la  Grande-Bretagne  et  I'Espagne  contient  ces  mots  :  c  ladile 
AIajest6  Catholique  renouvelle  et  confirme  par  cet  article  la 
reuonciation  solennelle  sus-mentionn6e,  faite  de  son  c6t6;  et, 
comme  elle  a  obtenu  la  force  d'une  loi  g^n^rale  et  fondamen- 
talc,  sadite  Majesty  s'engage  de  nouveau  de  la  maniere  la  plus 
sacree,  de  Tobserver  et  de  la  faire  observer  inviolablement,  et 
aussi  elle  travaillera  avec  toute  Tardeur  possible  &  fairs  obser- 
ver irr6vocablement  les  autres  renonciations  et  Ics  executer, 
tant  de  la  part  de  TEspagne  que  de  la  France.  » 

II  est  done  bien  Evident  que  Tarticle  fondamental  du  traile 
d'Utrecht  est  Tarticle  relatif  aux  renonciations.  Or,  qu'etait  ce 
traits?  Non  pas  une  simple  convention  entre  deux  puissances, 
mais  un  acte  international,  longuement  et  librement  discut^^ 
entre  toutes  les  puissances  de  la  vieille  Europe,  un  traite  dont 
on  a  pu  dire  avec  raison  que  Thistoire  de  la  diplomatie  mo- 
derne  n'en  offre  pas  de  plus  important  apr^s  la  paix  de  West- 
plialie  (1).  Certes,  il  y  a  li  quelque  chose  de  sacr6. 

Je  sais  bien  que  quelques  6crivains,  dont  le  plus  illustre  est 
M.  Giraud,  ont  soutenu  que  le  trait6  d'Utrecht  n'avait  en  vue 
que  la  separation  des  deux  couronnes;  pourvu,  disent-ils, 
qu'eile  soit  maintenue,  le  traits  est  sauf.  Mais  M.  Giraud  n'i- 
gnorait  pas  plus  que  nous  que  tous  les  modes  possibles  de 
separation  ont  et6  examines  et  que  tous,  excepte  celui-la,  ont 
6te  rejetes  comme  inefficaces,  non  pas  en  bloc,  mais  un  i  un; 
done  tout  mode  de  separation,  qui  n'est  pas  Texclusion  des 
Bourbons  d'Espagne  de  la  couronne  de  France,  est  contraire 
au  traite.  M.  Giraud  Taurait  ecrit  si  son  ouvrage  n'avait  ete 
command^  par  certaines  n6cessit6s  politiques  (2). 

(i)  Giraud,  Le  Traili  cf  Utrecht,  au  debul. 

(i)  Les  manages  espagnols  sous  Louis-Philippe.  -  D*autrcs  s*ecricnt  :  «  Que  venez-TOvs 
nous  purler  du  traits  d'Ulrrclit?  II  y  a  longtemps  (iu*il  n'existe  plus  et  que  TEuropera 
viole  de  loutes  favous.  •  ^trauge  Ta^on  de  ralsonncr!  Mais  en  vertu  de  quel  litre,  sllvous 
plait,  les  Bourbons  sont-ils  paisibles  possesseurs  dutrdne  d'Espagne?  Et  si  c'est  en  ^erta 
du  traite  dUtrccht,  —  ce  qui  est  vrai  aux  yeux  de  rEurope,  -  conserveront-ils  les  avu- 
tages  sans  plus  supporter  les  charges?  D'aillcurs,  il  n*est  pas  exact  que  le  traits  dTtrecbt 
ait  et^  viole  dans  ses  clauses  essentieiles  :  il  a  donne  TEspagne  aux  Bourbons  et  lis  Tout 
encore;  il  a  enlcv^  a  I'Espagne  les  Pays-Bas  et  I'llalie,  et  cUe  ne  Ics  a  plus;  il  a  livni 
TAngletcrre  une  partie  de  nos  colonies  el  elles  enrichissent  encore  son  empire;  il  are- 
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Enfln,  cet  acte  d6]k  si  respectable  a  6t6  conflrme  par  un  ser- 
ment  (1).  Philippe  V  a  jur6  sa  renonciation,  ce  qui  sufflsait  k 
la  rendre  irrevocable  pourvu  que  ce  serment  ait  6te  accompagn6 
des  conditions  requises.  Dans  sa  foi  monarchique,  le  P.  Pois- 
son  declare  que  les  serments  des  rois  devraient,  s'il  etait  pos- 
sible, avoir  encore  plus  de  force  et  plus  d'immutabilit6  que 
ceux  des  particuliers  (2).  Et  Grotius,  avant  lui,  remarquait 
que  leur  seule  parole  devait  tenir  lieu  de  serment  (3).  Qu'au- 
rait-il  dit  des  serments  d'un  roi  qui  ont  confirm^  un  acte  so- 
lennel  et  qui  ont  6t6  la  base  d'un  traite  de  paix  entre  des 
souverains  et  des  royaumes? 

Quelles  sont  done  les  conditions  qui  rendent  un  serment 
valide?  II  y  en  a  trois,  dit  le  droit  canon  :  savoir  la  v6rit6,  le 
jugement  et  la  justice.  Gratien  les  d^finit  de  la  mani6re  sui- 
vante  :  la  verity,  c'est-i-dire  le  sentiment  int6rieur  de  la  v6rit6; 
le  jugement,  c'est-A-dire  le  discernement;  la  justice,  c'est-i-dire 
que  le  sujet  du  serment  soit  juste  et  licite  (4).  Saint  Thomas 
s'explique  ainsi  sur  ces  trois  conditions  :  €  Le  serment  fait 
sans  precaution  n'a  point  la  condition  du  jugement;  le  serment 
trompeur  n'a  point  la  condition  de  la  v6rite;  le  serment  d'une 
chose  inique  ou  illicite  n'a  point  la  condition  de  la  justice  (5)  ». 
Grotius,  Henniges,  Puffendorf,  et  g6n6ralement  tous  les  juris- 
consultes,  canonistes,  th6ologiens  et  casuistes,  ont  adopt6  To- 


connn  la  mooarchie  piiissieDne,  et  die  ne  paratt  pas  h  la  veille  de  p^rir;  il  a  afGrmc  les 
drolls  de  la  Maison  de  Hanovre  sur  le  trdDe  d'Angleterre,  etelle  ii'en  est  pas  descendue; 
11  a  commence  la  grandeur  de  la  Maison  de  Savoie  en  Italie,  et  elle  n'a  Tail  que  s'y  d6ve- 
velopper.  II  est  vral  que  certains  articles  de  ce  traite  ont  ute  revises;  mais  comment?  par 
d'autres  traites  quiontlaisse  subsister  tout  ce  qu*ils  n'annulaient  pas  Tormellement.  Ptii- 
llppe  V  lui-m6me  a  obtenu  la  radiation  de  plusieurs  clauses  conlraires  h  ses  inter6ts;  il 
en  est  une  qu*il  n*a  Jamais  pu  faire  effacer,  c'est  celle  de  la  renonciation ;  bien  plus, 
toutes  les  fois  qu'on  a  suppose  qu'elle  pourrait  6tre  remise  en  question,  on  Ta  confirmee 
avec  toute  la  solennitd  imaginable.  Done  le  traite  d'Utreclit  existe  encore  quant  h.  cctto 
clause. 

(1)  Corpus  Jur.  Can,  Decreti  part.  II,  quiest.  I,  can.  1,  ed.  Friedberg,  t.  I,  col.  861  : 
«  Omne  quod  in  pacis  fxdera  venit,  tunc  solidius  subsistil,  cum  juramentl  hoc  interpo- 
sitio  roborat. » 

(9)  Poisson,  la  Loy  fondameniale,  etc.,  p.  103. 

(3)  Grotius,  De  Jure^  etc.,  lib.  II,  cap.  xni,  num.  3S,  ed.  1680,  p.  381. 

(4)  Gratianus,  Decreti  IP  parte;  causa  33;  quaest.  3;  can.  3,  ed.  Friedberg,  t.  I,  col.  867. 
(8)  Saint  Thomas,  Summ,  3*  3"*;  qua:st.  89;  art.  3. 
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pinion  de  saint  Thomas  (1).  Quand  on  dit  que  la  v6rite  est  une 
condition  requise  au  serment,  c'est  pour  le  rendre  innocent  el 
non  pas  pour  le  rendre  obligatoire.  II  faut  que  celui  qui  jure 
jure  la  v6rit6  :  mais  c'est  pour  lui-m6me  et  non  pas  pour  ceux 
auxquels  il  jure;  c'est  pour  sa  conscience,  et  non  pas  pour 
Tobligation  qu'il  contracte.  Saint  Thomas  nous  en  avertit  ainsi : 
celui  qui  jure  est  oblige  d'accomplir  sa  promesse  et  de  faire 
qu'elle  soit  vraie,  pourvu  qu'il  ait  jur6  avec  jugement  et  avec 
justice  (2).  Saint  Augustin  avait  dit  avant  saint  Thomas :  «  Ceux- 
Ik  sont  parjures  qui,  en  respectant  la  lettre,  frustrent  Tattente 
des  personnes  auxquelles  ils  ont  jur6  (3).  »  Enfln,  Grotius 
6crit :  c  Si  celui  qui  jure  n'a  pas  eu  intention  de  s'engager  en 
jurant,  il  n'est  pas  moins  engag6  parce  que  Tobligation  est  in- 
separable du  serment  et  son  effet  n6cessaire  (4).  »  Ainsi,  quand 
on  demande  dans  un  serment  la  v6rit6,  aussi  bien  que  la  jus- 
tice et  le  jugement,  c'est  par  rapport  k  Dieu  que  le  serment 
appelle  pour  t^moin  de  la  sinc6rit^  de  la  promesse;  mais  ce 
n'est  pas  pour  etablir  I'immutabilite  de  Tacte  sur  Tintention  de 
celui  qui  jure.  Le  jugement  et  la  justice  sont  les  seules  condi- 
tions qui  rendent  le  serment  irrevocable  devant  les  hommes. 

Voyons  done  maintenant  si  ces  conditions  se  trouvent  dans  le 
serment  de  Philippe  V.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  quand 
m^me  la  renonciation  de  ce  prince  n'aurait  point  6t6  confirmee 
par  serment,  elle  ne  changerait  pas  pour  cela  de  nature,  et  n'en 
serait  pas  moins  irrevocable.  En  eflfet,  le  serment  sertiexclure 
les  conditions  tacites;  or,  Texclusion  des  conditions  tacites  est 
formellement  exprim^e  dans  la  renonciation  mftme.  II  sert  en 
outre  k  rendre  un  acte  irrevocable,  quoique  cet  acte  ait  ete  fail 
par  une  crainte  grave  injuste;  or,  la  crainte  qui  a  cause  la  re- 
nonciation de  Philippe  V  6tait  juste. 


(I)  Grotius,  De  Jure  B.  et  P.,  Ub.  U,  cap.  xiii,  num.  %  G  et  13,  ed.  IGSD,  pp.  «n,  271. 
37i.  —  Heuniges,  Obaervat.  in  Grotium,  lib.  II,  cap.  xiii,  par.  6,  de  jurejurando.  —  Pof- 
fcndorf,  liv.  IV»  cliap.  ii,  pari).  Ed.  1608,  p.  339. 

(«)  Saint  Tliomas,  «•  2"'' ;  qu.rst.  89,  art.  7. 

(3)  Saint  Augustin,  Lettrcs,  9ii. 

(i)  Grotius,  op,  ci7.,  lib.  II,  cap.  xiii,  num.  i. 
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Le  serment  qui  conflrme  la  renonciation  de  Philippe  V  6tait 
accompagn6  de  la  v6rit6;  le  prince  Ta  prouv6  en  le  doublant 
d'un  vceu  et  d'une  promesse  faite  dans  le  secret  de  son  cceur. 
Mais  pour  Fimmutabilite  du  serment,  il  suffisait  aux  puissances 
de  TEurope  etaux  princes  du  sang  frangais  que  le  jugement  et 
la  justice  en  fussent  les  conditions.  Or,  ces  deux  conditions  es- 
sentielles  se  trouvent  dans  le  serment  de  Philippe  V  :  IMe 
jugement.  Ce  prince  6tait  majeur;  il  gouvernait  depuis  long- 
temps  par  lui-m6me;  Touvrage  de  la  paix  fut  long,  les  reflexions 
du  roid'Espagnefurentreit6r6esetprofondes;  il  etaitentour6  de 
conseils  6clair6s.  Louis  XIV  lui  avait  montr6  les  risques  et  les 
consequences  de  la  d-marche  qu'il  allaitfaire;  ainsi  Philippe  V 
n'a  point  jur6  sans  jugement,  sans  deliberation,  sans  discerne- 
ment.  2°  La  justice.  Non  seulement,  d'apr^s  le  droit  canon,  un 
traite  de  paix  est  par  lui-m6me  un  motif  legitime  pour  un  ser- 
ment (l),mais  le  sujet  contenu  dans  ce  serment  particulier  etait 
absolument  licite  et  juste.  Quoi  de  plus  juste  que  le  cadet  ni  ses 
descendants  ne  pussent  pas  pretendre  k  deux  tr6nes,  tandis  que 
la  posterite  de  Falne  n'en  remplirait  qu'un,  et  n'avait  eteprivee 
de  Tautre  que  pour  prevenir  Tunion  des  deux  sceptres  dans  une 
m6me  branche?  Quoi  de  plus  juste  que  de  suivre  la  coutume 
fondamentale,  de  se  fixer  a  un  partage  avantageux,  et  derecon- 
naltre  dans  ses  cadets  k  regard  de  la  France  le  mSme  droit  que 
Talne  a  reconnu  dans  son  cadet  i  regard  de  TEspagne?  Quoi  de 
plus  juste  que  d'appliquer  le  droit  de  ses  descendants  k  une 
couronne  certaine  et  presente,  k  la  couronne  du  pays  oil  ils  se- 
ront  nes,  plut6t  que  leur  faire  attendre,  indeflniment  peut-6tre, 
une  couronne  incertaine?  Quoi  de  plus  juste  enfln  que  de  reta- 
blir  paruntelmoyen  la  tranquillite  de  TEurope,  que  de  rendre 
la  paix  k  des  nations  desoiees  dont  deux  au  moins  se  sont  epui- 
sees  pour  votre  soul  service?  Certes,  le  serment  de  Philippe  V 
etait  accompagne  de  toutes  les  conditions  requises;  il  ne  pou- 
vait  m6me  pas  6tre  revoque  par  Tautorite  legitime,  par  le  Sou- 

(i)  Gratianus.  Decreli  IP  parte,  causa  92,  quxst.  i,  can.  1 :  •  Juramentum  pro  Tcedere  pa- 
cts est  racienduin.  >  Ed.  Friedberg,  1. 1,  col.  861. 
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verain  Ponlife,  puisque  dans  la  matifere  mfime  de  ce  serment  se 
trouvait  Tengagement  formel  de  n'en  demander  jamais,  ni  d'en 
accepter  la  dispense.  Mais  alors  c'^tait  souslagarantie  de  Dieu 
m6me  que  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  avait  6t6  plac6e  : 
comment  un  prince  chr6tien  pouvait-il  en  aucun  temps  songer 
ilavioler(l)? 


Ceci  r6pond  d'avance  i  la  sixiftme  et  dernifere  question  que 
nous  nous  etions  posee  :  en  admettant  que  les  renonciations 
d'Utrecht  n'aient  ^t6  qu'un  expedient,  n6cessit6par  lescircoos- 
tances,  n'ont-elles  pas  pu  produire  cependant  des  eflfets  irr^pa- 
rables?Si;  parce  que  le  serment,  exig6  de  lui,  a  mis  Philippe  V 
dans  rimpossibilitg  de  faire  valoir  l^gitimement  aucune  preten- 
tion sur  le  trdne  de  France,  m^me  au  cas  oil  il  eflt  encore  con- 
serve quelque  droit.  Si;  parce, qu'entralnant  Tabolition  des 
lettres  patentes  de  1700,  elles  Tout  rendu  de  fait  stranger,  et 
que  ses  enfants,  n6s  en  pays  etranger  d'un  p6re  devenu  stran- 
ger, n'Staient  plus  Fran^ais.  Done,  k  supposer  que,  prise  en 
elle-m^me,  la  renonciation  de  Philippe  V  ne  fUt  pas  valide  de 
droit,  elle  a  eu  cependant  des  resultats  de  fait  absolument  irr6- 
vocables.  De  meme  qu'en  logique  toutes  les  consequences  qui 
decoulent  d'un  principe  faux  ne  sont  pas  fausses,  de  m6me  en 
droit,  toutes  les  consequences  qui  decoulent  d'un  acte  illegal 
ne  sont  pas  illegitimes;  leur  legitimite  vient  d'ailleurs,  et  voili 
tout.  Si  les  FranQais  croyaient  necessaire  k  leur  bonheur  d'ap- 

(i)  On  oppose  Texemple  de  Francois  1*'  qui  avail  confirm^  par  un  serment  le  traitc  de 
paix  fait  k  Madrid  entre  lul  et  Charles-Quint;  or  le  traits  ne  fut  point  execute.  Get  eiemple 
ne  prouve  rien,  car  le  parjure  de  Tun  n'autoriserait  pas  celui  de  I'autre.  De  plus,  on  peut 
r^pondre  :  1<>  que  Francois  I*'  n'avait  pu  aligner  ia  Bourgogne,  et  que  par  suite  la  condi- 
tion de  justice  manquait  k  son  serment,  tandis  que  Philippe  V  pouvait  renoncer  &  ses 
droits ;  3«  que  Francois  !«'  avait  jure  &  son  sacre  de  ne  pas  alitoer  le  domaine  de  la  cou- 
ronne  et  que  ce  premier  serment  annulait  les  serments  contraires  post^rieurs;  3«  que  la 
pris  on  Irop  dure  ou  Charles-Quint  avait  lenu  Francois  I*'  avait  cause  chez  lui  unecrainte 
grave  injuste;  4°  que  ce  fut  la  nation  et  non  le  Roi  qui  s'opposa  k  Tex^cution  du  traitede 
Madrid ;  5°  que  ce  iraite  fut  execute  dans  tous  les  points  qui  n'etaient  pas  contraires  aui 
lois  fondanien tales  et  au  premier  serment  de  Francois  T'. 
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peler  au  trone  un  Bourbon  d'Espagne  ils  le  pouvaient,  comme 
ilsont  pu  y  faire  monter  les  Carolingiens,  puis  Jes  Cap^tiens; 
mais  en  vertu  du  droit  d'electioii  immanent  dans  toute  nation ; 
non  pas  en  vertu  du  principe  de  16gitimite. 

En  eflfet,  Philippe  V  et  ses  descendants  6taient  triplement 
exclus  du  tr6ne  de  France  : 

1°  Ces  princes,  ant6rieurement  k  toute  renonciation,  depuis 
qu'ils  etaient  partag6s  de  TEspagne,  6taient  6cartes  de  la  cou- 
ronne  de  France,  conformement  i  la  c^utume  fondamentale  en 
pareil  cas,  tanl  qu'il  y  avait  des  cadets  princes  du  sang.  Pre- 
miere exclusion. 

2**  La  mfime  coutume  fondamentale  qui  reconnaissait  en  ces 
princes  une  agnation  veritable  avec  les  rois  de  France,  les  6car- 
tait  en  meme  temps,  et  d'une  faQon  absolue,  comme  etrangers. 
Seconde  exclusion. 

3°  La  renonciation  de  Philippe  V,  conflrm6e  par  serment , 
etait  valide  et  irrevocable  pour  lui.  N'6tant  pas  simple  et  sans 
un  dedommagement  auquel  le  droit  de  sa  posterity  fat  appliqu6, 
elle  etait  valide  et  irrevocable  pour  tons  ses  descendants.  Troi- 
si6me  exclusion  (1). 

Par  consequent,  toute  tentative  sur  le  tr6ne  de  France,  faite 
soit  par  Philippe  V,  soit  par  ses  descendants,  etait  iliegitime;  le 
bon  droit  etait  du  c6te  des  cadets  de  France,  et  toute  guerre 
entreprise  par  eux  pour  resister  k  une  veritable  usurpation  etait 
juste.  II  ne  faudra  pas  Toublier,  lorsqu'on  verra  Philippe  V, 
oublieux  de  ses  serments  et  peu  soucieux  du  repos  de  sa  pre- 
miere patrie,  attaquer  les  droits  du  Regent :  la  justice  est  avec 
ce  prince,  non  pas  avec  ses  adversaires.  C'est  k  ceux-ci  et  non 
pas  k  lui  que  nous  reserverons  notre  indignation,  lorsqu'une 
guerre  fratricide  viendra  compromettre  un  instant  Toeuvre 
d'union  accomplie  par  Louis  XIV. 

Nous  n'avons  voulu,  dans  tout  ce  chapitre,  user  que  d  argu- 
ments purement  juridiques.  Quelles  seraient  nos  conclusions, 

(1)  Poisson,  la  Loy  fondamentale^  etc.,  p.  170, 171. 
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si,  avec  le  P.  de  Malboan,  nous  avions  invoqu6  les  flots  de  sang 
prfits  k  couler  dans  toute  TEurope,  la  France  d6chir6e  comme 
au  temps  des  guerres  de  religion,  TEspagnede  nouveau  par- 
tag6e  enlre  le  parti  de  France  et  le  parti  d'Autriche,  loute 
TEurope  occidental  en  proie  aux  horreurs  des  luttescivilesel 
etrang6res,  et  les  puissances  h6retiques  61evant  leur  suprematie 
sur  les  ruines  des  nations  catholiques  irr^m^diablement  divi- 
s^es  (1)?  Tant  de  maux  pour  satisfaire  Tinjustifiable  ambition 
d'un  prince  parjure!  Comment  Philippe  V,  ce  Chretien  scru- 
puleux,  ne  reculait-il  pas  d'horreur  devant  les  calamites  qu  un 
mot  imprudent  de  sa  part  pouvait  suffire  k  d6chainer?  Pour- 
quoi  cet  homme,  qui  pr6tendait  relever  de  saint  Ferdinand  et 
de  saint  Louis,  ses  anc^tres,  ne  m^ditait-il  pas,  comme  le  lui 
conseillait  le  P.  de  Malboan,  ces  nobles  paroles  d'un  autre  roi 
canonist,  saint  Edouard  d'Angleterre  :  «  qu'il  aimerait  mieux 
etre  priv6  d'un  trone  que  le  fer  et  le  sang  pourraient  seuls  lui 
donner;  malle  se  regno  carere  quod  sine  ccede  et  sangum 
obtineri  non  possit  (2).  »  N'en  faut-il  pas  conclure  que  chez 
les  princes,  encore  plus  que  chez  les  particuliers,  la  faiblesse 
mene  aux  pires  actions,  aussi  sOrement  que  la  perversity? 

(1)  Le  p.  de  Malboan  d  Philippe  V,  le  16  avril  1715.  Arch.  d'Aloala,  1.  9555. 
(i)  Paroles  tirees  dc  VOfflce  de  saint  Edouard. 


LIVRE  SECOND. 

LA  RIVALITE  DE  PHILIPPE  V  ET  DU  REGENT,  LA  RUPTURE 
DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'ESPAGNE. 

1715-1720. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DiBpositions  favorables  da  Regent  k  regard  de  TEspagne ;  premieres  intrigues  de  Phi- 
lippe Y  contre  le  Rdgent.  —  Axnbassade  de  Saint- Aignan  et  mission  de  Louville. 

1715-1716. 

On  a  souvent  repute  que  le  Regent  avait,  en  toutes  choses, 
pris  le  contre-pied  de  la  politique  de  Louis  XIV.  II  est  vrai 
que  pendant  les  trois  premieres  ann6es  de  son  gouvernement 
il  a  pr6t6  les  mains  k  la  reaction  que  Tesprit  despotique  du 
monarque  d6funt  avait  rendue  inevitable  k  I'int^rieur  du 
royaume.  Mais  il  est  faux  qu'il  ait  volontairement  et  de  parti 
pris  renvers6  le  systeme  de  notre  politique  ext^rieure.  II  en  a, 
tout  au  contraire ,  respects  les  traditions  et  les  proc^d^s.  S'il 
y  eut,  entre  la  France  et  TEspagne,  une  rupture,  courte  mais 
cependant  deplorable,  ni  Tinitiative  ni  la  responsabilit6  n'en 
remontent  au  due  d'0rl6ans. 


I. 


A  peine  le  Regent  fut-il  entr6  en  possession  du  pouvoir  qu'il 
fit  6crire,  sous  le  nom  du  jeune  Louis  XV,  k  Tambassadeur 
Saint-Aignan  «  qu'il  n'oublieroit  rien  pour  entretenir  Tintelli- 


208  BONNES  DISPOSITIONS  DU  REGENT. 

gence  si  n6cessaire  au  bonheur  mutuel  de  ses  sujets  et  de  ceux 
du  roi  d'Espagne  (1).  »  Par  une  lettre  de  sa  main,  il  d6clara 
lui-m6me  k  VsbM  Alberoni  que  «  S.  M.  C.  connoltroit  certai- 
nement  on  toutes  occasion  s  sa  passion  extreme  de  conserver 
et  d'affermir  pour  jamais  Tunion  qui  devoit  regner  entre  les 
deux  couronnes  (2).  »  Lorsque  le  mar^chal  d'Huxelies  succeda 
h  Torcy  dans  la  direction  des  affaires  6trangeres,  il  lui  ordoona 
de  renouveler,  sans  reserve  aucune,  les  mfimes  assurances. 
Jusqu'^  la  fin  du  mois  d'avril  1716,  quelque  raison  qu  il  eut 
de  se  plaindre  de  Philippe  V,  il  ne  cessa  de  repeter  k  son  am- 
bassadeur  qu'il  devait  tout  faire  pour  entretenir  une  6troile 
amiti6  entre  les  deux  cours,  pour  plaire  au  roi  et  k  la  reiae 
d'Espagne,  pour  dissimuler  les  petitsm6contentements  capables 
de  diminuer  sans  profit  la  cordiality  des  rapports  (3).  Dubois, 
lui-m6me,  conseillait  k  son  maitre  de  rester  fiddle  a  ralliance 
espagnole  et  le  poussait  k  entrer  en  correspondance  avec  Albe- 
roni par  rinterm^diaire  du  marquis  d'Effiat  (4).  Sref,  le  due 
d'Orleans  fit  toutes  les  avances  et  tous  les  sacrifices  compatibles 
avec  la  dignit6  de  la  France. 

II  ne  se  borna  pas  aux  paroles,  mais  poussa  jusqu'aux  actes. 
En  novembre  1715,  la  flotte  espagnole  du  Mexique  avail  ete 
dispersee  et  en  partie  d6truite  par  une  temp6te.  Le  Regent 
s'empressa  d'offrir  k  Philippe  V  deux  de  ses  vaisseaux  pour 
rapporter  k  Cadix  Targent  retir6  du  fond  des  mers  (5). 

(1)  Louis  XV  ^Saint-Aignan,  4  septcmbre  1715.  A.  t.  Esp.,  t.2tl,  fol.  113  :  «  Je  sais,  dit-il  en 
parlant  de  Louis  XIV,  quelle  6toit  sa  tendresse  pour  le  roi  d'Espagne  et  rinlertt  commun 
que  nous  avons  d'etre  parfaitement  unis.  » 

(2)  Le  Regent  a  Alberoni,  le  4  ootobre  1715;  ibid.,  fol.  SOI. 

(3)  lie  Roi  a  Saint-Aignan,  S4  mars  1716;  ibid.^  t.  S50,  fol.  30;  et  le  marechal  d'Huxellesaa 
mftme,  SSavril  1716;i6td.,  foL  iss :  «  Je  vous  r^p^terai  aussi  h  cette  occasion.  Monsieur,  que 
rintention  du  Roi  est  toujours  de  oe  rien  oublier  pour  entretenir  une  6troite  amiUe  avec 
le  roi  d'Espagne  et  que  S.  A.  R.  veut  aussi  apporter  tous  ses  soins  pour  la  fortifier,  la  re- 
gardant comme  tres  necessaire  pour  le  bien  de  I'un  et  de  I'autre  royaume.  •  Ce  ne  futqa'a 
la  fin  de  mars  1716,  d*apr6s  Weber,  .que  le  Regent  d^sesp6ra  d'une  alliance  intime  avec 
I'Espagne.  Lord  Stanhope  t.  lord  Stair,  38  inars  1716.  0.  S.  Graham,  Annals,  I,  39L  Weber, 
op.  ci^,  p.  11. 

(4)  Memoiresde  Torcy ^  I,  H.  Weber,  Die  quadrupelAUianzvom  Jahre^  1718,  p.  9. 

(5)  Le  Regent  h  PhilipiMt  V,  37  novembre  1715.  A.  t.  Esp.,  t.  313,  fol.  130  :  «  Monseigoear. 
attentif  non  seulemcnt  k  cc  qui  peut  plaire,  mals  A  ce  qui  pent  convenir  au  bien  eta  Tin- 
t6r6t  de  V.  M.,  j'ai  pens6  que,  dans  la  perte  malheureuse  qu*elle  a  faite  de  la  Ootie  do 
Mexique,  jc  pourrois  lui  6tre  de  quelque  utilit<^.  • 
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Les  difficult^s  qui  s'6taient  elev6es  du  vivant  de  Louis  XIV 
entre  les  n^gociants  franQais  et  les  negociants  indigenes  dans 
presque  toutes  les  villes  de  la  P6ninsule  ne  faisant  que  s'aggra- 
ver,  il  se  montra  pr6t  k  les  r^gler  de  la  facon  la  plus  avanta- 
geuse  pour  TEspagne  (1).  Bien  plus,  il  promulgua  cette  ordon- 
nance  presque  barbare  qui  d6fendait  k  tout  Frangais,  sous  peine 
de  mort,  de  paraitre  dans  la  mer  du  Sud  (2). 

Dans  ses  relations  avec  les  autres  puissances,  il  ne  montra 
pas  une  moins  bonne  volont6  k  regard  de  FEspagne.  En  vain 
George  P%  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  lui  avait  fait  ofTrir  tous 
les  secours  d'argent,  de  vaisseaux  et  de  soldats  allemands  qui 
lui  seraient  necessaires  pour  conqu6rir  la  r6gence  (3) ;  en  vain 
le  comte  de  Stair,  ambassadeur  du  roi  d'Angleterre,  lui  avait 
propose,  pendant  le  cours  du  mois  d'octobre  1715,  de  faire  un 
trait6  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  qui  garantit  la  renon- 
ciation  du  roi  d'Espagne  k  la  couronne  de  France;  il  n'avait 
voulu  voir  dans  ces  avances  c  qu'un  pi^ge  pour  lui  faire  perdre 
la  confiance  du  Roi  Catholique,  »  et  il  avait  repondu,  non 
sans  hauteur,  c  que  le  Regent  de  France  ne  connoissoit  d'au- 
tre  interit  que  celui  du  Roi  et  de  TEtat.  »  Le  seul  trait6 
qu'il  pourrait  accepter,  disait-il,  c  seroit  une  ligne  defensive 
pour  le  maintien  de  la  paix  (4)  ». 

Lapaix,  en  efTet,  —  etnous  touchons  ici  au  point  essentiel  de 
la  politique  du  R6gent,  —  etait  absolument  necessaire  k  la 
France.  Cette  verite  ne  m^rite  pas  qu'on  prenne  la  peine  de  la 
d6montrer  si  Ton  songequ'en  moins  d*undemi-siecle  le  royaume 
avait  supports  trente-deux  annees  de  guerre  et  que  la  derniere, 
dont  on  sortait  k  peine,  n'avait  pas  dur6  moins  de  treize  ans. 

(i)  Saint-Aignan  au  R^eDt,  15  decembre  1115.  Ibid. ,  fol.  190. 

(9)  Saint-Aignan  au  mar^clial  d'Huxellcs,2  decembre  1115,  t6td.,  fol.  139,  et  Declaration  du 
»  Janvier  1116. 

(3)  Leroonteyf  Histoire  de  la  Rigence^  1. 1,  p.  30.  Lcttrcs  de  Dubois ;  rccit  dc  sa  seconde 
entrevue  i  la  Uaye  a>ec  Stanhope,  en  juillct  1116.  Instruction  de  lord  Stair,  janvIer  1115, 
Record  office.  —  Journal  de  lord  Stair,  i7  ao&t  1115.  Miscellanous  Stale  Papers,  vol.  II ; 
London,  1118.  —  0.  Weber,  Die  quadrupel-Allianz  vom  Jahre^  1118,  p.  4. 

<4)  Le  Drau,  A.£.  Esp.,  Mimoires  et  documental  t.  IIO,  fol.  55.  Mimoires  de  Torcy,  t.  I, 
p.  16-18.  On  y  voit  de  la  fa^on  la  plus  ^vidente  que  c'est  Ic  roi  d'Angleterre  qui  a  pris 
rinitiative  de  ces  n^gociations. 

pniUPPE  V.  —  T.  II.  14 
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C!ombien  de  fois  Louis  XIV  avait-il  repeto  k  son  petit-fils  qu'il 
fallait  eviter,  i  quelque  prix  que  ce  fQt,  toute  occasion  de  re- 
nouveler  la  lulte,  le  redirons-nous  ici  (1)?  Le  due  d'Orleans 
pensait  comme  le  Roi  son  onde,  et  il  eHi  ete  fou,  s'il  eOt  pense 
autrement  :  «  II  jugea,  dit  avec  beaucoup  de  raison  Le  Dran, 
ce  premier  commis  des  Affaires  etrang^res,  si  parfaitement 
inform^  et  si  plein  de  sens,  il  jugea  qu'entre  les  principales 
obligations  qu'il  contractait  en  recevant  le  dep6t  de  Tautorite 
royale,  la  plus  essentielle  pour  les  peuples  du  royaume  ctait 
qu'il  suivlt  ponctuellement  les  vues  du  feu  Roi  pour  Taffer- 
missement  de  la  paix,  et  S.  A.  R.  ressentit  encore  plus  vive- 
ment  la  n^cessite  d'y  travailler  efficacement  lorsqu'elle  eut 
reconnu  elle-m^nie  le  veritable  etat  des  finances  et  jusqu'a 
quel  point  elles  se  trouvaient  epuisees  par  les  efforts  violents 
que  la  France  avait  faits  pour  soutenir  la  derni6re  guerre. 
Tons  les  revenus  ordinaires  etaient  engages.  Le  credit  de  la 
couronne  avec  se^  sujets  et  des  sujets  entre  eux  6tait  totale- 
ment  ruine.  Les  fonds  manquaient  absolument  pour  payer  les 
troupes  et  pour  acquitter  les  autres  charges  indispensables  de 
TEtat.  Les  campagnes  etaient  en  plusieurs  lieux  d^nuees  d'ha- 
bitants  propres  i  cultiver  la  terre,  et  la  dur^e  de  la  paix  etait 
absolument  necessaire  pour  le  succ6s  des  remfedes  que  S.  A.  R. 
se  proposait  d'apporter  k  tons  ces  maux  (2).  » 

Si  le  due  d'Orleans  se  decida  k  entrer  en  n^gociations  avec  les 
autres  puissances,  s'il  se  rapprocha  de  TAngleterre,  au  point 
de  conclure  avec  elle  une  alliance  6troite,  c'est  que  TEspagne, 
sans  nul  souci  du  bien  de  la  France,  menagait  la  paix  et  ne  te- 
nait  nul  compte  des  avertissements  qui  lui  venaient  de  Paris. 
Mais,  alors  m6me,  le  Regent  agit  k  regard  de  Philippe  V  avec 
la  franchise  et  la  loyaut6  la  plus  parfaite;  il  lui  communiqua 

(1)  Voir  les  derniers  chapitres  du  tome  premier. 

(i)  Le  Dran,  A.  t,  Esp.,  M4m.  et  Doc,  t.  140,  fol.  St.  —  Cf.  les  relations  do  I'ambasssadeur 
allemand  Pendtenriodter,  arri\6  iiParis  &Ia  flnde  1745.  Dans  une  d^p^che  du  4 Janvier  1716, 
cilce  par  Weber,  Die  quadrupel-Allianzvom  Jahre  1718,  il  dit  que  les  finances  fran- 
^aises  n*existent  plus  et  que  Tarmce  est  en  pleine  dissolution.  M.  Weber  ajoute,  il  est 
\Tai ,  que  Pendtenriedter  voyait  avec  de»  lunettes  noires.  Cc  n'est  pas  notre  avis.  Weber, 
op.  ci7.,  p.  13.  Mhnoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  ». 
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toutes  les  ouvertures  qu'il  fit  k  TAngleterre,  toutes  celles  qu'il 
en  recut,  et  jamais  il  n'oublia,  dans  quelque  n^gociation  que  ce 
fQt,  de  sauvegarder  les  int6r6ts  vrais  et  durables  de  la  cou- 
ronne  d'Espagne  (I). 


II. 


A  ces  precedes  de  tous  points  excellents ,  comment  avait  re- 
pondu  Philippe  V?  Par  les  intrigues  les  plus  perfides  centre  le 
gouvernement  de  son  oncle,  par  les  mesures  de  defiance  les 
moins  justiQ6es  k  regard  de  la  France,  par  les  negociations 
enfin  les  plus  contraires  au  maintien  de  la  paix  g^n^rale.  II 
atteignait  k  la  fois  les  int6r6ts  du  due  d'0rl6ans  par  ses  preten- 
tions dynastiques  et  ceux  de  la  France  par  sa  politique  outre- 
cuidante  et  belliqueuse. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  les  instructions  que  le  roi  d'Es- 
pagne  avait,  malgr6  sa  feinte  reconciliation  avec  le  due  d'Or- 
leans,  r^dig^es  au  mois  demai  1715  pour  le  prince  de  Cellamare, 
son  ambassadeur  h  Paris,  et  Ton  salt  que  ce  monarque  avait, 
par  un  pouvoir  particulier,  autoris6  son  ministre  k  faire  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Louis  XIV  «  les  protestations  necessaires 
pour  arrfiter  et  invalider  les  resolutions  contraires  k  ses  droits 
et  faire  connoltre  la  ferme  intention  dans  laquelle  il  eloit  de  ne 
point  soufTrir  qu'il  lui  fQt  fait  aucun  prejudice  et  de  maintenir 
inviolablement  ses  droits  royaux  etablis  et  fondes  sur  les  lois 
de  France,  et  qui  ne  lui  etoient  pas  moins  acquis  par  son  affec- 
tion speciale  pour  la  nation  (2).  » 

On  n'a  pas  oublie  enfin  qu'k  la  premiere  nouvelle  de  la  ma- 
ladie  de  Louis  XIV,  Philippe  V  avait  r6solu ,  au  cas  oil  Tetat  de 
son  aifeul  viendrait  k  s'aggraver,  de  s'approcher  de  la  frontifere 
de  France  et  de  livrer  k  une  R6gence  le  gouvernement  de  son 

(1)  Yoirnotamment  une  dep^chede  Sainl-Aignan  a  Huiclles,  17  juin  17i6.  A.  E.  Esp.,  t.  t5i, 
f»  98.  Cf.  M^oires  de  Torcy,  1. 1,  p.  89. 

(i)  Voir  tome  1,  livre  IV,  chap.  VIII.  Pouvoirs  donn6s  au  prince  de  Cellamare,  le  19  mai 
1715.  —  M.  Weber,  op.  ci7.»  p.  10,  reconnatt  que  toute  la  politique  de  Pliilippe  V  etait  domi- 
nie par  Tidee  de  faire  valoir,  le  cas  ^cheanl,  ses  prelenlions  au  Irdne  de  France. 
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propreroyaume,  tandis  qu'il  irait  lui-meme  en  aventurier  con- 
qu6rir  celle  de  son  ancienne  patrie. 

Ces  folles  idees  eurent  Tissue  qu'elles  devaient  avoir :  elles 
demeurferent  absolument  vaines. 

Le  prince  de  Cellamare  ne  fit  point  usage  de  ses  protestations. 
Les  illusions  qu'avait  entretenues  en  lui  le  marquis  de  Lassai 
tomb6rent  en  un  moment;  tout  ce  qu'avait  prevu  I'abbe  Mascara 
ne  manqua  pas  d'arriver.  Chacun  s'empressa  de  seraliier  autour 
du  due  d'Orl^ans;  la  volont6  de  Louis  XIV  6tait  le  pr6texte 
avidement  saisi  par  ceux-li  mfimes  dont  le  coeur  s'6tait  montre 
tout  espagnoL  La  maison  de  Cond6  d^clarait  qu'il  n'y  avait  rien 
k  faire;  le  cardinal  de  Polignac,  le  marquis  de  Torcy,  le  mare- 
chal  de  Berwick  affirmaient  que  Tentree  du  Roi  Catholique  en 
France  donnerait  le  signal  d'une  nouvelle  guerre.  Pourquoi  des 
lors  risquer  une  protestation  qui,  tout  en  demeurant  inutile, 
eilt  irrit6  au  dernier  point  le  due  d'0rl6ans,  dans  un  moment 
ou  on  avait  par-dessus  tout  besoin  de  Funion? 

Tandis  que,  par  ces  raisons,  le  prince  de  Cellamare  essayait 
d'endormir  le  m6contentement  probable  du  cardinal  del  Judice 
etdu  Roi  son  maitre,  tandis  qu'il  s'efforgait  de  leur  demontrer 
qu'il  n'y  avait  nul  lien  entre  la  R^gence  et  le  tr6ne  et  qu'il  6nu- 
m^rait  complaisamment  les  noms  des  partisans  de  Philippe  V, 
la  maison  de  Conde,  le  comte  de  Toulouse,  le  due  de  Noailles, 
le  mar^chal  d'Eslr^es,  le  due  de  Guiche,  tout  prets  k  se  declarer 
pour  le  roi  d'Espagne  si  Louis  XV  disparaissait  pr6matur6ment, 
il  avouaitdans  ses  lettres  au  marquis  de  Monteleon,  ambassa- 
deur  d'Espagne  k  Londres,  «  que,  dans  T^tat  present  des 
choses ,  il  etait  fort  heureux  qu  aucune  mention  de  Philippe  V 
n'eilt  et6  faite  dans  le  testament  de  Louis  XIV;  il  eQt  6t6  impra- 
ticable  de  confier  la  regence  k  un  prince  absent;  le  due  d'Or- 
leans  etait  le  maitre  absolu  de  la  France  et  il  Teilt  ete  de  toutes 
faQons  (1)  ». 


(1)  Tout  ce  qui  precede  est  tire  dc  plusieurs  lettres  fort  iraportantes  :  i*  iettre  auto- 
graphe  et  secrete  du  prince  de  Cellamare  au  cardinal  del  Judice,  3  septembre  4715.  A.  £. 
Esp.,  t.  3»8,  f"  i7;  2»  d6p6che8  du  prince  de  Cellamare  au  marquis  de  Grimaldo,  SetSsep- 
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La  timidity  de  Cellamare  se  trouva  justifi^e  par  celle  de  son 
maltre;  Philippe  V  ne  marcha  pas  plus  vers  la  frontifere,  en 
apprenant  la  mort  de  Louis  XIV,  que  Tambassadeur  n'avait  pro- 
tests en  voyant  d6ferer  la  regence  i  Philippe  d'OrlSans. 

Cependant,  comme  il  6tait  inevitable,  de  vides  et  chimeriques 
projets  s'agitferent  un  peu  de  temps  encore  dans  le  cerveau  de 
quelques  courtisans.  On  se  parlait  k  mots  converts  d'une  lettre 
ecrite  par  le  chevalier  de  Liliers,  d'ou  il  ressortait  que  Louis  XIV 
avait  jadis  promis  an  due  de  Bourgogne  de  nommer  le  roi 
d'Espagne  tuteur  honoraire  du  jeune  Dauphin ,  et  d'6tablir  un 
Conseil  de  Regence  compos6  des  grands ,  d'un  d6put6  de  chaque 
parlement  et  d'un  de  chacun  des  trois  fitats  de  chaque  pro- 
vince. 

On  pretendait  m6me  que  Louis  XIV  avait  remis  au  che- 
valier de  Liliers  un  second  testament  con  tenant  ces  dispositions, 
afin  qu'il  en  fit  usage  si  le  due  d'0rl6ans  violait  en  quelque  fagon 
la  lettre  ou  Tesprit  du  testament  d6pos6  au  Parlement  (1). 
Presque  tons  les  jours,  Liliers  recevait  des  lettres  anonymes  ou 
on  le  menagait  de  le  tuer  s'il  persistait  k  ne  pas  produire  le 
testament  dont  on  le  croyait  d^positaire.  II  se  vit  enfln  oblige 
d'6crire  au  R6gent  pour  d^savouer  ce  pretendu  dep6t  et  de  lui 
remettre  en  m6me  temps  la  copie  des  lettres  qu'il  avait  effecti- 
vement  adressees  au  roi  Louis  XIV  (2). 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  annongait  que  le  Conseil  de 
Castille  avait  pr6sent6  au  roi  d'Espagne  une  consulte  solennelle 
pour  protester  centre  le  testament  de  Louis  XIV  et  les  mesures 
qui  avaient  suivi  la  mort  de  ce  prince.  Philippe  V  s'6tait  vu  con- 
traint  d'imposer  silence  ises  sujets  trop  z616s,  afin,  disait-il,  de 
ne  troubler  ni  Tunion  ni  la  paix  (3). 

Enfin  tons  ces  bruits  vrais  ou  faux  tombferent  :  on  sut  que 

tembre  i715;  Simancas,  Est.  1.  4330;  30  lettre  dc  Cellamaro  a  Mont^lcon,  10  scptembrelTls* 
A.  t.  Esp.,  t.  i«8,  r>  60. 

(1)  A.  t.  Esp.,  Mimoirea  et  Documents,  1. 135.  Ia  lettre  du  chevalier  dc  Liliers  se  trouTe 
dans  les  volumes  d'Espagne,  iTiO,  4"  partie,  k  la  date  du  99  aout. 

(i)  Lemontey,  Histcire  de  la  Rigence,  t.  I,  p.  i6,  note  1. 

(3)  Saint-Aignan  au  mar^chal  d'Huxelles,  3  noverabre,  et  au  Roi,li  novembrc  1715.  A.  £. 
Esp.,  t.  310,  f»  81,  et  t.  243,  ^  39. 


214        LE  REGENT  DENIGRE  EN  ESPAGNE. 

Grimaldo  s'6tait  r^signe  k  approuver  la  reserve  de  son  ambas- 
sadeur  et  que  Philippe  V  avait  daign6  donner  au  due  d'Or- 
16ans  quelques  assurances  banales  de  son  bon  vouloir  (1). 

On  se  rabattit  alors  sur  le  d^nigrement  syst6matique  du  gou- 
vernement  et  de  la  personne  du  Regent.  On  se  pluti  lui  predire 
la  plus  ficheuse  destin6e  et  chacun  fit  sa  cour  au  roi  d'Espagne 
en  peignant  son  rival  des  plus  noires  couleurs. 

Si  les  politiques  senses  comme  Cellamare  et  Monteleon  se  bor- 
naient  k  blimer  en  termes  mesur^s  et  d'ailleurs  fort  justes,  le 
regime  des  conseils  inaugur6  en  France  moins  de  quinze  ans 
aprfes  que  la  France  avait  tent6  Timpossible  pour  le  d^truire  en 
Espagne  (2),  laplupart,  esprits  passionn6s  et  jaloux,  accueil- 
laient  avec  joie  et  exag^raient  k  plaisir  les  pires  rumeurs  re- 
pandues  en  France  par  les  ennemis  du  due  d'Orleans. 

Tandis  que  TabbS  Mascara  effarouchait  la  piideur  du  roi 
d'Espagne  par  le  r^cit  des  d^sordres  qui  scandalisaient  Paris, 
le  cardinal  del  Judice  lui  montrait  la  guerre  religieuse  prfete 
k  fondre  sur  la  France  et  la  vraie  foi  vaincue  par  la  fureur  des 
Jans6nisles  et  des  libertins.  Le  plus  violent  de  tous,  Don  Feliz 
Cornejo,  secretaire  de  Tambassade,  entretenait  soigneusement 


(1)  Grimaldo  h,  Cellamare^  16  septembre  4715.  Philippe  V  au  due  d'Orlcans,  i6  aeptembre 
1715  (autographe).  A.  t.  Esp.,  t.  246,  P>  16 :  «  Vous  pouvez  juger  de  la  ylve  douleur  que  me 
cause  la  perte  que  Je  viens  de  faire  du  Roi  mon  grand-pere  et  je  ne  doute  pas  non  plus  de 
celle  que  vous  en  aurcz  ressentie.  Les  sentiments  que  vous  me  temoignez  dans  cette  funeste 
occasion  et  les  assurances  que  vous  m'y  donncz  de  voire  amitie  repondent  k  celles  que 
j*ai  pour  vous,  et  vous  devez  6tre  pcrsuadd  que  pendant  que  vous  contribuerez,  comme 
vous  m*en  assurez,  a  la  place  oti  vous  iles^  aux  interdts  de  ma  couronne,  je  tra>ailleni 
aussi  avec  bien  du  plaisir  a  tout  ce  qui  pourra  6tre  avantagcux  k  ceux  du  Roi  mon  neveu, 
I'Espagne  et  la  France  devant  £tre  dcsormais  plus  unies  que  jamais  par  toutes  sortes  de 
raisons.  Je  serai  aussi  fort  aise  de  vous  faire  voir  dans  les  occasions  qui  se  rencoDtreront 
que  les  sentiments  que  fai  pour  vous  sont  lets  que  vous  pouvez  les  disirer.  • 

(2)  Cellamare  k  Monteleon,  90  septembre  1716.  A.  t,  Esp.^  t.  248,  f?  116.  Apr^  avoir  expose 
Torganisation  des  Conseils,  ilajoute  :  c  lis  ont  habille  leur  gouvernement  k  respagnoie; 
mais  la  golille  leur  ira  aussi  mal  que  la  cravate  nous  allait  mal  k  nous-m6nie  au  debot  • 
11  remarque  que  «  ce  systeme  avait  du  moins  pour  lui  en  Espagne  la  tradition  et  leconsen- 
tement  general.  >  Monteleon  r^pond  avec  beaucoup  de  sens,  le  30  septembre  {ibid,  ^ISS) : 
•  Creo  que  en  la  viveza  de  la  Nacion,  sera  menos  suportable  de  lo  que  fue  la  corbata  iun 
Espafiol ;  la  multiplicidad  de  los  Consejos  fue  la  mayor  y  mas  necesaria  planta  en  KspsAa 
por  BUS  dilatados  Dominios ,  miembros  segregados  de  la  cabeza,  y  por  la  diferencia  de 
las  naciones  y  leyes,  y  con  todo  eslohan  sido  infinites  los  incombenientes,  verificandese 
el  axloma  corruptio  optimi  pessima.  No  es  lo  mismo  en  la  Francia  que  pone  su  mayor 
f  uerza  en  la  union  y  disposicion  de  sus  Estados  sugetos  k  una  misma  Ley,  etc.  » 
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les  terreurs  que  lesmorts  de  1712avaient  fait  naltre  dans  Vkme 
timor6e  de  Philippe  V  (1). 

Aussi,  pendant  plusieurs  mois,  la  principale  preoccupation 
du  Conseil  des  affaires  ^trang^res  et  de  Tambassadeur  Saint- 
Aignan  fut  de  demontrer  k  FEspagne  que  le  gouvernement  du 
due  d'0rl6ansse  soutenait,  que  le  royaume  etait  tranquille  et 
que  Tunion  de  tons  ceux  qui  avaient  part  au  pouvoir  devenait 
de  jour  en  jour  plus  parfaite  (2). 

Lorsque  ces  assurances  eurent  produit  leur  effet  et  forc6  les 
ministres  espagnols  et  les  repr6sentants  des  puissances  accr6- 
dites  k  Madrid  k  baisser  le  ton ,  lorsque  Philippe  V  eOt  perdu 
tout  espoir  d'une  revolution  paciflque  qui  lui  permit  de  se  subs- 
tituer  4  son  adversaire,  il  commenga  k  ne  plus  manager  les 
marques  de  sa  mauvaise  volenti  aii  gouvernement  fran- 
Qais. 

II  envoya  des  ing^nieurs  dans  les  Pyr6n6es  pour  relever  sur 
la  fronti6re  de  France  les  fortifications  qu'on  avaltlaiss^estom- 
berdepuis  1701  (3).  Maissurtput  il  prit  k  regard  des  n^gociants 
frauQais  etablis  en  Espagne  une  serie  de  mesures  aussi  pr^ju- 
diciables  k  leurs  int^rfits  que  contraires  k  leurs  privileges. 

On  se  rappelle  qu'en  vertudes  trait6s  conclus  entre  la  France 
et  TEspagne,  depuis  la  paix  des  Pyr6n6es  jusqu'4  celle  de 
Riswyck ,  les  Fran^ais  qui  s'6tablissaient  en  Espagne  pour  y 
faire  le  commerce  y  jouissaient  d'une  situation  particuli6re  et 
avantageuse  (4).  lis  n'^taient  pas  soumis  aux  taxes  du  com- 
merce local  et  ils  ne  reconnaissaient  d'autre  juridiction  que 
celle  de  leurs  consuls. 

Les  commerQants  indigenes  et  les  autorit6s  locales  suppor- 
taient  avec  d'autant  plus  de  peine  cet  etat  de  choses  fSicheux 

(1)  JouTDal  de  Mascara,  Arch.  d'Alcala,!.  3915.  Lettres  de  Cornejo  k  Grimaldo ;  Simancas, 
Est.  1.  4Sas.  SaiDt-Aignan  au  Roi,  ao  septembre  1715.  A.  t.  Esp.,  t.  34i,  f^lOO.  LesAftfmotres 
de  Tarcy  (t.  1,  p.  173)  signalent  avec  soin  les  rapports  de  Cellamare  sur  les  divisions  et 
les  troubles  qu'il  attend  en  France. 

(i)  Le  marcchat  d'Huxelles  k  Saint-Aignan,  7  octobre  1715.  A.£.  Esp.,  t.3l6,  f"  38;  Salnt- 
Aignan  au  Roi,  m^me  date  ;  ibid,.,  tsii,  f»  21i. 

(3)  Saint-Aignan  au  Regent,  13  octobre  1715.  /6»d.,  r°  338. 

(4)  Voir  tome  I,  Uvre  IV,  chap.  vni. 
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pour  leurs  int^rfits  ou  pour  leur  dignite,  que  l'av6nementd'une 
dynastie  franQaise  avait  singuli6rement  multiplie  le  nombre 
des  FrauQais  qui  venaient  chercher  fortune  dans  la  P6ninsule. 
On  en  a  vu  lapreuve  dans  le  proems  du  cordelier  Le  Marchand. 
De  1^,  des  conflits  presque  journaliers  qui  ^clataient  tantdt  sur 
un  point,  tantdt  sur  un  autre. 

Au  commencement  de  d^cembre  1715,  le  roi  d'Espagne  r6- 
solut  d'enlever  aux  Frangais  du  royaume  de  Valence  leurs 
exemptions  et  leurs  privileges.  II  pr6tendit  les  assujettir  aux 
impositions  malgr6  les  articles  des  trait^s.  Peu  de  temps  apr6s, 
une  mesure  analogue  frappa  ceux  de  Barcelone  :  on  les  contrai- 
gnit  k  loger  les  gens  de  guerre. 

Le  gouvernement  du  Regent  protesta  et  Saint- Aignan  dut 
aller  solennellement  presenter  au  roi  d'Espagne  tous  les  ar- 
ticles relatifs  au  commerce  des  trait6s  conclus  entre  la  France 
et  TEspagne  depuis  Tavfenement  de  Charles-Quint.  Rien  ne  fit 
impression.  Philippe  r^pondit  sechement  k  I'ambassadeur  qu'il 
pouvait  faire  partir  pour  Paris  un  courrier  porteur  de  ses  plain- 
tes,  mais  qu'il  ne  changerait  pas,  quant  k  lui,  ses  dernieres 
resolutions.  Alberoni,  que  Saint- Aignan  alia  voir  ensuite ,  re- 
jeta  toute  la  faute  sur  le  cardinal  del  Judice,  mais  refusa  de 
tenter  aucune  d-marche  cpntraire  aupr6s  du  roi  d'Espagne. 
Or,  selon  Saint- Aignan,  comme  jadis  d'apr^s  Amelot,  il  y  allait 
de  tout  Tavenir  du  commerce  frangais  (1). 

Le  due  d'Orl^ans  ne  ceda  rien  sur  les  principes  et  prit  m6me 
une  ou  deux  mesures  de  repr^sailles  d'ailleurs  fort  I6g6res  et 
secretes  (2) ;  mais  il  fit ,  dans  Tordre  pratique ,  d'importantes 
concessions.  II  enjoignit  k  son  ambassadeur  d'examiner  toujours 
ce  qui  6tait  juste  et  fonde  dans  les  reclamations  des  particuliers 

(1)  SainUAignan  au  mar^chal  d'Huxeltes  et  au  Roi,  9  et  14  decembre  I7i5.  A.  t.  Esp. « 

t.  243,  f»*  142  et  164. 

(2)  Le  mai^chal  d*Huxelles  k  Saint-Aignan,  12  novembre  1715.  A.  t.  Esp.,  t.  216,  r>  Tl  : 
«  II  importe  de  falre  tomber  la  maDufacture  de  draps  de  Valdemoro  (pr^s  Madrid)  poor 
que  notre  commerce  ne  perde  pas  ce  debouch^.  On  s'efforcera  done  de  faire  reyenir  en 
France  le  8'  de  la  Chapelle  qui  la  dirige,  si  reellement  c'est  lul  qui  en  fait  la  prospe* 
riti ;  on  lul  donnera  un  emploi  d'un  revenu  fl\e  de  3.000  livres.  >  Les  conseils  donnas  par 
Pambassadeur  au  directeur  de  la  manufacture  de  Valdemoro  eurent  pour  r^sultat  de  lairv 
mettre  ce  mallieureux  en  prison.  Saint-Aignan  aumarecbal  d'Huxelles;  i6id.,  f«  8t. 
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et  de  ne  pas  s'engager  k  la  16gere  dans  des  revendications  qui 
nuiraient  k  Tunion  politique  si  desirable  entre  les  deux  nations. 

II  lui  prescrivit  6galement  d'empScher  les  consuls  d'6tendre 
leur  juridiction  au  deludes  bornes  marquees  par  les  trait6s,  et 
Fautorisa  k  rechercher  toutes  les  usurpations  faites  depuis  Ta- 
vfenement  de  Philippe  V,  pour  y  couper  court  d'accord  avec  le 
gouvernement  espagnol.  II  reconnut  enfin  qu'on  pourrait  dis- 
tinguer  entre  les  Fran^ais  6tablis  depuis  longtemps,  formant 
comraunaute  avec  ceux  du  pays,  devenus  pour  ainsi  dire  Es- 
pagnols ,  et  les  marchands  de  passage ,  ne  s6journant  que  le 
temps  de  feire  fortune.  Mais  il  exigea  que  tout  ce  qui  serait  re- 
tire aux  Francais  le  filt  aux  autres  strangers,  et  que  tout  ce  qui 
serait  accorde  aux  strangers  le  filt  aux  Fran^ais  (1). 

Ces  preuves  d'un  desir  sincere  de  bonne  entente  ne  satisfi- 
rent  point  le  roi  d'Espagne  :  c  II  sembloit,  dira  Saint- Aignan, 
que  les  autres  puissances  n'eussent  d'autre  but  que  de  miner 
le  commerce  fran^ois  et  que  le  gouvernement  espagnol  favorisit 
ce  projet  (2).  » 


III. 


La  jalousie  de  Philippe  V  contre  le  R6gent  et  ses  interftts 
personnels  n'etaient  pas,  il  faut  le  reconnaltre,  les  seuls  motifs 
qui  guidassent  la  politique  espagnole. 

II  y  avait  chez  le  Roi  et  chez  ses  ministres  un  d6sir  extreme 
d'6chapper  au  joug  de  la  France  et  des  Frangais.  Philippe  V 
s'etait  cruk  la  veille  de  reprendre  k  regard  de  la  France  et  du 
jeune  Louis  XV  le  role  que  pendant  tant  d'ann^es  Louis  XIV 
avait  jou6  vis-i-vis  de  lui  et  de  TEspagne;  il  s'6tait  vu  en  es- 
prit le  maltre  effectif  de  deux  grands  royaumes  et  le  conseiller 

(i)  Projetde  ddcret^  demander  au  roi  d'Espagne  pour  assurer  aux  Francais  les  avan- 
tages  accord^s  aux  Anglais  parie  tralt6de  commerce  signd^  Madrid  Ie14d6cembre  1715. 
A.  E.  Esp..  t.  250,  f»  47.  Saint-Aignan  au  due  d'Orleans,  15  dccembre  4715.  Ibid.,  t.  243, 
f»199. 

(2)  Saiot- Aignan  au  Mar6clial  d*Huxetle8,17  juin  1716.  A.  £.  Esp.,  t.  231,  f«>  98;  et  nombrc 
de  d^p^chcs  de  Saint-Aignan,  des  six  premiers  mois  de  1716.  J6td.,  t.  219,  2:i0  et251. 
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toujours  ecoute  d'un  jeune  prince,  lils  de  son  fr6re  bien-aime. 
Ce  fantdme  lui  avait  6chapp6.  Du  moins  voulait-il  6tre  plei- 
nement  le  maltre  chez  lui.  Ce  n'6tait  plus  le  jeune  homme 
inexp6rimente  venu  en  Espagneidix-septans;c'6taitun  prince 
de  plus  de  trente-deux  ans,  mOri  par  des  epreuves  qui  d'ordi- 
naire  se  rencontrent  k  peine  au  cours-  des  plus  longs  regnes. 
Le  Regent,  d'autre  part,  etait  bien  loin  d'fitre  un  Louis  XIV;  il 
n'6tait  ni  TaKeul  ni  le  sauveur  de  Philippe  V ;  il  debutait  dans 
Texercice  du  pouvoir;  il  etait  contests,  m6prise  m6me  et  me- 
prisable  par  maint  c6t6.  On  couQoit  que  le  gouvernement  es- 
pagnol  se  montr&t  singuli6rement  chatouilleux  toutes  les  fois 
qu'un  conseil  venu  de  France  semblait  ramener  les  traditions 
du  pass6  et  porter  atteinte  k  Tind^pendance  de  la  nation. 

Alberoni  avait  merveilleusement  compris  cette  disposition 
des  esprits  et  il  avait  r6solu  de  la  flatter  et  de  Tentretenirpour 
arriver  lui-meme,  tout  stranger  qu'il  fQt,  au  poste  envi6  de  pre- 
mier ministre  d'un  roi  timide  et  absolu.  II  avait  eu  des  confe- 
rences avec  les  plus  Espagnols  des  Espagnols ,  les  dues  del 
Arco,  d'Arcos,  de  Veraguas,  le  comte  de  Baiioset  le  marquis  de 
Mejorada.  Le  premier  r6sultatde  leurs  entretiens  avait  6te  la 
suppression  de  plusieurs  regiments  et  escadrons  afin  que,  sous 
le  pr6texte  de  la  reduction  de  Tarmee,  on  pat  se  d^faire  des 
officiers  (Strangers.  Peu  importait  i  Alberoni  que  les  partisans 
de  TEmpereur  et  ceux  du  roi  de  Portugal  se  montrassent  en- 
chant6s  et  que  Tambassadeur  d'Angleterre  pilt  s'6crier  un 
jour  «  que  TEmpereur  6tait  vraiment  bien  servi  k  Madrid  et 
que  les  6venements  de  cette  cour  ne  ressemblaient  k  rien ». 
A  peine  6coutait-il  les  observations  du  gouvernement  frangais 
qui  d6clarait  «  ne  pouvoir  comprendre  cette  diminution  des 
troupes,  alors  que  S.  M.  C.  avoit  des  pretentions  sur  Tltalie 
et  qu'elle  devoit  au  moins  s'y  faire  craindre;  que  TEmpereur 
n'avoit  aucunement  abandonn6  ses  vues  sur  TEspagne;  enfin 
que  certaines  provinces  6toient  pr6tes  k  se  soulever  (1).  »  H 

(1)  Saint-Aignan  au  Roi,  38  Janvier  i71G  A.  t.  Esp.«  t.  219,  r>  39.  U   Roi  &  SainMigDan. 
lo  Janvier  et  43  fevricr  1716;  i&td.,  t.  2«3,  f«  i75  et  t.  9»9,  P>  83.  Mimoires  de  Torcy,  1. 1, 
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repondait  que  «  ce  que  Ton  disoit  des  desseins  de  TEmpereur 
6toit  autant  des  visions  ;  que  c'^toit  un  effet  des  mefiances 
ordinaires  que  la  France  faisoit  paroitre  en  toutes  rencontres; 
on  pouvoit  croire  que  le  due  de  Parme  6toit  plus  en  situation 
que  personnede  prendre  part  aux  alarmes  des  princes  dltalie; 
il  ne  s'endormoit  pas  sur  ce  qui  regardoit  les  interfits  de  son 
maitre ;  quand  il  6toit  tranquille,  c'etoit  parce  qu'il  6toit  mieux 
instruit  qu'un  autre  de  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rapport;  le  rot 
(TEspagne  rCavoit  besoin  des  conseils  de  personne  et  pouvoit 
fort  bien  se  passer  de  ceux  de  la  France  y  il  conseilloit  d 
Vambassadeur  de  se  tenir  en  repos ;  on  ne  voyoit  point  que 
le  rot  dEspagne  allctt  s'inquieter  des  resolutions  que  Von 
pouvoit  prendre  dans  les  conseils  du  gouvernement  francois; 
il  etoit  itonnantqu'on  ne  voulictpas  lui  laisser  la  meme  liberte 
quHl  laissoit  aux  autres  (1).  »  11  se  moquait  de  ceux  qui  lui 
disaient  que,  s'il  s'appuyait  exclusivement  sur  les  Espagnols, 
il  ne  jouirait  pas  de  son  Elevation,  parce  que  ceux  qui  se  se- 
raient  servis  de  lui  pour  abattre  Tinfluence  fran^aise  se  retour- 
neraient  centre  lui  pour  abattre  Tinfluence  italienne ;  il  sentait 
qu'il  ne  pouvait  s'61ever  que  par  une  reaction  centre  le  regime 
pr6c6dent;  et  quelque  tentation  qu'imaginilt  pour  le  gagner  le 
gouvernement  francais,  il  la  repoussait  avec  des  m6pris  qui  te- 
naientplus  de  Tinsolence  que  dela  vraie  hauteur  (2).  Qu'on  en 
juge  par  cette  scfene  qu'ilfit  un  jour  Jt  Saint- Aignan. 

L'ambassadeur  6tait  all6  trouver  Alberoni  qui  r^sidait  alors 
i  Aranjuez  avec  la  cour,  et,  comme  il  avait  commence  I'entre- 
tien  par  qu^lques  phrases  banales  d'usage  entre  gens  polls,  il 
s'6tait  vu  arr6t6  tout  net  par  Tabbe  qui  lui  avait  demand6  brus- 


p.  171-i73.  Torcy  rcvicnt  encore  sur  ce  sujet,  1. 1,  p.  990-92i;  il  d^peint  la  satisfaction  des 
principaux  Espagnols  en  voyant  diminuer  la  maisun  du  Roi  et  les  corps  etrangers  et 
ajoute  que  i'ambassadeur  dc  France  fut  tres  mal  re^u  quand  11  osa  se  plaindre  de  cette 
r^forme. 

(i)  Saint-Aignan  auRof,  3  fuvrier  1716.  A.  t,  Esp.,  t  tl9,  f*  137. 

(3)  Le  15  decembre  1715,  Saint-Aignan  crolt  encore  qu'il  sufflra  de  flatter  les  vues  d'Al* 
heroni  sur  le  chapeau  de  cardinal  et  m^me  sur  la  place  dc  premier  xninfstre  pour  faire 
de  lui  tout  ce  qu'on  voudra.  Saint-Aignan  auduc  d*Orleans.  /&td.,  t.  3t3,  P  199.  Le  due 
d^Orleans  ordonne  de  le  gagner  si  on  peut  Qettres  du  15  Janvier  et  du  13  f^vrier  1716). 
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quement  «  si  c'6toit  des  compliments  qu'ii  venoit  lui  faire,  parce 
qu'en  ce  cas-li  il  le  remercieroit  de  sa  visite,  n  ayant  pas  de 
temps  k  perdre  k  ces  inutilit^s  ».  Saint- Aignan,  sans  se  laisssr 
d6concerter,  r^pondit  qu'ii  venait  de  nouveau  s'assurer  de  ses 
bonnes  intentions ;  que  cette  d-marche  etait  ordonnee  par  le  roi 
de  France;  qu'il  ne  lui  demandait  rien  d'ailleui's  qui  ne  fit  con- 
forme  ison  attachement  pour  Leurs  Majest^s  Catholiques.  « Je 
suis  honn61e  homme,  »  r6pliqua  sechement  Alberoni.L'ambas- 
sadeur  le  pria  de  donner  une  r^ponse  plus  precise  qui  fOt  ca- 
pable «  d'emp6cher  TeflFet  des  mauvais  offices  qu'on  pourroit 
lui  rendre  ».  Alberoni,  commenijant  k  se  ficher,  declara  qu'il 
connaissait  depuis  longtemps  Tesprit  meflant  des  FranQais; 
qu'il  ne  s'engagerait  k  rien  de  particulier,  et  qu'il  ne  voulait 
aucuiie  sujetion  du  roi  d'Espagne  par  rapport  k  la  France. «  Je 
ne  lui  laissai  rien  ignorer,  raconte  Saint- Aignan ,  de  tout  ce 
qu'il  se  pouvoit  proposer  d'utile  et  de  flatteur  de  vos  bontes  et 
de  votre  reconnoissance.  Tout  autre  auroit  et6  ebloui  ou  embar- 
rasse  du  champ  quej'ouvrois  k  sesd6sirs,  mais,  pour  lui,  ilreQut 
mes  offres  avec  le  sang-froid  d'un  homme  dont  Timagination 
est  accoutum6eauxplus  grands  objets  et  qui  croit  voir  des  routes 
pluscourtes  et  plus  sQres  pour  r6ussir  dans  tous  ses  desseins. » 
Lorsque  Saint-Aignan  lui  demanda  ce  qu'il  devait  repondre  au 
Roi :  «  Vous  venez  me  tendre  des  pi6ges,  s'^cria  Alberoni,  je  ne 
veux  plus  vous  voir !  Je  ne  me  soucie  ni  de  vous  ni  de  vos  offres ! » 
—  «  Je  vous  permets,  repartit  Saint-Aignan,  d'avoirde  moi  comme 
particulier  tous  les  sentiments  qu'il  vous  plaira,  mais  je  vousprie 
de  vous  souvenir  qu'en  qualited'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C .  jene 
puis  pas  avoir  la  m6me  indulgence,  et  je  crois  que  vous  6tes  le 
seul  homme  qui  pilt  se  resoudre  k  marquer  de  remportement 
dans  une  occasion  pareille.  »  L'arabassadeur  ayant  laiss6  en- 
tendre qu' Alberoni  gouvernait  laReine,  celui-ci  entra  dans  une 
veritable  fureur.  II  se  calma  enfin,  r6p6tant  c  que  toute  cette 
cour  6toit  une  vraie  com6die  dont  il  etoit  bien  las,  qu'il  s'esti- 
meroit  trop  heureux  lorsqu'on  lui  permettroit  d'en  sortir,  et  que 
tout  son  plaisir  seroitpour  lors  de  voir  I'embarras  des  nouveaux 
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acteurs.  »  Ses  demiers  mots  furent  k  Tavenant  du  reste  de  Ten- 
tretien;  il  d6clara  k  Saint-Aignan  «  qu'il  ne  vouloit  plus  avoir 
avecluique  le  moins  de  commerce  possible  (1).  » 

Ainsi  toute  tentative  d'entente  et  d'accommodement  avait 
echou6;  ce  n'est  qu'apr6s  cet  insucc^s  que  le  gouvernement 
frangais,  qui  avait  tant  fait  durant  une  ann^e  pour  gagner  Al- 
beroni,  se  tourna  contre  lui  et  chercha  k  le  renverser  (2). 

N'y  avait-il  Ik  qu'un  simple  caprice  de  la  part  du  Regent?  Ou 
voulait-il,  comme  on  Ten  accusait  k  Madrid,  intervenir  dans 
Jes  affaires  du  roi  d'Espagne?  Nullement.  Les  instructions  qu'il 
donnait  sur  ce  point  ^taient  les  plus  cat^goriques  du  monde,  et  il 
mod6rait  de  tout  son  pouvoir  le  zele  un  peu  inquiet  de  son 
ambassadeur  (3). 

Mais  il  ne  pouvait  guere  ne  pas  chercher  k  agir  sur  le  gou- 
vernement espagnol  quand  il  savait,  k  n'en  pas  douter,  que  ce 
gouvernement  avait  pris  en  Europe  une  attitude  peu  conforme 
aux  int6r6ts  de  la  France,  bien  avant  que  la  France  eilt  entre- 
pris  aucune  n^gociation  s^par^e,  et  que  TEspagne  continuait  k 
menacer  la  paix  g6n6rale. 

On  a  de]k  maintes  fois  reconnu  que  la  situation  de  TEspagne, 


(i)  Le  mar^chal  d'Huxelles  au  due  de  Saint-AigDan,  34  fevrier  1716,  ibid,,  t.  3!»«,  f>  81 : 
«  Corome  il  parott,  par  ce  qu'Alberoni  vous  a  dit,que  ceux  qui  ont  la  prlncipale  autoril^ 
dans  le  gouvernement  de  Madrid  supposent  que  la  France  >eut  gouveroer  I'Espagne,  il  faut 
^viier  avec  une  exU'6me  attention  de  donner lieu  de  conflrmcr  ces  soupcons  dont  ils  se  aervi- 
roient  sans  doute-pour  meltre  le  Roi  Catliolique  et  la  Reine  en  deflaoce.  Ce  reproche  n'est 
pas  nouveau  etil  a  souvent  8er\i  de  pretexte  pour  6ler  au\  ministres  du  Roi  la  confiance 
de  ce  prince.  II  est  >Tai  cependant  que  les  Espagnols  en  ontparu  moius  alarm^sque  les 
etrangersqu'il  aadmisen  diffcrents  temps  dans  I'administrationdes  affaires  et  que  ceux  des 
Espagnols  qui  sont  regard6s  comme  mieux  intentionn^s  et  le  plus  ca|)ables  de  bien  servir 
le  Roi  leur  maltre  out  sou  vent  t6moign6  combien  ils  desiroient  que  le  feu  Roi  voulCit  en- 
trer  plus  particulicremcnt  dans  la  connoissance  des  affaires  de  lour  monarciiie ;  mais  les 
temps  sont  changes  en  toutesmanieres  ;et  comme  ilne  conviendroit  pas  delaisser  subslst6r 
le  soupf  on  que  le  Roi  ni  M"  le  due  d*Orleans  voulusscnt  non  seulement  se  m61er  des  af- 
faires du  gouvernement.d'Espagne,  maismdme  apporterlemoindre  obstacle  auxr^olutions 
que  S.  M.  jugera  &  propos  de  prendre  pour  le  bien  de  ses  affaires,  vous  devez  mesurer 
extr^mementvos  demarches  et  vos  paroles  toutesles  fois  que  le  bien  des  affaires  deman- 
dera  que  vous  fassiez  quelque  representation.  » 

Dans  beaucoup  d*autres  leitres  decette  annee,  on  recommande  a  Saint-Aignan  la  mode- 
ration et  on  lui  reproche  mSme  d'avoir  ete  quelquefois  trop  loin. 

(3)  Saint-Aignan  au  Roi,  3  mai  i116.  A.  t,  Esp.,  t.  350,  fo  183. 

(3)  Weber,  op,  ciL,  reconnatt  que  toutes  les  avances  du  Regent  furent  repoussdes  par 
I'Espagne,  p.  9.  Cf.  Memoir ea  de  Torcy,  1, 39.  Torcy  le  dit  positivemcut. 
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apres  les  traites  dX'trecht,  n'^tait  pas  la  m^me  que  celle  de  la 
France.  Huraili^e  et  diminu^e,  la  premiere  avail  besoia  d'une 
revanche,  tandis  que  la  seconde  pouvait  s'en  passer,  vu  les 
avantages  qui  avaient  compens^  les  pertes  quVlle  avail  faites. 
Plus  sage,  nioins  completemenl  domine  par  filisabeth  Farnfese, 
Philippe  V  aurait  cependant  compris  qu'il  fallait  attendre  beau- 
coup  du  temps;  relever  lentemenlet  sOrement  ses  finances,  son 
armee,  sa  marine,  et  non  pas  improviser  lout  cela,  puis  profiler 
enfin,  d'accord  avec  la  France,  des  conjonctures  favorables  qui 
ne  manqueraient  pas  de  nallre.  Moins  fatigu6  de  la  longue  su- 
pr^matie  de  la  France,  plus  sincferement  resign^  k  abandonner 
ses  droits  a  la  succession  de  Louis  XIV,  il  aurait  vu  qu'il  n'y 
avail  pas  pour  lui  de  plus  grande  force  en  Europe  que  Talliance 
francaise  et  que  toute  negociation  secretement  poursuivie  par 
d'autres  puissances  avec  lui  n'^tait  qu'un  pi6ge  destine  k  Ti- 
soler  de  son  veritable  appui.  II  aurait  compris  tout  cela,  comme 
le  comprenaient  ceux  de  ses  ministres  que  n'aveuglaient  ni  la 
passion,  ni  Tint^ret.  T^moin  ce  marquis  de  Mont61eon,  le  plus 
distingue  peut-6tre  de  ses  agents  (1),  i  qui  il  ^chappait  d'ecrire 
«  que  la  conduite  de  TEspagne  avail  dil  indisposer  jusqu'a 
Louis  XIV  lui-meme;  que  cette  puissance  n'avait  jamais  paru 
vouloir  sinc6rement  la  paix;  qu'elle  n'avail  pas  su  par  suite  se 
rapprocher  de  TAngleterre,  ainsi  que  Texigeait  son  interfit;  et 
qu'elle  se  trouvait  inaintenanl  sans  allies,  suspecte  k  toutes  les 
puissances,  accusee  de  mauvaise  foi,  exposee  enfin  k  faire  triste 
figure  en  Europe  (2).  » 

Aussi  conjectural t-il  que  «  toute  la  rage  des  Anglais  »  allait 
retomber  sur  TEspagne,  parce  qu'ils  savaient  bien  que  Tunion 
ne  serait  pas  telle  avec  le  due  d'0rl6ans  qu'elle  avail  et6  avec 
Louis  XIV  (3). 


(1)  Torcy  fait  son  eloge  en  ces  Icrmes  : «  Homme  d 'esprit,  trts  vigilant  et  trts  acllf. » ^^ 
moires  de  Torcy,  1. 1,  p.  56. 

(9)  Montcleon  k  Cellamare,  3  septembre  1715.  A.  t.  Esp.,  t  S48,  f» iS : «  Considero  con  grande 
dolor  que  eslamos  sin  amigos,  culpados  de  mala  fe,  y  cxpuestos  h  no  hacer  Qgura,  o  b«' 
cerla  mala  en  el  theatro  de  Europa.  » 

(3)  Montcleon  &  Gellamare,  13  septembre  1715.  Ibid.f  f*  8i. 
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Des  le  mois  de  septembre  1715,  c'est-i-dire  au  moment  m6me 
ou  le  Regent,  plus  loyal,  refusait  de  trailer  s6parement  avec 
TAngleterre,  le  roi  d'Espagne  entamait  une  n6gociation  secrete 
avec  les  Etats  G6neraux,  bientot  apr6s  avec  la  R6publique  de 
G^nes,  puis  enfia  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Alberoni  s'6tait  attach^  k  vaincre  Teloignement  de  son  sou- 
verain  pour  les  deux  puissances  protestantes  de  Hollande  et 
d'Angleterre.  II  avait  cherche,  en  laisant  une  cour  assidue 
au  ministre  iiollandais,  le  baron  de  Ripperda,  h  obtenir  par  son 
entremise  Tappui  maritime  de  la  Republique,  et  c'etait  grace  k 
lui  qu'il  avait  noue  des  relations  amicales  avec  Tenvoye  anglais 
Bubb,  connu  plus  tard  sous  le  uom  de  Dodington  et  enfln  de 
lord  Melcombe  :  «  Le  baron  de  Ripperda,  ecrit  ce  dernier,  k  la 
date  du  20  septembre  1715,  m'avertit  qu'il  avait  regu  un  billet 
par  lequel  on  I'engageait  k  se  rendre  k  la  cour  ou  Tattendait 
une  personne  qui  devait  Tentretenir  par  ordre  du  Roi.  II  y  fut 
et  trouva  un  monsieur  de  haute  volee  qui,  dit-il,  lui  montra 
une  autorisation  du  Roi  pour  parler  avec  lui  au  nom  de  S.  M.; 
ils  causferent  longuement  sur  les  affaires  de  Hollande.  On  promit 
k  cet  egard  une  satisfaction  complete.  Le  monsieur  le  pria  en- 
suite  do  venir  le  soir  chez  moi  pour  me  dire  de  la  part  du  Roi 
quit  etait  dispose  a  vivre  dans  la  meilleure  intelligence 
avec  mon  souverain.  D6sirant  donner  toutes  les  preuves  jma- 
ginables  a  cet  effet,  il  etait  prfit  k  revoquer  les  articles  explica- 
tifs  (du  traite  de  commerce),  et  a  tout  faire  pour  obtenir  de 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  S.  M.  Br.  Le  monsieur  desirait 
que  j'en  fisse  part  k  mon  souverain  cette  nuit  m6me  (1).  » 

Dans  une  lettre  post^rieure,  Tenvoye  anglais  ajoute  :  «  J'ai 
vu  le  monsieur  qui  est  ici  le  maltre  absolu.  II  a  un  ascendant 
illimit6  sur  la  reine  et  par  \k  sur  le  roi,  qui  n'aime  pas  les  af- 
faires et  qui  se  laisse  mener  par  sa  femme.  Je  dois  ajouter 
que  je  ne  vols  ici  aucun  parti  qui  puisse  lui  r^sister  (2),  » 

(t)  Dodington  &  Stanhope,  90  septembre  1715;  cit6  par  Cox  e,  VEspagne  sous  la  maison 
de  Bourbon,  t.  II,  p.  S61. 
(i)  Dodington  k  Stanliope,  cite  par  Coxe,  op.  cU»,  t.  II,  p.  9G3. 
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Les  difficultes  commerciales,  soulev6es  par  les  articles  expli- 
catifs  du  trait6  d'Utrecht,  furent  r6gl6es  en  quelquessemaines, 
et,  le  14  d6cembre  1715,  Philippe  V  accorda  k  rAngleterre,par 
un  traits  de  commerce  devenu  fameux,  plus  de  privileges  en 
Am6rique  que  la  France  n'en  avait  jamais  obtenu  (I).  Ce  traite, 
consid6r6  par  I'ambassadeur  de  Hollande  «  comme  la  ruine 
du  commerce  frangais  (2)  »,  6tait  exclusivement  Toeuvre  d'Al- 
beroni  qui  avait  dO,  k  la  lettre,  Timposer  au  roi  d'Espagne  (3). 
Mais  celui-ci  se  laissa  bientdt  persuader  par  les  discours  d'Al- 
beroni ,  au  point  que,  lorsque  le  Cardinal  del  Judice  vint  lui 
recommander  le  Pretendant,  Philippe  r^pondit  laconiquement : 
«  Je  regarde  le  roi  d'Angleterre  comme  mon  fr6re,  et  je  suis 
d6cid6  h  vivre  en  amiti6  avec  lui ;  que  je  n'entende  plus  parler 
de  cette  affaire  (4).  » 

Dodington  en  effet  ne  poursuivait  pas  seulement  des  avantages 
commerciaux  si  grands  qu'ilsfussent ;  il  avait  en  vue  une  alliance 
politique,  dont  le  prix  eilt  6t6,  pour  TAngleterre,  la  garantie 
de  la  succession  protestante,  et,  pour  TEspagne,  les  duch6s  de 
Parme  et  de  Toscane  assures  aux  fils  qui  naitraient  de  laReine. 
Le  but  de  cette  alliance  6tait  de  portei^"  un  coup  funeste  a 
l' influence  que  la  Fraiice  avail  a  Madrid  et  de  pai^enir  a  di- 
viser  les  deux  nations,  «  Ce  serait  pour  moi,  disait  Dodington, 
une  grande  satisfaction  de  voir  S.  M.  brouiller  la  France  et 
TEspagne  plus  qu'une  guerre  de  quinze  ans  n'aurait  pu 
faire  (5).  »  Stanhope  y  travaillait  de  tout  son  coeur  (6);  les  An- 
glais et  les  Hollandais  se  montraient  persuades  que  Philippe  V 
s'eloignait  tons  les  jours  de  la  France  (7) ;  et,  de  fait,  d6s  le  mois 


(1)  Saint-AigDan  au  R^ent,  13  octobre,  etauRoi,  96  octobre  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  f43,  f*iK 
et  270.  Traite  du  14  d^cembre  1715  dans  Duinont.  cr.  Weber,  Die  quadrupel-allianz,  p.  10. 

(9)  Les  conditions  accordees  au  commerce  anglais  par  ce  traits  etaient  si  avantageuses, 
disent  les  Mitnoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  150,  «  que  Tambassadeur  de  Hollande  a  Madrid 
s'en  rejouissoit  comme  de  la  mine  du  commerce  de  France  ». 

(3)  Cela  rcssort  d'une  lellre  de  Dodingtrn  h  Stanhope,  du  19  d<bcembre  1715,citee  par 
Coxe,  op.  cit,y  t.  II,  p.  963-965. 

(4)  Dodington>Stanhope,97  avril  1719,  Coxe,  II,  966. 

(5)  Ceci  6tait  ecrit  des  le  9  fevrier  1715.  Dodington  a  Stanhope,  cite  par  Cose,  11,371. 

(6)  MSmoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  940;  156-157. 

(7)  M4moires  de  Torcy,  t.  I,  p.  197. 


L'ESPAGNE  ET  L'ANGLETERRE.  225 

d'octobre  1715,  Tambassadeur  d'Espagne  k  Londres  s'6tait  mis 
k  Tceuvre  «  pour  former  une  union  6troite  entre  sa  cour  et  celle 
d'Angleterre  (1)  ». 

On  congoit  que  les  protestations  d'Alberoni,  qui  pretendait 
qu'on  ne  devait  attacher  aucune  importance  k  ces  n6gocia- 
tions  particuliferes  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  prendrait  aucun 
engagement  contraire  aux  int6r6ts  de  la  France,  ne  Assent  pas 
grand  effet  sur  le  gouvernement  frangais  (2).  Le  R6gent  se  de- 
mandait  avec  inquietude  s'il  faisait  biend'aider  TEspagne  k  re- 
lever  sa  marine,  et,  sans  soupQonner  le  degre  de  perfldie  des 
n6gociations  entam6es  avec  TAngleterre,  il  avait  peine  k  com- 
prendre  qu'on  les  lui  cacha,t  si  soigneusement  :  «  Je  pouvois, 
disait-il,  attendre  justement  du  roi  d'Espagne  qu'il  ne  forme- 
roit  aucun  engagement  dans  ces  vues,  s'en  m'en  donner  part 
et  sans  les  concerter  avec  moi,  puisque  j'ai  le  mfime  interfit  que 
lui  et  que  notre  union  est  n^cessaire  (3).  » 

Ces  observations  n'avaient  d'autre  resultat  que  de  jeter  plus 
compl6tement  Alberoni  dans  les  bras  du  ministre  d' Angle- 
terreetdelepousserversTalliance  anglaise(4).  A  Theure  mfime 
ou  rabb6  ne  trouvait  que  des  injures  k  dire  k  Saint-Aignan,  11 
prenait  Dodington  pour  confident,  et  lui  livrait,  de  Taveu  de  la 
Reine,  tous  les  secrets  de  la  cour  (5). 

Aussi  lorsque  Mont^leon ,  Tambassadeur  d'Espagne  k  Lon- 
dres, transmit  k  son  gouvernement  la  nouvelle  du  traite  conclu 
le  5  mai  1716  entre  TEmpereur  et  TAngleterre  pour  se  garantir 
r6ciproquementleursterritoires(6),  Philippe  Vstup6faitreprocha 

(1)  Mimoires  de  Torcy^  1. 1,  p.  35. 

(9)  Saint-Aignan  auRoi,ll  novembre  1715.  A.E.Esp.,  t.  2i3,  r<*39. 

(3)  Le  Roi  k  Saint-Aignan,  15  Janvierl716;  ibid.,  t.  iW,  (^  375. 

(4)  Saint-Aignan  au  Roi,16  mars  1716;  ibid,,  t.  250,  f^  34.  II  afOrme  qu'Alberoni  avait  recu 
des  sommes  considerables  du  ministre  d'Angleterrc  et  qu'on  savait  jusqu'aux  voies  qui 
avaient  et6  employees  pour  les  lui  faire  toucher.  En  mars  1716,  Alberoni  ordonne  en  efTet 
k  Montel^n  de  resserrer  de  plus  en  plus  Tunion  avec  TAngleterre ;  Mimoires  de  Torq/. 
U  I,  p.  986. 

(5)  Coxe,  op.  ciL,  t.  IT,  p.  981 :  c  Sans  la  Reine,  ecrit  Dodington  k  Stanhope ,  J'en  ai  la 
conviction  la  plus  iulime,  nous  n'aurions  avanc^  en  rien  ici ;  lorsqu'elle  cessera  de  do- 
fcndre  nos  inter6ts,  nous  pourrons  prendre  conge  de  I'Espagne.Je  la  crois  a  present  tout 
a  fait  devouee^  nos  intdrSts  et  ennemie  jurie  des  Frangais,  » 

(6)  Sur  la  ncgociation  dc  ce  traite,  cf.  Weber,  Die  Quadrupelallianz  Jahre  vom  1718, 
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durementi  Alberoni  saconfiance  etsa  Ieg6ret6  (1)!  «  Ehbien, 
lui  dit-il  d'un  ton  railleur,  voilii  vos  Anglois  et  vos  HoUandois 
dont  vous  vantiez  tant  Tamiti^  et  Tassistance!  Que  pouvez-vous 
dire  maintenant  pour  les  defendre,  en  les  voyant  entrer  dans 
de  nouvelles  alliances  avec  nos  plus  grands  ennemis ,  apres 
que  je  leur  ai  accord^  par  vos  conseils  toutes  leurs  demandes, 
apr6s  avoir  adopts  toutes  leurs  mesures?  »  Alberoni  repondit 
que  quand  mfime  la  nouvelle  serait  vraie ,  TAngleterre  n'a- 
vait  jamais  promis  son  alliance.  Le  Roi  r6pliqua  vivement : « Je 
ne  Taurois  jamais  cru.  Qu'ils  fassentce  qu'ils  voudront,  je  pren- 
drai  des  mesures  ;  cela  est  de  toute  n6cessit^,  car  je  ne  peux 
pas  me  fier  k  ces  deux  nations.  Cependant  je  continuerai  d'etre 
dans  des  dispositions  amicales  jusqu'i  ce  que  je  sois  convaincu 
qu'il  ny  a  plus  de  remede.  Puis  s'approchant  plus  pr^sdWlbe- 
ronijil  ajouta  avec  animosite  :  «  Siir  voire  parole,  fai  aban- 
donne  mes  anciens  amis.  A  quelle  extr^mite  je  me  trouvere- 
duit!  Je  ne  puis  compter  sur  un  seul  ami !  Vous  m'avez  tres 
bien  conseille!  »  Aveu  d^cisif  echappe  de  la  bouche  du  roi 
d'Espagne  et  singuliere  justification  du  due  d'Orleans! 

Alberoni  courut  se  plaindre  aupr6s  de  Dodington  :  «  Pour 
vous,s'6criait-il,confirmantles  paroles  de  Philippe  V,j9owr  vous 
le  Roi  mon  maltre a  rompu  ses  conventions  avec  la  France; 
il  s'est  separe  a  jamais  de  la  maison  de  Bourbon  (2)!  » 

Malgr6  les  tromperies  et  les  rebuflades  des  Anglais,  Alberoni 
devait  persister  non  seulement  dans  le  present  (3),  mais  pen- 

p.  48-19.  L'objctde  cctraite,  disenl  les  Mimoiresde  Torcy,  t.  I,  p.  496,  et  Tobligation  r6ci- 
proque  entre  TEmpereur  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  6taient  de  mainlenir  charune 
des  parties  conlractaDles  en  possession  de  ce  qu'elle  possedoit  ou  pouvoit  posscder  par 
vole  de  negociation.  > 

(1)  Sur  les  esperances  que  Philippe  V  avait  Tond^es,  pour  ses  desseins  en  Italic,  sur 
I'alliance  anglaise,  et  sur  le  mecontentement  qu'il  fit  paraltre  en  appreiiant  ralliance  de 
i'Angleterre  et  de  TEmpereur,  of.  Mdmoires  de  Torcy^  1. 1,  p.  oea. 

(2)  Tous  ces  fails  sont  extraits  des  Icttres  de  Dodington  i!i  Stanhope,  97  avril,  4  mai  ct 
18  juillet  1716,  cities  par  Coxe,  op.eit.,  t.  II,  p.  371-281. 

(3)  Torcy,  dans  ses  Memoires  (t.  I,  p.  436),  dit  qu'en  mal  1716,  Alberoni  et  Monieleon 
persisterent  dans  leur  projct  de  ligue  defensive  a^ec  TAngleterre,  et  il  ajoute  (p.  439)  : 
«  Mont^leon  auroit  souhaite  d'engager  I'Angletcrre  a  prendre  des  liaisons  plus  fortes  et 
plus  precises,  mais  ne  pouvant  obtenir  tout  ce  qu'il  desiroit,  il  crut  qu'il  etoit  de  Tin- 
teret  du  roi  son  maitre  que  ce  prince  vouliit  accepter  les  oflfres  du  roi  d'Angleterre. » 
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dant  deux  annees  encore,  k  leur  faire  toutes  sortes  d'avances, 
Lorsqu'en  avril  1718  il  apprendra  Je  grand  armement  fait 
par  TAngleterre  et  les  paroles  menagantes  du  roi  Georges,  il 
entrera  dans  une  violente  colore ;  et  voyant  ses  plans  renvers6s 
par  ceux-li  mfimes  qu'il  croyait  les  plus  devours  k  ses  int6- 
r6ts,  il  adressera  k  Dodington,  alors  retire  k  Londres,  deux 
lettres  tres  vives,  comme  iun  ami  qui  Taurait  jou6  (1). 

En  verity,  il  y  aurait  quelque  mauvaise  gr^ce  k  reprocher 
au  R6gent  d'avoir  conclu  avec  TAngleterre  une  alliance  qu'Al- 
beroni  mendiait  depuis  plusieurs  mois.  D  ailleurs  la  situation 
generale  de  I'Europe  et  la  situation  particuliere  de  la  France 
rendaient  indispensable  un  rapprochement  entre  cette  demiere 
puissance,  TAngleterre  et  la  Hollande.  Sinon,  la  France  voyait 
se  reformer  contre  elle  la  coalition  de  1703.  L'Empereur  en 
avait  une  premiere  fois  n6goci6  le  renouvellement.  N'obtenant 
pas  tout  ce  qu'il  voulait  des  puissances  maritimes,  et  les  voyant 
traiter  avec  TEspagne,  il  s'etait  tourne  vers  le  Regent;  mais  k 
quel  prix  il  mettait  son  alliance!  11  commenga  par  demander  la 
restitution  de  TAlsace ;  le  R6gent  repondit  qu'il  n*etait  qu'ad- 
ministrateur  de  Theritage  du  Roi  et  qu'il  ne  pouvait  m6me  pas 
traiter  d'une  cession  de  territoire  (2).  Charles  VI  pr6tendit  alors 
obtenir  la  Sicile,  la  succession  6ventuelle  de  la  Toscane,  de  Parme 
et  de  Plaisance,  enfin  le  Mantouan,  c'est-A-dire  la  toute-puis- 
sance  en  Italie.  C'etaitla  guerre  avec  TEspagne ;  le  Regent  re- 
fusa  cat^goriquement  d'entrer  dans  de  tels  arrangements  (3). 

Mais  vers  le  m6me  temps  les  n6gociations  de  TAngleterre 
avec  TEmpereur  6taient  redevenues  tout  i  fait  inqui^tantes; 
elles  aboutissaient  bientot  au  traits  duSmai  1716,  dont  la  nou- 
velle  causa  au  Palais-Royal  une  v6ri table  consternation  (4). 
L'ambassadeur  anglais,  lord  Stair,  fortmal  dispos6  k  regard  de 


(1)  Alberoni  &  Dodington,  5et  49  avril  1718.  Coxe,  t.  II,  p.  409. 

(<)  Weber,  op.,c»7.,p.  1».  Prolokoll  der  Conferenz-SiUung, 2  fevrier  1716.  Viennc.  Arcliives 
I.  €IR. 

(3)  Weber,  op.  ci7.,  p.  ai.  Le  marecl»al  d'Huxelles  a  Saint-Luc, '20  aoftt  1716.  Affaires  fitran- 
gcres,  Autriche. 

(4)  Weber,  op.  cit.,  p.  15-19. 


228     NECESSITE  D'UNE  ALLIANCE  FRANCO-ANGLAISE. 

la  France,  remplissait  ses  deipOches  d*expressions  blessantes, 
envenimees,  disent  les  Memoiresde  Torcy  (l).  Repouss^  de 
TEspagne,  menace  parrEmpire,inquietduc6tederAngleterre, 
le  due  d'Orleans,  pour  eviter  la  guerre  soitavee  TEmpire,  soil 
avec  rEurope,ne  pouvait  plus  qu'une  chose  :  tenter  de  n^gocier 
avec  le  roi  Georges  la  garantie  de  cette  paix  d'Utrecht  que  vou- 
laient  ^galement  violer  les  ambitions  rivales  de  Philippe  V  et 
de  Charles  VI  (2).  C'est  ce  qu'il  fit  ou  plut6t  ce  que  Dubois  fit 
pour  lui* 

Encore  le  Regent  eut-il  soin,  comme  on  Ta  dit,  d'avertir  le 
gouvernement  espagnol  et  de  lui  montrer  quel  avantage  il  au- 
rait  4  concourir  k  un  tel  projet. 

Le  cardinal  del  Judice  se  borna  k  r6pondre,  de  la  part  de  son 
maltre ,  qu'il  n'y  avait  rien  dans  le  trait6  d'Utrecht  qui  eilt  be- 
soin  d'etre  ni  garanti  ni  confirm^  (3) ! 

Ainsi  les  mauvais  proc^des  avaient  6t6  jusqu'au  bout  du  cdte 
de  TEspagne;  ils  tendaient  k  rompre  non  seulement  raccord 
des  deux  nations,  mais  encore  la  paix  de  TEurope.  Le  R6gent 
^tait  libre  d'agir  comme  il  Tentendrait  pour  la  sauvegarder. 
II  voulut  neanmoins ,  avant  de  se  tourner  decidSment  vers  d*au- 
tres  puissances,  tenter  un  dernier  et  supreme  effort  pour  r6ta- 
blir  Tunion  entre  Philippe  V  et  lui;  le  trait6  du  5  mai  entre 
TAngleterre  et  TEmpereur  acheva  de  Ty  r^soudre  (4).  II  crut 
qu'un  ancien  favori  ramfenerait  plus  aisement  qu'un  autre  le  roi 
dTspagne  k  des  vues  qu'il  avait  jadis  contribu6  k  lui  inspirer 
et  d^cida  en  consequence  de  renvoyer  k  Madrid  le  marquis  de 
Louville. 

IV. 

La  negociation  d'un  traits  de  commerce  devait  servir  de  pr6- 
texte  k  cette  mission,  dont  le  but  veritable  etait  la  ruine  du  parti 
italien  et  antifrangais. 

(1)   Weber,  op.  cit.,  p.  16,  et  hUmoires  de  Torcy,  t.  I,  p.  95,  S68,  576. 
(3)  Tout  ceci  est  admis  et  prome  par  M.  Weber. 
(3)  Saint-Aignan  a  Huxelles,  47  juin  1716.  A.  K.  Esp.,  t.  951,  r>a8. 
(♦)  Weber,  op.  cit,  p.  lO-aO. 
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On  se  souvieat  de  la  rivalit6  qui  avait  6clate  d6s  le  commen- 
cement de  1715  entrele  cardinal  del  Judice ,  de  beaucoup  le  plus 
grand  personnage  de  la  cabale  italienne,  et  Tabb^  Alberoni,  qui 
tendait  k  lesupplanter  (1).  C'6tait  pr6cisement  sur  cetterivalit^, 
dont  Saint-Aignan  lui  avait  signale  les  p6rip6ties  (2),  que  repo- 
sait  toute  la  strategic  du  Regent. 

Louville  devait  flatter  la  pretention  qu'avait  conQue  Alberoni 
dese  rendrelechefdu  parti  espagnol,  Texciter  contre  Judice, 
jusqu'A  ce  qu'on  edt  obtenu  Texil  de  celui-ci ,  le  pousser  ensuite 
contre  les  autres  Italiens,  puis  quand  il  resterait  seul  k  la  t6te 
des  Espagnols,  determiner  ces  derniers  k  le  chasser  et  h  le  rem- 
placer  par  un  des  leurs.  Mallieureusement,  pour  ex6cuter  un 
plan  de  cette  esp6ce,  il  fallait  du  temps,  beaucoup  de  temps, 
et  le  temps  etait  pr6cis6ment  ce  qui  allait  manquer  k  Louville. 

S'il  ne  pouvait  atteindre  les  grands  r6sultats  qu'on  lui  mar- 
quait,  du  moins  devait-il  s'6clairer  sur  les  pretentions  dynasti- 
ques  de  Philippe  V  et  obtenir  le  rappel  du  prince  de  Cellamare, 
«  dont  les  manages  k  la  cour  de  France ,  soutenus  d'une  pro- 
fonde  habilete  et  d'une  grande  experience  dans  les  aff'aires,  ainsi 
que  de  toute  Tindustrie  d'un  tr6s  habile  Italien ,  fomentoient 
presque  ouvertement  les  intrigues  des  personnes  suspectes  et 
mal  aflectionnees  qui,  pr^voyant  un  avenir  que  Dieu  voulOt  k 
jamais  detoumer,  sans  aucun  respect  ni  pour  les  trait6s,  ni 
pour  les  volontes  du  feu  Roi,  faisoient  tons  leurs  efforts  par 
leurs  pratiques  et  leurs  assemblies  illicites,  pour  former  un 
parti  qui,  au  cas  de  la  mort  du  Roi,  replongeroit  la  France  et 
I'Espagnedans  de  nouveaux  malheurs,  en  rendant  incertaini 
regard  des  deux  royaumes  ce  qui  ne  devoit  plus  Tfitre,  et  en 
allumant  et  nourrissant  en  France  une  guerre  civile  qui  seroit 
la  destruction  du  Royaume  (3).  » 


(1)  Sur  la  broollle  entre  Alberoni  et  Judice,  sur  la  croissante  favcur  d'Alberoni  et  les 
desagr^ments  qu'll  inflige  &  Judice,  cf.  M4moires  de  Torcy,  t.  I,  p.  89, 5i  et  373. 
(9)  Voir  notammeDt  lettre  du  30  septembre  1715.  A.  t,  Esp.,  t.  9»,  P>  190. 
(3)  Instruction  secrete  du  marquis  de  Louville,  envoys  en  Espagne  par  S.  A.  R.,   le 
4  join  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  931,  V>  145. 
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Louville  devait  en  outre  demander  la  Toison  d'Or  pour  le  Roi 
et  pour  le  due  de  Chartres. 

II  lui  6tait  d6fendu  de  faire  paraltre  aucune  intimite  avec 
Saint-Aignan ,  parce  que  cet  ambassadeur  etait  d^teste  d'Albe- 
roni ;  il  ne  pourrait  mfime  pas  lui  confier  Tobjet  de  sa  mission. 
Rien  de  ce  qui  aurait  quelque  rapport  avec  les  affaires  secretes 
dont  il  6tait  charge  ne  se  trouverait  dans  celles  de  ses  d6p6ches 
qui  seraient  destinies  au  Conseil  de  R^gence.  Ces  matiferes  ne 
devaientfetre  trait^es  que  dans  desd^pfeches  chiffr^es,  adressees 
au  sieur  de  Longepierre ,  par  qui  le  Regent  ferait  de  mfime 
parvenir  ses  r^ponses.  A  cet  effet  Louville  emportait  un  chiffre 
oil  Tesprit  licencieux  du  Regent  s'6tait  donne  libre  carriere;  sous 
le  convert  d'aventures  galantes  et  grice  k  ce  langage  convenu , 
Louville  pourrait  tout  raconter,  tout  faire  connaltre  (1). 

On  priivoyait  enfin  le  cas  ou  Philippe  V  refuserait  de  voir 
sonancien  ami,  devenu  le  serviteur  de  son  rival;  Louville  n'au- 
rait  en  cette  occurrence  qu'^  attendre  de  nouveaux  ordres  i 
Madrid  (2). 

Tel  etait  le  sort  que  Tev^nement  lui  r6servait. 

Des  divers  buts  que  lui  indiquait  son  instruction,  le  seul  qui 
fut  atteint  le  fut  sans  lui.  En  effet,  quinze  jours  avant  que  Lou- 
ville arriviU  a  Madrid,  le  cardinal  del  Judice  6tait  disgraci^; 
mais  les  r^sultats  de  sa  chute  6taient  d^sastreux  pour  la  France. 
La  place  de  gouverneur  du  prince  des  Asturies  etait  donnee  au 
due  de  Popoli,  adversaire  redoutable  du  parti  frangais;  le  P6re 
Daubenton ,  que  le  due  d'Orl^ans  regardait  comme  son  ennemi 
personnel ,  se  raffermissait  k  sa  place  par  une  pleine  reconcilia- 
tion avec  Alberoni ;  ce  dernier  enfin  se  voyait  pouss6  par  Tenvoyti 
d'Angleterre  vers  ce  poste  eminent  que  Tambassadeur  du  Regent 
devait  lui  montrer  comme  le  but  supr6me  de  son  ambition  et 
la  recompense  de  ses  services  (3).  Ficheux  presages  pour  la 
mission  de  Louville. 

(t)  Nous  donnerons  k  TAppendice,  n<^  n%  les  parties  de  ce  cliiffrc  qui  ne  choquent  pas 
les  conveoances. 
(9)  Instruction  de  Louville. 
(3)  Saint-Aignan  au  Roi,  li  et  iO  Juillet  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  951,  r>  996;  ct  t.  2S9,  f*  9.  Le 
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Ce  dernier,  toinb^  malade  presque  aussitot  parti ,  n'avait  pas 
mis  moins  de  vingt-six  jours  pour  se  rendre  de  Paris  k  Madrid. 
II  arriva  dans  cette  ville  le  24  juillet  1716,  jour  ou  Ton  c616- 
brait  la  fSte  de  saint  Jacques.  Aussi  mal  gueri  de  la  pr6somp- 
tion,  source  de  ses  malheurs  passes,  quedes  coliques  nephr^ti- 
ques,  cause  de  ses  retards  presents,  il  ne  manqua  pas  d'observer 
que  cette  circonstance  paraissait  d'un  bon  augure  aux  Espagnols 
et  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  le  marquis  de  Louville  ne  filt  un 
nouveau  saint  Jacques  destine  k  chasser  les  Italiens  d'Espagne, 
comme  Tancien  en  avait  chasse  les  Maures  (1). 

Aussi  quelle  ne  fut  pas  sa  stupefaction  iorsque,  dfes  le  lende- 
main  25  juillet,  k  trois  heures  de  Taprfes-midi,  il  regut  du 
secretaire  d'Etat  Grimaldo  un  billet  ainsi  conQU  :  «  Monsieur, 
le  Roi  mon  maitre  ayant  su  que  vous  6tes  arrive  en  cette  Cour, 
sans  que  S.  M,  en  ait  et6  nuUement  informee,  et  se  souvenant  que 
Iorsque  vous  en  sortltes  pour  passer  i  Paris,  ce  fut  parun  ordre 
exprfes  de  sa  part,  en  sorte  que  vous  ne  pouviez  ni  ne  deviez  y 
revenir  sans  sa  permission,  S.  M.  me  commande express^ment 
de  vous  le  marquer,  et  de  vous  ordonner  en  son  nom  qu'aussitot 
que  vous  aurez  regu  ce  papier  vous  sortiez  de  Madrid  et  retour- 
niez  en  France  sans  venir  au  Palais  ni  paroltre  en  la  presence 
de  Sa  Majeste.  Je  vous  TScris  par  son  ordre  (2).  » 

Pour  emp6cher  que  Louville  partit  un  seul  instant  devant  le 
prince  qui  Tavait  jadis  tant  aime,  les  Italiens  avaient  repandu 
les  bruits  les  moins  vraisemblables.  Tel  disait  quMl  avait  amene 
avec  lui  le  fameux  Flotte,  cet  ancien  secretaire  du  due  d'Orleans, 
que  six  annees  pass^es  k  Segovie  avaient  sans  doute  corrige  du 
d6sir  de  se  m^ler  jamais  aux  intrigues  d'Espagne.  Tel  autre 
pretendait  qu'il  etait  venu  reclamer  la  cession  du  port  du 
Passage  ou  le  paiement  imm^diat  de  toutes  les  sommes  que 
TEspagne  devait  encore  k  la  France. 

1 1  octobre  1716,  Saint-Aignan  ecrira  au  Regent  :  ■  I.e  but  de  Tenvoyd  d'Anglctcrre  est  dc 
faire  declarer  AlberoDi  premier  mioistre.  »  Ibid,,  f*  994.  Memoires  de  Torcy,  I.  I,  j).  006. 

(1)  lAsmontey,  Histoirede  la  Regence^  1. 1,  p.  i3i. 

(3)  Ordre  envoyc  par  le  marquis  dc  Grimaldo  au  marquis  de  Louville,  le  3S  juillet  1716. 
A.  £.Ei(p.,  t.  s:^,  f»t79. 
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Louville  parvint  cependant,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours, 
k  se  rencontrer  avec  Alberoni  et  k  lui  presenter  eel le  des  lettres 
du  Regent  qui  lui  6tait  destin6e,  II  lui  dit  que  jamais  Phi- 
lippe V  ne  Tavait  renvoy6  de  la  Cour,  que  Tordre  de  son  rappel 
6tait  venu  de  France  en  1703,  que  le  roi  d'Espagne  avait  pleur6 
quand  il  s'6tait  vu  s^parer  du  compagnon  de  son  enfance  et  qu'il 
lui  avait  donn6,  comme  marques  de  son  amiti^,  une  pension  et 
le  gouvernement  de  Courtrai.  Rien  n'6tait  plus  vrai  (1).  Mais 
Alberoni,  «  k  qui  tout  Francois  6toit  suspect  (2),  »  etait  decide 
k  n'enrien  croire.  II  joua  la  surprise,  fit  Thypocrite,  et  n'eut 
pas  plus  t6tpris  conge  de  Louville  qu'il  confirma  par  une  lettre 
Tordre  de  Grimaldo. 

En  mfime  temps,  il  d6pechait  en  France  un  courrier  extraor- 
dinaire «  pour  repr6senter  que  Louville  6toit  sorti  d'Espagne  sur 
Tordre  exprSs  de  S.  M.  C.  (premier  mensonge) ;  qu'elle  avoit  6t6 
extrfimement  surprise  qu'il  etlt  eu  la  tem6rit6  d'y  revenir  sans 
lui  en  demander  la  permission;  que  c'6toit  uniquement  par 
consideration  pour  S.  A.  R.  qu'elle  ne  lui  avoit  pas  fait  or- 
donner  de  retourner  en  France  sans  aucun  retardement  (second 
mensonge),  etant  persuade  que  M^'  le  R6gent  lui  prescriroit 
de  sortir  incessamment  d'Espagne.  » 

Si  Louville  resta  quelque  temps  k  Madrid,  malgr6  les  ordres 
de  Grimaldo  et  d'Alberoni,  ce  fut  tout  simplement  parce  qu'une 
crise  terrible  de  sa  maladie  le  mit  hors  d'6tat  de  quitter  le  lit* 
Encore  6prouva-t-il  les  eflfets  de  la  haine  que  lui  portait  le  tout- 
puissant  ministre;  k  peine  trouva-t-il  un  medecin  qui  consentit 
k  soigner  un  homme  aussi  suspect  (3). 

Le  Regent,  quant  k  lui,  avait  c6d6  sur  Theure,  et  rappel6 
Louville  avant  mfime  d'avoir  roQu  aucune  de  ses  lettres.  Phi- 
lippe V  s'empressa  de  Ten  remercier  en  des  termes  dont  Tama- 
bilit6  rare  dut  paraltre  singuli^rement  ironique  k  un  prince  qui 


(i)  Voir  tome  I.  p.  166. 
(8)  Memoires  de  Torcy,  t.  I,  p.  69i. 

(3)  Sur  le  d^chalnement  <r Alberoni  contre  Louville,  Mimoires  de  Torcy^  t.  I,  p.  637, 
688-699. 
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n'etait  point  habitu6  k  recevoir  pareilles  missives  du  roi  d'Es- 
pagne  (1).  Le  voyage  de  Louville  n'avait  pas  cependant  6t6 
compl^tement  inutile  au  due  d'0rl6ans.  Louville  avait  pu  recueil- 
lir  auprfes  de  ses  anciensamis  nombre  de  renseignements  qui 
edifierent  le  Regent  sur  la  faiblesse  r^elle  de  TEspagne  et  lui 
persuaderent  «  qu'on  ne  pouvoit  esp6rer  de  changement  que  de 
la  chute  d'Alberoni  (2)  ».  Une  guerre  de  conspirations  allait 
commencer  entre  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Es- 
pagne. 

(I)  Philippe  Vau  Regent,  M  ao&t  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  3S9,  t^  SOi.  Tous  ces  details  sur  la 
mission  de  Louville  sont  empraot^s  aux  lettres  de  louville  a  Huxelles,  9ii  juillet  1716; 
Louville  au  due  de  Noailled,  99  juillet  1716;  Saint-Aignan  k  Huxelles,  31  Juillet  1716;  Uuxelles 
k  Saint-Aignan,  7  aoQt  1716;  Louville  an  due  d'Orl^ns,  10  aoAt  1716;  Saint-Aignan  au 
ni6nief  lOaotit  1716;  Louville  au  mdme,  18  aoAt  1716.  Ibid.,  t.  982.  Papiers  de  Louville,  au 
chMeau  de  Louville,  t.  IV;  Mimoires  de,  Torcy^  t.  1,  p.  699  et  suivaulea. 

(9)  Le  Koi  k  Saint-Aiguan,  8  septembre  1716.  A.  t.  Esp.,  I.  953,  r>  178. 


CHAPITRE   II. 

Le  Regent  ponrsuit  la  chiite  d'Alberoni.  —  Conspiration  de  Saint-Aignan. 

171G-1718. 

Aussitot  achev6e  la  course  infructueuse  de  Louville  au  dela 
des  Pyr6n6es,  le  due  d'0rl6ans  resolut  de  poursuivre  la  chute 
d'Alberoni,  de  chasser  la  faction  italienne  et  de  rendre  le  gou- 
vernement  de  TEspagne  aux  Espagnols.  Tel  fut  Tobjet  des  ins- 
tructions secretes  adress6es  au  due  de  Saint-Aignan,  des  le 
mois  de  septembre  1716.  Les  moyens  indiqu6s  pour  parvenir 
au  but  n'6taient  en  fin  de  compte  que  d'assez  pauvres  intrigues. 
Alberoni  etDaubenton  6tantconsider6s  comme  les  deux  obstacles 
qui  empechaient  que  les  Espagnols  ne  fussentmis  h  latetedes 
affaires,  il  fallait  les  d^truire  Tun  et  Tautre,  Tun  par  Tautre,  si 
faire  se  pouvait.  Le  confesseur  6tant  le  moins  puissant  des  deux, 
on  commencerait  par  lui ;  pour  le  brouiller  avec  Alberoni,  on 
supposerait  des  lettres  de  lui,  coupables  et  perfides,  que  Ton  fe- 
rait  passer  sous  les  yeux  du  ministre ;  Tambassadeurleduperait 
par  des  airs  d'une  feinte  ing6nuit6  que  sa  jeunesse  lui  per- 
mettait  de  prendre  aisement  (1),  et  le  pousserait  dans  le  pi^e. 
Saint-Aignan  se  retournerait  centre  Alberoni  et  lui  impute- 
rait  la  disgrace  du  P.  Daubenton  et  celle  du  cardinal  del  Judice, 
de  fagon  k  le  rendre  suspect  k  tons  ceux  qui  avaient  quelque 
chose  i  conserver;  au  besoin  il  lui  susciterait  un  adversaire 

(1)  Le  Rrgent,  6  Saint-Aignan,  A.  t.  Esp.,  t.  95i,  fol.  63  :  <  II  est  certain  que  la  maniere 
dont  vous  6tes  avec  le  P.  Daubenton  est  tres  proprcd  faire  rdussir  mes  projels.  Votrc  jeu- 
nesse mdme  et  ringenuite  apparente  qu*il  faut  que  vous  lui  fassiei  voir  vous  aideront  en- 
core ile  tromper  et  le  rendront  plus  facUement  voire  dupe. Mais  souvenez-vous  toujoars 
que  c'est  un  homme  tres  rus^  et  tr^s  dangereux.  • 
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parmi  les  autres  Italiens ;  en  tous  cas  il  gagnerait  ses  secre- 
taires et  ses  collaborateurs ;  il  s'assurerait,  k  quelque  prix  que 
ce  fOt,  la  connivence  des  personnes  qui  entouraient  habiluelle- 
ment  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  et  travaillerait  par  leur 
moyen4  ruinerAlberoni  dans  Tespritde  Leurs  Majest^s.  On  ne 
se  demandait  pas  si  toutes  ces  personnes  voudraient  ou  pour- 
raient  se  pr6ter  k  un  tel  manfege. 

Le  R6gent  comptait  enfin  et  principalement  sur  les  grands, 
dont  Saint-Aignan  attiserait  avec  soin  les  regrets  et  les  ambi- 
tions. 

Toute  cette  affaire  devait  ^tre  conduite  avec  le  dernier  secret. 
L'ambassadeur  avait  ordre  d'employer  le  chififre  donn6  a  Lou- 
ville  et  d'adresser  ses  dep6ches  i  un  nomme  Morazin,  banquier 
k  Bayonne,  avec  une  seconde  enveloppe  pour  Louville  et 
une  troisieme  pour  le  Regent,  II  prendrait  la  peine  de  chif- 
frer  et  de  dechiffrer  lui-m6me  tout  ce  qu'il  ecrirait  ou  rece- 
vrait, 

Comme  plus  tard  celle  de  Louis  XV,  la  diplomatic  secrete  du 
due  d'Orl^ans  6tait  ignor6e  de  sa  diplomatic  officielle  et  la 
contredisait  parfois ;  c'est  ainsi  que  Saint-Aignan  devait  tou- 
jours  ecrire  au  marechal  d'Huxelles  «  conformement  k  son  sens 
et  k  ses  id6es,  par  rapport  k  Alberoni,  au  P.  Daubenton  et  au 
reste,  afin  qu'il  ne  pdt  rien  supposer  de  ce  commerce  (1).  » 

Que  n'allaient  pas  produire  de  telles  instructions  sur  Tes- 
prit  ardent  et  aventureux  d'un  ambassadeur  de  trente  ans, 
dont  le  z61e  inconsider6  se  portait  jusqu'^  rfiver  pour  la  maison 
d'0rl6ans  la  possession  future  de  ce  trone  d'Espagne  auquel 
elle  avait  renonc6  tout  aussi  bien  que  la  maison  d'Anjou  au 
tr6ne  de  France?  Le  Regent  lui-m6me  se  verra  central ntde  tem- 
perer  la  fougue  de  son  jeune  et  compromettant  ministre(2). 

(1)  Memoire  qui  a  servi  di  dresser  rinstruction  secrete  de  M.  le  due  de  Saint-Aignan. 
AoAtiTie.  A.  t.  Esp.,  t.  8S3,  fol.  2i5.  —  Dep6che  secrete  du  due  d*0rl6ansa  Saint-Aignan, 
il  septembrel7l6  et  Instruction  secrete  dum6me  au  m^nie  38  septembre  1716.  Ibid.»  T'SCS. 

(9)  Lemontey,  Histoire  de  la  lUgence,  1. 1,  p.  138. 
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I. 


Au  demeurant,  les  mat^riaux  de  Tincendie  6taient  assez 
considerables  en  Espagne  pour  qu'une  main,  m6me  inhabile, 
pQt  sans  trop  de  peine  les  amasser  et  y  mettre  le  feu. 

Rien  n'etait  plus  etrange,  ni  plus  incoherent,  que  le  spec- 
tacle de  cette  cour,  cachee  neuf  mois  sur  douze  k  Tombre  des 
sauvages  fordts  de  BalsaKn  ou  des  grands  arbres  d'Aranjuez. 
Quels  personnages  que  ce  roi  et  cette  reine  chez  qui  les  fai- 
blesses  d'une  devotion  pusillanime  etd'une  honteuse  supersti- 
tion s  associaient  aux  humiliantes  n^cessit^s  d'une  sensuality 
toujours  en  eveil,  ainsi  qu'aux  grossiers  artifices  d'une  incons- 
ciente  perfidie ! 

On  a  besoin  de  se  rappeler  que  Philippe  V  avail  du  cou- 
rage, de  la  droiture  et  de  la  vertu,  quand  on  voit  ce  prince 
passer  deux  fois  le  jour  des  bras  de  sa  femme  aux  pieds  de 
son  confesseur ,  et  courir  de  14  sans  scrupule  au-devant  des 
conseils  d'un  Alberoni,  prfitre  indigne  et  dangereux  ministre. 
En  1716  et  1717,  le  roi  d'Espagne  ext6nue,  abattu,  plong6,  dans 
la  plus  sombre  m^lancolie,  ne  semblait  pas  devoir  survivre 
longtempsaux  exc^sde  sa  vie  conjugale.  Et  cependant  la  Reine 
faisait  disgracierle  m6decin  Burlet  pour  avoir  averti  le  Roi  qu'il 
jouait  son  existence  m6me  (1).  Elle,  qui  ne  vivait  comme  per- 
sonne,  obligeait  son  mari  k  tout  faire  comme  elle.  Pour  le  mieux 
garder,  elle  lui  inspirait  des  terreurs  folles  qu'elle  finissait  en 
general  par  partagerelle-m6me  (2).  Pendant  plusieurs  semaines, 
la  Cour  tout  entiere  ne  fut  occup^e  que  d'un  phenom6ne  sin- 
gulier,  une  lueur  phosphorescente,  qui  s'etait  montr6e  sur  les 
draps  et  le  linge  de  Leurs  Majest^s  (3).  Signe  manifesto,  disait- 

(1)  Louvilleau  due  d'Orleans,  10  aoAt  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  i5i,  fol.  199  : «  Le  Roi  dep^it  a 
vue  d'oeil  par  le  trop  Trequent  usage  qu*il  Tait  de  la  Reine.  11  est  extenue  et  abattu.  • 
Faint-Aigaan  aumardcliald'Huxelles,  SD  mars  et  39  septembre  1717;  t.957,  fol.  110. 

(i)  Louvilleau  due  d'Orl^ans,  10aoatl7l6,  loc.  cit. 

(3)  Saint- Aignan  au  mar^ehal  d'Huxelles,  3J  mars  1717,  A.  t.  Esp.,  t.  S60,fol.  88  :  <  CeUte 
cour  est  occupi^e  depuis  deux  jours  &  cherclier  les  raisons  physiques  d*un  ph^nomeoe 
assez  singulier  dont  le  roi  d*Espagne,  la  reine  et  toutes  les  personnes  qui  sont  admises 
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on,  de  la  colere  divine,  irrit^e  de  ce  qu'on  n'eilt  point  acquitt6 
les  messes  pour  le  repos  de  la  feue  Reine !  filisabeth  Farnese 
ordonna  d'en  faire  dire  cent  cinquante  mille,  etcinquante  mille 
autres  pour  elle-m6me  et  pour  son  mari.  Et  cependant  lem^me 
phenomfene  se  reproduisit  k  Aranjuez,  quoiqu'on  eOt  du  linge 
neuf  fabriqu6tout  expres  par  des  religieuses  (1)!  Philippe  V  fit 
d^sormais  garder  k  vue  ses  vfetements  par  la  nourrice  de  la 
Reine  et  porta  ceux  auxquels  il  etait  accoutume  jusqu'i  ce 
qu'ils  tombassent  en  lam  beaux  (2). 

Ce  prince,  qui,  plein  de  scru pules,  interdisait  les  bals,  sous 
peine  d'une  amende  de  mille  ducats,  sans  pouvoir  d'ailleurs 
emp6cher  la  Reine  d'en  donner  k  la  cour  (3),  n'avait  d'autrc 
distraction  que  de  suivre  k  la  chasse  sa  vigoureuse  femmc, 
aussi  passionn6e  que  lui  pour  ce  rude  exercice,  et  d'y  risquer 
jusqu'i  sa  vie  dans  Tentralnement  d'un  plaisir  qui  lui  faisait 
oubliertout  le  reste  (4). 

D'humeur  non  moins  bizarre,  non  moins  farouche,  6tait  Ic 
prince  des  Asturies,  si  jeune  qu'il  filt  encore.  Sa  timidity  pas- 
sait  les  homes.  D^laiss6 ,  peut-6tre  maltrait6  par  sa  belle-m6re, 
il  6tait  de  si  faible  sant6  et  si  mal  soign6  que  la  premiere  ma- 
ladie  devait,  assurait-on,  Temporter.  On  le  tenait  comme  pri- 
sonnier  au  Retire.  Les  Espagnols  le  preferaient  k  son  p6re, 


dans  IMnterieur  du  palais  ont  €ie  t^rooios.  Pendant  deux  nuits  consccutives,  lorsque  Leurs 
Majest^sont  voulu  se  mettre  au  lit,  elles  se  sent  apercues  que  leurs  draps  jetoicnt  une 
espece  de  lueur,  et  ce  qui  a  augmente  leur  surprise,  c'est  que  plusieurs paires  difTerentes 
mises  success! vement  en  ont  fait  autantainsi  que  tout  le  linge  qu'ellesont  pris  ou  quittc, 
pendant  ces  deux  jours,  m^meles  rubansde  la  Reine.  Je  n'entreprendrai  point.  Monsieur, 
de  vous  rendre  compte  de  tons  les  discours  merveilleux  qui  se  sonttcnus  a  cette  occa- 
sion. Tatlendrai  plut6t  que  vous  me  fassicz  part  de  I'esplicalion  que  Mrs  de  I'Acadcmie 
pourront  donner  de  ce  phenomene  lorsque  la  cliose  sera  dcvenue  publique.  La  Reine  n'a 
pas  laisse  que  d'etre  frappee  de  cette  espece  de  prodige  qui  lui  a  fait  demandera  chan- 
ger de  maison  et  I'a  obligee  k  se  ser\ir  du  linge  de  scs  camcristes  in  regard  duquel  uno 
experience  reiteree  ne  lui  a  rien  fait  remarquer.  Je  ne  sais  si  Ton  sera  fort  aise  que  Ton 
divulgne  les  circonstances  de  ce  fait  singulier,  quoique  certaines  et  connucs.  » 

(1)  Saint-Aignan  au  marethal  d'Huxelles,  15  juin  1716.  A.  E.  E8p.,t.  251,  fol.78. 

(9)  Nancre  au  marechal  d'Huxelles,  18  juilletlTlS.  Ibid.,  t.  272,  fol.76. 

(3)  Ordonnance  du  17  fevrier  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  2t9,  fol.  162.  Voir  Appendice,  n^  III. 

(4)  «  La  Reine,  vigoureuse  et  qui  pcut  tout  supporter,  •  dit  I^uvillc,  en  parlant  d'Ellsa- 
beth  Farnese.  Lettre  du  10  aoftt  1716.  Memoire  redige  par  Saint- Aignan,  octobre  1716.  A. 
t.  Esp.,  t.  953,  fol.  42.  Memoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  412. 
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parce  qu'il  6tait  n6  k  Madrid,  mais  ils  croyaient  qu'il  mourrait 
comme  sa  m6re  et  au  m6me  ige. 

L'exemtple  du  prince  dePiernont,  quicommenQaitieprouver 
les  m6mes  accidents  dont  avait  souflert  sa  soeur  Marie-Louise, 
avant  sa  derni^re  maladie,  des  bruits  interess^s,  sortisdu  palais 
infime,  augmentaient  encore  leurs  inquietudes  (1).  lis  auraient 
pu  en  concevoir  d'aussi  legitimes,  quoique  d'un  autre  ordre, 
s'ils  avaient  connu,  comme  Saint-Aignan,  les  mechantes  dis- 
positions des  Infants,  fils  de  Marie-Louise,  k  Vigavd  des  freres 
qu'ils  avaient  ou  qu'ils  attendaient  d'Elisabeth  Farnese.  L'am- 
bassadeur  n'avait-il  pas  surpris  un  jour  cette  conversation  peut- 
6tre  un  peu  trop  mQre  entre  enfants  dont  Talne  n'avait  pas  dix 
ans?  Don  Fernand  parlait  au  prince  des  Asturies  des  divertis- 
sements qu*ils  prendraient  ensemble  lorsqu'ils  seraient  grands : 
«  Allez,  mon  frfere,  repartit  don  Louis,  nous  nous  entendrons 
bien,et  il  faudra  que  vous  soyez  toujours,  vous  don  Fernand,  et 
moi, centre  Carlos  et  douze  autres  qui  viennent  (2)! » 

Trois  personnes  seulement  vivaient  dans  Tintimite  de  la  fa- 
mille  royale ,  Alberoni,  le  P.  Daubenton  et  la  nourrice  de  la 
Reine,  Laure  Piscatori,  «  figurant  ce  personnage  tel  k  peu  pr6s 
qu'il  nous  a  6t6  transmis  par  les  peintres  des  moeurs  anti- 
ques (3)  ». 

Femme  ducommun,  bardie  quoique  sans  esprit,  cupide  quoique 
d^vou^e  isamaltresse,  logee  au  palais,  Laure  avait  un  veri- 
table pouvoir  sur  Tesprit  de  la  Reine;  mais,  comme  elle  ne  sa- 
vait  point  le  menager,  elle  n'en  retirait  d'autre  utility  que  de 
se  maintenir  en  d^pit  d'Alberoni,  qui,  n'etantpas  bien  avecelle, 
voulait  porter  la  Reine  k  la  renvoyer  (4). 


(1)  Mimoires  de  Torey^  t.  I,  p.64. «  Un  autre  poinl  de  vue  plus  cache  qu'on  ne  pouvoit 
envisager  sans  hon*eur  comniencoit  a  frapper  le  public.  >  C'eiaient  les  bruits  que  Ton  fai- 
saitcourir  Bur  la  sante  des  cnfanls  de  la  Teue  reine.  Ibid.^  p.  4ii.  Torcy  ajoute  qu*nne 
partie  des  Espagnols  ctait  convaincue  que  la  reine  voulait  faire  niourir  le  prince  des 
Asturies.  Ibid. ,  p.  336. 

(i)  Louville  au  Regent,  10  aoOt  i716,  loc.  eit.,  et  Saint-Aignan  &  Huxelles,  li  septembre 

1710.  A.  t.  £sp.,t.9fi3,  fol.  Sit. 

(3)  l>emontey,  Histoire  de  la  R^gence,  t.  I,  p.  Ii3. 

(4)  Saint-Aignan  aumaruclial  d'Hu\elles,  li  septembre  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  95i,  fol.iii. 
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Le  P.  Daubenton  entrait  dans  les  intrigues  de  la  cour  avec 
beaucoup  plus  de  moderation  qu'on  ne  le  croyait  en  France.  Ce- 
pendant,  comme  il  6tait  consults  sur  toutes  choses  par  un  mo- 
narque  qui  faisait  de  tout  affaire  de  conscience ,  et  quil  ne 
refusait  pas  de  donner  ses  avis,  il  exergait  une  tr6s  r6elle  et 
tr^s  serieuse  influence.  Sa  faveur  avait  un  moment  balance 
celle  d'Alberoni  (1).  Le  Regent  se  defiait  de  lui,  comme  on 
I'a  vu,  et  le  tenait  pour  son  ennemi,  bien  k  tort,  affirmait  Dau- 
benton, qui  6tait  tout  au  moins  d6vou6  aux  interfits  de  la 
France.  Mais,  inquiet  des  menses  d'une  cabale  qui  voulait  le 
remplacer  par  le  P.  de  Malboan,  il  se  tenait,  «  par  crainte  et 
interfit,  bien  plus  que  par  inclination,  »  attach6  k  la  personne 
du  tout-puissant  Alberoni  (2). «  L'experience  du  passe,  disent  les 
Memoires  de  Torcy,  avait  appris  au  P.  Daubenton  k  quel  point 
la  haine  des  femmes  lui  devoit  6tre  redou table.  II  m6nageoit 
done  avec  un  extr6me  soin  le  seul  homme  qui  pouvoit  lui  con- 
server  la  protection  de  la  Reine  et  le  seul  en'm6me  temps  ca- 
pable de  le  detruire  s*il  Tavoit  entrepris  (3)  ». 

A  quel  degr6  s'6tait  elev6  ce  dernier  personnage,  on  Ta  vu 
par  tout  cequi  precede.  II  flattait  le  Roi  par  les  reproches  qu'il 
adressait  aux  ministres  ses  pred^cesseurs  d'avoir  cach6  au 
public  les  grandes  qualites  de  leur  souverain.  D6positaire  des 
sentiments  les  plus  secrets  d'Elisabeth  Farnfese  k  1  egard  de  sa 
maison,  voyant  passer  par  ses  mains  les  lettres  qu'elle  4crivait 
au  due  de  Parme  et  k  la  duchesse  sa  m6re,  confident  de  leurs 
chagrins  domestiques,  il  dominait  la  Reine  au  point  qu'elle  lui 
passait  tout  (4).  hk  6tait  le  secret  de  sa  force.  Elisabeth  Far- 
nese  crut  un  jour  avoir  perdu  un  paquet  de  lettres  de  la  der- 


(1;  Memoiresde  Torcy^  1. 1,  p.  StS  :  «  Cependant  la  faveur  d'Alberonl  diminuoit  et  celle 
duP.  Daubenton  sembloit  augmenter  (juillet  1716).  Le  roi  d'Espagne  confioit  a  ce  religieu^ 
et  remettoit  a  ses  soins  plusieurs  affaires  du  gouvernemeut,  m^me  des  finances.  On 
croyoit  que  le  conresseur  consultoit  principalemeut  le  marquis  de  Mcjorada  qu'on 
voyoit  entrer  chez  lui  frdqueroment.  > 

(4)  Memoires  de  Torcy,  l.  I,  p.  715,  Saint-Aiguan  au  due  d*Orleans,  2:i  novembre  171C. 
A.  E.Esp.,  U253,  fol.  194;  et  Huxelles  a  Saint-Aignan^O  novembre  1717. /6id.,  t.  3U0,  fol.  1%. 

(3)  Mhnoires  de  Torcy.t  I ,  p.  716. 

(t)  Memoires  de  Torcy^  t.  II,  p.  73  el  181 . 
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ni^re  consequence;  elle  le  chercha  longtemps  sans  pouvoir  le 
trouver  et  accusa  tout  le  monde;  finalement  on  les  d6couvrit 
chez  Alberoni.  La  Reine  aima  mieux  incriminer  sa  propre 
sottise  que  de  laisser  un  seul  instant  soup^nner  par  le  Roi  la 
fid61it6  ou  la  discretion  de  cet  impeccable  ministre  (1).  c  C'est 
ainsi,  dirons-nous  encore  avec  Torcy,  qu'Alberoni  gouvemoit 
les  affaires  d'Espagne  pendant  que  les  princes,  qui  avoient  le 
plus  d'interSt  h  la  bonne  administration  de  la  monarchie,  pa- 
roissoient  absolument  insensibles  au  bien  de  r£tat.  L*objel 
principal  d'Alberoni  etoitde  se  rendre  agrfeble  en  flattant  leur 
goat.  Celui  du  Roi  6toit  la  Reine.  Elle  et  lui  n'en  avoient  que 
pour  la  chasse.  Le  but  d'Alberoni  6toit  le  chapeau  de  cardinal, 
et  voili  les  ressorts  qui  faisoient  mouvoirla  monarchie  d'Es- 
pagne(2).  » 

Auprfes  d'Alberoni,  nul  n'^tait  rien,  pas  plus  ceux  i  qui  leui-s 
charges  permettaient  d'approcher  les  personnes  royales,  que 
les  autres  mortels.  Les  uns,  comme  le  due  de  Popoli,  prenaient 
la  chose  assez  mal;  les  autres,  comme  Grimaldo,  la  suppor- 
taient  en  patience  et  avaient  Tesprit  de  paraltre  contents  (3). 

Les  grands,  eux,  ne  Tetaient  ni  ne  le  paraissaient.  lis  ne  s  e- 
taient  pas  r6jouis  de  la  chute  de  M"*  des  Ursins  pour  applaudir 
k  reievation  du  fils  d'un  jardinier  parmesan.  lis  le  m6prisaienl 
k  cause  de  sa  naissance  et  le  halssaient  comme  stranger.  C  e- 
tait  parmi  eux  que  la  France  trouvaitmaintenantsesprincipaux 
amis.  Au  premier  abord,  ils  formaient  aux  yeux  de  lobserva- 
teur  une  foule  assez  confuse  oil  Ton  ne  devait  que  peu  k  peu  dis- 
tinguer  des  partis  diff6rents. 

Le  due  de  Tlnfantado  tenait  un  des  premiers  rangs  par  sa 
naissance  et  par  ses  richesses;  il  etait  consid6r6  pour  la  no- 
blesse de  ses  sentiments  et  passait  pour  avoir  des  talents;  mais 
il  avait  renonc6  i  toute  vue  d'ambition  et  de  fortune.  FidWe  au 
roi  Philippe  V,  il  avait  un  fr^re  k  la  cour  de  Vienne. 

(1)  Saint-Aignan  au  Regent,  29fcvrier  1717.  A.  fi.Esp.,  t  3G6,  fol.  58. 

(2)  Mimoires  de  Torcy^  1. 1,  p.  443. 

(3)  Saint-Aignan  au  noi,l3  novcmbre  1711.  Ibidu  t.3a4,  fol.  172. 
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Le  due  de  Veraguas,  membre  du  Despacho  et  ministre  de  la 
marine,  n'avait  rien  perdu  de  la  penetration  et  de  la  facility 
qui  Tavaient,  d6s  les  premieres  ann6es  du  rfegne,  porl6  k  une 
situation  6minente.  Mais  la  mobility  de  son  esprit,  la  souplesse 
de  son  caractere,  jointes  k  Tavarice  et  k  Tambition,  semblaient 
maintenant  le  rapprocher  des  ennemis  de  la  France,  comme 
elles  Tavaient  jadis  uni  au  parti  francais. 

Le  marquis  de  Mejorada,  depuis  qu'il  n'6tait  plus  secretaire 
du  Despacho,  6tait  devenu  conseiller  d'Etat  et  gentilhomme  de 
la  chamhre  du  Roi,  ce  qui  avait  fait  murmurer  parce  qu'il 
iretait  pas  d'assez  bonne  noblesse.  Ces  murmures  pouvaient 
rempficher  d'arriver  k  la  grandesse  et  aux  emplois  pour  lesquels 
cette  dignite  etait  n6cessaire.  Mais  le  roi  d'Espagne  avait  grande 
confiance  en  lui,  et  lui  mon trait  m6me  quelque  amitie.  Mejo- 
rada etait  assidu  aupr^s  de  son  souverain,  intime  ami  du  P^re 
confesseur.  Esprit  vif  et  agr6able,  malgre  la  gravite  qu'il  affec- 
tait  pour  se  conformer  aux  anciens  usages  quMl  pronait  fort, 
capable  de  travail  et  de  grandes  vues,  dur  et  plein  d'humeur 
pour  ceux  qui  travaillaient  avec  lui,  c'6tait  un  politique  ind6- 
pendant  et  original.  Bien  qu'il  parilt  en  liaison  avec  les  princi- 
paux  chefs  de  la  faction  italienne ,  ceux-li  6taient  dupes  s'ils 
comptaient  beaucoup  sur  les  apparences. 

Le  due  d'Arcos,  chef  de  la  maison  d'Aveiro,  une  des  plus 
distinguees  de  toute  TEspagne,  6tait  range,  lui  aussi,  parmi  les 
meilleures  tfites  du  Conseil  d'ifitat.  Plein  de  sens  et  de  discerne- 
ment,  il  6tait  fort  attache  aux  interfits  de  TEtat,  qu'il  connais- 
sait  mieux  que  personne,  et  trfes  devou6  au  Roi,  k  qui  il  disait 
toujours  la  verite.  Ses  qualites  d'honneur,  de  probite,  de  fran- 
chise, faisaient  oublier  sa  partialite  en  favour  des  anciennes 
maximes  de  gouvernement  et  son  excessif  attachement  k  ses 
propres  opinions.  En  1710,  sa  femme  avait  suivi  les  ennemis 
jusqu'i  Saragosse;  elle  avait  tente  de  se  justifier  par  un  mani- 
festo ou  elle  avait  pretendu  qu'on  Tavait  entraln6e  par  la  force; 
le  due  d'Arcos,  son  mari,  n'avait  pas  voulu  entendre  raison  et 
Tavait  punie  d'un  exil  qui  avait  dure  jusqu'i  sa  mort. 

pmuppE  V.  —  T.  II.  16 
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Le  due  (I'Arcos  avait  pour  fr6re  le  due  de  Bafios,  dont  Tuni- 
que  vue  6tait  de  rentrcr  dans  la  possession  des  biens  de  la 
maison  d'Aveiro  en  Portugal,  ou  il  comptait  s'6tablir. 

On  faisait  assez  de  cas  du  jeune  due  de  Medina-Celi,  un  des 
plus  riches  seigneurs  de  TEspagne.  On  assurait  qu'il  cachait 
beaucoup  d'esprit  sous  un  ext6rieur  simple  et  modeste.  Mais  il 
avait  contre  lui  les  fautes  deson  pfere,  mort  en  prison  six  ann^es 
auparavant,  et  celles  qu'on  imputait  k  son  beau-pere,  le  marquis 
de  Los  Balbazes. 

Celui-ci,  qui  avait  6t^  longtemps  vice-roi  de  Sicile,  passait 
pour  avoir  intrigue  en  Italic  d'accordavecle  due  d'Uceda,  cequi 
ne  Tavait  pas  emp6ch6  de  demander  et  d'obtenir  une  place  dans 
le  Conseil  d'fitat,  au  retour  du  voyage  que  la  princesse  des 
Ursins  lui  avait  faitfaireen  1714  pour  aller  prendre  la  Reine 
et  la  conduire  en  Espagne.  II  6tait  li6  avec  le  cardinal  del  Ju- 
dice. 

Le  comte  d'Aguilar,  depuis  six  ans  61oigne  de  la  Cour  pour 
des  intrigues  particuli^res,  avait  jou6  un  r61e  important  pen- 
dant la  guerre  de  succession.  Au  dire  de  tous,  meme  de  ses  en- 
nemis,  c'etait  Thomme  le  plus  capable  de  remplir  les  hauts 
emplois.  II  avait  les  qualit^s  d'un  politique  et  quelques-unes  des 
plus  essentielles  i  un  g6n6ral.  Dou6  d'une  fermete  d'esprit  qui  le 
rendait  sup^rieur  aux  6v6nements,  comme  il  Tetait  aux  diffl- 
cultes  par  un  genie  fertile  en  expedients  et  capable  de  trouver  des 
ressources  inesp6r6es;  hardi,  entreprenant,  aussi  propre  k  se 
faire  ob6ir  et  craindre  de  ses  inf^rieurs  qu'incapable  de  s'assu- 
jettir  longtemps  k  une  autorite  sup6rieureou  de  soufTrir  aucune 
concurrence ;  ami  constant  et  utile,  ennemi  irreconciliable  et 
dangereux;  souple,  adroit  et  dissimul6,  lorsqu'il  s'agissait  de 
parvenir  4  ses  fins;  detestant  tous  les  strangers,  il  semblait  au 
due  de  Saint-Aignan  Tinstrument  le  plus  sClr  et  le  plus  puissant 
de  sa  politique. 

Bien  different  6tait  le  due  del  Arco,  premier  6cuyer  et  grand 
veneur,  deux  charges  qui  lui  permettaient  de  faire  aisement  sa 
cour  k  un  Roi  et  k  une  Reine,  si  grands  chasseurs  devant  TE- 
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ternel.  II  avait  une  fois  sauv6  la  vie  au  Roi  dans  une  de  ses 
courses  insens6es  k  travers  les  montagnes  de  TEscurial ;  et  le 
Roi  Taimait.  L'humeur  douce  et  complaisante,  la  conduite  sage 
et  reserv6e  du  due  del  Arco  ne  donnaient  ombrage  k  personne, 
de  sorte  qu'on  le  laissait  jouir  en  paix  de  sa  faveur.  II  6tait 
attach^  k  la  France,  mais  non  pas  jusqu'^  comprometti'e  par 
des  intrigues  politiques  la  situation  tout  exceptionnelle  qui  lui 
etait  faite. 

Parmi  les  amis  de  la  France  se  rangeaient  encore  le  comte 
de  Priego  et  le  marquis  de  Solera.  L'un  6tait  alli6  k  M""  des 
Ursins,  sa  fiUe  ayant  6pous6  le  neveu  de  la  princesse.  L'autre, 
fils  du  comte  de  Sant-Istevan,  mort  depuis  peu,  etait  un  parfait 
honnfite  homme,  sage,  doux  et  poli,  d'un  esprit  plus  solide  que 
brillant,  et  qui  ne  cherchait  point  k  se  produire.  II  venait  d'6tre 
nomm6  gentilhomme  de  la  chambre  du  prince  des  Astu- 
ries. 

Le  due  de  Bejar,  gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  droit, 
pieux,  aim6  de  Philippe  V,  ne  vivait  pas  moins  retir6.  Le  mar- 
quis de  Villena,  conseiller  d'fitat  et  majordome  major,  le  plus 
savant  de  tons  les  seigneurs  espagnols,  le  marquis  de  Montea- 
legre,  sumiller  de  corps,  et  le  due  de  Montellano,  6taient  tons 
trois  d'un  kgekne  plus  rien  d^sirer  et  k  ne  plus  agir,  si  bonnes 
que  fussent  leurs  intentions. 

Le  due  d'Havr6  venait  de  tomber  en  disgrace  pour  un  dis- 
cours  un  peu  trop  hardi  de  sa  femme,  qui,  jouant  k  Thombre 
avec  Leurs  Majestes  Catholiques,  leur  avait  reproche  de  ne  faire 
de  bien  k  personne. 

Le  comte  d'Altamira,  fils  de  la  camarera  mayor  de  la  Reine, 
etait  un  homme  sage  et  vertueux,  choisi  pour  ces  qualit6s 
comme  gentilhomme  de  la  chambre  du  prince  des  Asturies. 

Trois  personnages  enfin  m6ritaient  que  Ton  comptit  encore 
avec  eux  :  c'etaient  le  marquis  de  Rixbourg,  recemment  nomme 
colonel  aux  gardes,  k  la  place  du  prince  de  Robeck,  mort  subi- 
tement  en  octobre  1716,  le  comte  de  Sant-Istevan  de  Gormas, 
capitaine  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps,  homme  d'hon- 
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neur,  ennemi  de  toutes  les  bassesses  et  vaillant  k  la  guerre; 
le  marquis  de  Miraval  enfin,  qui,  par  sa  charge  de  president  de 
Castille,  avait  de  grands  pouvoirs  qu'il  exer^ait  avec  talent, 
et  sur  qui  la  France  pouvait  se  reposer,  car  Tunion  des  deux 
couronnes  n'avait  pas  de  partisan  plus  declare  que  lui  (1). 
Quant  au  gouvernement,  on  pouvait  dire  qu'en  dehors  de  la 
personne  d'Alberoni,  il  n'existait  plus.  Depuis  la  demission  du 
cardinal  del  Judice,  personne  n'^tait  plus  charg6  expressement 
de  traiter  avec  les  ministres  etrangers.  Sous  pr6texte  de  main- 
tenir  le  secret  n^cessaire,  Alberoni  avait  obtenu  du  Roi  un 
ordre  aux  repr6sentants  de  TEspagne,  leur  enjoignant  de  ne 
plus  adresser  leur  correspondance  par  la  voie  accoutum6e, 
appel^e  via  de  Estado,  mais  par  un  mode  priv6  de  correspon- 
dance appele  via  reservadaj  qui  aboutissait  directement  au  ca- 
binet du  roi  (2).  Grimaldo  n'etait  plus  qu'une  sorte  de  secretaire 
particulier  de  Sa  Majeste,  sans  caract^re  public  et  sans  pouvoir 
reconnu.  II  en  6tait  de  m^rae  de  don  Miguel  Duran,  k  qui 
Alberoni  avait  fait  donner  le  portefeuille  de  la  guerre.  De  telle 
sorte  que  les  ambassadeurs  des  puissances  ou  m6me  les  fonc- 
tionnaires  de  rfitat  en  6taient  reduits  a  traiter  avec  des  ministres 
sans  autorite,  et  que  celui  qui  detenait  Tautorit^  ne  se  tenait 
pour  engag6  que  s'il  le  voulait  bien.  II  n'est  pas  n^cessaire 
d'insister  sur  les  inconvenients  d*un  pareil  systeme  (3).  Enfin 
les  grands  corps  de  TEtat  se  voyaient  annules  aussi  bien  que 
les  ministres,  Alberoni  se  vantait  d'appliquer  la  politique  du 
marquis  del  Carpio  «  pour  abaltre  la  puissance  de  la  France  et 
relever  celle  d'Espagne.  C'etoit,  disait-il,  d'6changer  de  part  et 
d'autre  la  forme  des  gouvernements,  d'introduire  en  France 


(1)  Hcmoire  redige  par  le  due  de  Saint-Aignan  sur  le  caract^re  de  ceux  d'entre  les  sei- 
gneurs espagnols  qui  pourraient  convenir  pour  Tambassade  aupr^s  de  Sa  Majeste.  A.  E. 
Esp.,  t.  S53,  f»  49;  et  lettre  de  Saint-Aignan  du  iS  octobre  1716.  Don  Luis  de  Miraval  avait 
Md  appele  en  novembre  17 iS,  de  Tambassade  de  Hollande  k  la  Presidence  de  Castille. 
M&moires  de  Torcy,  t.  I,  p.  65. 

(8)  Mimoiret  de  Torcy^  t.  II,  p.  80. 

(3)  Voir  ^ce  sujet  une  fort  curieuse  lettre  de  Dodington  k  Stanhope  du  98  ddcembre 
1716,  cit6e  par  Coxe,  t.  II,  p.  Sic. 
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r^tablissement  des  conseils  d'Espagne  et  en  Espagne  le  gou- 
vernement  despotique  de  France  (1).  » 

L'6trange  conduite  de  la  Cour  et  le  m6contentement  des 
grands  n'6taient  pas  les  seuls  Elements  de  succ6s  que  le  Regent 
et  leduc  de  Saint-Aignan  crussent  avoir  dans  leur  jeu :  Topinion 
publique  devait,  pensaient-ils,  approuver  leurs  agissements. 

Comme  CellamareetCornejo,Louvilleet  Saint-Aignan  se  plai- 
saient  k  peindre  des  plus  sombres  couleurs  F^tat  du  royaume 
pres  duquel  ils  6taient  accr6dites.  Les  uns  et  les  autres  voyaient, 
qui  en  France,  qui  en  Espagne,  la  revolution  imminente.  Lou- 
ville  pr6tendait  qu'il  6tait  temps  que  le  due  d'0rl6ans  prlt  ses 
mesures  pour  conserver  dans  sa  Maison  le  beau  patrimoine  que 
Louis  XIV  y  avait  fait  entrer;  Saint-Aignan  mon trait  le  parti 
de  la  Maison  d'Autriche  de  jour  en  jour  plus  fort  et  ne  croyait 
point  qu*au  cas  d'une  nouvelle  crise  Philippe  V  retrouvit  les 
partisans  d6vou6s  de  1706  et  de  1710.  Torcy  consignait  les 
mfimes  apprehensions  dans  ses  Memoires  secrets  (2).  Le  Roi 
d'Espagne  enfin  semblait  justifier  leurs  ficheux  pronostics 
en  exilant  derechef  ceux  de  ses  sujets  dont  la  fldeiit6  avait 
paru  suspecte  en  d'autres  temps  et  qui  paraissaient  rentr^s 
dans  les  bonnes  grilces  de  leur  souverain  (3). 

fitant  donn^es  de  telles  dispositions,  comment  le  due  d'Or- 
16ans  ne  se  ftlt-il  pas  senti  saisi  du  m6me  z61e  pour  le  bien  pu- 
blic de  TEspagne  que  Philippe  V  affichait  pour  le  bien  public  de 
la  France?  Louville  ne  lui  disait-il  pas  qull  serait  ais^ment 
plus  puissant  k  Madrid  que  ne  Tavait  jamais  ete  Louis  XIV 
lui-m6me,  parce  qu'il  n'inspirait  pas  les  m6mes  craintes  (4)? 


(1)  Mimoires  de  Torcy^  t.  II,  p.  179.  Ibid.^  p.  6i  :  «  Un  autre  objet  des  mepris  et  de  la 
raillerie  d'Alberoni  6tolt  le  conseil  d'Etat.  > 
(8)  Mimoires  de  Torcy,  U  I,  p.  58». 

(3)  Louville  au  Regent,  10  aoOt  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  851,  fol.  110.  —  Saint-Aignan  au  Re- 
gent, II  octobre  1716.  Ibid.,  fol.  194.  —  Le  Roi  a  Saint-Aignan,  IS  mai  1717.  Ibid.,  t.  198, 
fol.  IS  :  •  Celte  resolution  pent  avoir  de  grands  inconvenienls ;  elle  ^tablira  Fopinion  qui 
s'est  r^pandue  depuis  quelque  temps  que  la  Maison  d'Autrlche  conserve  un  grand  nombre 
de  partisans  en  Espagne,  au  lieu  qu'il  paroltroit  que  rien  ne  seroit  plus  important  quede 
detnilre  cette  opinion,  les  partis  et  les  factions  ne  devenant  souvent  considerables  que 
par  la  reputation  qu'on  leur  donne  en  voulant  les  dclruire.  » 

(4)  Louville  au  Regent,  10  aoAt  1716,  loc.  cit. 
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Aussi  se  laissait-il  effrayer  peut-6tre  plus  que  de  raison  par 
la  perspective  d'un  changement  de  dynastie  et  marquait-il  k 
Saint-Aignan  par  une  lettre  secrfete  qu'il  fallait  faire  tout  au 
monde  pour  pr^venir  une  revolution  autrichienne  en  Es- 
pagne  (1),  instructions  qu'il  compl6tait  de  la  fa?on  suivante  : 
«  II  est  triste  pour  le  Roi  catholique  qu'apres  avoir  poss6d6 
Taffection  de  ses  peuples  au  plus  haut  point  de  perfection,  il  s'en 
trouve  presentement  prive  par  Tabus  que  ceux  en  qui  il  a  mis 
sa  conflance  ont  fait  de  Tautorite  qu'il  leur  a  donn6e,  et  cette 
disposition  est  d'autant  plus  k  craindre  que  Texp^rience  a  tou- 
jours  fait  connoltre  que  le  coeur  des  peuples  reste  rarement 
vide  et  que  lorsqu'ils  perdent  TafTection  qu'ils  doivent  k  leurs 
souverains,  ils  ne  sont  pas  eloign^s  de  manquer  k  leur  devoir. 
Mais  c'est  une  reflexion  presentement  inutile,  le  roi  d*Es- 
pagne  6tant  livr6  comme  il  Test  aux  conseils  qui  ont  produit 
un  aussi  grand  mal,  et  il  semble  que  Ton  ne  puisse  attendre 
de  changement  k  cet  ^gard  que  par  des  6v6nements  qui  peu- 
vent  6tre  sujets  k  beaucoup  d'inconv6nients.  II  parolt  difficile 
que  dans  ces  circonstances  ceux  d'entre  les  Espagnols  qui  sont 
fid^lement  attaches  au  Roi  leur  maitre  et  au  bien  de  leur  pa- 
trie,  connoissant  la  source  des  d^sordres  qui  se  sont  introduits 
dans  le  gouvernement,  n'y  soient  pas  sensibles,  et  que  les  uns 
par  ambition,  les  autres  par  zele,  ne  cherchent  pas  les  moyens 
d'y  remedier.  Comme  il  seroit  d'une  grande  consequence,  meme 
pour  le  bien  du  service  du  roi  d'Espagne  que  je  fusse  instruit 
de  ce  qui  se  passe  k  cet  egard,  vous  ne  devez  rien  oublier  pour 
ticher  de  le  pen^trer,  en  observant  toujours  cependant  de  ne 
pas  laisser  le  moindre  lieu  de  supposer  que  vous  seriez  entre 
dans  de  pareilles  intrigues  (2).  » 

(i)  Letlre  secrete  du  n^genl  d  Saint-Aignan,  47  octobre  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  i53,  fol.  63.— 
Lc  mecontcntemcnt  dont  parlait  Sainl-Aignan  eUit  d'aillcurs  incontegUble.  Le  7  juin  1717 
Dodington  ecrira  a  Stanhope  qu*on  VobsMe  pour  obtenir  la  permission  de  lever  en  Irlande 
3,000  hommes  destines  &  conlenir  Madrid.  «  Le  mccontentement,  ajoute-t-il,  est  a  son 
comble  parmi  le  peuple;  ils  ont  besoin  de  troupes  ^trangeres  pour  le  contenir.  ILs  ont 
icllement  abreuvc  de  ddgodts  les  gardes  \«allonnes  qu'ils  ne  pcuvent  plus  compter  sur 
dies;  ils  auraient  done  alors  pour  parer  aux  eveuemcnls  qui  pourraient arriver  un  corps 
de  troupes  devoud  qui  n'eOt  jamais  habite  le  pays.  •  Co\e,II,  3i6. 

(9)  Le  Roi  k  Saint-Aignan,  47  octobre  1716.  A.  E.  Esp.,  t.  853,  fol.  83. 
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II. 


La  premiere  manoeuvre  k  d^jouer  fut,  chose  inattendue,  un 
retour  offensif  de  la  princesse  des  Ursins.  Louville  n'avait  point 
encore  quitte  Madrid  qu'on  y  voyait  paraitre  un  autre  reve- 
nant,  le  chevalier  d'Espennes.  II  venait,  disait-on,  de  la  part 
de  M"*  des  Ursins.  II  afifectait  de  ne  pas  voir  Tambassadeur  de 
France,  ne  voulait  pas  promettre  de  lui  reveler  m6me  ce  qui 
serait  contraire  au  service  du  Roi,  et  distinguait  enfin  entre 
les  int<5r6ts  du  Roi  et  ceux  du  Regent  (1).  Bientot  apres  Gri- 
maldo  recevait  des  lettres  de  la  princesse  des  Ursins  (2) ;  le 
marquis  de  Los  Balbazes  allait  la  voir  k  G6nes  et  cherchait 
k  la  reconcilier  avec  le  cardinal  del  Judice  (3).  Par  un  co- 
rollaire  naturel ,  une  brigue,  k  la  tfete  de  laquelle  6taient  le 
marquis  de  Caylus  et  le  P.  Daubenton,  se  formait  pour  rap- 
peler  Orry  (4).  Tons  ces  mouvements,  auxquels  le  due  d'Or- 
leans  attachaitune  importance  capitale  (5),  n'aboutirent  ^rien, 
soit  que  la  princesse  n'eClt  poursuivi  que  le  paiement  de  ses 
pensions,  soit  que  les  6v6nements  ext6rieurs,  en  tournant 
d'abord  k  Tavantage  de  TEspagne,  eussent  persuad6  Alberoni 
que  son  propre  parti  se  suffisait  k  lui-m6me. . 

Saint-Aignan  s'6tait  cependant  mis  en  devoir  de  miner  le 
P.  Daubenton  comme  le  lui  indiquaient  ses  instructions.  Les 
moyens  les  plus  perfides  avaient  etc  employes  k  cette  fin.  Un 

(i)  Saint-Aignan  au  Regent,  30  aoQt  1716.  Ibid.,  t.  253,  fol.  sas. 

(3)  Saint-Aignan  au  Regent,  25  novembre  1716.  Ibid.,  t.  253,  Tol.  191.  —  Lc  Regent  k  Saint- 
Aignan,  11  Janvier  1717.  Ibid.,  t.  257,  fol.  27  :  c  j'ai  peine  &  croire  que  le  commerce  de 
M"«  des  Ursins  avec  Grimaldo  n'ait  eu  pour  objet  que  le  paiement  de  ses  pensions. 
Vous  voyez  qu'elle  travaille  k  faire  sa  paix  avec  la  reine  d'Espagne  ainsi  qu*avec  la  Rcine 
douairiere  par  le  moyen  de  la  princesse  de  Parme...  Redoublez  d'activit6  et  d'attention 
pour  essayer  k  decouvrir  le  secret  qui  peut  6tre  cache  14-dessous.  • 

(3)  Saint-Aignan  au  Regent,  I*""  fevrier  1717.  A.  t.  Esp.,  t.  266,  fol.  47. 

(4)  Le  Regent  a  Saint-Aignan,  11  Janvier  1717.  Ibid.,  t.  257,  fol.  30 : «  A  I'egard  de  la  brigue 
formce  pour  faire  revenir  Ory  en  Esj>agne,il  m'est  bieu  facile  de  la  rendre  inutile;  car  je 
n'ai  qu*k  Temp^cher  d'aller  en  ce  pays-l& ;  mais  je  ne  comprends  pas  comment  Alberoni 
y  peut  entrer,  k  moins  que  leurs  finances  ne  soient  dans  un  si  mauvais  etat  qu'il  ne  se 
voie  forcer  d'y  risquer  le  tout  pour  le  lout.  » 

(5)  Le  Regent  k  Saint-Aignan,  29  f^vricr  1717.  A.  E.  Esp.,  t.  266,  fol.  53. 
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secretaire  du  due  d'Orleans  avait  r^dig^  sans  la  signer  une 
lettre  ou  il  etait  dit  que  le  P.  du  Tr6voux  el  le  P.  Dauben- 
ton  s'entendaient  et  que  le  due  d'0rl6ans  voulait  faire  porter 
k  Alberoni  toute  la  peine  de  raffront  inflig6i  Louville  (1);  cette 
lettre  avait  ete  adress^e  k  Alberoni,  tandis  qu'une  autre  du 
m6me  genre  6tait  6crite  au  P.  Daubenton,  afin  qu'il  la  remit 
au  roi  d'Espagne;  mais  on  s'6tait  arrange  de  manifere  ilafairc 
saisir  par  le  ministre  int^ress^  (2).  D6jk  ces  indignes  manoeu- 
vres portaient  leurs  fruits  et  la  defiance  s'etait  gliss6e  entre 
le  ministre  et  le  confesseur;  le  due  d'Orleans  recommandail 
k  Tambassadeur  de  Tattiser  secrfetement :  «  Mais,  souvenez-vous 
surtout,  lui  disait-il,  que  vous  ne  devez  point  vous  montrer, 
ni  agir,  que  lorsque  Tun  des  deux  sera  au  bord  du  precipice 
et  qu'il  ne  faudra  plus  que  le  coup  que  vous  lui  portercz 
pour  Vy  faire  lomber  (3).  *  Dej^  le  due  de  Saint-Aignan  se 
pr^parait  avec  joie  k  frapper  ce  dernier  coup,  lorqu'un  ev^ne- 
ment  de  la  plus  haute  gravity  vint  brusquement  rejeter  dans 
Tombre  toutes  ces  menues  intrigues  et  les  remplacer  par  une 
autre  infiniment  plus  grande  et  plus  serieuse. 

La  sante  du  Roi,  depuis  plusieurs  mois  compromise,  iuspira, 
vers  le  mois  d'octobre  1717,  les  plus  vivos  inquietudes.  II  avait 
le  corps  bouffi  au  point  qu'on  craignait  Thydropisie,  et  lame- 
moire  si  affaiblie  qu'il  passait  pour  avoir  perdu  la  I6te.  Aussi 
invisible  qu'un  monarque  de  TOrient,  k  peine  le  voyait-on,  de 
loin  en  loin,  passer  un  instant  pour  monter  dans  son  carrosse 
quand  il  allait  k  la  chasse.  Tout  le  reste  du  temps,  il  etait  en- 
ferme  dans  sa  chambre  seul  avec  la  Reine,  sans  recevoir  per- 
sonne  que  son  confesseur,  ses  deux  medecins,  etrangers  Fun  et 
Tautre  (4),  et  le  cardinal  Alberoni.  II  jouait  k  de  petits  jeux. 
ne  voulant  pas  mSme  descendre  dans  ses  jardins,  demeurant 
dix  ou  douze  heures  sans  dire  une  seule  parole  k  sa  femme,  si 


(1)  A.  t.  Esp.,  t.  254,  fol.  287. 

(2)  Ibid.,  fol.  288. 

(3)  Le  Ri'gent  a  Salnl-AiBnan,  21  juin  171!.  A.  t.  Esp.,  t.  26C,  fol.  154. 

(4)  L'un  Sarde  et  I'autre  Irlandais. 
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elle  s'opposait  le  moins  de  monde  k  ses  volontes  ou  refusait 
d'avoir  pour  lui  certaines  complaisances  fort  contraires  k  son 
r^tablissement.  Accabl6  d'inqui^tudes  et  de  soupQons,  Philippe 
ne  voulait  plus  6tre  seni  que  par  les  officiers  fran^ais  de  sa 
maison;  on  avait  toutes  les  peines  imaginables  k  lui  faire 
changer  de  linge  et  de  vfitements.  Torture  par  les  scrupules, 
il  envoyait  chercher  secrfetement  le  P.  Daubenton  k  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit;  il  se  croyait  toujours  sur  le  point  de  mou- 
rir.  Daubenton  avait  avou6  k  Saint-Aignan  qu'on  devait  tout 
appr^hender  et  qu'il  avait  fait  lui-m6me  le  voyage  d'Aranjuez^ 
a  Madrid  pour  mettre  ordre  k  ses  papiers.  D6s  le  milieu  d'oc- 
tobre,  Philippe  V  s'^tait  trouv6  si  mal  qu'il  avait  fait  son  tes- 
tament et,  par  cet  acte,  institu6  une  Regence,  dont  r6ventualit6 
paraissait  imminente.  Personne  ne  doutait  qu'il  ne  I'eilt  con- 
fine k  la  Reine,  avec  le  cardinal  Alberoni  comme  premier  mi- 
nistre  (1). 

En  presence  d'une  situation  aussi  ficheuse  pour  ses  interfits, 
qu'allait  faire  le  gouvernement  frangais?  Les  conseils  du  moins 
ne  lui  manquerent  pas.  Saint-Aignan  k  Madrid,  le  Regent  k 
Paris,  virent  s'entasser  dans  leur  cabinet  des  m^moires  dont 
la  plupart  eussent  m^rite  d'enrichir  les  archives  de  la  conspi- 
ration de  Cellamare,  mais  dont  quelqqes-uns  etaient  et  sont 
encore  plus  dignes  d'attirer  Fatten tion. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  il  en  est  un  qu'il  faut  peut-6tre 
attribuer  k  Don  Juan  Manuel  de  Heredia,  un  Espagnol  bon 
FrariQais,  et  qui  parait  avoir  exerc6  sur  les  determinations  du 
Regent  une  influence  assez  notable  (2). 

L'auteur  posait  d'abord  les  principes  suivants,  dont  tout  le 
monde,  selon  lui,  convenait  ^galement  :  P  le  roi  d'Espagne 

(i)  Saint-Aignan  au  marechal  (rHuxelles,  99  septembre,  19  et  38  octobre  1717.  A.  t.  Esp., 
t.960,  fol.  110, 168 et  175.—  Le  m6me  au  m6me,  novembreet  decembre  1717,4  Janvier  1718; 
ibid.,  I.  260  et  t.  267,  fol.  11.  —  Le  mftme  au  Regent,  3  Janvier  1718,  ibid,,  t.  285,  fol.  7.  — 
Nancrc  au  niarcchal  d'Huxelles,  18  juillet  1718,  ibid.,  t.  272,  fol.  76. 

(2)  Memoire  sur  les  vues  que  doit  avoir  S.  A.  R.  &  Toccasion  de  la  mort  prochaine  du 
Rot  d'Espagne.  A.  t.  Esp.,  t.  968,  r>  243.  —  Saint-Aignan  dit  que  les  meilleurs  memoires  sur 
la  question  lui  ont  6te  remis  par  don  Juan  Manuel  de  Heredia.  Saint-Aignan  au  Regent, 
29  Janvier  1718.  Ibid.,  t.  286,  r»  88. 
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avail  fait  un  testament  dontles  conditions  ^taienttres  favorables 
a  la  Reine  et  aux  Italiens  qui  la  gouvernaient.  2*  Rien  n'etait 
plus  contraire  aux  int6r6ts  des  Espagnols  et  k  ceux  du  Regent, 
par  rapport  aux  vues  que  devait  avoir  cette  Reine  de  mettre 
la  couronne  d'Espagne  sur  la  t6te  de  ses  propres  enfants. 
3^  11  n'y  avait  pourtant  rien  d'exprim6  dans  les  dispositions 
du  roi  d'Espagne  qui  pilt  pr^judicier  aux  renonciations  de 
S.  M.  C.  confirmee  par  les  Cortes  d'Espagne  et  etablies  par 
les  trait6s  de  paix.  4''  Encore  qu'il  n'y  eClt  rien  dans  les  dispo- 
sitions du  roi  d'Espagne  qui  pilt  annuler  les  renonciations  qui 
avaient  616  au  Roi  Catholique  le  droit  de  revenir  en  France  avec 
sa  famille,  en  cas  que  le  Roi  vlnt  k  mourir,  il  6tait  pourtant 
certain  que  cette  princesse  avait  toutes  sortes  d'int^rfits  de  ne 
s'en  pas  tenir  k  ces  renonciations,  et  une  extreme  envie  de 
faire  passer  en  France  les  princes  alnes,  dfes  qu'on  en  pourrait 
trouver  Toccasion,  afin  de  mettre  ses  enfants  sur  le  trone  d'Es- 
pagne  et  que,  par  le  credit  et  le  secours  qu'elle  tirerait  de  sa 
sa  r6gence ,  elle  trouverait  les  moyens  de  faire  des  cabales  de- 
dans et  dehors  ce  royaume  qui  la  mettraient  dans  la  suite  en 
etat  d'ex6cuter  ses  projets.  Au  contraire,  si  la  regence  etait 
entre  les  mains  des  Espagnols,  S.  A.  R.  n'avait  rien  k  apprehen- 
der,  puisqu'ils  n'avaient  d'autre  d6sir  que  de  conserver  les  Prin- 
ces en  Espagne,  loin  de  songer  a  les  renvoyer  en  France. 

Ces  principes  d'une  incontestable  justesse  une  fois  6tablis, 
il  en  sortait  cette  conclusion  toute  naturelle  que  le  due  d'Or- 
16ans  devait  tout  tenter  pour  d6pouiller  de  la  regence  Elisa- 
beth Farnese,  la  renvoyer  au  besoin  en  Italic  avec  ses  Ita- 
liens, et  livrer  le  gouvernement  k  une  junto  de  seigneurs 
espagnols. 

11  fallait  bien  se  dire  qu'une  fois  la  Reine  et  le  cardinal  en 
possession  du  pouvoir,  les  plaintes  et  les  representations  de  la 
France  ne  serviraient  plus  k  quoi  que  ce  soit.  On  n'obtiendrait 
rien  que  par  la  guerre,  parti  aussi  dangereux  qu'insoutenable, 
attendu  que  la  peur  de  voir  un  jour  la  Reine  faire  passer  en 
France  les  princes  aines  n'etait  pas  un  motif  sufflsant  pour  lui 
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declarer  la  guerre  dans  le  present;  les  puissances  voisines 
trouveraient  la  chose  fort  mauvaise.  Cette  guerre  se  ferait 
d'ailleurs  aux  d6pens  et  i  la  ruine  des  Espagnols,  qui  devien- 
draient  par  li-m6me  les  ennemis  du  due  d'0rl6ans. 

Celui-ci  ne  pouvait  m6me  pas  faire  valoir  Targument  qu'une 
marMre  ne  pent  6tre  tutrice,  parce  que  ses  propres  enfants 
doivent  h6riter  de  son  pupille.  Que  ne  dirait-on  pas  aussitot 
contre  le  R6gent  de  France  qui  est  lui-m6me  Th^ritier  du  roi 
Louis  XV? 

Un  seul  parti  restait  au  due  d'Orl^ans  :  soutenir  de  tout  son 
cr6dit  et  de  toutes  ses  forces  Topinion  que  les  strangers  quels 
qu'ils  soient,  fussent-ils  Fran^ais,  doivent  6tre  exclus  du  gou- 
vemement  de  TEspagne.  Mais  comment  s'y  prendre  pour 
ameuter  les  Espagnols  contre  les  Italiens  et  se  servir  d'eux 
par  la  suite?  Sur  ce  point  le  Regent  avait  le  grand  avantage 
de  connaltre  TEspagne  et  les  Espagnols,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  dix  ans  qu'il  avait  quitt6  ce  royaume,  et  que  tons  les  per- 
sonnages  qu'on  pouvait  employer  6tant  d'un  ige  milr  avaient 
converse  avec  lui  k  Tarm^e  ou  k  la  cour,  et  m6me  avaient  pour 
la  plupart  servi  sous  ses  ordres  en  1707  et  1708.  II  savait  que 
les  Espagnols  auront  grand'peine  k  s'unir,  qu'ils  sont  malha- 
biles,  d6flants  et  peu  jaloux  de  s'exposer,  que  les  grandes 
maisons  enfin  sont  rivales  entre  elles.  Par  Tinter^t  particulier 
seulement  on  les  prendrait :  il  fallait  done  montrer  k  chacun  un 
gain  personnel  dont  le  due  d'0rl6ans  se  porterait  garant. 
•  Le  chef  de  Fentreprise  ne  pouvait  6tre  que  le  comte  d'A- 
guilar;  il  6tait  en  eflfet  d'aussi  grande  maison  que  personne  (1), 
et  plus  m6content  que  tons  les  autres.  On  lui  donnerait  un 
associe  qui  aurait  la  representation  pendant  qu'il  conserverait 
tout  le  credit,  afin  de  calmer  la  jalousie  des  divers  concurrents 
par  une  juste  preference  qui  ne  choquerait  aucun  d'eux.  Deux 
personnes  seulement  etaient  dans  ce  cas,  le  vieux  cardinal 


(t)  Manrique  de  I^ara.  •  Cette  maison,  dit  Saint-Simon,  ne  le  cede  h  aucunc  autre  en 
Espagne  en  anciennete  et  en  grandeur  d'origine,  en  alliances,  possessions,  en  dignites  et 
en  emplois.  » 
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Arias  et  le  vieux  due  d'Escalona.  Le  premier  avait  pour  lui 
rimportance  du  r61e  qu'il  avait  jou6  au  d^but  du  rkgne  de 
Philippe  V;  mais  il  6tait  si  Ag6,  si  appesanti  et  <  si  peu  por- 
tatif  »  qu*il  ne  voudrait  sans  doute  pas  sortir  de  Seville.  Res- 
tait  done  le  due  d'Escalona.  II  venait  d'6tre  exil6  de  la  cour  et 
par  suite  en  voulait  au  parti  regnant.  II  n'avait  plus  que  peu 
de  temps  k  vivre.  Son  grand  &ge,  tout  ce  qu'il  avait  soufTert 
pour  le  roi  Philippe  V,  «  dont  il  avait  6t6  le  confesseur  et  le 
martyr,  »  sa  charge  de  majordome  qui  lui  donnait  de  droit 
la  preference  sur  tous  les  grands,  son  erudition,  sa  probite  et 
safermete,  tout  cela  ferait  de  lui  un  personnage  capable  de  re- 
pr^senter,  sans  faire  trop  de  jaloux;  en  affectant  de  mettre 
imm^diatement  aprfes  lui  tous  les  chefs  des  grandes  maisons, 
selon  leur  &ge,  en  d^pouillant  tous  les  Italiens  de  leurs  em- 
plois,  on  parviendrait  k  contenter  tous  ceux  qui  seraient  a 
craindre. 

On  choisirait  les  meilleurs  sujets  pour  former  le  eonseil  de 
R6gence;  la  premiere  place  y  appartient  de  droit  au  president 
de  Castille;  celle  de  chef  du  eonseil  devrait  6tre  donn6e  au  due 
d'Escalona;  apr6s  lui  viendraient  le  marquis  de  Bedmar,  le 
due  de  Tlnfantado,  le  comte  d'Aguilar,  le  due  de  Veraguas, 
le  due  d'Alcala,  par  cela  seul  qu'il  r6unit  en  lui  toutes  les 
grandesses  des  maisons  de  La  Cerda,  de  Medina-Celi  et  de 
Priego,  Ronquillo,  le  marquis  de  Rivas,  le  Grand  Inquisiteur, 
et  pour  secretaires  de  la  Regence,  les  marquis  de  Castelar  et 
de  Grimaldo,  aujourd'hui  secretaires  d'fitat.  On  pourrait  leur 
adjoindre  Montalegre  et  Maeanaz. 

La  presidence  d'Aragon  r^tablie  serait  confi6e  au  due  d'Al- 
buquerque.  Tous  les  autres  postes  seraient  distribues  aux  chefs 
de  Taristocratie  espagnole. 

Une  telle  revolution  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  force;  le 
moment  de  la  mort  du  Roi  serait  d6cisif;  le  laisser  6chapper, 
serait  tout  perdre;  on  pr^parerait  done  pour  cette  heure-li  un 
souievement  general  de  la  capitale  pendant  lequel  les  grands 
s'empareraient  du  pouvoir;  tout  dependrait  de  Tattitude  de 
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deux  hommes,  le  corregidor  de  Madrid,  qu'il  importait  de  ga- 
gner  k  quelque  prix  que  ce  fit,  et  le  commandant  des  gardes 
espagnoles,  charge  qu'il  6tait  urgent  de  faire  donner  au  comte 
de  Las  Torres  sur  qui  Ton  pouvait  absolument  compter. 

Les  instructions  envoy6es  par  le  due  d'0rI6ans  au  due  de 
Saint-Aignan  furent  exactement  conformes  aux  vues  de  ce 
m6moire.  Le  Regent  fit  savoir  k  son  ambassadeur  qu'il  comp- 
tait  que  les  Grands  se  porteraient  k  un  6clat  plut6t  que  de  souf- 
frir  le  gouvemement  d'filisabeth  Farn^se,  et  il  lui  ordonna  de 
les  soutenir,  en  proclamant  bien  haut  qu'il  ne  s'agissait  que 
de  se  d6faire  des  strangers  :  t  Je  pretends,  disait-il,  rendre  les 
Espagnols  si  entiferement  les  maltres  de  leur  gouvemement 
que  s'ils  vouloient  6tre  dirig6s  par  la  France  et  que  mfime  on 
leur  envoyit  un  conducteur  de  ce  pays-ci,  vous  leur  fassiez 
entendre  de  ma  part  que  cela  ne  me  convient  en  aucune  fagon ; 
que  c'est  i  eux  seuls  k  gouverner  leur  monarchic  le  plus  sa- 
gement  qu'il  leur  sera  possible,  et  a  moi  k  les  prot6ger  ouver- 
tement  en  cas  qu'on  les  veuille  troubler  dans  cette  adminis- 
tration, et  k  ne  rien  faire  de  plus.  » 

Ce  respect  de  Tind^pendance  des  Espagnols  n'allait  pas  tou- 
tefois  jusqu'i  leur  permettre  de  garder  la  Reine  si  bon  leur 
semblait.  Contre  elle  Texclusion  etait  absolue  et  Tambassadeur 
devait  toujours  s'entendre  avec  ses  adversaires  (1).  Le  comte 
d'Aguilar,  le  due  de  Veraguas,  le  comte  de  Las  Torres  6taient 
nomm6ment  d6sign6s  pour  prendre  la  t6te  de  la  cabale,  puis, 
au  jour  voulu,  la  direction  des  affaires.  Quelques  precedes  enfin 
6taient  indiqu6s  k  Saint-Aignan  pour  qu'il  s'assurM  le  con- 
cours  indispensable  du  corregidor  (2). 

L'ambassadeur  commenga  par  s'6clairer  sur  les  vraies  dis- 
positions des  trois  personnages  sur  qui  tout  devait  rouler , 


(1)  Le  R^ent  k  Saint-Aignan,  9  novembre  1717.  A.  t.  Esp.,  t.  966,  f>  301 :  €  Souvenez-vous 
qu'ji  quelque  prix  que  cc  soil,  il  faut  exclure  la  Reine  de  la  R^gence  el  du  gouveme- 
ment •. 

(1)  Le  Regent  i\  SaintrAignan,  9  etl5  novembre  1717;  t'6id.,  t.  S66,  le  mar^chal  d'Huxelles  k 
Saint-Aignan,  9  novembre  1717,  et  Memoire  de  Saint-Aignan,  96  novembre  1717.  Ibid,^  t.  360, 
(^  196  et  305. 
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Aguilar,  Veraguas  et  Las  Torres.  II  ne  tarda  pas  i  s  apercex'oir 
que  tous  trois  desiraient  en  effet  un  changement  de   grouver- 
nement  et  qu'on  pouvait  leur  parler  k  coeur  ouvert.  Le  premier 
poussait  si  loin  Timprudence  et  la  rage  quMl  forma  le  projet  de 
profiter  d'une  promenade  du  prince  des  Asturies  pour  Tenlever 
et  gouverner  sous  son  nom;  il  avait  prepare  un  d6cret  declarant 
rincapacit6  du  Roi  et  resolu  de  faire  enfermer  ce  prince  et  la 
Reine  dans  une  des  residences  royales  voisines  de  Madrid  ou 
ils  devaient  6tre  servis  et  gard6s  par  des  gens  sArs.  Aguilar 
avait  d6]k  dress6  la  liste  des  titulaires  qu'il  destinait  k  quel- 
ques  emplois  principaux  (1). 

Le  due  de  Veraguas  semblait,  k  vrai  dire,  pr6occup6  surtout 
de  faire  sortir  quelque  beau  mariage  de  ses  liaisons  interess6es 
avec  le  due  d'Orleans.  II  avait  jete  son  d6volu  sur  les  maisons 
de  Bouillon,  de  Rohan  et  de  Monaco,  et  comptait  sur  Tappui  du 
R6gent  pour  conclure  avec  Tune  des  trois  (2). 

Quant  au  comte  de  Las  Torres,  capitaine  general,  il  se 
borna  i  protester  de  ses  sentiments  favorables  k  la  France  et 
hostiles  aux  Italiens. 

Le  marquis  de  Villena,  en  parlant  spontan6ment  dans  le 
m6me  sens  au  due  de  Saint-Aignan,  montra  qu'on  pouvait  comp- 
ter sur  lui,  ce  qui,  malgre  son  grand  age,  n'6tait  pas  indiffe- 
rent, vu  la  charge  qu'il  remplissait  de  majordome  mayor  (3). 

Parallelement  k  ces  intrigues  s'en  etait  form6e  une  autre 
qui  se  d^signait  elle-m6me  sous  le  nom  de  la  Petite  Junte. 
Elle  comprenait  le  vicomte  de  Miralcazar,  les  dues  de 
Bejar  et  de  Najara,  le  comte  de  Pefieranda,  auxquels  s'adjoi- 
gnit  bientdt  le  comte  de  Lemos  (4).  Ces  personnages  comp- 
taient  sur  la  nourriee  de  la  Reine  pour  faire  connaitre  a  leur 
souveraine  le  danger  oil  elle  s'exposait  en  faisant  gouverner 
TEspagne  par  un  stranger.  Laure  Piscatori  remit  en  effet  un 
memoire  k  Elisabeth  Farnese  et  se  chargea  de  lui  dire  que  si 

(i)  Saint-Aignan  au  R6gent,  10  mai  1718.  A.  E.  Esp.,  I.,  285,  r>  233. 
(i)  Saint-Aignan  au  Regent,  18  Tevrier  1817.  A.  1^.  Esp.,  t.  285,  r»  141. 
(3)  Le  m6me  au  mdme,  4  Janvier  1718.  Ibid.,  r*  21. 
(»)  Lem^me  au  mdrae,  4  el  29  Janvier  1718.  Ibid.,  f<*'  21  et  88. 
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elle  voulait,  en  signe  de  son  consentement,  venir  k  la  messe  un 
jour  indiqu6  avec  un  ruban  vert  au  bras  gauche,  des  horames 
de  resolution  la  deli vreraient  i  jamais  d'un  insolent  ministre  (1). 
Le  signal  ne  parut  pas  et  le  Regent  d^fendit  k  son  ambassa- 
deur  de  souiller  son  influence  dans  ces  infimes  et  odieux  corn- 
plots  (2). 

Une  derniftre  conspiration  fut  enfin  ourdie  pour  tenter  une 
sedition  k  peu  pres  pareille^  celle  qui,  du  temps  de  Charles  II, 
avait  amen6  la  chute  du  premier  ministre  Oropesa  (3). 

En  dehors  de  ceux  qui  par  leurs  menses  servaient  positive- 
nient  ses  desseins,  le  due  de  Saint-Aignan  d6couvrait,  peut-6tre 
trop  facilement,  des  dispositions  favorables  chez  nombre  d'Es- 
pagnols  de  marque  :  tels  les  ducsd'Albe  et  de  Tlnfantado,  Tan- 
cien  president  de  Castille,  Ronquillo,  TarchevSque  de  Tol6de, 
le  gouverneur  du  Conseil  des  Indes,  don  Andre  de  Lez,  et  les 
sup6rieurs  de  la  plupartdes  communaut6s  religieuses  (4). 

Tons  souhaitaient,  affirmait-il,  que  le  R6gent  envoySit  des 
troupes  k  la  frontiftre  d'Espagne,  prates  k  appuyer  le  mouve- 
ment  qui  se  produirait  lorsque  Ton  connaltrait  la  mort  ou  la 
folie  du  Roi.  Le  due  d'Orl^ans  s'empressa  d'obtemp^rer  k  ce 
d6sir,  sous  pretexte  des  inqui6tude8  que  lui  causaient  les  cal- 
vinistes  du  Midi  (5).  II  entra  non  moins  volontiers  dans  la  vue 
de  marier  sa  fiUe  avec  le  prince  des  Asturies,  selon  le  voeu  des 
principaux  seigneurs  espagnols  (6).  Tout  cela,  disait-il,  il  ne  le 
faisait  que  par  affection  pour  TEtat  et  pour  la  personne  mftmedu 

(i)  Saint-Aignan  au  R6gent,  4  et  S8  Janvier  1718.  A.  t,  Esp.,  t  i85,  fol.Sl  et66. 

(2)  Le  Regent  k  Saint-Aignan,  31  Janvier  1718.  Ibid.,  fol.  36. 

(3)  Saint-Aignan  an  Regent,  11  mai  1718.  Ibid.,  fol.  i51. 

(4)  Saint-Aignan  au  Regent,  99  Janvier,  18  fevrier,  90  a>ril  1718.  Ibid.,  fol.  88,  141,  209. 
«  On  m'a  assure  que  nous  pouvions  compter  but  toutes  les  communaules  religieuses,  cc 
qui  est  un  grand  point  dans  une  ville  ou  les  moincs  se  fourrent  partout  et  gouvernent 
la  plupart  des  grandes  maisons.  > 

(5)  Le  Regent  a  Saint-Aignan,  99  novembre  1717  :  €  j*ai  fait  avanccr  trente  bataillons  et 
cinquaote  escadrons  du  c^te  de  la  frontiere  et  d  portee  d'entrer  en  Espagne  en  peu  de 
jours,  h.  la  moindre  requisition  des  Espagnols.  C'est  ce  que  vous  pouvez  declarer  d  ccux  a 
qui  votre  prudence  jugera  k  propos  de  le  faire.  »  Le  m6me  au  m6me,  31  Janvier  1718  :  •  Je 
suis  bien  aise  que  les  Espagnols  soient  contents  de  ce  que  J*ai  Tait  avancer  des  troupes 
snr  la  Trontidre  comme  lis  Font  desire.  J'en  Terai  marcher  autant  qu'ils  en  demande- 
Tont  •  A.  t.  Esp.,  t.  98tf,  fol.  36. 

(6)  Le  Regent  &  Saint-Aignan,  27  decembre  1717.  Ibid.,  U  966,  fol.  339. 
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roi  Philippe  V;  et  de  fait  il  avail  si  bien  pris  pour  mot  d  ordre  : 
LEspagne  aux  Espagnols!  (\\i''\\  voulait  que  Ton  developpit 
surtout  chez  le  prince  des  Asturies  les  sentiments  d'attache- 
ment  k  ses  propres  sujets  qui  devaient  lui  6tre  naturels  (1). 

Les  alternatives  de  la  sante  du  roi  d'Espagne  entretinrent 
ces  agitations  pendant  toute  Tann^e  1718  :  il  etait  difficile  que 
ces  intrigues  secretes  ne  nuisissent  point  au  caractere  public 
du  due  de  Saint-Aignan.  Alberoni  avait  fini  par  prier  Tambas- 
sadeur  frangais  de  ne  plus  lui  parler  que  de  la  pluie  et  du  beau 
temps.  Lorsque  le  Regent  voulut  n6gocier  serieusement  avec 
TEspagne,  il  dut  substituer  a  un  ministre  trop  compromis  Tun 
de  ses  fiddles,  le  marquis  de  Nancr6,  muni  d'instructions  beau- 
coup  plus  loyales  (2).  Ce  n'6tait  pas  pourtant  des  coupables 
manoeuvres  de  Saint-Aignan  que  devait  naltre  la  rupture  de  la 
France  et  de  TEspagne.  L'ambassadeur  ne  fut  point  chass6  hon- 
teusement  comme  son  rival  en  conspirations,  le  prince  de  Cel- 
lamare;  il  fut  rappele  par  son  gouvernement  lorsqu'i  la  suite 
des  n6gociations  du  Regent  avec  ses  allies  et  des  foUes  entre- 
prises  d'Alberoni,  toute  esp6rance  de  paix  fut  perdue. 

Jusqu'au  dernier  moment  il  intrigua.  En  prenant  conge  du 
Roi,  ilcrut  voir  sur  sa  figure  la  pileur  de  la  mort  mal  dissimu- 
lee  sous  du  rouge;  il  prolongea  son  s6jour  k  Madrid  pour  at- 
tendre,  au  milieu  de  ses  complices,  le  moment  de  la  catastrophe. 
Sans  se  soucier  des  avertissements  d' Alberoni  et  du  P.  Dau- 
benton,  il  d^clara  qu'il  ne  sortirait  point  de  la  capitale  sans  un 
ordre  de  la  main  du  Roi.  Le  13  decembre,  Alberoni  le  fit  enle- 
ver  avec  sa  femme  par  un  detachement  de  gardes  et  conduire 
hors  des  portes  de  la  ville  :  c'^tait  le  jour  mfime  oil  le  prince 
de  Cellamare  quittait  Paris. 

Heureusement  pour  Saint-Aignan,  Alberoni  avait  perdu  pa- 
tience quelques  jours  tropt6t  :  Tambassadeur  rencontra  sur  sa 
route  le  courrier  qui  venait  avertir  le  roi  d'Espagne  de  Tarresta- 
tion  de  son  repr^sentant  en  France.  Saint-Aignan  hata  sa  marche 

(1)  Le  Regent  ^  Saint-Aignan,  14  mars  et  9  mai  1718.  A.  6.  Esp.,  t.  385,  fol.  146  et  214. 
(4)  A.  t,  Esp.,  t.  368,  et  le  R6gent  i  Saint-Aignan,  11  avril  1718.  /6iU,  t.  M5,  fol.  171. 
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et  ne  put  s'6chapper  que  par  des  routes  d6tourn6es;  encore  dut- 
il  se  racheter  k  prix  d'or  des  mains  des  montagnards,  qui  avaient 
saisi  comme  un  contrebandier  de  bas  6tage  ce  conspirateur  de 
haute  vol6e.  Une  place  au  Conseil  de  R6gence  paya  ses  inutiles 
travaux  (1).  A  d'autres  qu'^  lui-  devait  appartenir  Thonneur  de 
consommer,  par  des  moyens  plus  efficaces,  la  ruine  d'Alberoni 
etde  r6concilier  TEspagne  et  la  France. 

(1)  Lemontey,  Histoire  de  la  Rigeneef  1. 1,  p.  Ml. 
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CHAPITRE  III. 


Alliance  du  B^gent  et  da  roi  d'Angletenre.  •—  Lesint^r^ts  de  TEspagne  sauTegardte. 
ConclnBion  de  la  quadruple  alliance. 

1716-1717. 


II  6tait  impossible  que  de  tels  6v6nements  ne  reagissent 
point  sur  la  politique  ext45rieure  des  deux  puissances.  L'une  et 
Tautre,  en  effet,  avaient  cherch6  dans  des  alliances  le  moyen  de 
se  passer  de  Tappui  r6ciproque  que  Louis  XIV  avait  cru  leur 
assurer  k  jamais.  Seulement,  tandis  que  Tune,  grd.ce  k  Thabilete 
consomm^e  et  k  la  t6nacit6  de  Dubois,  arrivait  k  fixer  le  systeme 
f6d6ratifde  TEurope  pendant  un  quart  de  sifecle,  Tautre,  par  sa 
fl6vre  et  son  esprit  brouillon,  n'aboutissait  qu'i  se  trouver  seule 
en  face  des  puissances  coalis^es  et  forcee  de  c6der,  apres  une 
courte  resistance. 

Nous  avons  montr6  plus  haut  comment  le  due  d'0rl6ans, 
aprfes  de  vains  efforts  pour  faire  entendre  raison  k  TEspagne, 
avait  6t6  conduit  k  voir  dans  Talliance  anglaise  le  seul  et  unique 
moyen  de  maintenir  les  trait^s  d'Utrecht  et  de  Bade,  c'est-Ji- 
dire  ses  propres  droits  k  la  succession  de  Louis  XV  et  la  paix 
g^n^rale,  dont  il  voulait  emp6cher  toute  violation  par  un  traite 
solide  entre  le  roi  d'Espagne  et  TEmpereur. 

On  se  rappelle  enfln  que  le  Regent  avait  eu  Tattention  d'in- 
former  leRoi  son  neveu  des  premieres  instances  qu'il  avait  faites 
en  Angleterre  et  en  HoUande  pour  parvenir  k  la  conclusion  de 
cette  alliance  et  qu'il  avait  ordonne,  le  28  avril  1716,  au  due 
de  Saint-Aignan  d'expliquer  nettement  k  ce  prince  les  motifs 
graves  qui  Tavaient  port6  k  suivre  cette  vue  et  les  grands  avan- 
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tages  que  leurs  Etats  retireraient  de  la  conservation  du  repos 
public. 

Saint-Aignan  avait  ex6cut6  cet  ordre,  pressant  mfime  le  roi 
d'Espagne  de  faire  savoir  au  Regent  s'il  voulait  entrer  dans  ce 
projet  et  agir  de  concert  avec  lui  pour  le  conduire  k  sa  perfec- 
tion. Philippe  V  avait  accueilli  par  une  froide  ironie  cette  con- 
fidence du  gouvemement  frangais. 

II  croyait  lui-m6me,  nous  Favons  vu,  6tre  suffisamment  as- 
sure des  Anglais,  et  il  paraissait  persuad6  que,  loin  de  chercher 
k  rompre  avec  lui,  ils  s'attacheraient  k  profiter  des  grands 
avantages  qu'il  leur  avait  accord^s  pour  leur  commerce  en  Es- 
pagne  et  en  Am6rique,  ainsi  que  des  avances  d'Alberoni  k  Do- 
dington  (1). 


Dans  ces  conditions,  le  due  d'Orleans  n'6tait  pas  tenu  de  ma- 
nager outre  mesure  le  gouvemement  espagnol.  Aussi  ordonna- 
t-il  k  son  ambassadeur  de  ne  plus  parler  d6sormais  le  premier 
au  roi  d'Espagne  de  n6gociations  qu'il  n'eOt  fait  qu'entraver. 

Eclair6  des  conseils  de  Dubois  et  soutenu  par  sa  fermet6,  il 
se  proposa  de  mettre  hors  d'atteinte  ses  droits  au  trone  de 
France,  de  garantir  le  royaume  des  malheurs  d'une  guerre  g6- 
n6rale,  de  sauvegarder  enfin  les  int6r6ts  du  roi  d'Espagne  par 
la  paix  avec  TEmpereur  et  par  des  avantages  en  Italic. 

C'^tait  Ik  une  conception  simple  et  juste ;  mais  la  faire  passer 
dans  Tordre  des  faits  n'6tait  pas  chose  ais6e.  L'alliance  de  la 
France  etde  TAngleterre  avait  centre  elle  Topinion  publique  des 
deux  pays  et  toutes  les  chancelleries  de  TEurope;  elle  ne 
comptait  gu^re,  a-t-on  dit,  d'autres  partisans  bien  decides  que 
ceuxquila  n6gociaient(2).  L'ambassadeur  mfime  de  Georges  P' 
k  Paris  t  souffloit  le  feu  »  entre  les  deux  puissances  (3). 

(1)  Voir  cMessus,  chapitre  premier.  —  Le  Dran,  A.  t,  Esp.,  Mdm.  et  Doc,  t.  liO,  r<*  66.  — 
Louville  au  mar^chai  d'Huxelies,  39  Juillel  1716.  Ibid.,  t.  959,  f»  97. 
(9)  Aubertin,  VEsptit  public  an  dix-huitiime  siicle,  p.  78. 
(3)  Mimoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  3i8. 
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La  France  aimait  le  roi  d'Espagne;  elle  se  savait  gr6  de  Ta- 
voir  6tabli  et  maintenu  sur  le  tr6ne;  elle  ne  concevait  pas  qu  on 
pat  consid6rer  comme  un  adversaire  un  prince  pour  qui  elle 
avait,  pendant  douze  ann6es,  d6pens6  tant  d'or  et  vers6  tant  de 
sang.  Le  naar^chal  d'Huxelles,  president  du  conseil  des  affaires 
^trang^res,  bldmait  les  vues  de  Dubois  et  en  souhaitait  r^chec. 

L'Angleterre  hal'ssait  la  France  :  <  J'esp^re  bien,  disait 
Shanhope,  faire  perdre  aux  Anglais  Thabitude  de  regarder  les 
FranQais  comme  leurs  ennemis  naturels. »  En  attendant,  ils  Ta- 
vaient,  et,  depuis  les  poursuites  intentees  aux  signataires  de  la 
paix  d'Utrecht,  iln'6tait  pas  un  des  ministres  du  roi  Georges  qui 
ne  crat  jouer  sa  fortune  et  sa  t6te  en  travaillant  au  traits  avec 
la  France : «  Les  Anglois,  ecrivait  Dubois  au  mar6chal  d'Huxelles, 
portent  leurs  scrupules  etleur  timidity  si  loin  qu'ils  refusent  de 
corriger  une  faute  d'orthographe  dans  la  crainte  que  dans  dix 
ans  cela  puisse  servir  k  faire  leur  proc6s  au  Parlement,  ce  qui 
est  devenu  en  eux  comme  un  sentiment  involontaire  centre 
lequel  rien  ne  les  rassure.  On  m'en  a  rapports  des  exemples  qui 
feroient  une  sc^ne  de  com6die.  »  Effray6  et  combattu  par  les 
influences  hostiles,  sachant  ses  ennemis  k  TaffClt  de  toute  me- 
sure  impopulaire,  mal  affermi,  craignant  les  Stuarts,  Georges  P^ 
h^sitait,  ballott^  entrele  d6sir  d'enlever  i  ses  adversaires  I'appui 
de  la  France,  la  peur  de  son  Parlement  et  Tascendant  de  TEm- 
pereur  (1). 

Celui-ci,  bien  que  la  dernifere  guerre  avec  la  France  ne  se 
Idt  pas  termin^e  k  son  avantage,  ^tait  plus  que  jamais  confiant 
dans  ses  forces.  N'avait-il  pas  le  prince  Eug6ne?  Le  canon  de 
Peterwaradin  ne  retentissait-il  pas,  comme  un  6cho  glorieux, 
k  travers  toute  TAUemagne?  Charles  VI  enfm  ne  tenait-il  pas 
Georges  P'  par  le  Hanovre?  Or,  Charles  VI  ne  re vait  que  de  recons  - 
tituer  la  grande  alliance ;  il  persistait  k  porter  le  titre  de  Roi 
Catholique  et  k  s'entourer  d'un  conseil  espagnol;  il  ne  voulait 

(i)  Aubcrtin,  op,  cit.j  p.  78.  —  Sur  les  znauvaises  disposilions  de  lord  Stair  k  I'egard  de  la 
France,  cr.  Weber,  die  Quadrupel-Allianz,  p.  16,  eiMSmoirts  de  Torcy,  t  i,  p.  95.  Sur  Tini- 
popularile  de  la  triple  alliance  de  ia  Haye  en  Angleterre,  cf.  Mimoires  de  Torcy^  t.  II, 
p.  18. 
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pas  que,  sous  quelque  pr^texte  que  ce  filt,  TEspagne  reprlt  pied 
en  Italie,  et,  pour  plus  de  silrete,  il  allait  jusqu'^  s'ing6rer  dans 
ses  relations  avec  le  Pape. 

Et  cependant,  quoi  de  plus  pr6caire  que  T^tat  present  de 
ritalie?  Naples  et  la  Sicile  s6par6s;  la  domination  autrichienne 
peu  solide  i  Naples,  la  domination  pi^montaise  chancelante  en 
Sicile;  un  due  de  Savoie,  roi  de  Sicile,  convoitant  le  Milanais; 
deux  maisons  pr6tes  k  s'6teindre,  celle  des  Farnfese  k  Parme, 
celle  des  M6dicis  en  Toscane;  une  reine  d'Espagne  enfin,  ar- 
dente,  ambitieuse,  Toeil  ouvert  sur  toutes  ces  proies.  Que  de 
germes  de  guerre!  que  de  pr6textes  k  reformer  la  coalition! 

C'a  et^  Toeuvre  de  Dubois  de  faire  sortir  la  paix  de  tant  d'6- 
l^ments  de  conflits  divers  et  de  pr6venir  le  retour  d'une  de  ces 
ligues  formidables  qui,  depuis  1672,  menagaient  notre  pays 
presque  k  intervalles  r6guliers.  Pour  la  premiere  fois,  depuis  la 
mort  de  Lionne,  on  vit  une  combinaison  europ6enne  qui  ne  fflt 
pas  dirig^e  centre  la  France,  une  coalition  oil  ce  royaume  ne 
jouftt  pas  le  r61e  d'adversaire  isol6  d6sign6  aux  coups  de  tous 
les  autres.  Et,  quelques  considerations  personnelles  qui  soient 
entries  en  lignede  compte,  Dubois  en  eutd'autres  en  vue,ilcom- 
prit  la  port6e  g6n6rale  de  ce  rapprochement  avec  TAngleterre : 
«  II  est  clair,  6crivait-il  en  effet  au  R6gent,  que  cette  alliance  de- 
terminerale  systdme  de  r Europe  pour  longtemps,  et  donnera  k 
la  France  une  superiority  qu'elle  ne  pourra  pas  acqu6rir  autre- 
ment.  Cela  pos6,  elle  meparoit  sans  prix,  et,  si  j'etois  le  maitre, 
j'aimerois  mieux  donner  trente  millions  que  de  la  manquer  (1).  » 
On  a  voulu  prouver  que  Dubois,  uniquement  soucieux  des  interfits 
de  son  maitre ,  s'6tait  rarement  pr6occup6  deceux  du  royaume; 
la  v^rite  est  qu'il  a  confondu  les  int6r6ts  de  Tfitat  et  ceux  du 
prince,  avec  raison,  dirons-nous,  car,  dans  un  regime  absolu, 
les  int6r6ts  du  prince  et  ceux  de  Tl&tat  ne  sont-ils  pas  presque 
toujours  identiques? 

L'Angleterre  n'aimait  pas  Georges  P',  mais  elle  avait  profit 

(1)  Cite  par  Aubertin,  op.  cit.,  p.  8i. 
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k  le  garder  pour  ne  pas  tomber  dans  la  guerre  civile;  la  France 
n'aimait  pas  le  Regent,  mais  elle  avait  profit  k  le  maintenir  k  sa 
tfite,  pour  ne  pas  s'exposer  do  nouveau  k  la  guerre  exWrieure; 
rint^rSt  des  deux  puissances  6tait  conforme  k  celui  de  leurs  chefs 
respectifs.  Dubois  voulait  emp^cher  TEmpereur  de  pr6tendre 
k  la  couronne  d'Espagne  et  le  roi  d'Espagne  de  pr6tendre  au 
trdne  de  France;  la  France,  TEspagne  et  le  Regent  y  trouvaient 
^galement  leur  avantage.  Mais  corame  ni  TEmpereur,  ni  le  roi 
d'Espagne  ne  voulaient  rien  c^der,  tout  dependait  de  TAngle- 
terre :  pour  que  TAngleterre  soutint  le  Regent,  il  fallait  que 
la  France  soutint  la  dynastie  protestante.  C'6tait  une  nteessite 
ineluctable;  Dubois  le  comprit,  marqua  le  but  et  alia  droit  k 
Tessentiel;  il  attaqua  Georges  P'  par  Tint^r^t  dynastique. 
L'alliance  qu'il  conclut  avec  TAngleterre  ne  reposa  ni  sur 
Ic  sentiment,  ni  sur  r^goisme,  mais  sur  la  necessity.  Traiter 
avec  TAngleterre  et  avec  la  HoUande  des  conditions  de  la  paix 
g6nerale,  y  rallier  TAutriche,  y  forcer  au  besoin  TEspagne, 
sans  cependant  Tabaisser,  emp6cher  la  reunion  des  deux  cou- 
ronnes  de  France  et  d'Espagne,  d'Espagne  et  d'Autriche,  sur 
une  rafime  tete  ou  dans  une  m6me  branche,  assurer  la  succession 
espagnole  ilamaison  d'Anjou,  la  succession  fran(jaise  k  la  mai- 
son  d'Orleans,  la  succession  anglaise  k  la  maison  de  Hanovre, 
tel  fut  le  plan  de  Dubois,  et  il  Tex^cuta  tout  entier,  conciliant 
ainsi,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  les  trois  int^r^ts  dont  un  homme 
d'fitat  dans  sa  situation  eUt  la  garde,  quoique  k  des  degres 
diflf6rents  :  celui  du  Prince,  celui  du  Royaume  et  celui  de  TEu- 
rope  (1). 

Peu  de  temps  aprfes  la  mort  de  Louis  XIV,  on  s'6tait  ima- 
ging que  le  roi  Georges  et  le  due  d'0rl6ans  allaient  s'accorder 

(1)  n  y  a  des  gens  qui  s'indignent  qu'un  ministre  fasse  entrer  en  ligne  de  compte  les  in- 
t^Sts  du  prince  qu'il  sert ;  ies  mdmes  gens  trouveraient  tout  naturel,  —  et  ils  auraient 
raison,  —  que  les  ministres  de  la  Rdpublique,  trouvant  une  combinaison  ext^rieure  qui 
tournAt  au  proflt  de  la  Rdpublique  aussi  bien  que  de  I'^tat,  la  choisissent  de  prefe- 
rence k  toute  autre.  II  est  clair  que,  dans  un  temps  ou  le  gouvernement  est  contest^,  les  mi- 
nistres ont  le  devoir  de  defendre  ce  gouvemement :  c'6tait  le  cas  de  Dubois.  Quand  le  gou- 
Yemement  n*est  pas  contests,  celui-ci  n'ayant  pas  besoin  de  se  defendre  a  rarement  d'au- 
tres  inter6tsque  ceux  de  r£tat. 
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sur  la  base  de  leurs  int6r6ts  personnels  (1).  Mais  Ies6v6nements 
avaient  si  bien  trompe  Tattente  g6n6rale  qu'en  ftvrier  1716 
«  Topinion  publique  etoit  que  la  Grande-Bretagne  d^clareroit 
incessamment  la  guerre  k  la  France  (2),  »  et  qu'en  mars  les 
fonds  baissaient  subitement  sur  le  bruit  que  la  France  avait 
pris  rinitiative  de  cette  declaration  (3).  Ces  rumeurs  m6mes  et 
ces  paniques  flrent  naltre  Tid^e  qu'on  ferait  mieux  de  s'entendre 
une  bonne  fois  (4);  et  en  eflfet,  le  15  avril,  Cellamare  avertis- 
sait  la  cour  de  Madrid  des  bruits  s6rieux  qui  se  r6pandaient 
d'une  union  probable  entre  la  France  et  TAngleterre  (5).  Tou- 
tefois  celle  qui  paraissait  6tablie  entre  cette  dernifere  puissance 
et  TEspagne,  jointe  k  la  mauvaise  volont6  de  lord  Stair  (6), 
ralentissait  les  dispositions  que  le  minist^re  anglais  avait  d'a- 
bord  t6moign6es  pour  conclure  un  accord  avec  le  Regent  (7). 

Enfin,  le  6  juin  1716,  un  billet  de  la  main  du  Regent  donnait  k 
Tabbe  Dubois  le  signal  du  depart  pour  cette  course  singuli6re^ 
travers  la  HoUande  grace  k  laquelle  il  lui  serai  permis  de  rencon- 
trer  le  roi  Georges  sur  la  route  de  Hanovre.  Le  10  octobre  suivant 
6tait  sign6e,  dans  la  capitale  mftme  de  rfilectorat,  la  premiere 
de  ces  grandes  conventions  qui  devaient  aboutir  i  la  quadruple 
alliance  et  au  congrfes  de  Cambrai  (8).  EUe  ne  concernait 
encore  que  la  France  et  TAngleterre.  Mais,  dfes  le  4  Janvier  1717, 
elle  devenait  la  triple  alliance  de  La  Haye,  par  Taccession  de  la 
HoUande  :  «  La  triple  alliance  est  enfin  sign^e,  Monseigneur, 
6crivittriomphalement  Dubois  au  due  d'Orleans,  et  ce  qui  aug- 
mente  infiniment  ma  joie  est  qu'elle  a  6t6  sign6e  unanimement 

(1)  Mdmoires  de  Torq/,  1. 1,  p.  4  (octobre  1715)  :  t  On  croll  que  I'amitie  vrale  ou  feinte 
augmente  chaque  jour  entre  le  gouvernemenl  d'Angleterre  et  le  due  d'Orleans,  mais  en 
rn^me  temps  on  Juge  que  cette  union  reciproque  ne  durera  pas  longtemps  et  que  le 
g^nie  et  Tint^rfit  de  la  nation  angloise  rompront  bientdt  une  correspondance  qui  n'est 
fondle  que  sur  des  convenances  mntuelles  pour  Tavenir.  » 

(4)  Memoires  de  Torcy,  t.  I,  p,  St*. 

(3)  Ibid.,  p.  S90. 

(4)  Ibid.,  p.  318. 

(5)  Ibid.,  p.  417. 

(6)  En  mal  1716,  «  Stair,  suivant  son  caractere,  continuoit  d'inspireri  soo  mattre  etiises 
ministres  la  d^Qance  des  desseins  secrets  du  R6gent.  •  Mimoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  494. 

(7)  Ibid.,  p.  379. 

(8)  Sur  la  n^gociatlon  de  ce  traite,  M4moiresde  Torcy,  1. 1,  p.  705  et  suivantes. 
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par  les  d^put^s  de  toutes  les  provinces.  Vous  voili  hors  de  page 
et  moi  hors  de  mes  frayeurs.  »  Le  haineux  lord  Stair  avait 
lutt6  jusqu'au  bout  pour  faire  6chouer  ces  n6gociations  paci- 
fiques  (1). 

Le  gouvemement  franQais  avait  promis  :  P  d'engager  le 
pr6lendant  Stuart  k  sortir  d'Avignon  et  k  se  retirer  au  deli  des 
AlpeSy  et  de  ne  jamais  lui  donner  aucune  assistance;  2''  de  de- 
truire  et  combler  tous  les  nouveaux  ouvrages  de  Mardyck,  de 
recevoir  k  Dunkerque  des  commissaires  anglais  et  hollandais 
qui  surveilleraient  la  destruction  des  derniers  debris  du  port. 
L'Angleterre  et  la  France  s'6taient  garanti  Tex^cution  du  traite 
d'Utrecht,  et  sp6cialement  les  successions  k  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  dans  la  ligne  protestante,  et  k  la  couronne  de 
Finance  suivant  lesdits  trait^s.  Elles  s'^taient  promis  en  outre 
un  secours  mutuel  de  dix  mille  combattants  centre  les  agres- 
seurs  du  dehors  ou  les  rebelles  du  dedans.  A  la  HoUande  enfin, 
la  France  avait  conc6d6  Tabolition  du  droit  de  quatre  sous  pour 
livre  que  payaient  ses  marchandises  k  leur  entree  dans  le 
royaume  (2). 

Tel  fut  ce  pacte  qui  devait  survivre  pr6s  de  vingt  ans  k  ses 
auteurs  et  contre  lequel  se  sont  61ev6es  tant  de  declamations  vi- 
rulentes.  Sans  doute  il  contenaitdes  clauses  blessantes  pour  Ta- 
mour-propre  frangais;  mais,  selon  le  mot  du  Dubois,  on  ne 
jouait  pas  a  bille  egale  avec  les  Anglais ;  nous  avions  besoin 
de  leur  alliance  et  ils  n'avaient  pas  besoin  de  la  notre,  parce 
qu'ils  pouvaient  du  jour  au  lendemain  se  retourner  vers  TEm- 
pereur  et  se  replacer  du  m6me  coup  dans  la  situation  6minente 
ou  ils  6taient  en  1710;  pour  conclure  avec  eux,  il  fallait  leur 
accorder  quelque  chose,  et  ce  quelque  chose  il  valait  mieux  le 
prendre  sur  Tamour-propre  que  sur  le  bien  fondamenlal  de 
TEtat.  Le  r6sultat  obtenu  m^ritait  le  sacrifice  fait  :  «  Cette 

(i)  En  juillet  1716,  il  s'eflTorQait  encore  de  prouver  an  roi  Georges  que  le  Regent  ne  cher- 
chait  qu'd  le  tromper.  Mimoires  de  Torcy^  t.  I,  p.  568,  S76  et  706. 

(2)  Dumont,  Corpt  diplomatique^  t  VIII.  Longtemps  les  Anglais  avaient  refuse  de  croire 
k  la  sincerity  des  avances  frangaises,  surtout  d  cause  dc  la  question  de  Mardyck ;  Weben 
op,  cit,,  p.  21.  Poyntz,  secretaire  de  lord  Townshend  a  lord  Stanhope,  31  juillel  1716. 
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heureuse  intelligence  r6tablie  en  si  peu  de  temps,  ecrit  avec 
raison  le  premier  commis  Le  Dran,  surprit  toute  TEurope, 
changea  totalement  la  face  des  affaires  gemrales,  et  fit  suc- 
c6der  un  calrae  parfait  aux  alarmes  que  les  ennemis  de  la  paix 
avarent  jusqu'alors  entretenues  (1).  »  C'est  le  commentaire  du 
mot  de  Stanhope,  prononc6  le  jour  m6me  de  la  signature  du 
trait6  :  <  Votre  voyage  i  La  Haye,  monsieur  rabb6,  a  sauve 
bien  du  sang  humain,  et  il  y  a  bien  des  peuples  qui  vous  au- 
rent  obligation  de  leur  tranquillit6  sans  s'en  douter  (2).  » 


II. 


Le  plus  difficile  pourtant  n'6tait  pas  fait,  car,  si  Ton  avait 
des  moyens  d'arriver  au  but,  le  but  n'6tait  pas  atteint.  II  s'agis- 
sait  en  effet  d'amener  TEmpereur  et  le  roi  d'Espagne  i  adherer 
k  la  triple  alliance  et  k  accepter  du  m6me  coup  les  conditions 
de  paix  que  celle-ci  leur  proposerait.  <  Le  meilleur  usage  que 
Ton  pourroit  faire  de  Talliance  entre  la  France,  TAngleterre  et 
les  fitats  G6n6raux,  6crivait  d6s  le  7  novembro  1716  Dubois  i 
Stanhope,  et  le  plus  grand  fruit  que  Ton  en  pourroit  tirer,  se- 
roit  de  travailler  incessamment  h,  procurer  une  paix  fixe  et 
permanente  entre  TEmpereur  et  le  roid'Espagne(3).  » 

Des  Etats  italiens,  ceux-li  m6mes  sur  qui  filisabeth  Fam^se 
avait  toum6  ses  regards  n'allaient-ils  pas  se  trouver  disponi- 
bles  ?  Ne  pouvait-on  pas  par  \k  calmer  les  ambitions  de  TEspagne, 
puisque  de  Taveu  de  beaucoup  d'esprits  clairvoyants  «  c'^toit 
ritalie  qui  avoit  donne  i  la  monarchie  d'Espagne  toute  la  con- 
sideration qu'elle  avoit  eue  en  Europe  (1)?  »  FranQois,  due  de 
Parme,  n'avait  pour  h^ritier  qu'un  frere,  Antoine,  age  de  qua- 
rante-cinq  ans,  monstrueusement  ob6se,  qui  ne  promettait  ni 

(1)  Le  Dran.  A.  t.  Esp.,  M&m.et  Doc,  1. 140,  fol.  78. 
m  Cit^  par  Aubertin,  op.  ciL,  p.  93. 

(3)  A.  t.  Esp.,  M4m.  etDoc.,  1 140,  fol.  79. 

(4)  C'est  ce  que  disaitLouville  des  1703 ;  et  il  y  ajoutait :  «  Sans  ces  mfimes  Etats  d'ltalie, 
on  n'y  feroit  gu^re  plus  de  cas  du  Roy  d'Espagne,  que  de  ceiui  de  M^uioez.  »  A.  E.  Esp., 
t  113,  fol.  39. 
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longue  vie  ni  posterity,  et  une  fllle,  la  reine  Elisabeth.  Le 
grand-due  de  Toscane,  Cosme  III,  n'avait,  lui  aussi,  qu'un  fils 
Jean-Gaston,  assez  &g6,  s6par6  de  sa  femme  et  [sans  enfants. 
Deux  h6ri tiers  se  pr6sentaient,  une  soeur  de  Jean-Gaston,  deva- 
nue  tout  h  fait  etrang^re,  marine  k  T^Iecteur  palatin,  d'ailleurs 
sans  protection  I  et  la  mdme  Elisabeth  Farn6se,  qui  comptait 
moins  sur  sa  parents  assez  6Ioign6e  avec  les  M6dicis  que  sur 
Tappui  de  TEspagne  et  de  la  France  (1).  N'y  avait-il  pas  moyen 
d'obtenir  de  TEmpereur,  pour  elle  ou  pour  son  fils,  Tinvestiture 
de  ces  deux  fitats?  N'6tait-ce  pas  la  plus  heureuse  compensa- 
tion pour  Naples  et  le  Milanais  perdus? 

D63  que  le  traits  de  La  Haye  fut  sign6,  le  Regent  s'empressa 
de  marquer  k  son  ambassadeur  k  Madrid  la  fin  qu'il  se  propo- 
sait  :  «  Vous  savez  depuis  longtemps,  lui  6crivit-il,  par  les  or- 
dres  que  je  vous  ai  donn6s  endifKrentes  occasions,  combien  j'ai 
moi-mfime  d6sir6  de  pouvoir,  suivant  les  vues  du  feu  Roi, 
achever  d'aflfermir  la  tranquillity  de  TEurope  en  contribuant 
par  mes  offres  k  etablir  une  paix  sincere  et  stable  entre  le  roi 
d'Espagne  et  TEmpereur,  et  il  est  ais6  de  juger  qu'indepen- 
damment  de  la  satisfaction  que  j'aurois  eue  d'y  r^ussir  par  rap- 
port au  bien  et  k  la  stiret6  du  Roi  Catholique,  mon  int^r^t  et  le 
sien  s'y  trouvoient  6galement  (2).  »  Le  marquis  d'Effiat  et  le 
P.  du  Tr^voux  furent  charges  de  commenter  ces  paroles  par 
des  lettres  secrfetes  et  d'att6nuer  en  m6me  temps  aux  yeux  de 
Philippe  Via  port^e de Talliance  franco-anglaise  (3), 

Quelles  6taient  done  les  dispositions  r6ciproques  de  TAutri- 
che  et  de  TEspagne?  II  y  avait  6videmment  pour  elles  deux 
moyens  d'arriver  k  la  paix  :  le  premier,  de  la  n6goeier  directe- 
ment  Tune  avec  Tautre;  le  second,  de  laisser  faire  TEurope  et  de 
s'ineliner  devant  ses  decisions,  eelui-ci  le  plus  sClr  et  le  plus 
digne.  Le  plus  sir,  parce  que  Philippe  V  6tait  entour^  dltaliens 
qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  k  TEmpereur,  etl'Empereur 


(i)  Mimoires  de  Torcy^  t.  n. 

{%)  Le  Roi  a  Saint-Aignan,  9  f^vrier  4717.  A.  t.  Esp.,  t.  SS7,  fol.  6i. 

(3)  Mimoires  de  Torcy,  1. 1,  p.  958,  et  t.  II,  p.  79. 
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d'EspagnoIs  rebelles  k  Philippe  V ;  le  plus  digne,  parce  qu'il 
mSnageaitramour-propredes  deuxadversaires,  qui  paraltraient 
ne  c6der  sur  leurs  pretentions  personnelles  que  par  considera- 
tion pour  les  d6sirs  de  toute  FEurope. 

Le  premier  plan  avait  cependant  ses  partisans,  mfime  en 
dehors  des  deux  principaux  int6ress6s.  Tel  le  Pape,  qui  voulait 
enlever  toute  raison  d'fitre  k  Talliance  protestante  qu'avait 
form^e  la  France.  Mais  surtout  T'Empereur  et  le  roi  d'Espa- 
gne  :  Tun,  parce  qu'il  voulait  faire  trainer  les  choses  en  lon- 
gueur jusqu'i  ce  qu'une  occasion  lui  permit  de  reprendre  ce 
qu'il  avait  momentan6ment  c6d6;  Tautre,  parce  quMl  entendait 
ne  rien  devoir  au  Regent  et  parce  qu'au  fond  il  d6sirait  la  guerre. 

Saint-Saphorin,  ce  Suisse  illustre  qui  avait  pass6  du  service 
de  TEmpereur  k  celui  de  Georges  I"  et  qui  repr6sentait  alors 
k  Vienne  le  roi  d'Angleterre  (I),  6crivait,  le  10  mars  I7I7,  au 
sieur  Robethon,  FranQais  de  naissjnce  et  maintenant  secretaire 
du  cabinet  du  Roi  Georges,  «  qu'il  avait  appris  de  bonne  part 
que  le  Pape  travaillait  avec  beaucoup  d'ardeur  i  r^unir  TEm- 
pereur,  le  roi  d'Espagne  et  celui  de  Sicile  dans  la  mSme  cause 
centre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  contre  le  Regent,  que  Sa 
Saintet6  t4chait  pour  cet  eflfet  d'engager  Philippe  V  k  convenir 
avec  TEmpereur  d'un  partage  en  Espagne,  moyennant  quoi 
S.  M.  V,  concourrait  k  assurer  le  royaume  de  France  k  ce 
prince,  en  cas  que  le  jeune  Roi  vint  k  mourir,  et  m6me  k  en 
oter  d6s  lors  Tadministration  au  due  d'Orl^ans  que  Ton  regar- 
dait  k  Rome  comme  fauteur  d'h6r6tiques ;  que  ces  princes  de- 
vaient  travailler  en  mfime  temps  k  6tablir  le  Pretendant  sur  le 
tr6ne  de  la  Grande-Bretagne  (2).  » 

On  supposait  k  Vienne  qu'il  y  avait  en  France  deux  partis 

(1)  Frangois-Louis  de  Pesmes,  plus  connu  sous  le  nom  de  Saint-Saphorin,  ne  en  1668,  d 
Saint-Saphorin,  d*une  des  plus  grandes  families  du  pays  deVaud,en  Suisse.  II  scrvit  succes- 
BWement,  comme  soldat  oa  comme  diplomate,  la  Hollande,  TAutriche,  la  Suisse  et  I'An- 
gleterre.  Saint-^imon  ditdelui  :  <  homme  plus  intrigant  qull  n'apparlienta  la  franchise 
de  sa  nation.  »  C6tait  tout  simplement  un  negociateur  habile. 

(9)  A.  t,  Esp.,  Mhn.et  Doe,^  1. 140,  fol.  114.  On  peut  voir  par  maint  passage  des  Mimoires 
de  Torqfj  notammentdu  tome  II,  que  la  politique  religieuse  du  Regent,  pendamt  les  pre- 
mieres anntes  de  son  gouvernement,  ^taitla  cause  de  Tappui  que  le  Pape  donnait  au  roi 
d'Espagne  et  k  ses  pretentions  sur  la  France. 
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egaux  en  force,  dont  Tun  6tait  attach^  au  Regent,  Tautre  k 
Philippe  V,  et  TEmpereur  etait  persuade  qu'il  ferait  pencher  la 
balance  du  c6t6  qu'il  voudrait;  du  jour  oil  il  reconnal trait 
Philippe  V  comme  r6gent  et  comme  successeur  6ventuel  de 
Louis  XV,  Philippe  V  ne  ferait,  selon  lui,  nuUe  difficult^  de  lui 
r^troceder  I'Aragon,  laCatalogne  et  Valence  (1). 

Le  due  d'0rl6ans  tremblait  que  Philippe  V  n'entrftt  dans  ces 
vues  :  t  Les  bruits  d'une  negociation  entre  la  cour  d'Espa^ne 
et  la  cour  de  Vienne  continuent  toujours,  ^crit  le  mar6chal 
d'Huxelles  au  due  de  Saint-Aignan,  et  Ton  suppose  mfime  avec 
quelque  vraisemblance  que  le  roi  de  Sicile  doit  y  entrer  et  que 
quelques  ministres  de  la  cour  de  Vienne  doivent  se  rendre  in- 
cessamment  k  Pavie  pour  suivre  cette  negociation.  Je  ne  sais 
pas  encore  si  cette  dernifere  circonstance  a  quelque  fondement, 
mais,  si  elle  6toit  vraie,  il  n'y  auroit  plus  lieu  de  douter  des  au- 
tres  avis  que  Ton  a  rcQus  sur  ce  sujet  et  Taffectation  de  la  cour 
d'Espagne  i  cacher  ses  d-marches  en  cette  occasion  pourroit 
donner  de  justes  soupQonsque  ce  trait6  auroit  pour  fondement 
des  conditions  contraires  aux  int6r6ts  du  Roi  et  qui  demande- 
roient  que  S.  M.  vous  ordonnSit  de  vous  expliquer  avec  le  roi 
d'Espagne.  II  n'y  a  cependant  aucune  d-marche  k  faire  de  votre 
part  sur  ce  sujet  jusqu'ii  ce  qu'EUe  vous  le  prescrive  (2).  » 

Heureusement  pour  la  France  et  pour  le  prince  qui  la  gou- 
vernait,  ce  projet  dangereux  d'une  autre  triple  alliance  n'aboutit 
ni  k  Vienne  ni  k  Madrid. 

A  Vienne,  on  avait  suivi  avec  une  attention  pleine  d'an- 
goisse  les  n^gociations  de  la  France  et  de  TAngleterre  et  on 
avait  esper6  jusqu'ii  la  fin  qu'elles  n'aboutiraient  pas.  Aussi 
la  consternation  des  ministres  imp6riaux  avait-elle  6t6  grande, 
lorsqu'ils  avaient  eu  connaissance  des  pr^liminaires  de  Hano- 
vre  (3).  Le  parti  espagnol  surtout  avait  6t^.  exasp6r6,  sentant 

(1)  Saint-Saphorin  k  Stanhope,  tt  mai  i717.  Ibid.,  fol.  138. 

(S)  Huxellesi  Saint-Aignan,  le  93  mars  1717,  cf.  Memoiresde  Torcy,  t.  II,  p.  176.  A.  E.Esp., 
U  157,  fol.  158. 

{S)  YfebeVj  die  Quadrupel-AUianz,  d'apres  Grimani,  Si  octobre  1716.  Archives  I.  R.  de 
Vienne. 
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le  sol  chanceler  sous  ses  pieds;  il  avait  vu  s'evanouir  le  fol 
espoir  de  r6tablir  par  des  n6gociations  la  maison  de  Haps- 
bourg  sur  le  trdne  d'Espagne  (1).  Des  la  fin  de  septembre  1716, 
le  comte  de  Sinzendorfif,  qui  dirlgeait  les  affaires  6trang6res, 
n'avait-il  pas  avou6  dans  une  conversation  intime  que  la  pers- 
pective de  regagner  TEspagne  6tait  maintenant  trop  61oignee  et 
trop.  incertaine  pour  autoriser  la  negligence  d'interSts  plus 
imm6diats  (2)?  Ces  paroles  r6sign6es,  rapport6es  au  gouverne- 
ment  anglais,  avaient  paru  k  Londres  de  la  plus  haute  impor- 
tance, puisqu'onypoursuivait  sinc6rement  la  reconciliation  de 
Philippe  V  et  de  Charles  VI .  Aussi  le  plan  de  Stanhope  avait-il 
6t6  bientot  dress6  (3). 

II  avait  sur-le-champ  fait  partir  Saint-Saphorin  pour  Vienne 
en  le  chargeant  express^ment  de  familiariser  la  cour  imp^- 
riale  avec  Fid^e  d'une  renonciation  complete  k  la  couronne  es- 
pagnole. 

Car  il  etait  clair  que  Philippe  V  n'abandonnerait  jamais  ses 
pretentions  sur  le  tr6ne  de  France,  s'il  sentait  le  sien  propre 
menace  par  TAutriche.  Le  moment  6tait  favorable  pour  faire 
entendre  k  TEmpereur  ce  langage  sense ;  la  maladie  puis  la 
mort  du  jeune  archiduc  son  flls(4  novembre  1716),  en  rendant 
probable  Tavenement  de  la  branche  feminine  dela  maison  d'Au- 
triche,  obligeait  aussi  i.requerir  d'avance  Tassentiment  de 
TEurope  et  par  consequent  k  le  payer  par  des  concessions. 

Saint-Saphorln  alia  droit  k  Tennemi ;  il  prit  k  part  le  mar- 
quis de  Rialp,  Tun  des  principaux,  mais  Tun  des  plus  raison- 
nables,  parmi  les  membres  du  parti  espagnol,  et  lui  exposa  ses 
plans.  Tout  en  qualiflant  la  renonciation  demandee  «  de  mor- 
ceau  dur  k  avaler  »,  Rialp  ne  la  rejeta  pas  k  priori  (4).  Les 
ministres  allemands  Sinzendorff  et  Stahremberg  s'exprim6rent 
k  peu  pres  dans  les  m6mes  termes  et  conclurent  que  si  Phi- 

(1)  Sainl-Saphorin  a  Robethon,  17  et  31  octobrel716.  Archives  de  Hanovre. 
(3)  Schaub  d  lord  Townsend,  96  septembre  1716.  Rec.  Office. 

(3)  Stanhope  k  TovnsheDd,99  septembre  1716  :  •  J'ai  un  plan  pour  TEspagne  quipoarrait 
bien  vous  plaire. »  Coxe,  III,  56. 

(4)  Saint-Saphorin  k  RobetboD,  10  octobre  1716.  Archives  de  Hanovre. 
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lippe  V  s'engageait  k  ne  rien  entreprendre  ni  centre  la  France  ni 
centre  Tltalie,  TEmpereur  prendrait  un  engagement  analo^e 
vis-A-vis  de  TEspagne  (1).  Bref,  Tambassadeur  anglais  avait 
trouv6  un  accueil  beaucoup  plus  favorable  qu'il  n'avait  ose  Tes- 
p6rer  et  il  avait  eu  bientdt  la  joie  de  voir  TEmpereur  designer  le 
baron  de  Pendtenriedter  pour  discuter  avec  le  roi  Georg'es  et 
ses  ministres  les  moyens  d'arriver  k  une  entente  definitive. 

Tel  fut  Tobjet  des  conferences  qui  se  tinrent  k  Hanovre,  dans 
les  derniers  jours  de  1717,  entre  Pendtenriedter,  Saint-Sapho- 
rin,  Stanhope  et  Sunderland,  successeur  de  Townshend  (2). 

Lord  Stanhope  affirma  avec  Anergic  que  TAngleterre,  k  cause 
de  son  commerce,  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre  k  FEspagne, 
ni  par  consequent  soutenir  les  vieilles  pretentions  de  TAutriche 
sur  cette  monarchic.  II  ajouta  que  personne  en  Europe  ne  sou- 
haitait  de  voir  s'accroltre  dans  de  pareilles  proportions  la  puis- 
sance imp6riale,  que  Charles  VI  ferait  bien  d'abandonner  ses 
id4es  chimeriques  Qi  que  son  veritable  interfitetaitde  s'associer 
k  Toeuvre  commune  de  la  pacification  gen6rale.  Qu'il  renongit 
done  k  TEspagne ;  qu'il  garantlt  Tordre  de  succession  etabli  par 
les  traites  en  France  et  en  Angleterre ;  en  revanche,  on  lui  garan- 
tirait  ses  possessions  d'ltalieet  des  Pays-Bas;  on  lui  donnerait 
la  Sicile  et  Ton  deciarerait  fiefs  de  TEmpire  la  Toscane,  Parme 
et  Plaisance ;  ces  deux  derniers  duches  pourraient  6tre  con- 
cedes k  rinfant  don  Carlos  afin  d'apaiser  I'ambition  d'Elisabeth 
Farnese. 

Pendtenriedter  commen^a  par  se  fiicher  et  par  multiplier  les 
objections;  mais  il  finit  par  consentir  k  transmettre  tel  quel  k 
sa  cour  le  projet  de  Stanhope  (3). 

Le  conseil  secret  consulte  d6cida  en  principe  que  les  nego- 
ciations  seraient  continuees,  mais  qu'on  ne  c6derait  le  terrain 
que  pas  ipas;  k  une  renonciation  proprement  dite,  il  fail^it, 
pensait-il,  substituer  une  simple  garantie  de  Yuti  possidetis; en- 

(1)  Le  mdme  au  mdme,  4  novembre  1716.  Ibid. 

(2)  Weber,  op.  ci7.,  p,  39-30. 

(3)  Rapport  de  Pendtenriedter,  Hanovrc,  at  d^cerabre  4716.  Archives  I.  R.  deVienne.  We- 
ber, p.  31. 
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core  pourrait-on  excepterle  Mexique  et  le  Perou;on  accepterait 
les  arrangements  proposes  pour  Tltalie,  k  condition  que  le  roi 
de  Sicile  perdlt,  outre  la  Sicile,  le  Montferrat  ou  la  partie  du 
Milanais  qui  lui  avait  6t6  octroy6e  par  le  trait6  de  1703  et  vit 
annuler  ses  droits  de  succession  au  trdne  d'Espagne.  Au  demeu- 
rant,  chaque  concession  ne  devait  6tre  faite  qu'i  la  dernifere 
extremit6  etquand  on  se  sentirait  talonneparrAngleterre(l). 

Une  maladresse  de  Pendtenriedter  fit  que  Saint-Saphorin 
prit  connaissance  en  m6me  temps  que  lui  des  instructions  im- 
periales.  L'ambassadeur  anglais  sut  done  exactement  et  d^s  la 
premiere  minute  jusqu'oiiil  pouvait  aller  :  il  se  hata  d'en  aver- 
tir  lord  Stanhope  (2)  et  lui  conseilla  de  repousser  la  pretention 
absurde  relative  au  P6rou  et  au  Mexique ,  ainsi  que  d'exiger 
la  reconnaissance  pure  et  simple  de  Philippe  V  comme  roi 
d'Espagne.  Si  la  France  et  I'Espagne  voulaient  quelque  chose 
de  plus,  elles  prendraientTinitiative  etla  responsabilit^  dele  de- 
mander.  Dubois  fut  inform^  de  tons  ces  details  par  Stanhope 
lui-m6me,  de  passage  k  la  Haye  ;  Tambassadeur  espagnol  Be- 
retti-Landi  regut  en  m6me  temps  du  ministre  anglais  la  pro- 
messe  de  ses  bons  offices  (3). 

Beretti-Landi,  avec  sa  vive  imagination  et  son  ambition  de- 
mesur6e,  prit  toutes  ces  demonstrations  pour  de  Targent  comp- 
tant ;  il  se  voyait  deji  Tauteur  d'une  grande  alliance  entre  FEs- 
pagne  et  les  puissances  occidentales ;  la  place  d'Alberoni  serait, 
pensait-il,  la  juste  recompense  d'un  service  aussi  eminent  rendu 
k  sa  patrie  d'adoption.  Plus  que  jamais  il  encouragea  le  gou- 
vemement  espagnol  k  s'appuyer  sur  la  Hollande,  convaincu 
que  TAngleterre  et  la  France  suivraient  Timpulsion  et  que  leur 
entente  avec  TEmpereur  serait  de  courte  duree  (4).  Si  Alberoni 
se  flit  alors  sincerement  rapproche  du  Regent,  ce  plan  aurait 
eu  quelque  chance  de  succes;  mais  il  persistait  k  tout  craindre 
de  la  France  etk  ne  rien  redouter  de  I'Angleterre.  Aussi  con- 

0)  16 Janvier  1817,  Weber,  p.  33. 

(«)  Saint-Saphorin  (k  Lord  Stanhope,  le  31  Janvier  1717.  Archive&^e  Hanovre. 

(3)  Dubois  d  Stanhope,  14  fevrier  1717.  Archives  de  Hanovre.  Weber,  p.  34. 

(4)  Mimoires  de  Torcy,  U  11,  p.  190  sq.,  et  surtout  p.  283. 
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fla-t-il  ses  pleins  pouvoirs  k  Beretti-Landi  pour  trailer  avec  les 
puissances  maritimes  :  celles-ci  feignirent  d'entrer  avec  em- 
pressement  dans  ses  vues;  Stanhope  se  plut  mfime,  abusant  des 
secrets  de  Tabb^  Dubois,  k  exciter  le  ressentiment  d'Alberoni 
contre  la  France  afin  de  lui  faire  mieux  sentir  le  prix  de  Ta- 
miti6  des  Anglais  (I). 

Tandis  qu'Alberoni  avait  affects  la  plus  parfaite  indifKrence 
au  sujet  du  traits  de  Janvier  1717  (2),  Philippe  V  s'en  etait 
montre  indigne ;  il  le  tenait  pour  exclusivement  dirig*6  contre 
lui ;  les  rapports  deCellamare  et  les  bruits  qui  couraient  k  Rome 
Tentretenaient  dans  rid6e  que  le  R6gent  n'avait  pas  d'autre  but 
que  de  sauvegarder  ses  pretentions  au  tr6ne;  aussi  avait-il  fort 
mal  accueilli  les  premieres  ouvertures  de  la  France  et  de  I'An- 
gleterre  relatives  aux  successions  italiennes(3).Ilne  les  croyait 
pas  suflisantes,  avait  dit  Alberoni  k  Dodington,  alors  m6me 
que  ces  £tats  seraient  c6d6s  par  traits  k  un  des  fils  de  la  Heine ; 
car  tant  que  TEmpereur  serait  aussi  puissant  en  Italie,  il  serait 
toujours  le  maltre  de  tenir  ou  non  sa  parole ;  une  foule  de  cir- 

(i)  Mimoires  de  Torcy,  t.  II,  p.  <09  et  187. 

(9)  Mimoiret  de  Torcy,  t.ll,  p.7u.  «  NonobsUnt  cetle  affectation  de  tranquillite  snr  les 
deraiers  traiteSf  Alberoni  disoit  que  les  vueset  les  agitations  de  M.  leduc  d'Orltens  ^toient 
trop  publiques  pour  6tre  ignorees.  Qu*en  son  particulier  il  n'avoit  qu'4  se  iouer  des 
Douvelles  assurances  que  S.  A.  R.  lui  avoit  donnees  depuis  peu  de  son  amlti^  et  de  m 
conflance  laplusintime.  Quele  marquis  d'EfOat  et  le  P.  du  Tr6voux  ;iui  avoient  ^crit  de- 
puis pcu  I'uo  et  I'autre  par  ordre  de  ce  prince,  qu'iis  detestoient  tous  deux  les  fourbes 
qui  avoient  abuse  S.  A.  R.  Jetant  dans  son  esprit  des  soupcons  sur  la  bonne  foi  eC  sur  la 
probited'un  homme  d'honneur  tel  qu'Alberoni.  Mais  soit  justice  quUl  se  rendlt  a  lui-mdme, 
soit  scrupule  sur  la  confiance  quMi  pouvoit  prendre  en  ceux  qui  lui  ecri?oient,  leurs 
protestations  ne  ie  rassuroient  pas.  • 

(3)  Mhnoiree  de  Torcy,  t.  II,  p.  100.  On  y  lit  ce  fait  curieux :  •  L'ambassadeur  d'Espagne 
fut  averti  secretement  que  le  gouvernement  dteiroit  le  conciie  national  (commencemaot 
de  1717)  pour  y  faire  confirmer  les  renonciatioos  du  roi  d'Espagne  et  les  dispositions  du 
traits  d'Utrecht,  &  regard  de  la  succession  k  la  couronne.  II  douta  de  I'avis,  parce  qu'il 
Jugea  que  M.  le  due  d*Orl^ans  connoissoit  trop  bien  ses  int^r^ts  pour  t^moigner  aucune 
incertitude  surla  validite  des  renonciations,  etpour  confier  aux  eccl^siastiques  I'autorit^ 
qu'ils  n*avoient  Jamais  eue  dejugerune  question  de  cette  importance,  mais  en  homme 
habile,  il  averlit  son  mattre  des  discours  et  de  I'opinion  du  public.  Elle  dtoit  Stabile  i 
Rome  et  il  ypassoit  pour  constant  quele  traite  de  la  triple  alliance  avolt  et^  conclu  prin- 
dpalement  contre  le  roi  d'Espagne.  Que  le  premier  objet  de  cette  ligue  dtoit  de  prirer 
8.  M.  C.  de  ses  droits,...  quMl  y  avoil  trois  rois  sacrifl^s  pour  deux  injustes  successions..- 
Le  Pape  avoit  dit  plus  d'une  fois  au  cardinal  Aquaviva  qu'il  ne  voyoic  d*autreappuipourla 
religion  en  France  que  dans  la  piite  du  roi  d'Espagne,  qu'il  esp^roit  aussi  que  ci  seroit 
par  la  m6me  main  que  Dieu  retabliroit  un  Jour  dans  ce  royaume  et  la  purete  de  la  religion 
et  les  droits  de  la  nature.  > 
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Constances  pourraient  se  presenter  par  la  suite  dans  lesquelles 
il  flit  dispos6^  Tenfreindre;  Philippe  V  serait  d'ailleurs  forc6 
par  cet  arrangement  de  renoncer  pour  jamais  h  toutes  ses  justes 
pretentions  en  Italie,  qu'il  avait  Tintention  de  faire  valoir  en 
temps  utile,  pour  des  droits  dontil  ne  jouirait  que  trop  tard, 
peut-6tre  jamais  (trois  heritiers  vivant  encore  dans  une  de  ces 
deuxmaisons  etdeux  dans  Tautre);  quand  mSmeils  viendraient 
k  mourir ,  il  serait  douteux  que  ces  droits  lui  fussent  fidfele- 
ment  conserves,  n'ayantpar  devers  lui  qu'une  simple  promesse, 
et  la  partie  adverse  ayant  toute  la  force  pour  elle.  On  pour- 
rait  k  tout  hasard  s'entendre,  ou  du  moins  entrer  en  n6go- 
ciation  i  ce  sujet ,  s'il  6tait  permis  au  Roi  de  mettre  des  gar- 
nisons  dans  les  places  de  ces  Etats  jusqu'i  Tex^cution  du 
trait6 ,  mais  si  Ton  accordait  d'autres  garanties  que  des  pa- 
roles, le  roi  d'Espagne  laisserait  plut6t  les  choses  comme 
elles  etaient,  et  il  attendrait  pour  faire  valoir  ses  preten- 
tions en  Italie  les  occasions  que  le  temps  pourrait  indubi- 
tablement  oflfrir.  Le  pis  qui  pUt  arriver  serait  que  TEmpereur 
flit  tout  k  fait  le  maltre  en  Italie,  si  retat  present  des  choses 
etait  maintenu.  «  Ce  n'est  pas,  conclut  Alberoni,  que  le  Roi  ne 
fasse  un  grand  cas  de  la  garantie  de  Sa  Majesty  Britannique  :  au 
contraire,  ilne  fera  aucun  trait6  avec  qui  que  ce  soit  sans  elle; 
mais  il  croit  que,  d'apres  le  plan  propose,  TEmpereur  pourra 
s'emparer  des  fitats  dltalie  avant  que  S.  M.  ni  lui-m6me  ne 
soient  en  mesure  pour  lui  opposer  aucune  resistance  (1).  » 

Charles  VI,  il  faut  Tavouer,  sembla  prendre  k  tache  de  justi- 
fier  par  ses  actes  les  defiances  du  roi  d'Espagne  et  de  son  mi- 
nistre.  Sur  les  instances  de  Saint-Saphorin,  il  avait  k  la  verite 
abandonne  I'idee  de  Rialp  sur  le  Mexique  et  le  Perou  (2),  mais 
il  avait  souleve  bien  d'autres  difflcultes,  II  se  montrait  d'ailleurs 
fort  irrite  que  les  ministres  anglais,  au  lieu  d'arreter  toutes 
choses  avec  lui  pour  les  imposer  ensuite  k  TEurope,  continuas- 


(1)  Dodington  a  MethucD,  19  avril  1717.  Coxc,  t.  II,  322. 

(2)  Saint-Saphorin  k  Robethon,  24  mars  1717.  Archives  de  Hanovre,  Weber,  op.  ci7., 
p.  35. 
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sent  i  negocier  directement  tant  avecrEspagne  qu'avec  la  France. 
Aussi  chercliait-il  k  entraver  leurs  efforts  et  Saint-Saphorin 
croyait  d6]k,  qu'il  serait  n^cessaire  de  mettre  rAutriche  en  face 
d'un  fait  accompli  afin  de  Tobliger  k  se  decider  nettement  dans 
un  sens  ou  dans  Tautre  (1).  Les  succ6s  du  prince  Eugene  sur 
les  Turcs  n'allaient  pas  tarder  k  exagerer  encore  les  arrogantes 
pretentions  de  TEmpereur  dans  la  p6ninsule  italienne.  Un  de 
ses  agents,  par  la  plus  impolitique  des  provocations,  vint  four- 
nir  au  roi  d'Espagne  un  pr6texte  de  rupture. 

Don  Jos6  Molinfes,  nomm6  grand  inquisiteur  d'Espagne, 
avait  pris  pour  se  rendre  en  ce  pays  la  route  de  terre,  parce 
qu'il  etait  vieux  et  malade ;  muni  d'un  passeport  du  Pape,  fort 
des  assurances  du  cardinal  de  Schrattenbach,  il  crut  pouvoir 
traverser  le  Milanais ;  k  peine  avait-il  pos6  le  pied  sur  le  terri- 
toire  imperial  qu'il  6tait  arrfite  et  jet6  dans  une  prison  oil  il 
mourut.  Ce  traitement  envers  un  prfitre  octog^naire  6tait  une 
cruaute  sans  motif :  aux  yeux  des  Espagnols  c'6tait  de  plus  un 
sacrilege  et  pour  Philippe  V  une  odieuse  violation  du  droit  des 
gens  (2). 

Alberoni  surprit  tout  le  monde  par  une  attitude  pleine  de 
calme  et  de  circonspection.  Bien  que  des  hommes  comme  le 
marquis  de  Saint-Philippe  et  le  due  de  Popoli  conseillassent  la 
guerre  immediate,  bien  que  le  Roi  et  la  Reine  la  voulussent 
6galement  (3),  il  se  contenta  de  protester  publiquement  centre 
Tattentat  commis  par  TEmpereur ;  il  affecta  m6me  d'en  dimi- 
nuer  Timportance  en  se  moquant  de  Molin^s,  qu'il  qualifiait  les- 
tementde  solennissima  bestia{i), 

Cette  moderation  6tait-elle  feinte?  6tait-elle  sincere?  La  lettre 
qu'Alberoni  6crivit  lelOjuin  1717  au  due  de  Popoli  n'etait-elle 
destinee  qu'i  d^gager  la  responsabilit^  du  ministre?  II  est  tr6s 
difficile  de  le  determiner.  Cette  lettre  est  si  forte  qu*elle  dut, 
semble-t-il,  convaincre  celui-li  m6me  qui  Tecrivit,  k  supposer 

(1)  Saint-Saphorin  k  Rol>€thon,  i7  avril  4717.  Arcluves  de  Hanovre.  Weber,  op,  ct7.,  p.  36. 
(3)  Lemontey,  Hiitoire  de  la  Rigence,  1. 1,  p.  135.  —  Mimoires  de  Torcy,  t.  II,  p.  415. 

(3)  Memoires  de  Torcy,  t,  IT,'p.  498. 

(4)  Ibid.,  I.  II,  p.  419-426,  p.  511.  Saint-SimoD,  t.  IX,  p.  959.  ' 
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qu'en  prenant  la  plume  il  ne  fiit  point  encore  persuade  des  dan- 
gers que  TEspagne  allait  courir  avant  d'fitre  pr6te  i  les  sur- 
monter  (1).  Mais,  d'autre  part,  la  confiance  pr6somptueuse  dont 
Alberoni  fit  preuve  en  tant  d'occasions  ne  permet-elle  pas  de 
croire  qu'il  s'aveugla  en  celle-li  aussi?  Pourquoi ,  s'il  n'eOt  pas 
cherch6  la  guerre,  ces  pr6paratifs  pouss6s  avec  une  activity  fi6- 
vreuse  dans  le  port  de  Barcelone,  depuis  que  la  guerre  des  Turcs 
avait  recommence?  Pourquoi  tant  de  vaisseaux  rassembles,  tant 
de  munitions  emmagasin^es,  tant  de  troupes  mises  en  mouve- 
ment?Seuls,  parmi  les  repr6sentants  des  puissances,  ]e  nonce 
Aldobrandi  et  le  Venitien  Mocenigo  se  laissaient  persuader  que 
I'Espagne  allait  combattre  les  Infldfeles  :  Saint- Aignan,  Do- 
dington,  del  Maro,  voyaient  clairement  qu'Alberoni  pr^parait 
sous  main  un  d6barquement  en  Italic.  Lui-m6me  n'en  fit-il  point 
une  sorte  d'aveu  lorsqu'il  informa  les  Hollandais,  ses  amis 
croyait-il,  qu'il  avait  dessein  de  retablir  Tequilibre  entre  la 
puissance  imperiale  et  celle  de  TEspagne  dans  la  P6ninsule  (2)? 
Quel  motif  pouvait  done  le  pousser  k  proclamer  ses  inten- 
tions pacifiques  au  moment  oil  l*affaire  de  Molinfes  eiit  paru 
justifier  des  dispositions  belliqueuses?  Far  ses  concessions  dans 
le  vieux  diff6rend  de  la  curie  romaine  et  de  la  cour  d'Espagne, 
par  ses  promesses  de  secours  centre  les  Turcs,  Alberoni  avait 
mis  dans  son  jeu  le  pape  Clement  XI,  et  d6ji  il  se  voyait  k  la 
veille  de  recevoir  la  pourpre,  consecration  de  Teminente  dignite 
qu'il  avait  atteinte  dans  TEltat;  attaquer  TEmpereur  en  un  pareil 
moment  c'6tait  aider  les  Turcs,  c'6tait  violer  la  parole  donn6e 
par  Philippe  V  de  respecter  la  neutrality  de  Tltalie,  c'^tait  jeter 
le  Pape  dans  les  bras  de  TEmpereur,  c'etait  par  consequent 
renoncer  au  cardinalat.  Attendre  quelques  semaines,  c'6tait 
completer  ses  pr^paratifs,  laisser  Tarm^e  imp6riale  s'enfoncer 


(i)  Coxe  soutient,  t.  II,  p.  387,  qu'Alberoni  ne  voulait  r6elleinenl  pas  la  guerre  apr6s  Tar- 
reslatioD  de  Molin^s,  ctil  croit  k  la  sinceritc  de  sa  lettre  du  10  juin  i717  au  due  de  Popoli. 
Beaucoup  d'historiens  italiens  modernes  soutiennent  la  m6me  opinion.  Cf.  Weber,  p.  39. 
Cclle  de  Lemontey  esl  lout  opposce. 

(«)  Relation  de  I'abbe  del  Maro,  publiee  par  D.  CarutU ,  Academia  R.  di  Torno.  t.  XIX, 
scrie  II,  i86i,  p.  138-131.  Memoires  de  Torcy,  t.  II,  p.  380  ct  i09-99i. 
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en  Hongrie,  et  donner  au  Pape  le  temps  de  tenir  le  consistoirc 
si  d^sir6  (I).  Alberoni  n*h^sita  pas.  II  trompa  toutes  les  puis- 
sances avec  une  habilet6  consommee  et  abusa  si  bien  le  Regent 
qu'au  grand  d(5plaisir  des  Anglais  ce  prince  d^clara  qu'il  ne 
signerait  aucun  arrangement  d6finitif  avant  que  tous  ies  inte- 
ress6s  d' Utrecht  Teussent  accepts ,  c'est-i-dire,  au  fond,  avant  que 
TEspagne  Teut  approuv6  (2). 

La  nouvelle  de  r616vation  d' Alberoni  k  la  dignity  cardinalice 
parvint  k  Madrid  vers  le  milieu  de  juillet;  quelques  jours  apr^s, 
le  signal  du  depart  6tait  donn6  k  Tarmement  de  Barcelone;  le 
22  aoOt  1717,  neuf  mille  hommes  debarquaient  en  Sardaigpe 
et  achevaient  avec  une  rapidite  surprenante  la  conqufite  de  cette 
lie  perdue  depuis  1708.  Quelle  allait  6tre  Tattitude  de  la  France, 
de  ses  allies,  de  TEmpereur  enfm? 


III. 


L'offensive  prise  par  TEspagne  devait  amener  de  grands  chan- 
gements  sur  la  sc6ne  politique;  elle  surprit  desagreablement 
tout  le  monde,  comme  il  arrive  quand  des  plans  combines  avec 
soin  se  trouvent  d^joues  par  un  6v^nement  impr6vu;  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres  surtout  se  virent  places  dans  le 
plus  grand  embarras;  ils  avaient  travaill6  k  raflermissement 
de  la  paix;  tout  semblait  y  tendre;  et  voili  que  tout  k  coup  Fat- 
ten tat  d' Alberoni  rendait  la  paix  impossible  (3).  La  cour  de 
Vienne  s'empressa  naturellement  de  demander  le  secours  de  la 
France,  de  TAngleterre  et  de  la  Republique  de  Venise  qui  avaient 
garanti  Tintegrite  des  possessions  imp^riales.  Elle  se  montra 
d'ailleurs  plus  coulante  avec  TAngleterre,  sentant  la  necessite  de 
s'unir  etroitement  avec  les  puissances  occidentals,  et  accepta 

(1)  Weber,  die  Quadrupel-allianz  vom  Jahre  1718,  p.  39-40.  Sur  loute  Taffairede  I'eleva- 
tion  d'Alberoni  au  cardiiialat  el  ses  desseins  sur  I'ltalie,  cf.  Mimoire$  de  Torcy^  X.  II,  sur 
ce  iK>mt  particulier,  p.  Ml. 

(2)  Lord  Stair  a  lord  Stanhope,  5  juillet  1717.  Arch,  de  Hanovre.  Weber,  p.  40. 

(3)  Weber,  die  Quadrupel-Allianz  vom  Jahre  1718,  p.  44. 
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presque  toutes  les  lignes  du  plan  propose  naguere  par  lord 
Stanhope  (1). 

Le  premier  acte  du  gouvernement  frangais,  k  la  nouvelle  du 
d^barquement  des  troupes  espagnoles  en  Sardaigne ,  avait  6t6 
de  declarer  aux  Anglais,  aux  HoUandais,  et  bient6t  aprfes  i 
Tambassadeur  allemand  Koenigsegg,  qu'il  n'6tait  pour  rien  dans 
Faffaire  (2). 

Dubois  disait  vrai.  A  toutes  les  ouvertures  plus  ou  moins  d6- 
guis6es  qui  lui  avaient  616  faites  du  c6t6  de  TEspagne  le  Regent 
avait  r^pondu  par  des  fins  de  non-recevoir  polies,  mais  formelles. 
D6s  le  30  novembre  1716,  c'est-A-dire  huit  mois  avant  Tex^cu- 
tion  du  projet.  Saint- Aignan  avait  6crit  de  la  part  d'un  Espagnol 
qu'il  ne  nomme  pas  «  que  le  roi  d'Espagne  pourroit  tr6s  facile- 
ment  reprendre  la  Sardaigne,  et  qu'en  appuyant  ce  projet  sous 
main,  sans  rompre  avec  TEmpereur,  on  reconquerroit  les 
bonnes  graces  de  Philippe  V  (3)  *.  Le  Regent  avait  r6pondu 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  conserver  la  paix  et  la  tranquil- 
lit6  de  TEurope,  qu'une  telle  entreprise  renouvellerait  la  guerre, 
et  qu'en  tout  cas  elle  ne  regardait  le  Roi  en  aucune  mani^re  (4). 

II  ne  changea  ni  d'avis  ni  de  conduite,  quand  il  eut  acquis 
la  certitude  que  Tarmement  de  Barcelone  6tait  destine  k  quelque 
attaque  en  Italie,  et  il  en  donna  spontanement  Tassurance  au 
comte  de  Koenigsegg  (5). 

(1)  Weber,  op.  ciL^  p.  43,  et  Saint-Saphorin  a  Robethon,  !•'  scptembre  1717.  Archives  de 
Hanoyre. 

(S)  Dabois  4  Robethon,98  juillet  1717.  A.  t,  Esp.,  Mint,  et  Doc,,  1. 140,  f  139  :  «  Nous  ve- 
nons  d'etre  informds  d'un  projet  qui  nous  apporte  de  nouveaux  obstacles:  c*est  un  arme- 
ment  de  TEspagne  pour  quelque  entreprise  en  Italie.  Notre  surprise  est  au  dela  de  tout 
ce  que  vous  pouvez  imaginer,  et  je  ne  me  liAte  de  vous  en  ccriie  un  mot  que  pour  vous 
assurer  que  nous  n'en  avons  eu  aucune  connoissance,  et  que  vous  pouvez  fonder  toutes 
les  mesures  que  vous  jugerez  a  propos  de  prendre  sur  la  certitude  que  nous  n*en  avons 
eu  ctueune  notion  et  que  nous  n'y  parlicipons  directement,  ni  indireclement.  Quelle  que 
puisse  6tre  la  vue  de  cette  dquip^e,  comptez  sur  notre  sinciriti  et  sur  noire  eorrespon- 
dance  pour  la  paix  de  V Europe.  » 

(3)  Saint-Aignan  au  Regent  (lettre  secrdte),  30  novembre  1716.  A.  t.  Esp.,  t.  353,  r>  908. 

(4)  Le  Regent  a  Saint-Aignan,  21  d^cembre  1716;  ibid.,  r°  303;  et  le  raarechal  d'Huxelles  a 
Saint-Aignan,  36  Janvier  1717 ;  t6td.,  t.  357,  f  39. 

(5)  T>e  Roi  &  Saint-Aignan,  1*'  ao(kt  1717.  Ibid,  <  J'attcndrols  rov6nement  sans  aucunn 
impatience  et  sans  y  prendre  d'autre  part  que  celle  de  d^sirer  que  les  projets  du  roi  d'Es- 
pagne  puissent  r^ussir  ^  sa  satisfaction,  si  I'etat  present  des  affaires  generates  et  de  men 
royaume  en  particulier  ne  demandoit  pas  que  je  donne  toute  mon  attention  a  prinenir  le 
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Alberoni  se  rendait  un  compte  si  exact  de  ces  dispositions  du 
gouvernementfranQais  que,  jusqu'au  11  aoilt  1717,  il  ne  lui  indi- 
qua  pas  plus  qu'aux  autres  le  veritable  but  de  Texpedition  partie 
deBarcelone;  Saint-Aignan  n'admettait  pas  facilement  ce  mys- 
t6re.  «  Dans  les  duels  bien  regies,  s'6tait-il  6cri6,  on  prend 
volontiers  un  second  que  Ton  choisit  parmi  ses  meilleurs  amis, 
s'adressant  pour  cela  k  celui  qui  a  la  meilleure  6p6e.  »  Sur  quoi 
Alberoni  avait  repliqu6  que  cela  etait  bon  k  observer  quand  on 
6tait  silr  que  son  ami  voudrait  bien  se  battre;  mais  que  quand 
on  n'attendait  de  lui  que  des  conseils  prudents,  propres  k  rompre 
la  partie,  on  aimait  mieux  se  battre  tout  seul.  Saint- Aignan 
parla  fortement  sur  le  mauvais  effet  que  pouvait  produire  un 
silence  d^ji  trop  long  k  Tegard  du  roi  de  France,  repr^sentant 
qu'il  serait  etrange  que  ce  monarque  apprlt  par  r6v6nement  et 
avec  le  public  un  projet  form6  par  le  roi  d'Espagne  qui  ne 
pouvait  manquer  de  Tinteresser.  Alberoni  se  borna  k  repondre 
«  que  ce  que  Ton  en  avoit  fait  n'avoit  ete  que  par  management 
pour  S.  M.  T.  C.  et  pour  la  raettre  en  6tat  de  dire  qu'Elle 
n'avoit  eu  aucune  connoissance  des  desseins  du  Roi  Catholique, 
et  qu'ainsi  il  ne  lui  avoit  pas  6t6  possible  de  Ten  d6tourner  (1).  » 

Apres  avoir  energiquement  hlkm6  le  depart  de  la  flotte  (2) , 
le  Regent,  une  fois  la  Sardaigne  conquise,  ordonna  k  son  am- 
bassadeur  de  ne  parler  k  Madrid  que  de  la  n6cessit6  de  main- 
tenir  et  de  conflrmer  les  traites  existants,  de  ne  point  aborder 

renouvellement  d'une  guerre  dont  les  suites  ne  pourroient  dtre  que  funestes  pour  toute 
VEurope, 

•  II  est  aisd  aussi  de  prcvoir  que  si  le  roid'Espagne  donnoit  lieu  par  quelque  entreprlse 
sur  I'ltalie  de  lui  reprocher  d'avoir  enfreint  la  neutrality  et  manque  k  la  parole  qu'i!  a 
fait  donner  au  Pape,  et  que  j'ai  aussi  donnee  dema  part  de  ne  point  inquieter  TEmpereur 
pendant  la  guerre  de  Hongrie,  ce  scroit  pource  prince  un  pnHexte  quMl  cherche  depuis 
longtemps  pour  achever  d*^tablir  sa  domination  sur  cette  partie  considerable  de  TEurope, 
et  que  scs  premieres  entreprises  auroient  pour  objet  de  s'assurer  des  k  present  les  &tats 
de  Toscane  et  de  Parme.  »  «  Je  ne  puis  croire  aussi ,  ajoutait  Louis  XY,  que  le  roi  d'Es- 
pagne  connoissant  le  besoin  que  mes  peuples  ont  de  reparer  par  le  repos  ce  qu'ils  ont 
souffert  dans  une  longue  guerre  soutenue  contrc  les  efforts  de  toute  TEuropc,  et  pour  le 
maintenir  sur  le  trdne  ou  Dieu  I'avoit  elev6,  veuille  donner  lieu  k  de  nouveaux  troubles.  > 

(1)  Saint-Aignan  au  Roi,  16  aoilt  1717.  A.  t.  Esp.,  t.  259,  ^  ISl.  Mdmoires  de  Torcy,  t.  II, 
pp.  607  et  630. 

(2)  Ibid.j  Alberoni  declara  k  Saint-Aignan  qu'il  avait  Tait  entendre  au  Roi  les  mSmes 
bidmes  et  les  mdmes  arguments. 


PHILIPPE  V  JUSTIFIE   SA  COiNDUITE.  270 

]a  question  cles  renonciations  et  d'engager  TEspagne  k  se  sou- 
mettreaux  desirs  de  TEurope.  La  France  et  TAngleterre  allaient 
s'entendre,  disait-il,  pour  sauvegarder  de  la  paix. 

Lui-m6me  avertit  loyalement  Philippe  V  qu'il  ne  pourrait  pas 
le  d^fendre  et  que,  comme  il  voulait  son  bien,  il  lui  conseil- 
lait  de  sortir  d'aflfaire  avant  que  TEmpereur  eOt  dicte  la  paix 
aux  Turcs.  II  lui  promettait  de  nouveau  sa  mediation  pour  obte- 
niriTEspagne  quelques  compensations, en  Italie  (1).  Ainsi  la 
France  se  tenait  ferme  k  la  triple  alliance. 

Cependant  le  gouvernement  espagnol  avait  essaye  d'une  part 
de  justifier  sa  conduite,  et  de  Tautre  de  compromettre  k  sa 
suite  le  gouvernement  frangais. 

Grimaldo  avait  adresse  a  tous  les  agents  de  TEspagne  au 
dehors  une  lettre  circulaire  qui  cachait  mal  d'ailleurs  Tem- 
barras  du  ministre  et  pr6sentait  ce  caractere  etrange  de  faire 
retomber  toute  la  responsabilite  de  Tev^nement  sur  le  Roi  lui- 
m^me  :  «  Lorsque  TEurope  croyait,  disait-il,  que  les  prepara- 
tifs  que  faisait  TEspagne  menagaient  Tennemi  commun  de  la 
chretiente,  et  que  les  forces  de  S.  M.  6taient  destinees  k  secon- 
der les  efforts  de  Tarmee  chr6tienne,  conform^ment  aux  offres 
g6n6reuses  que  le  Roi  en  avait  faites  au  Pape,  le  Roi  r^solut 
d'envoyer  son  escadre  et  ses  troupes  vers  le  royaume  de  Sar- 
daigne  pour  en  faire  laconqufite.  Votre  Excellence  et  TEurope 
enti6re  en  aura  ete  surprise;  je  rat  ete  moi-meme.  Je  sais, 
comme  tout  le  monde,  quelle  est  la  droiture,  Tequit^  de  S.  M. 
C,  son  inviolable  fidelite  aux  promesses  royales,  la  delicatesse 
de  sa  conscience  et  sa  Constance  dans  Tadversit^,  qualit^s  qui 
sont  le  veritable  portrait  de  ce  monarque,  et  le  rendent  le  di- 
gne  successeur  des  plus  grands  rois  qui  aient  occupd  le  trdne 
d'Espagne.  Mais  cette  mfime  connaissance  cause  ma  surprisey 
et  f  avals  de  la  peine  a  comprendre  qu'un  prince  done  de 
tant  de  qualit6s,  eiit  pu  se  determiner  k  attaquer  TArchiduc 
lorsqu'il  est  en  guerre  contre  les  Turcs,  et  que  les  c6tes  de 

(1)  Le  marcchal  trKuxellcs  a  Saint-Aignan,  15  septcmbrc  4717.  A.  1. 1  sp.,  t.  959. 
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TEtat  eccl^siastique  sont  menacees  d'une  invasion.  Cependant, 
puisque  le  Roi  a  pris  cette  resolution^  ii  faut  que  des  consi- 
derations sup6rieures  et  de  puissants  motifs  Vy  aient  pour  ainsi 
iWve  force.  C'est  en  effet  ce  quefaiappris  de  S.  M.  etle-meme, 
avec  ordre  d'en  faire  communication  k  Votre  Excellence.  » 

Grimaldo  exposait  alors  tous  les  griefs  du  Roi  Catholique 
contre  TEmpereur,  la  protection  que  ce  prince  avait  accordee 
aux  Catalans  et  aux  Mayorquins,  apr6s  la  signature  du  traits  d'e- 
vacuation,  ses  violences  en  Italie,  malgr6  le  trait6  de  neutralite, 
ses  faveurs  assurees  k  quiconque  s'6tait  r6volt6  ou  se  r^voltait 
contre  Tautorit^  legitime  de  Philippe  V  :  «  La  guerre  des  Turcs, 
continuait  le  ministre,  offrait  k  S.  M.  C.  Toccasion  de  se  venger 
et  derecouvrer  les  fitats  que  TArchiduc  avait  usurp6s  sur  lui. 
Mais  S.  M.  ne  profita  pas  d'une  conjoncture  si  favorable,  et  non 
seulement  die  ne  porta  pas  la  guerre  en  Italie,  en  n6gligeant 
ses  propres  avantages,  mais  elle  contribua  k  la  grandeur  de 
son  ennemi,  en  donnant  par  principe  de  religion  et  par  z61e 
vraiment  chr6tien  des  secours  aux  allies  de  rArchiduc.  »  Or 
quelle  avait  6t6  la  recompense  de  Philippe  V? 

L'Archiduc  avait-il  seulement  gard6  envers  lui  les  6gards  et 
los  managements  qui  s'observent  m6me  entre  des  ennemis  de- 
clares et  des  g6n6raux  d'arm6e  en  presence?  Loin  de  Ik,  il  avait 
«  au  contraire  publi6  k  Vienne,  en  Italie  et  en  Flandre,  des  de- 
clarations non  moins  injurieusesi  lapersonne  de  S.  M.  qxx'k  sa 
couronne.  » 

Ces  paroles  ne  suffisant  pas,  on  les  avait  aggrav^es  par  des 
faits,  dont  le  plus  notoire  6tait  Tarrestation  du  grand  inquisi- 
teur  :  «  Cette  defniere  offense,  disait  en  terminant  Grimaldo, 
avait  rappele  le  souvenir  des  prec6dentes  et  I'obligation  ou  se 
trouvait  le  Roi  de  venger  des  injures  qu'il  ne  pouvait  pas  dis- 
simuler  sans  affaiblir  la  consideration  de  son  autorit6  dans 
Tesprit  de  ses  peuples,  qui  le  regarderaient  comme  incapable  de 
d^fendre  leur  repos.  Enfin  cette  insulte,  faite  au  Roi  dans  la 
personne  du  grand  inquisiteur,  avait  fait  connaltre  k  S.  M.  que 
le  ministre  de  Vienne  avait  toujours  cherche   les  occasions 


RESOLUTIONS  DU  REGENT.  281 

d'humilier  une  nation  si  sensible  sur  le  point  d'honneur  et  of- 
fensie  par  une  injure  faite  publiquement  dans  la  personne  de 
son  Roi.  Ces  s6rieuses  reflexions  avaient  engag6  la  justice  de 
S.  M.  i  employer,  pour  une  vengeance  legitime,  les  troupes  des- 
tinies d'abord  contreles  ennemis  de  TArchiduc  (1).  » 

Tandis  que  Grimaldo  cherchait  par  de  tels  Merits  k  gagner  To- 
pinion  de  TEurope  k  la  cause  des  Espagnols,  Alberoni  s'eflbr- 
Qait  par  ses  paroles  et  par  ses  d-marches  de  persuader  au  pu- 
blic qu'il  etait  d'accord  avec  la  France  (2).  Bientot  mfime  il 
allait  tenter  de  transformer  ce  mensonge  en  v6rite  et  d'entral- 
ner  le  gouvernement  frangais  dans  sa  voie  par  la  perspective 
d'avantages  plus  grands  encore  que  ceux  dont  il  se  flattait  en 
s'alliant  aux  Anglais. 


IV. 


Le  Regent  avait  d'abord  promis  k  lord  Stair,  puis,  apr^s  de 
longues  sollicitations,  au  comte  de  Koenigsegg,  de  signer,  vu 
les  circonstances  pr6sentes,  un  trait6  formel  d'alliance  avec 
FAngleterreetTEmpereur,  sansattendreradh6sionde  TEspagne. 
De  m6me  que  Charles  VI  avait  envoy6  Pendtenriedter  k  Londres 
pour  le  negocier,  le  due  d'0rl6ans  avait  fait  partir  Tabb^  Dubois. 

Cependant,  ni  la  France  ni  TAngleterre  ne  v  oulaient  pren- 
dre une  part  active  k  la  guerre  ou  se  trouvaient  engages 
TEmpereur  et  le  roi  d'Espagne.  L'attitude  des  ambassa- 
deurs  de  ces  puissances  k  Madrid  n'en  devait  6tre  que  plus  6ner- 
gique;  par  des  paroles  menagantes,  peut-6tre  parviendraient-ils 
k  efTrayer  Alberoni  et  k  sauvegarder  la  paix  gen^rale.  Malheu- 
reusement  ni  Saint-Aignan  ni  Dodington  n'etaient  propres  k 
un  pareil  r61e;  ils  se  laissaient  intimider  par  le  premier  mi- 
nistre  espagnol  et  se  montraient  d'ailleurs  convaincus  qu*une 
pareille  agression  de  la  part  de  TEspagne  n'avait  pu  se  faire 

(1)    Coxe,  t.  II,  p.  348.  —  La  leltre  adress^e  h  Cellamare,  datee  du  9  aoftt,  est  aui  Af- 
faires etrang^res  Esp.,  t.  2S9.  —  Cf.  Mimoirea  de  Torcy^  t.  II,  p.  603. 
(«)  Saint-Aignaa  au  marechal  d'Huxelles,  33  aoat  4717.  Ibid.,  t.  359,  fol.  147. 
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sans  une  entente  prealable  avec  les  princes  italiens,  le  Pape, 
le  roi  de  Sicile  et  le  due  de  Parme  (1).  Au  fond,  il  n'en  6tait 
rien.  Le  due  de  Parme,  au  contraire,  tremblait  de  voir  ses  Etats 
envahis  par  TEmpereur,  et  il  avait  grand  raison.  Si  les  duches 
de  Parme  et  de  Toscane  ne  furent  point  occupes,  ils  le  diirent 
uniquement  i  rintervention  de  Saint-Saphorin :  I'Angleterre,  en 
effet,  tenait  k  ^viter  k  tout  prix  ce  qui  eClt  rendu  presque  im- 
possible un  arrangement  amiable  avec  TEspagne, 

Sur  ces  entrefaites  on  avait  appris  k  Vienne  r^clatante  vic- 
toire  que  le  prince  Eugene  avait  remport6e  sur  les  Turcs  de- 
vant  Belgrade,  six  jours  avant  que  les  Espagnols  eussent 
acheve  leur  debarquement  en  Sardaigne.  La  cour  imp^riale  pou- 
vait  d^sormais  parler  haut.  Llmpression  produite  par  un  aussi 
grand  succes  fut  considerable  en  Europe  (2).  Dubois  re?ut  I'or- 
dre  de  conclure  au  plus  tot  avec  les  Anglais;  le  Pape  protesta 
centre  la  violation  de  la  neutrality  italienne  par  TEspagne;  Geor- 
ges I®*  decida  d'envoyer  k  Madrid  un  ambassadeur  extraordi- 
naire qui  y  proposerait  offlciellement  le  projet  de  Stanhope, 
tandis  que  lord  Cadogan  serait  charge  d'exciter  les  Holian- 
dais  (3). 

Encore  plus  emu,  Alberoni  jugea  prudent  de  terminer  ses 
entreprises  pour  cette  ann^e  du  moins;  voulant  du  moins  se 
faire  un  merite  de  cette  moderation  forcee,  il  donna  k  Tam- 
bassadeur  frangais  une  declaration  Merite  par  laquelle  il  s'en- 
gageait  k  ne  pas  envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Italie  et  k 
s'en  remettre  au  Regent  du  soin  de  n^gocier  la  paix  ( i).  Phi- 
lippe V  ecrivit  dans  le  m^me  sens  c^  Clement  XI  (5). 

Les  gouvernements  trangais  et  anglais  6taient  tomb^s  d'ac- 
cord  pour  agir  de  concert  k  Madrid  :  Saint-Aignan  et  le  colo- 

(1)  HuxelLcs  a  Saint  Aignan,  31  aoCtt  i717;  —  Saint-Aignan  a  Huxellcs,  17  aoAt  1717;  A.  E. 
Esp.;  —  Dodington  k  Addison,  30  aoDt  1717,  R.  0.;  —  Relation  de  I'ambassadcur  veniticn 
Orimani,  14  aoOt  1717.  Arch.  I.  elR.  de  Vienne.  Cf.  Weber,  op.  cil.,  p.  43-4*. 

(2)  Memoires  de  Torcy,  t.  II,  p.  633. 

(3)  Rapports  de  Koenigsegg  et  de  Gallas  (Paris  ct  Rome),  il  et  i7  septembre  1717,  cites 
par  Weber,  op.  cit.,  p.  45. 

(4)  Saint-Aignan  k  Huxelles,  13  septembre  1717.  A.  E.  Esp.  —  Mcmoires  de  Torcy^  t.  II. 
p.  683. 

(5^  Relation  de  Grimani, !«'  octobre  1717.  Arch.  I.  ct  R.  de  Vienne. 
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nel  stanhope,  design^  comme  ambassadeur  extraordinaire,  de- 
vaient  tenir  le  m6me  langage;  les  instructions  de  Stanhope 
avaient  m6me  6t6  soumises  au  due  d'Orleans.  On  avait  juge 
n^cessaire  d'aller  au  deli  du  projet  anglais,  tel  qu'il  avait 
6i6  propose  nagu6re  k  la  cour  de  Vienne  et  d'offrir  k  Alberoni, 
le  cas  ech^ant,  pour  Tlnfant  don  Carlos,  non  seulement  Parme, 
mais  la  Toscane.  On  ne  se  dissimulait  pas  d'ailleurs  Tindignation 
qu'une  pareille  concession  causerait  A  Vienne;  mais  on  enpre- 
naitais6ment  son  parti;  I'Angleterre,  en  efifet,  ne  tenait  pas i  voir 
FEmpereur  s'accroltre  outre  mesure  et  du  c6t6  des  Balkans  etdu 
c6t6  de  TApennin.  Tout  au  moins  pensait-elle  qu'il  convenait 
de  r^tablir  Tequilibre  par  une  dotation  plus  considerable  aux 
Bourbons  en  Italie  (1). 

Ce  fut  pr6cis6ment  le  temps  qu' Alberoni  choisit  pour  tenter 
de  se  rapprocher  du  R6gent ;  deux  choses  Ty  poussaient  :  la 
triste  situation  oil  il  voyait  TEspagne  k  la  suite  de  la  ba- 
taille  de  Belgrade  et  la  maladie  de  Philippe  V,  alors  dans  son 
p6riode  le  plus  aigu  (2).  II  proposait  done  une  6troite  union 
entre  la  France,  PEspagne,  la  Hollande,  le  roi  de  Sicile  et  les 
princes  d'ltalie;  il  affirmaitqueceux-ci  6taient  prfits  k  se  liguer 
pour  d6fendre  leur  ind^pendance;  il  repr6sentait  au  Regent  que, 
par  ce  moyen,  il  concilierait  ses  int6r6ts  personnels  avec  ses 
devoirs  de  famille,  couperait  court  aux  tracasseries  de  Tinte- 
rieur,  en  enlevant  k  ses  ennemis  leur  principal  grief,  et  peut- 
6tre  m6me  aurait  Thonneur  d'accroltre  de  quelques  territoires 
aux  Pays-Bas  le  patrimoine  royal  confi6  k  ses  soins  (3).  Plus 
Alberoni  s'attachait  k  gagner  la  France,  plus  il  afifectait  de  ru- 
desse  k  regard  des  ambassadeurs  anglais. 

Le  colonel  Stanhope  6tait arrived  Madrid  le  Toctobre  1717; 
d6s  le  premier  entretien  qu'il  eut  avec  Alberoni,  il  lui  fallut 
supporter  un  de  ces  acc6s  de  feinte  colere,  dont  Saint-Aignan 

(1)  Weber,  op.  cit.^  p.  46. 

(«)  Mimoires  de  Torcy^  t.  II,  p.  389. 

(3)  Saint-Aignan  au  due  d*0rl6ans,  21  septembre  1717;  le  due  d'Orlcans  a  Saint-Aignan, 
29  novembrc;  Alberoni  au  due  d'Orleans,  4  oelobre  1717.  A.  t.  Esp.  —  Mimoires  de  Torcy, 
t.  II,  p.  789,  790,  p.  909  et  913. 
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avaitete  tant  de  fois  lavictime.  Aussi  n'osa-t-il  point  exposer 
tous  les  articles  du  projet  anglais,  notamment  celui  qui  avait 
trait  i  la  Sicile,  et  qui  devait  6tre  particulierement  desagrta- 
ble  k  S.  M.  C.  (1).  L'attitude  hostile  du  ministre  espagnol  i 
regard  des  Anglais  s'accentua  encore  lorsqu'il  eut  re?u  de  La 
Haye  les  rapports  de  Beretti-Landi  tout  bouillants  contra  lord 
Cadogan,  tout  remplis  des  bonnes  paroles  des  Hollandais, 
qu'exag6rait  aussi  de  son  mieux  Tambassadeur  Ripperda,  plus 
soucieux  de  plaire  k  Alberoni  que  de  suivre  k  la  lettre  les  ins- 
tructions de  son  gouvernement  (2). 

Tandis  que  TAngleterre,  malgre  sa  bonne  volont6  tr6s  reelle, 
perdait  toute  influence  k  Madrid,  la  cour  de  Vienne,  enivree 
de  ses  succes,  menaQait  de  son  c6te,  sans  Tombre  d'un  scru- 
pule,  la  paix  g6n6rale,  et  TEurope  traversait  de  nouveau  une 
crise  des  plus  dangereuses.  Sinzendorf  declarait  emphatiquement 
que  « jamais  TEmpereur  ne  renoncerait  k  TEspagne ».  Le  Prince 
Eugene  reclamait  avec  Anergic  contre  ce  qu'il  lui  convenait  d'ap- 
peler  les  intrigues  de  M.  de  Bonnac  ^Constantinople;  enfin,  la 
convention  recemment  signee  entre  la  France,  la  Prusse  et 
la  Russie  achevait  d'indisposer  la  cour  imp6riale  (3).  Pendten- 
riedter,  k  Londres,  s'exprimait  avec  la  dernifere  hauteur  et  re- 
clamait rile  de  Majorque  en  dedommagement  de  Tattaque  des 
Espagnols  contre  la  Sardaigne  (4). 

Par  bonheur,  Tambassadeur  imperial  ne  devait  pas  conserver 
longtemps  cette  insolente  assurance,  et  ses  esperances  ambi- 
tieuses  allaient  6tre  am6rement  deques.  Sa  demande  au  sujet  de 
Majorque  fut  repoussee  avec  une  froide  ironie;  lord  Stanhope 
n'hesita  pas  k  lui  dire  ouvertement  qu'6tant  donnees  les  cir- 
constances,  TAngleterre,  malgre  le  traits  ant^rieur,  ne  pouvait 
point  accorder  de  secours  k  TEmpereur ;  une  guerre  contre  FEs- 
pagne,  alors  que  ni  la  France  ni  la  HoUande  n'avaient  adhere 

(1)  Saint-Aignan  h  HuxcUes,  18  octobre  1717.  Ibid. 
{i)  M6moires  de  Tarq/,  t.  II,  p.  768-766. 

(3)  Saint- Saphorin  ^  Robethon,  37  octobre  et  13  novembre  1717.  Archives  deHanoTTc; 
Weber,  op.  cit.,  p.  40. 
(t)  Robethon  a  Saint-Saphorin,  9  novembre  1717.  Ibid. 
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k  la  convention  pr6paree,  serait  la  mine  du  commerce  anglais; 
les  ministres  qui  la  declareraient  porteraient  leur  t6te  sur  T^cha- 
faud.  II  fallait  gagner  le  R6gent  et  les  Hollandais,  par  conse- 
quent renoncer  sans  reserve  a  TEspagne  et  montrer  plus  de 
souplesse  k  regard  des  Etats  Gen^raux  au  sujet  de  leur  Bar- 
ridre  (1). 

Les  choses  prirent  une  tournure  encore  plus  ficheuse  pour 
Pendtenriedter  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  rabb6  Dubois. 
Celui-ci,  pour  mater  son  adversaire,  usa  d'une  ruse,  assez  peu 
honorable,  mais  qui  r^ussit  parfaitement.  II  osa  se  montrer  on 
ne  pent  plus  indign^  des  conventions  faites  k  Hanovre,  en  d6- 
cembre  1716,  et  pr6tendit  n'en  avoir  rien  su.  C'6tait  un  men- 
songe  flagrant,  puisque  Stanhope  les  lui  avait  fait  connaitre  in- 
t^gralement  ^  La  Haye.  Comment  pouvait-on  croire,  s'6criait-il 
cependant,  que  le  duc-r^gent  consentit  jamais  a  la  cession  de 
la  Sicile  k  TEmpereur,  c'est-4-dire  au  renversement  d'un  des 
articles  essentiels  de  ce  traits  d'Utrecht  qu'il  pr6tendait  ga- 
rantir?  Bref,  Tambassadeur  autrichien  6crivit  avec  d6courage- 
ment  k  Vienne  que  les  affaires  de  TEmpereur  allaient  mal  (2). 

Au  m6me  moment,  Alberoni  faisait  savoir  qu'il  rejetait  les 
bases  de  Tarrangement  anglais,  que  le  roi  son  maltre  ne  se 
tenait  point  pour enchaln6  Ala paix  d'Utrecht,  etque  si  d'autres 
puissances  voulaient  la  garantir,  c'^tait  leur  affaire.  II  parlait 
d'autant  plus  hardiment  que  le  parti  espagnol  faisait  de  grands 
progrfes  k  Paris,  et  qu'il  6tait  convaincu  que  les  negociations 
poursuivies  k  Londres  n'aboutiraient  pas.  II  avait  beaucoup  fait, 
disait-il,  d'accepter  la  m6diation  du  Regent  (3). 

Ces  diverses  considerations  determin^rent  lord  Stanhope  k 
r6diger  un  second  projet  qu'il  communiqua  le  23  novembre  k 
Pendtenriedter.  II  n'y  6tait  pas  question  de  la  renonciation  po- 


(1)  Kapport  de  Pendtenriedter,  Loodres,  9  novembre  1717. 

(i)  Ibid.  16  novembre  1717.  Archives  I.  R.  de  Vienne,  Weber,  p.  SO. 

(3)  «  Alberoni,  maftre  de  toutes  les  affaires  de  la  monarchic  d'Espagne,  seul  depositaire 
deFautorite  royale  et  seul  dispensateur  desordres  du  RoiCatholique  temoignoitune  grande 
indifference  au  sujet  des  negociations  entamces  k  Londres.  It  etoit  persuade  qu'elies 
n'aboutiroient  point.  »  M^moires  de  Torcy^  t.  II,  p.  10S5. 
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sitive  de  I'Empereur  a  I'Espagne,  mais  il  y  etait  dit  simplement 
que  ce  prince  assurerait  au  due  d'Anjou  la  possession  tranquille 
de  cette  couronneet  lui  reconnaltrait  le  titre  de  Roi.  Stanhope 
savait  au  surplus  que  le  Regent  exigerait  la  renonciation  for- 
melle  (1);  mais  il  pr6f6rait  lui  laisser  le  d6sagr6ment  de  la 
demander.  II  faisait  de  m6me  au  sujet  de  la  Toscane ;  d'apres 
le  texte  de  son  projet,  Parme,  Plaisance  et  la  Toscane  devien- 
draient  des  fiefs  d'Empire  sur  la  disposition  desquels  les  puis- 
sances statueraient  ult^rieurement.  L'Empereur  s'engagerait  a 
conferer  aux  princes  d6sign6s  Tinvestiture  et  Texpectative  de 
ces  fiefs  entre  la  signature  et  la  ratification  du  trail6.  Si  TEs- 
pagne  adherait  au  traits,  dans  un  temps  fix6,  et  si  elle  renon- 
Qait  aux  possessions  imp^riales  qu'elle  avait  cues  autrefois, 
rinfant  don  Carlos  aurait  Parme,  et  la  Sardaigne  serait  c6dte  a 
Charles-Am6d6e  en  echange  de  la  Sicile.  Si  au  contraire  TEs- 
pagne  refusait  de  traiter,  ce  dernier  aurait  Parme  en  ^change 
de  la  Sardaigne,  et  si  lui-m6me  n'acceptait  pas,  les  puissances 
contractantes  disposeraient  a  leur  gr6  de  la  succession  d'Antoine 
Farnfese  (2). 

Les  ministres  anglais,  en  soumettant  ce  projet  k  Pendten- 
riedter,  n'ignoraient  pas  qu'ils  6taient  arrives  au  maximum  des 
concessions  que  le  Regent  pouvait  faire  k  TEmpereur ;  ils  sa- 
vaient  que,  separ6  de  Dubois,  le  due  d'0rl6ans  avait  6te  a  demi 
s6duit  par  les  ofifres  d'Alberoni  et  que  les  partisans  de  TEspagne 
relevaient  chaque  jour  la  t6te.  Les  ambassadeurs  frangais  i 
Tetranger  suivaient  plutdt  I'impulsion  d'Huxelles  et  de  Torcy 
que  celle  de  Dubois  et  de  son  maitre ;  Saint-Aignan,  k  Madrid, 
parlait  de  marier  le  prince  des  Asturies  et  M**'  de  Montpen- 
sier;  Chateauneuf,  k  La  Haye,  intriguait  avec  Beretti-Landi 
contre  Cadogan;  le  due  de  Savoie  enfln  semblait  incliner  vers 
TEspagne  (3).  Le  moment  6tait  critique  et  jamais  Toeuvre  de 
Dubois  n'avait  couru  si  grand  danger. 

(I)  M^moirea  deTorcy^  I.  Ill,  p.  4. 
(4)  Happort  de  Pendlenrledler,  23  novembrc  i7i7. 

(3)  Rapports  de  Pendlenrledler,  19  novembre  1717;  —  de  Kcenigsegg,  19  novembre;  — 
de  Stair  k  Stanhope,  88  novembre.  Archives  J.  R.  de  Vlenne,  Weber,  p.  58-53.  Le  doc 
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Celui-ci,  d6m61aiit  Tartifice,  fit  sentir  k  son  maitre  combien 

etait  suspecte  ramiti6  d'un  ennemi  qui  venait  se  jeter  brusque- 

ment  dans  ses  bras,  quel  pi6ge  cachait  cette  manoeuvre,  dont 

le  but  se  d6masquerait  sit6t  qu'on  aurait  s6pare  la  France  de 

TAngleterre  (1) :  «  C'est  un  point  bien  delicat,  Monseigneur,  que 

les  nouvelles  ouvertures  que  Ton  a  faites  k  V.  A.  R.  J'ai  fr6mi 

k  la  vue  de  ce  qu'on  lui  propose  qui  ne  pent  6tre  que  tres  pemi- 

cieux,  s'il  n'estpas  tr^s  bon,  c'est-^-dire  s'il  n'est  pas  possible, 

heureuxet  sOr.  Quandje  serai  instruit  du  detail  de  ce  projet,  je 

consulterai  mon  sixi^me  sens  qui  me  donne  quelque  instinct  pour 

ce  quiregarde  V.  A.  R.  et  je  lui  dirai  pour  lors  mon  sentiment. 

Cependant,  sans  m'arrfiter  au  proverbe  qui  dit  qu'il  ne  faut  pas 

courir  en  m6me  temps  deux  lifevres,   sur  Tid^e  g^nerale  que 

ces  lettres  m'oflfrent,  je  ne  crois  point  que  ce  soit  une  ruse, 

mais  un  parti  forc6  de  gens  outres  et  dans  le  dernier  embarras. 

Malheureusement  ceux  avec  qui  il  s'agit  de  s'embarquer  ne 

peuvent  que  vous  6tre  tres  suspects  par  leur  caractere,  par  la 

mauvaise  foi  qu'ils  ont  montr^e  dans  tous  les  engagements 

qu'ils  ont  pris,  et  par  leurs  sentiments  particuliers  a  regard  de 

V.  A.  R.  Quand  on  a  aflfaire  k  des  fous,  des  fripons,  des  enne- 

mis  personnels  et  des  concurrents,  la  prudence  veut  qu'on  ne 

prenne  aucun  engagement  avec  eux,  ou  qu'on  prenne  de  grandes 

precautions  avant  que  de  s'engager,  et  on  a  raison  de  craindre 

que  passato  UpericolOy  gabbato  il  santo.  Le  lion  qui  a  une 

epine  au  pied  se  la  laisse  tirer  avec  douceur.  Mais  lorsqu'il  a 

repris  ses  forces,  il  n'y  a  que  dans  la  fable  qu'il  se  souvient  du 

bienfait.  Vous  allez  armer  ces  gens-li,  les  ameuter,  augmenter 

leur  puissance,  les  6tablir  de  plain-pied  k  la  France,  et  les 

iiiettre  k  port6e  de  vous  prendre  de  tous  c6t6s,  et  de  vous  em- 

barrasser  et  de  vous  nuire  dans  Toccasion  m6me  en  faveur  de 

laquelie  vous  les  6coutez.  II  seroit  beau  au  roi  d'Espagne  de 

joindre  lltalie  k  sa  couronne;  mais  quelque  jour  on  trouvera 

d'Orleans  a  Saint-Aignan,  37  doccmbre  1717.  A  t.  Esp.  —  Cf.  Mimoires  de  Torey,  t.  IU|  pre- 
mieres pages. 
(1)  Aubertiiif  L'Esprit  public  au  dix-huitUme  aiecle^  p.  100. 
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plus  magnifique  encore  et  indispensable  d'y  joindre  le  royaume 
de  France  lorsqu'on  sera  en  6tat  de  le  faire,  et  la  seule  modi- 
ration  dont  on  se  piquera  sera  d'en  ceder  quelques  provinces  t 
ceux  qui  pourroient  y  apporter  obstacle.  Une  aussi  grande  puis- 
sance avec  un  droit  direct  k  la  couronne  de  France  est  plus  k 
craindre  en  Italie  que  TEmpereur  avec  ses  succ6s  et  tout  ce  qu'on 
vous  faisoit  craindre  de  lui  pour  Tavenir  s'il  violoit  le  traite... 
Ce  seroit  une  gloire  mal  placee  que  de  vouloir  etre  le  libera- 
teur  de  r Italie  aux  depens  du  repos  et  des  forces  du  royaume. .. 
Votre  int6r6t  et  votre  gloire  k  tons  egards  est  de  demeurer  en 
paix,  et  de  conserver  vos  allies  voisins  et  indipendants.  Telle 
que  soit  la  guerre  dans  son  commencement,  elle  deviendra 
bient6t  universelle.  Vous  la  commencerez  en  Italie;  TEmpereur 
la  portera  en  Alsace;  et  d'abord  que  vous  aurez  marqu6  en 
prenant  le  parti  de  la  guerre  que  vous  voulez  renouveler  les 
inquietudes  du  rfegne  dernier,  TEmpereur  y  entratnera  avec 
facility  tout  TEmpire.  II  fera  quelque  hostility  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dans  le  moment  TAngleterre  et  la  Hollande  se  declare- 
ront  en  sa  faveur.  Vous  perdrez  vos  allies;  le  Portugal  ne  man- 
quera  pas  par  complaisance  pour  TEmpereur  de  se  mettre  de  la 
partie,  et  si  la  succession  de  France  s'ouvre  pendant  cesguerres, 
vous  vous  trouverez  sans  ressource  au  dedans  et  au  dehors.  Au 
dedans,  parce  que  vous  aurez  d6sesp6r6  les  peuples  par  les 
depenses  de  la  guerre,  et  parce  que  vous  serez  k  la  merci  de 
ceux  qui  commanderont  vos  armies,  et  au  dehors  parce  que 
vous  n'aurez  plus  d'alli^s,  et  que  vous  n'oserez  appeler  vos 
amis  nouveaux  qui  pritendront  avoir  plus  de  droits  k  la  cou- 
ronne que  vous  et  que  Ton  invitera  et  forcera  de  Taccep- 
ter...  (1).  » 

Sans  se  fier  k  la  force  et  k  I'abondance  des  arguments  dont 
il  avait  sem^  cette  d6p6che  du  II  novembre,  Dubois  quitta 
Londres,  offrit  sa  demission  et  vint  k  Paris  conjurer  le  due 
d'Orl^ans  de  ne  pas  se  laisser  circonvenir  par  les  intrigues  de 

(1)  Lcltre  secrete  de  Dubois  au  Regent,  11  novembre  1717.  A.  t,  Esp.,Aftfm.  etDoc,  1. 140. 
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ses  ennemis.  Enfm  il  Temporta,  et  au  bout  de  trois  semaines  il 
put  6crire  i  Stanhope  que  le  Regent  n'avait  point  chang6  de 
sentiment  :  «  Bien  loin,  Mylord,  d'avoir  trouv6  la  moindre  va- 
riation dans  les  resolutions  de  M*'  le  Regent,  j'ai  6i&  tres  6difi6 
de  sa  fermete  pour  r^sister  aux  offres  les  plus  avantageuses  et 
les  plus  s6duisantes  qui  lui  ont  6t6  faites  et  que  Ton  renouvelle 
tons  les  jours,  ainsi  qu'aux  representations  des  plus  habiles  et 
des  plus  honnfites  gens  du  Royaume,  et  k  une  esp6ce  de  cla- 
meur  publique  qui  s'est  elev6e  centre  notre  projet  (1).  » 

Le  due  d'0rl6ans  avait  seulement  demand^  que  le  roi  d'Es- 
pagne  fOt  trait6  avec  tons  les  egards  et  exig6,  outre  la  renon- 
ciation  formelle  de  TEmpereur  aux  Etats  de  Philippe  V,  Ta- 
bandon  de  la  Toscane  i  Tlnfant  don  Carlos  (2). 

Le  24  d6cembre,  il  refusacategoriquementtoute  participation 
k  rexp6dition  espagnole  centre  FEmpereur,  quand  bien  m6me 
la  Flandre  en  dClt  6tre  leprix  (3).  Le  31  decembre,  Dubois  ren- 
trait  k  Londres  rapportant  avec  lui  le  projet  de  la  quadruple 
alliance  et  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  la  signer  (4). 

La  France  et  TAngleterre  ne  demandaient  rien  pour  elles- 
m6mes;  mais  le  roi  Georges  favorisait  TEmpereur,  tandis  que 
le  R6gent  soutenait  avec  gen6rosit6  les  int6r6ts  de  Philippe  V. 
De  \k  certaines  divergences  de  vues  qui,  jointes  k  la  mauvaise 
volonte  de  Charles  VI  et  aux  menses  d'Alberoni,  devaient  pro- 
longer  la  negociation  durant  plusieurs  mois. 

Le  due  d'0rl6ans  exigeait  en  eflfet  que  FEmpereur  1°  renon- 
qkt  formellement  k  toute  pretention  sur  FEspagne  et  sur  les 
Indes,  2°  assurit  k  FInfant  don  Carlos  les  Etats  dltalie  qui  lui 
appartiendraient  legitimement,  c'est-^-dire  Parme  et  la  Tos- 
cane. II  repr6sentait  que  sa  propre  renonciation  k  lacouronne 
d'Espagne  6tait  subordonn6e  k  la  renonciation  de  Philippe  V 
k  lacouronne  de  France;  que  si  la  branche  de  Philippe  V  ve- 
nait  k  s'6teindre,  sans  que  FAutriche  eClt  renonc6  k  ses  preten- 

(4)  Dubois  a  Stanhope,  8  deceml)re  1717,  ibid. 

(2)  Memoires  de  Torcy,  t.  Ill,  premieres  pages. 

(3)  Le  doc  d'Orleans  tk  Saiut-Aignan,  94  decembre  1717;  A.  t.  Esp.,  Mem.  el  Doc.,  1.  140. 

(4)  Projet  de  traite,  etc.  Ibid. 
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tions  sur  TEspagne,  il  ferait  valoir  ses  propres  droits;  qu'il 
ferait  de  m6me  si  Philippe  V,  chass^  d'Espagne  par  la  force, 
revenait  en  France;  et  que  par  consequent  toutes  les  puissances 
avaient  un  interfit  majeur  k  solidariser  les  trois  renonciations 
d'Orl^ans,  d'Anjou  et  d'Autriche.  Si  Tune  des  trois  6tait  violee, 
les  deux  autres  deviendraient  caduques;  chacun  aurait  un 
avantage  personnel  et  considerable  k  respecter  celle  qu'il  au- 
rait juree;  quelle  garantie  pour  le  repos  de  TEurope! 

Le  due  d'0rl6ans  disait  aussi  que  jamais  la  France  n'admet- 
trait  que  TEmpereur  se  rendit  maltre  des  j&tats  de  Toscane  et 
de  Parme;  si  elle  ne  parvenait  pas  k  les  faire  donner  au  fils 
d'filisabeth  Farnese,  elle  saurait  se  souvenir  que  Louis  XIV 
etait  le  petit-fils  d'une  M^dicis,  et  r^clamer  Florence  pour  son 
roi. 

D'ailleurs,  comment  pretendait-on  amener  TEspagne  k  la  paix 
si  on  ne  lui  offrait  que  les  traites  d'Utrecht,  en  commengant 
par  lui  reprendre  la  Sardaigne  si  brillamment  conquise  par 
ses  armes;  jamais  Alberoni  ne  pourrait  y  consentir  (1).  «  Toute 
difficulte  seroit  lev6e,  6crivait  le  Regent  k  Dubois,  s'il  parois- 
soit  plus  d'6galite.  Je  sais  bien  que  mon  interfit  personnel  ne 
s'oppose  point  k  cette  inegalit^,  et  que  c'est  une  espece  de  pierre 
de  touche  pour  connoltre  mes  amis  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors. Mais  je  sia's  JX'gent  de  France,  et  je  dots  nie  condxdre 
de  faron  qiCon  ne  puisse  pas  me  rej^^rocher  de  n'avoir  songe 
qu\t  moi. 

«  Je  dois  aussi  des  menagements  aux  Espagnols  que  je  revol- 
terois  entierement  par  un  traitement  inegal  avec  TEmpereur, 
auquel  leur  gloire  et  Thonneur  de  leur  monarchie  lesrendroient 
tr6s  sensibles.  Par  14,  je  les  reunirois  a  Alberoni,  au  lieu  que 
s'il  falloit  une  guerre  pour  Tamener  k  notre  point,  il  faudroit 
qu'on  pCit  dire  ce  que  le  comte  de  Gramont  disoit  au  Roi  : 
Dans  le  temps  que  nous  servions  Votre  Majeste  contre  le 


(1)  Dubois  a  stanhope,  8  dccembre  i7i7;  et  le  Regent  a  Dubois,  17  Janvier  1718.  A.  E. 
Esp.,Af^wj.  etDoc,  t.  140,  fol.  243. 
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cardinal    Mazarin.   Alors   les  Espagnols   m6me  nous  aide- 
roient  (1).  » 

C'est  pourquoi  le  due  d'0rl6ans  entra  volontiers  dans  une 
vue  que  lui  soumit  Nancr6,  envoy6  extraordinaire  en  Espagne. 
Alberoni,  reconnaissant  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  ni  sur 
la  France  ni  sur  TAngleterre,  proposait  de  conclure  la  paix 
aux  depens  du  roi  de  Sicile,  qui,  disait-il,  avail  trahi  tout  le 
monde  en  Europe  et  que  personne  ne  tenait  4  menager.  La 
Sardaigne  serait  laissee  i  TEspagne,  la  Sicile  donn^e  k  TErape- 
reur,  et  Final  seulement  abandonne  au  due  de  Savoie  (2).  Les 
puissances  consultees  sur  ce  plan  manifesterent  un  sentiment 
unanime  i  regard  de  Victor-Am6dee.  Les  ministres  anglais 
r^pondirent  «  qu'ils  seroient  ravis  de  donner  quelque  nouvelle 
mortification  au  due  de  Savoie  ».  Le  Hanovrien  Bernstorff 
declara  «  qu'il  ne  seroit  pas  fort  afflig6  quand  la  Sardai- 
gne et  le  roi  de  Sicile  seroient  au  fond  de  la  mer  ».  Lord 
Sunderland  «  avoit  toujours  dans  la  bouche  qu'il  faudroit 
ecraser  le  due  de  Savoie  ».  Le  roi  d'Angleterre  lui-m6me  di- 
sait  a  Dubois  «  qu'il  seroit  ravi  que  le  roi  de  Sicile  n'eOt  pas 
la  Sardaigne  ».  Mais  tons  aussi  furent  d'avis  que  les  choses 
etaient  trop  avanc6es  pour  qu'on  les  remit  en  question  en 
traitant  sur  des  bases  aussi  nouvelles.  Ainsi  M,  de  Bernstorff 
r6p6ta  plusieurs  fois  i  Dubois  «  qu'il  conjuroit  S.  A.  R.  de  ne 
pas  courir  le  risque  qu'il  y  auroit  k  faire  une  nouvelle  propo- 
sition k  I'Empereur  ».  Et  le  roi  d'Angleterre  fit  observer  qu'il 
avait  deji  donn6  sa  parole  a  Charles  VI  de  signer  le  traite  des 
que  S.  M.  L  en  aurait  accepts  les  conditions.  Dubois  conseil- 
lait  done  au  Regent  de  s'en  tenir  purement  et  simplement  au 
premier  plan  (3). 

Quant  k  lui,  son  opinion  n'avait  jamais  varie.  II  6crivaitau 
comte  de  Noce,  par  qui  passait  sa  correspondance  secrete  avee 
le  due  d'0rl6ans  depuis  le  depart  de  Nancre  :  «  Pour  mettre 

(I)  Lc  Regent  h,  Dubois,  24  Janvier  1718. 

(3)  Nancre  au  Regent,  28  mars  1718.  A.  E.  Esp.,  t.  2G8,  Tol.  207 

(3)  Dubois  au  Regent,  12  mai  1718. 
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les  droits  de  S.  A.  R.  en  sClrete,  pour  emp6cher  une  guerre 
universelie  et  conserver  TAngleterre  et  la  Hollande  dont  Tu- 
nion  nous  est  essentielle,  on  a  cru  ne  pouvoir  faire  rien  de 
plus  solide  que  de  menager  un  accommodement  et  une  paix 
stable  entre  TEmpereur  et  le  roi  d'Espagne  pour  laquelle  on 
obtiendroit  la  renonciation  de  TEmpereur  qui  manque  au  traite 
d'Utrecht,  on  assureroit  la  tranquiilit6  de  TEurope,  on  donne- 
roit  le  temps  k  S.  A.  R.  de  retablir  le  royaume  et  on  6teroit 
aux  gens  malintentionnes  Tesp^rance  de  remuer.,.  Si  rEm- 
pereur  accepte,  VEspagne  accedera  de  gre  ou  de  force. 
Nous  avons  la  renonciation  de  TEmpereur,  la  paix ;  nous  au- 
rons  rompu  tous  les  restes  des  liens  de  Tancienne  ligue.  Nous 
ferons  accdder  k  la  triple  alliance  les  principales  puissances 
de  TAUemagne  et  nous  ferons  la  premiere  figure  dans  TEu- 
rope...  //  faut  achever  le  moins  mal  qu'il  se  pourra  satis 
piailler  (1)  ». 

Dubois  allait  encore  plus  loin,  car  il  n'avait  pas,  lui,  le  m6me 
souci  que  le  Regent  des  int6r6ts  et  de  Thonneur  de  Philippe  V. 
Si  Ton  veut  voir  sa  pens6e  se  d^gager  dans  toute  sa  nettete, 
dans  toute  son  etendue,  il  faut  lire  encore  cette  lettre  qu'ii 
adressaitk  Noc6,  le  10  juin  1718  :  «  Je  vous  conjure,  Monsieur, 
de  supplier  S.  A.  R.  d'fitre  sur  ses  gardes  dans  les  resolutions 
qu*elle  prendra  sur  les  changeraents  du  traits,  et  de  ne  pas 
donner  dans  les  pi6ges  qu'on  pourra  lui  tendre  pour  Teffarou- 
cher  sur  des  changements  qui  ne  seront  pas  considerables. 
Son  intdret  present  est  de  se  tier  avec  VEnipereur  pour  faire 
une  paix  universelie  si  cela  se  peut;  mais,  si  cela  n'est  pas 
possible,  pour  abattre  un  ennemi  capital  dans  TEspagne.  II 
faut  se  boucher  les  yeux  pour  ne  voir  pas  que  le  cardinal  Al- 
beroni  a  toujours  cot  objet  en  vue;  que  plus  il  se  fortifiera, 
plus  il  sera  k  craindre ;  que  nulle  precaution  ne  peut  garantir 
de  sa  mauvaise  volont6  lorsqu'ii  en  aura  Toccasion...  II  faut 
done  sacrifier  tout  ce  qxion  pourra  sacrifier  pour  terminei^ 

(1)  Dubois  au  comtc  de  Noce,  le  !«'  avril  1718. 
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avec  rSmpereur.  Apres  la  signature,  si  le  cardinal  Alberoni 
n'est  pas  un  fol  enrage,  il  accedera;  sHl  ne  le  fait  pas,  ce  n'est 
peut-etre  pas  tant  pis  pour  S.  A.  It  L'acceptation  de  TEm- 
pereur  et  du  roi  d'Espagne  ensemble  sont  k  souhaiter.  Celle 
de  VEmpereur  seul  est  preferable  a  celle  de  VEspagne 
seule  (1)  ». 


V. 


Quelles  6taient  done  au  commencement  de  Tann^e  1718  les 
dispositions  de  Sa  Majesty  Imp6riale? 

En  m6me  temps  que  le  rapport  de  Pend tended ter  sur  le 
second  projet  de  Stanhope,  6taient  arrivees  i  Vienne  des  d6- 
p6ches  de  Koenigsegg  qui  ne  permettaient  pas  de  douter  que 
le  Regent  n'eClt  Tintention  d'elargir  encore  les  propositions 
anglaises  et  de  les  rendre  plus  favorables  i  TEspagne.  Le 
conseil  priv6  s'^tait  r6uni,  le  31  decembre  1717,  sous  la  pr6- 
sidence  de  I'Empereur,  k  Teffet  d'examiner  tons  ces  docu- 
ments. 

II  avait  envisag6  d'abord  la  situation  g^n^rale  des  affaires. 
Pendtenriedter  n'avait  point  r6ussi  k  conclure  avec  TAngleterre 
une  alliance  offensive  centre  TEspagne;  TAngleterre  n'avait 
point  secouru  TEmpereur  lors  de  Tattaque  de  la  Sardaigne; 
eile  avait  craint  pour  son  commerce  et  recul6  devant  la  guerre. 
Les  Etats  G6n6raux,  de  leur  c6t6,  montraient  peu  de  cordialite 
dans  leurs  relations  avec  TErapereur.  Le  Regent  de  France 
pouvait  d'un  moment  k  Tautre  se  reconcilier  avec  le  roi  d'Es- 
pagne  et  Taider  k  conqu6rir  le  royaume  de  Naples.  Dans  Tem- 
pire  m6me,  le  feu  couvait  et  de  graves  difficult^s  6taient  k 
craindre;  un  accord  entre  la  Russie  et  la  Su6de  paraissait 
imminent;  la  guerre  centre  les  Turcs  pouvait  durer  encore 
toute  Tannic.  Bref,  il  valait  mieux  ne  pas  rompre  les  n6gocia- 
tions  avec  les  puissances  occidentales,  ticher  d'obtenir  au  moins 

(1)  Dubois  h  Noce,  10  Juin  1718.  A.  £.  Esp.,  M^.  el  Doc.,  1. 141,  fol.  918 
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renvoi  d'une  flotte  anglaise  dans  la  M6diterranee,  et,  tout  en 
refusant  de  ratifier  la  paix  d'Utrecht,  faire  quelques  concessions 
assez  importantes  pour  la  maintenir.  L'Empereur  irait  a  la  ri- 
gueur  jusqu'A  renoncer  aux  Etats  de  Philippe  V  et  a  lui  recon- 
naltre  le  titre  de  roi,  pourvu  que  ce  prince  lui  accord^t  le 
premier  le  titre  d'erapereur,  mais  il  ne  livrerait  jamais  la  Tos- 
cane  a  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  (1). 

Tandis  que  TAutriche  se  resignait  avec  tant  de  peine  k  ac- 
cepter les  lignes  principales  du  plan  de  lord  Stanhope,  ce  mi- 
nistre,  devant  les  exigences  du  Regent,  se  voyait  force  de  les 
modifier  une  fois  encore  et  de  rediger  un  troisi^me  projetqui, 
celui-li,  devait  6tre  le  dernier.  Les  articles  additionnels  de  la 
France  y  figuraient  naturellement  (2).  Le  secretaire  Schaub 
Tapporta  k  Paris;  le  mar^chal  d'Huxelles  et  le  marquis  de 
Torcy,  consult^s,  firent  entendre  quelques  nouvelles  objections 
et  les  pr6sent6rent  m6me  avec  la  derni^re  vivacity ;  mais  le 
due  d'Orl^ans  passa  outre  et  consentit  m6me,  pour  plaire  k 
TEmpereur,  k  retrancher  dans  Facte  de  renonciation  qui  devait 
6tre  soumis  k  ce  prince,  les  mots  in  perpetuum  (3). 

Le  18  f6vrier,  Schaub  partit  pour  Vienne,  ou  il  arriva  le 
4  mars.  Tout  ce  qu'on  avait  appris  par  Saint-Saphorin  du  nou- 
veau  projet  des  Anglais  avait  excite  la  colore  des  ministres 
imperiaux.  Stanhope,  disaient-ils,  n'avait  tenu  compte  que  des 
voeux  du  Regent  et  m6pris6  tous  ceux  de  TEmpereur.  Saint- 
Saphorin  et  Schaub  durent  done  user  de  toute  leur  6nergie  et 
de  toute  leur  habilet^  pour  remontrer  k  la  cour  de  Vienne  quel 
avantage  elle  tirerait  d'une  acceptation  rapide  et  complete. 
S.  M.  I.,  ne  cessaient-ils  de  rep6ter,  aurait  tout  de  suite  la 
Sicile,  c'est-i-dire  une  province  riche  et  belle  en  6change  de  la 
pauvre  Sardaigne,  et  de  plus  la  suzerainet^  de  deux  Etats  ita- 
liens,  Parme  et  la  Toscane.  L'Espagne,  au  contraire,  n'avait  en 


(I)  Weber,  die  Quadrupel  Allianz  vom  /aArc  1718;  p.  USSri. 

(i)  Le  due  d'Orldans  a  Dubois,  2t  Janvier  1718;  —  lord  Stair  ik  lord  Stanhope,  13  Janvier 
1718;  —  Robetliona  Saint-Sapliorin,  29  Janvier  1718.  —  Arch,  de  Hanovre,  Weber,  p.  57. 
(3)  Rapport  de  Scliaub  sur  sa  mission  &  Paris,  18  mars  1718.  /6td.,  p.  58. 
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perspective  qu'un  gain  precaire  et  eloigne,  reposant  sur  la  t6te 
d'un  enfant  debile. 

Apr6s  un  mois  de  deliberations,  le  Conseil  prive  se  decida 
a  reconnaltre  que  rAutriche  avait  deji  plus  d'une  fois  paye 
cher  une  opiniatrete  excessive  dans  la  defense  de  ses  droits, 
que  d'autre  part  le  troisifeme  projet  de  Stanhope  6tait  une  sorte 
d'ultimatum  d'ou  d^pendait  Tamitie  de  la  France  et  celle  des 
puissances  maritimes;  il  se  r^signa  done,  quoique  avec  dou- 
leur,  k  accepter  le  principe  de  la  renonciation  et  Tabandon 
de  la  Toscane  aux  Bourbons  (1).  Du  moins  demanda-t-il  que  du 
vivant  des  princes  r^gnants,  aucune  garnison  espagnole  ou 
francjaise  ne  pClt  6tre  introduite  dans  cet  Etat,  non  plus  qu'i 
Parme.  II  exigea  aussi  que  dans  Tarticle  ou  il  etait  marque 
que  jamais  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  pour- 
raient  6tre  r^unies  sur  la  m6me  t6te,  on  ajout^t  ni  dans 
la  menie  ligne;  cette  precaution,  disait-il,  etait  egalement  ne- 
cessaire  au  Regent,  au  roi  d'Angleterre  et  k  TEmpereur,  parce 
qu'il  etait  k  craindre  que,  si  Philippe  V  laissait  plusieurs  en- 
fants,  Tun  ne  voulCit  conserver  le  royaume  d'Espagne  et  Tautre 
avoir  celui  de  France  aux  depens  du  Regent  et  de  sa  posterite 
et  qu'il  ne  fallait  leur  en  laisser  aucun  pretexte.  II  exigeait 
aussi  une  renonciation  du  roi  de  France  k  toute  pretention  sur 
TEspagne,  convaincu  qu'en  cas  d'extinction  de  la  branche  de 
Philippe  V  la  maison  de  Bourbon  essaierait  d'unir  TEspagne 
k  la  France  (2). 

Le  4  avril  1718,  le  comte  de  Sinzendorf  communiqua  officiel- 
lement  k  Tambassadeur  anglais  Tacceptation  par  Tempereur 
du  projet  de  Stanhope  :  Pendtenriedter  et  Koenigsegg  en  fu- 
rent  avertis  sur-le-champ.  Le  plus  gros  de  la  besogne  etait 
acheve,  mais  que  de  difficultes  de  detail  devaient  encore  sur- 
gir  avant  la  conclusion  definitive  (3)! 


(1)  Weber,  op,  cit.,  p.  JS9-61. 

(2;  Le  Dran.  A.  t,  Esp. Mim.  et  Doc,  t.  Iftf,  fol.  iSS. 

(3)  Weber,  op.  cU.j  p.  63. 
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VI. 


Le  due  d'Orleans  devait  notamment  subir  la  peine  due  a 
ses  irresolutions.  La  defiance  des  n^gociateurs  aflfecta  d*ele- 
ver  des  doutes  sur  la  validity  du  lien  qui  allait  les  unir  k  un 
prince  si  d6pourvu  de  fermet6 ;  ils  s'apergurent  tout  a  coup  que 
le  due  d'0rl6ans  n'6lait  qu'un  administrateur  pr6caire  dont 
les  droits  et  les  pouvoirs  seraient  toujours  menac6s  par  le  petit- 
fils  de  Louis  XIV  (1). 

Le  comte  de  Stair  lui  dit  librement  les  sentiments  qu'on  avait 
dans  le  royaume  touchant  son  droit  k  la  succession,  et  les  dis- 
coursque  les  plus  sens6set  les  plus  eclair6s,  selon  lui,  tenaient 
sur  ce  chapitre;  on  consentirait  volontiers  kla  succession  du 
Regent  i  la  couronne  pourvu  que  la  nation  y  etlt  donn6  son 
consentement,  mais  on  n'admettrait  jamais  que  le  Roi  piit  dis- 
poser de  la  couronne  par  un  trait6  ou  autrement,  et  si  la 
nation  n'appelait  pas  le  due  d'0rl6ans  dans  une  assembl6e  des 
Etats  g6n6raux  du  royaume,  elle  suivrait  Tordre  naturel  de  la 
succession,  sans  avoir  ^gard  aux  trait^s  ni  aux  dispositions 
faites  par  le  feu  roi.  Le  due  d'0rl6ans,  apr6s  avoir  remercie 
Stair  et  lui  avoir  expose  tous  les  dangers  d  une  convocation 
d'EItats,  s'6cria  avec  sa  16geret6  habituelle  :  «  Mais,  au  bout 
du  compte,  qu'est-ce  que  la  nation?  —  Ce  n'est  pas  grand 
chose,  r6pliqua  Stair,  tant  qu'il  n'y  a,  pas  un  etendard  leve; 
mais  si  le  roi  d'Espagne  levait  son  etendard  et  r6clamait  son 
droit,  cela  pourrait  6tre  quelque  chose  de  tres  dangereux,  et 
cette  consideration  doit  montrer  k  V.  A.  R.  combien  il  lui  est 
important  que  notre  trait6  se  fasse,  et  combien  il  est  important 
pour  le  roi  d'Espagne  qu'il  ne  se  fasse  pas  (2).  » 

Stair  partit  de  1^  pour  exiger  toutes  les  garanties  possibles, 
entre  autres  la  signature  du  mar6chal  d'Huxelles ,  president 

(1)  Lcmontey,  Histoire  de  la  Regence,  1. 1,  p.  140. 

9)  Le  comte  de  Stair  &  Stanhope,  21  mai  1718.  A.  £.  Esp.,  M^m.et  Doe.,  i.  135. 


LE  TRAITE  AU  CONSEIL  DE  REGENCE.  297 

des  affaires  6trang6res,  et  Tapprobation  du  Conseil  de  r6- 
gence. 

Le  due  d'0rl6ans  les  accorda,  mais,  comme  Ta  dit  Lemontey, 
tout  devient  obstacle  dans  une  marche  d^bile.  D6s  que  le  ma- 
r6chal  d'Huxelles  sut  qu'il  6tait  n6cessaire,  il  donna  libre  cours 
h,  la  jalousie  qu'il  nourrissait  centre  Dubois.  D6ji  il  avait  tout 
fait  pour  entraver  les  actes  de  son  ambassadeur  k  Londres ;  cette 
fois  il  d6clara  hautement  qu'il  ne  signerait  jamais  son  ouvrage; 
il  consigna  ce  refusdans  une  lettre  si  ridicule  que  le  due  d'An- 
tin,  son  ami,  la  retira  par  pitie  des  mains  du  Regent  (1).  Che- 
vemy,  gouverneur  du  due  de  Chartres,  regut  des  pouvoirs  pour 
le  remplacer ;  alors ,  sur  les  instances  de  Beringhen  et  d'Antin, 
Huxelles  c6da  sans  dignity,  comme  il  avait  delate  sans  rai- 
son(2). 

Le  17  juillet  1718,  le  due  d'Orl^ans  fit  porter  au  Conseil  de 
R6gence  le  projet  de  la  quadruple  alliance  et  des  articles  secrets 
tel  qu'il  avait  6t6  arr6t6  et  envoy6  quelques  jours  auparavant 
i  Vienne.  Le  due  de  Bourbon  refusad'opiner  sur  cesujet,  disant 
qu'il  6tait  impossible  de  juger  en  un  moment  de  tant  d'articles, 
et  qu'ilauraitfalluencommuniquerlan^gociation  au  Conseil  de 
regence  dans  tout  son  cours,  comme  on  en  usait  pour  toutes  les 
autres  affaires.  Leduc  du  Maine  parlalongtemps  centre  la  conclu- 
sion de  ralliance;le  comtede  Toulouse  ouvrit  Tavisde  donner  le 
trait6  k  examiner  k  chaque  membre  du  conseil ;  Le  Pelletier  et 
Villeroy  demand^rent  un  ajournement;  le  marquis  d'Effiat,  le 
seul  de  ses  fiddles  rou^s  quele  due  d'Orleans  eOt  plac6  dans  le 
Conseil  de  R6gence,  ne  vint  pas  k  cette  stance,  d'ou  dependait 
presque  le  sort  de  son  maitre.  En  revanche,  d'Argenson  et  sur- 
tout  Torcy  parl^rent  avee  force  en  faveur  du  traite  ;  le  prince  de 
Conti  et  le  mar6chal  d'Estr^es  opinerenf  comme  eux ;  La  Vril- 
li^re,  Tallard,  d'Antin,  Noailles,  Villars,  Saint-Simon  et  T^- 


(i)  lemontey,  Histoire  de  la  Rigence^  t.  I,  p.  141. 

(3)  Saint-Simoo  (t.  IX,  p.  81),  qui  a  vivement  cont^  les  bravades  et  les  Taux-fuyants  du 
marecbal  d'Huxelles,  place  la  sc^ne  en  1717,  erreur  d'autant  plus  etooDanle  qu'il  a  lui- 
m6me  figure  dans  les  ^venements  dc  1718. 
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v6que  de  Troyes  s'en  rapporteront  k  la  sagesse  du  Regent,  si 
bien  que  le  traite  passa  i  la  pluralite  des  voix  (1). 

Le  lendemain  18  juillet,  Huxelles,  Stanhope,  Cheverny  et 
Stair  scelI6rent  de  leur  nom  la  convention  pr^paratoire  entre  la 
France  et  TAngleterre,  et  Dubois  signa  le  2  aoOt  suivant,  a 
Londres,  le  traits  defmitif,  si  c61ebre  dans  Thistoire  du  dix- 
huitifeme  siecle,  sous  le  nom  de  Quadruple  alliance. 

L'entreprise  des  Espagnols  sur  la  Sicile  (juillet  1718)  en  avail 
hat6  la  conclusion  derni^re. 

II  comprenait  trois  parties  :  IMes  conditions  de  lapaix  k  eta- 
blir  entre  TEmpereur  et  le  roi  d'Espagne ;  2°  celles  du  traite  k 
conclure  entre  UEmpereur  et  le  roi  de  Sicile;  3'  celles  de  Tal- 
liance  entre  TEmpereur,  le  roi  de  France,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats  G^neraux  de  HoUande. 

Le  roi  d'Espagne  devait  restituer  la  Sardaigne  telle  qu'elle 
etaitavantUagression  de  1717,c'est-i-dire  avec  ses  fortifications, 
ses  vaisseaux,sonartillerie,  ses  munitions,  etc.  L'Empereur  s'en- 
gageait  k  renoncer,  pour  lui-m6me  et  pour  ses  descendants,  a 
toute  pretention  sur  TEspagne  et  sur  les  Indes,  par  compensa- 
tion des  renonciations  en  vertu  desquelles  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagnene  pourraient  jamais  fitreni  sur  une  m^me 
t6te,  ni  dans  une  mfime  ligne  :  in  nnam  eamdernque  personam^ 
nee  in  unam  eanidemque  lineani.  En  vertu  de  la  renoncia- 
tion  precit(5e,  il  reconnaitrait  Philippe  V  comme  roi  d'Espagne 
et  des  Indes.  Le  roi  d'Espagne  renoncerait  en  ^change  i  toute 
pretention  sur  les  fitats  d'ltalie  et  des  Pays-Bas,  reconnus  k 
TEmpereur  par  les  trait^s  d'Utrecht  et  de  Rastadt,  ainsi  qu"k  la 
reversibilite  de  la  Sicile. 

L'Empereurassurait  la  succession  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  la  Toscane,  k  Tlnfant  don  Carlos,  ou,  k  son  d^faut,  k  tout 
autre  fils  legitime  d'filisabeth  Farnese  par  ordre  de  primo- 
geniture. II  s'engageait  k  donner  Tinvestiture  6ventuelle  de 
ces  Etats  k  don  Carlos,   dans  un   delai  maximum  de  deux 

(1)  Le  Dran,  A.  t.  Esp.,  Af«*m.  et  Doc,  1. 141,  fol.  965.  M&moires  du  due  d*AnUn,  —  Lc- 
mootey,  loc.  cit.j  p.  143. 
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mois.  Livourne  demeurerait  port  libre  k  perpetuite;  Porto- 
Longone  et  la  partie  de  Tile  d'Elbe  encore  poss6d6e  par  TEs- 
pagne  seraient  cedees  k  don  Carlos  par  Philippe  V;  le  roi 
d'Espagne  ne  pourrait  en  aucun  temps  posseder  les  fitats 
ainsi  octroy^s  k  don  Carlos,  ni  6tre  le  tuteur  de  celui  qui  les 
possederait.  Aucune  garnison  ne  pourrait  y  6tre  introduite,  jus- 
qxi'k  Touverture  de  la  succession,  soit  par  I'Empereur,  soit  par 
le  roi  de  France,  soit  par  le  roi  d'Espagne.  Six  mille  Suisses, 
au  maximum,  seraient  charges  de  garder  les  places  fortes. 

S.  M.  C.  devait  consentir  k  T^change  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Sicile  entre  TEmpereur  et  Victor- Am6dee.  L'Empereur 
et  le  roi  d'Espagne  se  garantiraient  mutuellement  la  possession 
de  leurs  Etats,  tels  que  les  constituait  le  present  traite,  dont 
les  ratifications  devaient  6tre  6chang6es  dans  un  delai  de  deux 
mois.  lis  d^signeraient  des  plenipotentiaires  pour  traiter  dans 
un  congr^s  les  points  secondaires  de  la  paix.  lis  accorderaient 
une  amnistie  g^n^rale  et  r^ciproque  k  tons  ceux  qui  en  Espagne, 
en  Flandre,  ou  en  Italie,  avaient  suivi  Tun  ou  Tautre  parti  de- 
puis  la  mort  de  Charles  II. 

Le  trait6  entre  TEmpereur  et  le  roi  de  Sicile  disait  que  la 
separation  de  Naples  et  de  la  Sicile  ne  pouvait  entralner  que 
des  troubles,  des  revolutions  et  des  guerres;  pour  les  6viter, 
le  roi  de  Sicile  consentait  k  ceder  la  Sicile  k  TEmpereur,  et 
celui-ci  donnait  en  6change  la  Sardaigne  au  roi  de  Sicile ;  il 
conflrmait  en  outre  toutes  les  cessions  faites  k  ce  prince  par 
le  traite  de  Turin  de  1703,  et  reconnaissait  le  droit  de  la  mai- 
son  de  Savoie  k  succ6der  au  trdne  d'Espagne,  dans  les  condi- 
tions pr6vues  par  le  traite  d'Utrecht.  Les  deux  souverains  se 
garantissaient  reciproquement  leurs  possessions  en  Italie,  s'en- 
gageaient  k  6changer  les  ratifications  du  traite  dans  les  deux 
mois,  et  a  envoyer  des  plenipotentiaires  au  congr^s. 

Enfin,  la  troisifeme  partie  du  traite  marquait  qu'il  y  avait  Tal- 
liance  la  plus  etroite,  foeclus  arctisshmim^  entre  TEmpereur,  le 
roi  de  France,  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  les  Etats  G  ene- 
raux  de  Hollande,  pour  maintenir  la  paixgenerale  de  TEurope. 
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Tous  les  traites  anterieurs  etaient  confirm6s  sur  tous  les  points 
auxquels  une  derogation  expresse  n'^tait  pas  port6e  par  le  pre- 
sent trait6. 

Les  quatre  puissances  se  garantissaient  leurs  possessions  et 
s'engageaient  k  ne  pas  permettre  qu'aucune  atteinte  y  Mt  per- 
t6e;  elles  promettaient  de  maintenir,  meme  par  la  force  des 
armeSy  Tordre  de  succession  6tabli  en  France  et  en  Angleterre 
par  les  traites  d'Utrecht.  Elles  reglaient  k  cet  eflfet  les  contingents 
militaires  que  chacune  devait  fournir.  Pourraient  entrer  dans 
cette  alliance  les  puissances  que  les  quatre  contractants  y  ad- 
mettraient  a  runanimit6,  notamment  le  roi  de  Portugal. 

Par  un  article  s6par6,  il  ^tait  entendu  que  les  titres  pris  ou  omis 
par  les  divers  contractants  ne  tireraient  pas  k  consequence  et 
n'enl6veraient  rien^  la  force  des  renonciations  r6ciproques  (1). 

C!onform6ment  au  traits,  Charles  VI  signa  le  16  septembre 
1718  sa  renonciation  solennelle  k  TEspagne  et  aux  Indes  :  elle 
etait,  comme  on  Ta  vu,  subordonn^e  k  celles  de  Philippe  V  et  du 
due  d'Orieans  (2). 

«  II  etait  difficile,  devons-nous  reconnaltre  avec  Thistorien 
Lemontey,  de  tirer  du  chaos  ou  nageait  TEurope  un  arrange- 
ment, sinon  plusjuste,au  moins  pluspacifiqueet  plus  modern... 
Dans  repuisement  o(i  la  France  6tait  tombee,  comment  eilt-elle 
soutenu  la  guerre  centre  TEmpereuret  les  puissances  raaritimes? 
Cependant,  apr^s  I'invasion  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile,  il 
fallait  ou  se  perdre  avec  VEspagne  ou  lui  resister  pour  la 
sauver.  FrauQois  I"  eOt  probablement  embrasse  le  premier 
parti ;  mais  le  second  convenait  seul  k  une  regence  (3).   » 

Nous  irons  plus  loin;  nous  sommes  convaincuque  Louis  XIV 
lui-m6me,  s'il  avait  v6cu,  se  serait  vu  contraint  d'acc6der  k 
quelque  arrangement  analogue  par  rapport  iTEspagne;  lacon- 
duite  qu'il  avait  tenue  en  I7I4dans  ses  n^gociations  avecTEm- 
pereur  nous  en  est  un  sOr  garant,  aussi  bien  que  celle  de  Phi- 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VIII,  p.  531. 

(i)  Ibid,,  p.  5*«. 

(3)  Lemonley,  Histoire  de  la  Regence,  t.  I,p.  i39etl43. 
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lippe  V  lorsqu'il  avait  appris  la  signature  du  traits  de  Rastadt; 
une  puissance  telle  que  TEspagne  n'accepte  pas  en  une  fois  et 
sans  retour  des  sacrifices  comme  ceux  que  le  traite  d'Utrecht 
avait  exig^s  d'elle;  mais  c'6taitlui  rendre  service  que  de  To- 
bliger  a  s'incliner  devant  le  fait  accompli,  sans  aggraver  le 
moins  du  monde,  en  am^liorant  au  contraire,  sa  position  en 
Europe.  De  Louis  XIV  Philippe  V  eilt  fini  par  accepter,  sans 
recourir  aux  armes,  les  conditions  de  la  quadruple  alliance  : 
en  face  du  R6gent,  il  ne  devait  c6der  qu'i  la  force. 

L'heureux  rival  d'Alberoni  allait  enfm  recevoir  la  recompense 
d'une  n^gociation  aussi  heureusement  men6e,  aussi  hardiment 
enlev6e. 

Stanhope  6tait  venu  k  Paris  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  1718;  de  concert  avec  les  amis  de  Dubois,  il  agit 
avec  la  dernifere  vivacite  pour  persuader  au  due  d'0rl6ans  que 
TEmpereur  et  leroi  d'Angleterre  ne  pourraient  avoir  en  lui  une 
entiere  confiance,  malgr6  les  trait6s  qui  venaient  d'6tre  sign6s, 
tant  que  le  marechal  d'Huxelles  serait  president  du  conseil  des 
affaires  6trang6res.  Le  25  septembre  1718,  le  R6gent  suppri- 
mait  ce  conseil  et  donnait  k  Dubois  la  commission  de  secre- 
taire d^Etat  (I). 

«  C'est  pour  le  coup,  lui  ecrivit  Crags,  que  je  m'attends  k 
voir  cultiver  un  m6me  int6r6t  dans  les  deux  royaumes  et  que 
ce  ne  sera  plus  qu'un  m6me  ministfere  (2).  »  —  «  Monsieur,  r6- 
pondit  Dubois,  si  je  ne  suivois  que  les  mouvements  de  ma  re- 
connoissance,  et  que  je  ne  fusse  pas  retenu  par  le  respect,  je 
prendrois  la  liberty  d'ecrire  k  Sa  Majeste  Britannique  pour  la 
remercier  de  la  place  dont  M^'  le  Regent  m'a  gratifie  (3)  ». 

On  a  besoin  de  songer,  en  lisant  ces  lignes  et  d'autres  sem- 
blables,  que  le  traite  conclu  par  Dubois,  au  prix  de  tels  abais- 
sements  devant  TAngleterre,  etait  conforme  aux  interets  du 
royaume,  et  que  Dubois  les  d6fendait  au  moment  meme  en  fai- 

(1)  Le  Dran.  A.  E.  Esp.,  M4m.  et  Doc.^  t.  141,  4«  parlie ;  Aubertin,  VEsprit  public  au  dix- 
huitiemesiecle,  p.  110  el  130. 
(-2)  Crags  a  Dubois,  so  septembre  1718.  A.  t.  Esp.,  Mint,  el  Doc,  1. 143,  fol.  3. 
(3)  Dubois  ik  Crags,  l"octobrel718.  Ibid.y  fol.  3. 
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sant  effacer  dans  la  renonciation  de  TEmpereur  une  clause  in- 
troduite  apr6s  coup  par  une  insigne  mauvaise  foi  et  qui  eilt 
emp6ch6  k  Tavenir  tout  prince  du  sang  frauQais  d'acqu6rir  au- 
cun  droit  k  la  couronne  d'Espagne  (1). 

Le  nouveau  secretaire  d'Etat  allait  encore  montrer  un  cosur 
trop  anglais  dans  ses  actes  et  dans  ses  Merits  i  Tegard  de  Phi- 
lippe V  :  nous  touchons  k  riiistoire  douloureuse  de  la  pleine 
rupture  entre  TEspagne  et  la  France. 

(1)  LcDran«t6td.,  fol.  30. 


CHAPITRE  IV. 

L'Espagne  refuse  d'adhdrer  k  la  quadruple  alliance. 
1718. 

Apr6s  avoir  montr^  comment  s'6tait  n^gocie  entre  les  trois 
cours  de  Paris,  de  Londres  et  de  Vienne  cet  acte  important  de 
la  quadruple  alliance ,  il  faut  savoir  quel  accueil  il  avait  regu 
des  deux  puissances  qui  devaient  le  subir,  la  Savoie  et  surtout 
TEspagne. 

De  la  premiere  nous  ne  dirons  qu'un  mot  indispensable  pour 
6clairer  Thistoire  des  relations  entre  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  le  seul  objetdu  travail  que  nous  avonsen- 
trepris. 

Tout  le  monde,  on  Ta  vu,  s'etait  montre  heureux  de  traiter 
aux  d6pens  de  Victor-Am6d6e.  Tandis  que  del  Maro,  son  ambas- 
sadeur  k  Madrid,  s'efforQait  de  lui  persuader  qu'il  avait  tout  k 
craindre  d'Alberoni  et  que  Tarmement  de  1718  6tait  dirige 
contre  la  Sicile,  non  contre  la  Sardaigne,  TEurope  entifere 
croyait  ce  prince  secr6tement  d'accord  avec  I'Espagne.  L'annee 
suivante,  lors  de  Tinvasion  de  la  Sicile,  compart  par  le  Regent 
lui-m6me  k  un  renard  pris  au  pi6ge,  il  devint  Tobjet  de  Tuni- 
verselle  raillerie.  En  vain  il  reclama  les  garanties  stipulees  k 
Utrecht;  on  pr^tendit qu'il  se  moquait  et  nul  ne  voulut  le  croire. 
Enfm  chacun  fut  d'avis  de  le  d^pouiller  pour  donner,  s'il  6tait 
possible,  une  satisfaction  au  roi  d'Espagne  et  a  TEmpereur.  11 
ne  dut  son  salut  qu'a  la  piti6  interess6e  du  Regent  et  k  la 
crainte  manifestee  par  le  roi  d'Angleterre  de  voir  remettre  en 
question  les  principes  memes  des  n^gociations  anterieures.  Ce 
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fut  seulement  le  8  novembre  1718  que  Victor-Amed6e  adh6ra  au 
traits  qui  lui  arrachait  Topulente  Sicile  pour  lui  donner  en 
compensation  la  maigre  Sardaigne.  II  devaitgardertoute  savie 
la  plus  ^pre  rancune  centre  les  n^gociateurs  d'un  pareil  pacte; 
il  paraissait  convaincu  que  Dieu  les  avait  chAties  par  une  eter- 
nelle  damnation,  ne  laissant  k  aucun  d*entre  eux  le  temps  de 
se  reconnaltre  avant  de  mourir.  «  II  faut,  a  dit  spirituelle- 
ment  Lemontey,  que  la  douleur  d'un  prince  chr6tien  soit  bien 
vive  pour  lui  faire  goQter  d'aussi  terribles  consolations  (1).  > 


I. 


Celle  du  roi  d'Espagne  et  de  son  ministre  ne  se  perdait  pas 
en  vaines  plaintes  et  leur  vengeance  n'attendait  pas  Tautre 
monde  pour  s'exercer.  lis  eussent  volontiers  boulevers6  celui- 
ci.  «  Alberoni,  sans  nul  alli6,  se  montroit  aussi  opini&tre  aux 
representations  des  princes  amis  de  TEspagne  que  si  toute  TEu- 
rope  se  fOt  declar6e  pour  elle  (2).  »  Apres  Tentreprise  sur  la 
Sardaigne,  il  s'6tait  tourne  tout  entier  vers  la  Hollande,  k  qui, 
par  le  baron  de  Ripperda,  son  intime  ami ,  le  seul  des  ambassa- 
deurs  strangers  qui  eOt  illuming,  k  Madrid,  pour  la  prise  de 
Cagliari,  il  esp6rait  faire  comprendre  les  avantages  qu'elle 
pourrait  tirer  d'une  alliance  particuliere  avec  TEspagne.  II  lui 
proposait  en  m6me  tem.ps  les  moyens  qu'il  jugeait  les  meilleurs 
pour  garantir  le  repos  de  TEurope ;  mais  comme  ces  moyens 
6taient  fort  extraordinaires  et  ne  pouvaient  mener  au  repos  que 
par  la  guerre,  il  avait  ordonn6  k  Beretti-Landi,  le  repr^sentant 
de  TEspagne,  de  ne  les  decouvrir  que  pen  a  peu. 

II  avait  pour  objet ,  disait-il,  1^  de  sauver  Thonneur  du  roi 
d'Espagne;  2°  d'^tablir  et  de  confirmer  le  repos  de  Tltalie; 
3°  d'assurer  les  successions  de  Toscane  et  de  Parme  aux  flls  de 

(1)  Lemontey,  op.  ci7.,p.  1*7.—  Saint-Simon,  l.  IX,  p.  9*7,398,  etc.  Pourle  detail  des  nc- 
gocialions  de  Viclor-Amedce,  cf.  Garutti,  Storia  de  la  Diplomazia^l.  Ill,  et  Weber, op.  eit., 
ch.  IV. 

(2)  Saint-Simon,  t.  IX,p.  318. 
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la  reine  d'Espagne.  Le  partage  des  fitats  d'ltalie  6tait  le  seul 
moyen  de  parvenir  au  but,  mais  un  partage  ou  les  Allemands 
seraient  r6duits  k  la  portion  congrue>(l). 

II  faudrait  obtenir  pour  le  roi  d'Espagne  Naples ,  la  Sicile, 
les  ports  de  Toscane ,  Tassurance  reelle  des  Etats  du  Grand- 
Due,  et  du  due  de  Parme  pour  un  des  fils  de  la  reine,  si  ces 
princes  mouraient  sans  h6ritiers ;  diviser  le  duche  de  Man- 
toue  en  donnant  une  partie  du  Mantouan  au  due  de  Guastalla, 
et  Tautre  partie  avec  la  ville  de  Mantoue  aux  V6nitiens;  c6der 
le  Milanaisentier  iTEmpereur,  avec  le  Montferrat ;  accorder  la 
Sardaigne  au  due  de  Savoie  pour  le  d6dommager  de  la  Sicile  et 
lui  conserver  le  titre  de  roi;  restituer  Commachio  au  pape,par- 
tager  les  Pays-Bas  catholiques  entre  la  France  et  la  Hollande. 
Tel  etait  le  plan  qu'Alberoni  s'6tait  fait.  II  rejetait  toute  autre 
proposition,  principalement  la  simple  assurance  des  successions 
de  Parme  et  de  Toscane  qu'il  appelait  un  appS^t  trompeur,  un 
leusre  des  amis  de  TEmpereur  qui  voulaient  permettre  b,  ce 
prince  de  s'emparer  de  toute  Tltalie  en  moins  de  deux  mois  (2). 
II  travaillait  avec  grand  soin  k  relever  la  marine  espagnole.  II 
se  flattait  de  mettre  en  mer  au  printemps  prochain  trente  na- 
viresetdouzemillehommes.  Maisil  avouait  en  mfime  temps  que 
s'ils  n'6taient  pas  soutenus  des  secours  de  la  France  et  de  ceux 
de  la  Hollande,  TEspagnene  se  pouvait  rienpromettre  de  ses  ef- 
forts en  Italic. 

Aussi  n'oubliait-il  rien  pour  rendre  TEmpereur  odieux  aux 
HoUandais  et  pour  leur  persuader  de  prendre  des  mesures  avec 
lui  pendant  rhiver.  Ripperda  6crivait^  ses  maitres  tout  ce  que 
voulait  Alberoni ;  mais  Beretti-Landi,  tout  en  affirmant  que  la 
Hollande  etait  peu  dispos6e  k  faire  cause  commune  avec  TAngle- 
terre  et  TEmpereur,  ne  croyait  pas  qu'elle  fit  rien  de  plus  en  fa- 

(1)  Alberoni  d  Cellamare,  le  SI  Janvier  1718.  A.  E.  Esp.  On  voit  m6me  dans  les  letlres 
d'AlberonI  h  Cellamare  que  le  desir  du  miuistro  espagnol  t^tait  de  cbasser  conipi6tement 
les  Allemands  de  I'ltalie.  «  Assolutamente  non  si  puo  assicurare  la  quiete  d'ltaliai  ed  in 
conseguenza  Tormare  il  necessario  equilibrio  in  Europa  se  vi  resta  un  solo  Tedesco  in 
Italia.  >  Cf.  Weber,  die  Quadrupel-Allianz  vomJahre  1718,  p.  63. 

(2)  Saint-Simon,  t.  IX,  p.  319.  Ce  plan  de  partage  clalt  formu  avant  la  fin  de  1717.  Mi- 
moires  de  Torcy,  t.  II,  p.  689. 
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veur  de  TEspagne  que  d'interposer  ses  bons  offices  pour  la 
paix  (1).  Pendant  plus  d'une  ann6e  la  HoUande  devait  tempo- 
riser.  En  1718,  Tambassadeur  d'Espagne  a  la  Haye  fit  frapper 
une  m^daille  oil  la  quadruple  alliance  etait  representee  par  un 
char  pr6t  i  torn ber,  parce  qu'il  n'6tait  soutenu  que  sur  trois 
roues ;  ce  fut  seulement  le  16  fevrier  1719,quand  d^jila  France 
et  TAngleterre  avaient  declare  la  guerre  k  TEspagne,  que  les 
republicains  de  HoUande  «  se  deciderent  k  y  attacher  la  qua- 
trieme  »,  c'est-^-dire  k  donner  leur  adhesion  k  ceux  des  arti- 
cles de  la  quadruple  alliance  qui  ne  leur  avaient  point  6te  sou- 
mis  d6s  Tabord  (2). 

Alberoni  avait^te,  comme  on  Tavu,  beau  coup  moinsheureux 
encore  dans  ses  tentatives  de  rapprochement  avec  la  France. 
Les  Anglais  avaient  eu  cependant  une  chaude  alerte  au  com- 
mencement de  novembre  1717,  lorsqu'ils  avaient  eu  connais- 
sance  des  propositions  faites  par  le  cardinal  au  Regent.  Le 
1"  novembre,  le  colonel  Stanhope  et  Dodington  6crivaient  de 
Madrid  k  lord  Stanhope  «  que  le  roi  d'Angleterre  seul  agis- 
sait  sincerement  et  sans  arriere-pensee  dans  cette  affaire  (3). » 
Le  15,  dans  une  entrevue  avec  Alberoni,  ils  avaient  exprime 
Tespoir  «  que  le  roi  d'Espagne  avait  deji  re^u  de  Tambassadeur 
de  France  la  declaration  du  Regent,  en  faveur  des  propositions 
anglaises  ».Le cardinal  avait  r^pondu  «  qu*il  n'avait  encore  regu 
que  des  expressions  generates  sur  le  desir  du  Regent  de  con- 
tribuer  de  tout  son  pouvoir  k  Taccommodement  entre  les  deux 
couronnes  ».  Comme  ils  le  trouvaient  un  peu  plus  calme  qu'il 
n'avait  accoutume  de  Tetre,  Stanhope  et  Dodington  lui  dirent 
«  qu'ils  esp^raient  qu*apres  avoir  reflechi  k  ces  propositions, 
il  aurait  vu  sans  doute  le  grand  avantage  qui  en  r^sulterait 
pour  S.  M.  C.  et  qu'il  ne  les  rejetterait  plus  comme  des  prelimi- 
naires  insuffisants  pour  ouvrir  une  negociation  ».  —  «  Le  roi 
mon  maitre,  avait  replique  Alberoni,  ne  s'opposera  jamais  k  don- 

(1)  Sainl-Simon,  i6id.,  p.  343. 

(4)  Lemontey,  Hisioire  de  la  Regenee,  i.\,  p.  115. 

(3)  Coxc,  VEspagne  sous  la  maison  de  Bourbon^  t.  II,  p.  3C7. 
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ner  lapaix  irEurope,etpourpreuve  decettev6rite,  du  moment 
qu'il  sera  assure  par  le Regent  qu'il  approuve  les  propositions, 
S.  M.  les  acceptera  comme  preliminaires,  Mais,  comme  EUe 
a  6t6  informee  que  TEmpereur  envoie  des  troupes  en  Italie,  et 
qu'il  y  a  deji  leve  des  contributions  sur  les  Etats  et  sur  les 
princes,  il  est  bien  decide  k  n'entrer  dans  aucune  n^gociation, 
tant  que  TEmpereur  levera  la  plus  petite  imposition  ou  enverra 
la  moindre  troupe.  » 

Les  deux  Anglais  se  retir^rent  sur  ces  paroles  pour  se  rendre 
chez  le  due  de  Saint- Aignan  et  Tinformerde  ce  quis'etaitpass6. 
Celui-ci  promit  de  remettre  le  lendemain  au  cardinal  lui-m6me 
la  declaration qu'il  d6sirait;  et  Alberoni,  ayant  6vit6  de  le  voir 
pendant  quelques  jours,  ildemanda  une  audience  par  une  lettre 
assez  vive.  Apr6s  Taudience,  Tambassadeur  alia  trouver  Stan- 
hope et  Dodington;  il  avait,  leur  dit-il,  d6clar6  de  la  maniere 
la  plus  positive  que  le  R6gent  approuvait  les  propositions  an- 
glaises ;  il  avait  aussi  engage  le  cardinal  k  envoyer  k  Londres 
un  plenipotentiaire  pour  traiter  sur  ces  conditions ;  mais  Albe- 
roni avait  r^pondu  que  le  Roi  Catholique  netraiterait  pas  jusqu'4 
ce  qu'il  fClt  assure  que  TEmpereur  ne  troublerait  pas  la  paix  de 
ritalie. 

Quelles  qu*eussent  6t6  les  assurances  de  Saint- Aignan,  Albe- 
roni persista  k  pr6tendre  qu'il  n'avait  rcQU  que  des  declarations 
generates  de  la  part  du  R6gent:  «  II  est  vrai  qu'il  m'a  ecrit,  dit- 
il  k  Stanhope  et  a  Dodington ;  mais  il  ne  me  parle  ni  d'aucune 
proposition  sp6ciale,  ni  d'envoyer  4 Londres  un  plenipotentiaire; 
il  n'a  rien  fait  dire  non  plus  de  positif  par  son  ambassa- 
deur  (1).  » 

II  fallut  en  effet  le  voyage  de  Dubois  k  Paris  en  decerabre  I7I7 
pour  determiner  le  Regent,  et  la  lettre  adress^e  le  8  decembre  k 
Stanhope  par  le  m6me  personnage  pour  rassurer  les  Anglais 
sur  les  vraies  dispositions  de  la  France  (2). 

Mais  alors  cette  puissance  reconnaissant  I'inutilit^  des  efTorts 

(1)  stanhope  et  Dodington  a  lord  Stanhope,  le  15  novembrc  1717;  Coxe,  t.  II,  p.  368. 
(4)  Voir  cI-des9U9,  p.  988. 
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qu'elle  avait  faits  pour  amener  TEspagne  k  trailer  avec  TEm- 
pereur  par  rinterm6diaire  des  seuls  Anglais,  n6gocia  sincfere- 
ment  la  quadruple  alliance  et  ne  songea  plus  qu'i  en  imposer 
les  clauses  k  Philippe  V;  Cellamare  en  informa  categorique- 
ment  son  maltre  (1),  et  ce  fut  ^  cet  effet  que  le  Regent  envoya 
k  Madrid  Tun  de  ses  fiddles,  le  marquis  de  Nancre  (2). 

II. 

Les  instructions  de  cet  ambassadeur  furent  redigees  par 
Dubois;  elles  6taient  droites  et  pacifiques;  comme  elles  Ffitaient 
peut-6tre  trop  au  gr6  des  Anglais,  on  en  avait  fait  une  seconde 
redaction,  plus  vive  et  plus  6nergique,  qui  devait  6tre  commu- 
niqu6e  k  ces  demiers  conform6nient  k  leur  d6sirs  (3). 

Elles  rappelaient  tout  d'abord  ce  que  le  R6gent  avait  fait  de- 
puis  1715  pour  maintenir  la  France  en  paix  et  pour  affermir  le 
repos  de  TEurope.  Elles  afflrmaient  que,  loin  de  rien  changer 
aux  intentions  de  Louis  XIV,  le  Regent  n'avait  fait  que  re- 
prendre  les  vues  de  ce  grand  roi  pour  amener  la  paix  entre 
TEspagne  et  la  maison  d'Autriche.  U  aurait  souhait6  que  cette 
paix  fQt  n6goci6e  par  le  roi  d' Angleterre,  afia  que  la  France 
ne  parOt  exercer  aucune  contrainte  sur  le  roi  d'Espagne  et  que 
lui  Regent  ne  sembiat  avoir  aucune  part  au  renouvellement 
des  renonciations;  mais  Philippe  V  avait  rejet6  toutes  les  pro- 
positions faites  par  cette  voie.  II  ne  restait  plus  qu'un  remede  k 

(1)  «  Le  prince  de  Cellamare  ne  laissa  pasespdrer  au  cardinal  Alberoni  de  Taire  entrer  le 
Regent  en  de  pareils  projets.  II  avertit  au  contraire  le  premier  minislre  d'Espagne  que 
quelquc  disposition  que  S.  A.  R.  oQt  fait  paroitre  en  differentes  occasions  en  faveur  du 
Roi  Catliolique,  elle  n'avoit  d'autre  idee  et  d'autre  but  que  de  conserver  la  paix  a  quelque 
pri\  que  ce  piit  6tre.  »  Mimoiret  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  170. 

(3)  Les  lettrcs  de  Nancr6  sont  aux  Affaires  elrangeres,  Espagne,  I.  268,  98n«  370,  971,  37i. 
—  Sur  les  preliminaires  de  la  mission  de  Nancre,  cf.  Memoires  de  Torcy^  t.  Ill,  p.  131. 

(3)  Memoire  pour  le  marquis  de  Nancre,  allant  a  Madrid,  au  mois  de  fevrier  1718  (re- 
dige  et  envoys  de  Londres  par  Dubois).  —  Memoire  de  S.  A.  R.  H'*'  le  Regent  pour 
servir  d'instruction  au  s'  marquis  de  Nancrd  allant  par  ses  ordres  auprcs  du  roi  d'Es- 
pagne. —  Memoire  pour  servir  d'instruction  au  marquis  de  Nancre  allant  aupr6s  du  roi 
d'Espagne  par  ordre  de  S.  A.  R.  (Ce  memoire  a  etc  dress6  expres,  ajoute  une  note,  i>our 
etre  communique  aux  ministres  d'Angleterre  dans  la  supposition  que  c'etoit  la  veritable 
instruction  du  marquis  de  Nancre  don  I  ils  demandoicnt  une  copie  avec  de  grandes  ins- 
tances.) —  A.  t.  Esp.,  t.  368,  fol.  9,  93-71  et  9'J. 
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la  dangereuse  situation  de  TEurope  :  un  traits  de  la  France  et 
de  TAngleterre  avec  FEmpereur. 

C'est  ce  que  Nancr6  avait  mission  de  faire  savoir  au  roi 
d'Espagne;  il  devait  lui  declarer  que  la  France  6tait  obligee  de 
faire  cause  commune  avec  les  puissances,  et  ne  lui  laisser  sur 
ce  point  aucun  doute,  aucune  illusion.  Toutefois  il  ne  convenait 
pas  de  dire  k  Alberoni  que  le  projet  frangais  avait  deji  et6 
soumis  aux  deliberations  de  la  cour  de  Vienne.  Nancr6  promet- 
trait  k  Philippe  V  que  la  France  lui  garantirait  les  successions 
italiennes  auxquelles  il  avait  droit,  et  ferait  tout  au  monde  pour 
lui  obtenir  la  retrocession  de  Gibraltar  (1).  Le  Regent  s'enga- 
geait  de  plus,  en  cas  de  mort  de  Philippe  V,  k  soutenir  la  re- 
gence  de  la  reine  et  le  ministere  d' Alberoni.  Ces  deux  derniers 
articles  ne  devaient  6tre  divulgues  qu'une  fois  les  premieres 
difficultes  ecartees,  Cellamare  «  soutenoit  que  quand  m6me 
Nancre  auroit  reioquence  persuasive  de  Ciceron  ou  de  Demos- 
thenes il  ne  trouveroit  pas  le  grand  secret  de  contenter  la  cour 
de  Madrid  avec  les  avantages  peu  solides  (selon  lui)  du  projet 
forme  par  les  m6diateurs  (2).  » 

Le  marquis  de  Nancre  allait  en  effet  remplir.  sa  charge  avec 
plus  desagesseet  de  discretion  que  desucces;moins  indifferent 
que  Dubois  aux  patriotiques  douleurs  de  Philippe  V,  il  essaya 
maintes  fois  de  demander  pour  ce  prince  plus  que  I'Europe 
n'etait  disposee  k  lui  accorder;  il  y  perdit  la  confiance  de  Tabbe, 
qui  Taccusa  en  termes  vulgaires  de  barbouiller  dans  des  pa- 
tricotages  (3). 

Les  premieres  demarches  de  Nancre  furent  malheureuses ; 
Alberoni  connaissait  jusqu'aux  moindres  details  le  projet  fran- 
(jais  et  savait  qu'il  avait  ete  examine  k  Vienne;  lorsqueTam- 
bassadeur  le  lui  proposa,  le  cardinal,  apres  Tavoir  plaint  de 
s'etre  charge  d'une  pareille  commission  (4),  entra  dans  desem- 

(1)  Les  Anglais  avaient  feint  d'entrer  dans  les  vues  du  Regent  sur  cette  retrocession. 
Cf.  Weber,  op.  f.it.,  p.  66. 
(i)  Memoir €8  de  Torcy^  t.  Ill,  p.  889. 

(3)  Aubertln,  op.  cit.;  Wetjer,  op.  ci7.,  p.  HO. 

(4)  Mitnoires  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  328. 
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portements  qui  aI16rent  jusqu'i  la  fureur.  II  d^clara  que  les  trai- 
t6s  d'Utrecht  etaient  le  comble  des  injustices;  que  les  proposi- 
tions du  Regent  6taient  scandaleuses;  que  si  la  France  venait  k 
faire  la  guerre  4  TEspagne,  Philippe  V  r^pliquerait  par  des  ma- 
nifestes  et  se  bornerait  k  retirer  son  ambassadeur,  disant  qu'il 
ne  ferait  jamais  la  guerre  k  sa  patrie.  Leurs  Majest6s  Catholiques 
s'6cri6rent  k  leur  tour  qu'elles  n'avaient  jamais  rien  entendu  de 
plus  indigeste  et  de  plus  visionnaire  qu'un  tel  projet;  comme 
il  y  6tait  question  d'un  d6membrement  de  la  Toscane  (les  terri- 
toires  du  bord  de  la  mer  devaient  en  6tre  distraits),  la  reine 
demanda  quelle  opinion  le  Regent  avait  d'elle  s'il  la  croyait 
capable  de  consentir  k  d^pouiller  un  prince  qui  lui  tenait  lieu 
de  p6re  (1). 

Le  colonel  Stanhope  qui  avait  6te  d6p6ch6  k  Madrid  avant 
Nancr6,  mais  dans  les  mftmes  vues,  agissait  avec  lui  d'un  par- 
fait  concert,  sans  se  d6partir  toutefois  de  cette  raideur  et  de  ce 
dddain  qui  rendait  en  gen6ral  les  diplomates  anglais  si  peu 
propres  k  persuader  ceux  pr6s  de  qui  ils  6taient  accr6dit6s.  II 
voulait  obtenir  la  promesse  que  TEspagne  ne  prendrait  plus  les 
armes  tant  que  durerait  la  negociation ;  il  demanda  en  conse- 
quence k  Alberoni  si  Philippe  V  enverrait  des  troupes  en  Italie 
et  s'il  exercerait  quelque  acte  d' hostility  pendant  qu'on  traitait 
de  la  paix.  Irrit6  de  ses  famous,  le  cardinal  lui  r6pondit  brus- 
quement  que  S.  M.  C.  ferait  passer  huit  mille  hommes  en  Sar- 
daigne,  tant  pour  se  defendre  contre  les  entreprises  des  AUe- 
mands,  que  pour  r^pondre  aux  incessants  envois  de  troupes 
faits  par  TEmpereur  dans  le  royaume  de  Naples  et  le  Milanais. 
En  m6me  temps,  Alberoni  pressait  les  preparatifs  militaires  et 
maritimes.  Tons  les  officiers  recevaient  I'ordre  de  se  rendre  k 
leur  corps.  On  disposait  tout  pour  embarquer  k  Barcelone  quatre 
regiments  de  dragons  et  vingt  bataillons  d'infanterie ,  avec  leurs 
armes ,  leurs  munitions  et  leurs  vivres.  Le  marquis  de  Lede 
et  don  Jos6  Patino,  Thomme  de  confiance  d' Alberoni,  venaient 

(i)  Nancr6  au  Regent,  38  mars,  4  cl  36avrill718.  A.  E.  Esp.,  1. 868,  fol.  i07  et  t.  963,  fol.  1T7. 
Saint-Simon,  t.  X,  p.  108.  Mimoires  de  Torcy,  t  III,  p.  328-330. 
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k  Madrid  recevoir  les  ordres  du  roi  d'Espagne.  Ripperda  pro- 
mettait  d'engager  au  service  de  Philippe  V  quelques  offlciers  de 
la  marine  hollandaise.  Bref,  les  paroles  et  lesactes  d'Alberoni, 
tout  tendait  k  la  guerre  (1). 

Cependant,  suivant  les  instructions  de  son  maltre,  le  prince 
de  Cellamare  attaquait  vivement  a  Paris  le  trait6  conclu  avec 
TAngleterre  (2);  le  mar^chal  d'Huxelles,  jaloux  de  Dubois,  le 
laissait  faire,  etconvenait  m6me  avec  lui  qu'il  ne  fallait  pas, 
pour  satisfaireTEmpereur,  alt^rerF  union  sin^cessaire  entrela 
France  et  TEspagne.  Cellamare  parlait  encore  avec  moins  de 
naod^ration  aux  diflferents  ministres  que  les  princes  d'ltalie 
entretenaient  k  Paris.  II  leur  disait  que  le  roi  son  maltre  «  de- 
testait  la  chalne  qu'on  pr6tendait  imposer  k  leurs  souverains  »; 
que  la  reine  Elisabeth  m^prisait  resp6i*ance  des  successions 
lointaines  et  douteuses  de  Parme  et  de  Toscane;  que  Tun  et 
Tautre  avaient  horreur  de  Tidee  de  remettre  la  Sicile  aux  Au- 
trichiens,  et  de  laisser  le  reste  de  Tltalie  dans  T^tat  present, 
c'est-i-dire  dans  Tesclavage  de  TEmpereur.  Enfin,  quand  il  sut 
que  TEmpereur  avait  accepts  les  bases  de  la  ndgociation  pos6es 
par  la  France  et  TAngleterre,  il  declara  que  I'exemple  de  ce 
prince  ne  d6terminerait  nullement  le  Roi  son  maltre,  et  que 
celui-ci  n'accepterait  jamais  un  tel  traits  (3). 

Nancr6  s'6tait  alors  expliqu6  sur  tons  les  points  de  sa  mission, 
mfeme  les  plus  secrets;  il  avait  vomi  tout  ce  quHl  avait  ap- 
porte,  disait  brutalement  Alberoni  (4).  Le  cardinal  avait  pro- 
teste  que  «  quoi  qu'il  pOt  arriver,  le  roi  d'Espagne  ne  changeroit 
pas  de  sentiment;  qu'avec  la  fermet6  qu'il  avoit  marquee  dans 
les  temps  les  plus  malheureux,  il  ne  recevroit  pas  des  lois  hon- 
teuses  avec  quatre-vingt  mille  hommes  bien  lestes  et  bien  com- 

(I)  Saiut-Simon,  t.  X,  p.  100.  Torry,  dans  ses  Memoires^  t.  HI,  p.  330,  dit  qu* Alberoni  la 
voulait  certainement  alors  (mars  1718). 

(3)  Sur  les  discours  de  Cellamare  contre  les  negociations  de  la  quadruple  alliance,  cf. 
Memoires  de  Torey,  I.  Ill,  p.  373. 

(3)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  113.  —  Memoires  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  375.  Leltres  de  Cellamare  a 
Alberoni,  A.  t.  Esp.,  t.  869;  et  de  Cellamare  6  Grimaldo,  Simancas,  Est.  1. 4339. 

(t)  «  Vomito  alia  floe  hieri  il  marchese  di  Nancre  il  digeslo  e  indigesto  dellc  sun  com- 

missioni una  proposizione  tanla  scandalosa degnad'an  Inglese.  >  Alberoni  &  Cella- 

mare,  16  avril  1718.  A.  t.  Esp.,  t.  369.  Mimoire$  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  380. 
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plets,  des  forces  de  mer  au  deli  de  ce  que  TEspagne  en  avoit 
jamais  eu,  des  finances  regimes  comme  une  horloge  et  le  com- 
merce des  Indes  bien  dispose ;  qu'il  mourroit  Tepee  k  la  main 
s'il  le  falloit  plut6t  que  de  laisser  les  Anglois  distribuer  et  chan- 
ger les  £tats  k  leur  gr^  en  maitres  du  monde  (1)  ». 

Cependant,  ajoutait  Alberoni,  par  une  extreme  condescen- 
dance,  S.  M.  C.  consentirait  k  entrer  en  n^gociations  si  on  lui 
assurait  au  pr6alable  le  droit  de  garnison  k  Parme,  k  Plaisance 
et  en  Toscane,  ainsi  que  la  possession  incontest^e  de  la  Sar- 
daigne. 

Le  cardinal  6tait  si  peu  sincere  dans  ces  derniferes  assertions 
que  malgr6  les  instantes  pri6res  de  la  France  et  de  TAngleterre 
qui  lui  promettaient  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  lui  obtenir 
au  moins  la  Sardaigne,  il  continuait  ses  pourparlers  avec  la 
Savoie  et  ses  pr6paratifs  de  guerre  (2). 

Enfln,  dans  les  derniers  jours  de  juin,  Tarmement  prepare 
avec  tant  de  soin  k  Barcelone  prit  la  mer,  Alberoni  n'en  avait 
confi6  jusqu'alors  la  destination  k  personne,  pas  m6me  au  due 
de  Parme  son  maltre,  par  la  protection  de  qui  il  avait  61eve  si 
haut  sa  fortune,  Ce  fut  seulement  par  une  lettre  du  20  juin  qu'il 
lui  apprit  «  que  la  foudre  allait  tomber  sur  la  Sicile  ».  II  don- 
nait  pour  motifs  que  si  le  roi  d'Espagne  ne  s'emparait  pas  de 
cette  He,  jamais  il  ne  pourrait  retablir  sa  domination  k  Naples, 
ni  se  mettre  k  Tabri  des  perfidies  de  Victor-Am6d6e.  La  con- 
qu6te  6tait  facile  k  faire ,  facile  k  consen^er,  et  de  nature,  pen- 
sait-on,  k  troubler  la  bonne  harmonic  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre.  Alberoni  voyait  d6ji  les  AUemands  chassis  d'ltalie; 
pour  gagner  le  due  de  Parme  a  ses  projets,  il  lui  promettait  la 
restitution  de  Castro  et  de  Ronciglione,  injustement  detenus 
par  le  pape  (3). 

(1)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  US.  —  Nancn;  au  Rdgent,  86avrll  1718.  A.  E.  Esp.,  1. 369,  fol.  177.- 
Le  mcme  au  in6me,  mai  1718.  Ibid.,  t.  370.  Mimoires  de  Torcy^  t.  Ill,  p.  386. 

(i)  Le  colonel  Stanhope  a  lord  Stanhope,  97  avril  et  3  mai.  Rec,  off.,  et  Nancre  au  Re- 
gent, 3"mai  1718.  A.  t.  Esp.,  t.  370.  Sur  les  ncgociations  d'Alberonl  avec  la  Savoie,  cf.  Ca- 
rutti,  Sioria  delta  diplomazia,  111,503-531,  et  Weber,  die  Quadrupel  Allianz  vom  lahre 
1718,  p.  67-70. 

(3)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  305. 
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Le  1"  juillet  1718,  T^lite  des  troupes  espagnoles,  composee 
de  trente  mille  hommes,  d^barquait  en  Sicile  sous  les  ordres  du 
marquis  de  L6de.  La,  comme  en  Sardaigne,  les  habitants  secon- 
daient  chaudement  Tinvasion ,  et  bientdt  la  plus  grande  partie 
de  Tile  6tait  rendue  k  la  domination  du  roi  d'Espagne. 

Quinze  jours  auparavant,  le  14  juin,  une  escadre  6tait  sortie 
des  ports  de  TAngleterre,  sous  le  commandement  de  Tamiral 
Byng;  c'6tait  Tex^cution  d'une  promesse  solennellement  faite 
le  14  avril  pr6c6dent4  Pendtenriedter  par  Stanhope  et  Sunder- 
land (1).  Le  jour  m6me  oil  les  Espagnols  op6raient  leur  descente 
en  Sicile,  Tescadre  anglaise  mouillait  devant  Cadix,  et  Byng 
6crivait  k  Alberoni  qu'il  avait  ordre  d'agir  dans  la  M6diterranee 
pour  la  garantie  de  la  neutralite  d'ltalie,  suivant  les  conven- 
tions d'Utrecht.  Le  cardinal  lui  repondit  avec  hauteur  qu'il  pou- 
vait  ob6ir  aux  ordres  de  son  maltre  (2). 

Une  rencontre  paraissait  inevitable  entre  les  deux  flottes. 
Au  m6me  moment,  T^puisement  complet  de  la  Turquie  mettait 
cette  puissance  dans  la  necessity  de  traiter;  des  conferences 
s'ouvraient  i  Passarowitz;  le  roi  de  Sicile,  effray6,  se  rappro- 
chait  de  la  cour  de  Vienne  (3).  En  de  telles  circonstances,  lord 
Stanhope  ne  desespera  pas  de  se  concilier  Timp^tueux  Alberoni, 
dans  line  entrevue  personnelle,  et  de  sauver  la  paix  qui  ne 
tenait  plus  pour  ainsi  dire  k  rien.  li  fit  done  demander  un  pas- 
seport  pour  se  rendre  a  Madrid,  «  Apr6s  avoir  pay6  le  tribut  de 
fureurdontilaccueillaittoute  proposition  nouvelle  (4),  »  Alberoni 
repondit  que  si  Stanhope  venait  dieter  des  lois  il  ferait  aussi 
bien  de  se  dispenser  du  voyage;  s'il  venait  comme  m6diateur, 
on  le  recevrait;  mais  en  tout  cas  on  le  pre  venait  qu'i  la  pre- 
miere attaque  des  vaisseaux  espagnols  par  Tescadre  anglaise, 
TEspagne  n'avait  pas  un  pouce  de  terre  oil  Ton  pQt  r6pondre 
de  sa  personne.  Sans  se  laisser  intimider,  le  ministre  favori  du 

(i)  Rapport  de  Pendtenriedter,  Londres,  15  avril  1718.  Arch.  I.  K.  dc  Vienne,  Weber,  op, 
Cit.y  p.  74. 

(«)  La  lettredeByng  estdu  iwjuilletl718;  la  r^ponse  d'Alberoni,  du  15. 

(3)  Weber,  op.  cit.,  p.  72. 

(4)  Lemontey,  op.  ciL,  1. 1,  p.  148. 
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roi  Georges  quitta  Paris,  apres  avoir,  par  plusieurs  entretiens 
confidentiels,  raffermi  Tesprit  du  Regent  (1).  II  passa  quinze 
jours  k  Madrid,  du  12  au  26  aoOt,  sans  rien  gagner  de  plus 
que  n'avait  fait  Nancr^,  et,  fort  heureusement  pour  lui,  il  sorlit 
du  royaume  avant  que  les  nouvelles  de  Sicile  y  fussent  pane- 
nues  (2). 

Lorsque  la  flotte  anglaise,  forte  de  vingt-deux  vaisseaux, 
avait  paru  dans  la  Mediterranee,  Palerme  etait  prise  et  la  ci- 
tadelle  de  Messine  assi6gee.  Byng  n'avait  pas  d'autre  mission 
que  de  prot^ger  les  fitats  de  TEmpereur;  il  avait  d'abord 
couru  k  Naples  rassurer  le  vice-roi  autrichien ;  puis  il  avait 
transporte  en  Sicile  quelques  troupes  allemandes;  enfm,  il 
avait  demande,  sans  Tobtenir,  un  armistice  de  deux  mois  au 
marquis  de  L6de.  Le  9  aoCit,  la  flotte  espagnole  partit  du 
Phare  de  Messine,  pendant  que  Tarmee  de  terre  continuait  a 
bombarder  lacitadelle  de  cette  ville.  EUe  fuyait  devant  la  flotte 
anglaise  et  faisait  voile  vers  Catane;  mais,  ie  vent  lui  ayant 
manqu6,  elle  fut  atteinte  dans  la  nuit  du  10  au  1 1  aoAt,  a 
douze  lieues  de  Syracuse  pr6s  du  cap  Passaro.  L'amiral  Castaneda 
ne  sut  pas  former  sa  ligne  de  bataille ;  les  Anglais  passerent 
au  travers  de  sa  flotte  et  la  coup6rent  en  mille  tron^ons;  les 
meilleurs  vaisseaux  espagnols,  tr6s  maltrait^s,  6taient  encore 
poursuivis  k  midi,  tandis  que  six  ou  sept  navires  anglais  s'oc- 
cupaient  ^  couler  bas  Tarri^re-garde  de  la  flotte  espagnole.  Ami- 
ral,  contre-amiral,  vingt-trois  vaisseaux,  cinq  mille  quatre  cents 
prisonniers,  furent  la  proie  de  Byng,  qui  fit  savoir  au  vice-roi 
Mafl'ei  qu'il  n'avait  plus  rien  k  craindre  du  grand  amiement 
prepare  avec  tant  d'amour  par  le  puissant  ministre  de  Phi- 
lippe V  (3). 

On  retrouve  la  main  et  la  pens6e  du  rival  d'Alberoni,  du  mi- 
nistre frangais,  j usque  dans  le  d6sastre  qui  aneantit  la  marine 

(1)  Rapport  de  Pendlenriedtcr,  5  et  8  julllel  1718.  A.  I.  R.  dc  Viennc.  Weber,  op.  «^i 
p.  75. 

(4)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  961-163.  —  Cf.  Weber,  die  quadrupel  AlUanz  vom  lahre  l'^*' 
p.  81.  -  Lord  Stanhope  6  Crags,  ISaoOl  1718.  Rec,  office. 

(3)  Saint-Simon,  t.  X,  p.  96i. 
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renaissante  de  TEspagne.  Dubois  s'6tait  montre  Tun  des  plus 
ardents  i  reclamer  renvoi  d'une  flotte  anglaise,  k  presser  Kami- 
ral  de  brusquer  les  choses  et  de  «  finir  tout  par  un  coup  heu- 
reux  ».  «  Si  le  chevalier  Byng,  ecrivait-il  au  R6gent  le  2  aoilt, 
avoit  quelque  occasion  pr^matur^e  dont  ii  profits  et  qui  eilt  du 
succ6s,  il  y  a  des  circonstances  oil  V.  A.  R.  ne  pourroit  s'em- 
p6cher  d'en  paroltre  fich^e;  mais  il  n'y  en  a  aucune  ou  elle  ne 
dot  6tre  ravie  dans  le  coeur  que  les  forces  maritimes  de  TEs- 
pagne  fussent  ruinees,  et  j'avoue  k  V.  A.  R.  que  j'agirai  ici 
secrfetement  dans  cette  vue,  h  moins  qu'elle  ne  me  donne  des 
ordres  contraires.  » 

Arriv(5  k  Paris  le  26  aoQt,  quelques  jours  avant  les  change- 
ments  politiques  qui  T^leverent  au  pouvoir,  Dubois  apprit  avec 
une  joie  sans  reserve  la  nouvelle  du  combat  de  Sicile;  il  redi- 
gea  de  sa  main  cette  lettre  que  le  Regent  dut  adresser  au  roi 
d'Angleterre  :  «  Monseigneur,  en  apprenant  par  la  relation  de 
Tamiral  Byng  la  confirmation  de  la  victoire  remportee  par  la 
flotte  de  V.  M.,  ma  joie  seroit  imparfaite,  si  mon  int6r6t  seul 
y  avoit  pris  part,  et  si  je  n'6tois  plus  sensible  encore  k  la  gloire 
de  ses  armes  et  k  tout  ce  qui  doit  la  faire  respecter.  Les  bonnes 
intentions  de  V.  M.  pour  le  repos  public  m^ritent  que  le  ciel 
favorise  les  soins  qu'elle  prend  pour  le  procurer,  et  tons  ceux 
qui  ont  pris  des  liaisons  avec  elle  doivent  redoubler  de  zele  pour 
concourir  k  la  perfection  de  son  ouvrage  ». 

Ecrire  une  lettre  de  ce  genre,  c'6tait  triompher  avec  exc6s 
d'une  victoire  remport6e  par  des  amis  d'un  jour,  nos  eternels 
rivaux,  sur  de  vieux  amis,  nos  allies  de  la  veille  et  du  lende- 
main*  «  S'applaudir  de  Tenti^re  destruction  de  la  marine  espa- 
gnole  et  de  la  superiority  marquee  de  TAngleterre  cinq  ans 
apr6s  la  guerre  de  la  Succession,  ce  n'6tait,  dirons-nous  avec 
un  critique  distingue,  ni  d'un  patriote,  ni  d'un  homme  d'E- 
tat;  k  d6faut  du  sentiment  frangais,  la  pr6voyance,  cette  lu- 
miere  du  g6nie  diplomatique,  aurait  dil  avertir  et  moderer 
rabb6  Dubois  (1).  *  Malheureusement,  avec  des  c6t6s  grands  et 

(1)  Aabcrtin,  V Esprit  public  au  dix-huilitme  aiMe^  p.  Ii4. 
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utiles  que  nous  avons  mis  en  lumi6re,  la  politique  suivie  par  le 
gouvcrnement  fran<;ai8  avait  un  caract6re  6troit  et  personnel 
qui  la  viciait  parfois  et  la  rendait  souvent  odieuse. 

III. 

Le  cardinal  Alberoni  6tait  loin  d'avoir  au  fond  le  calme  et 
rindiff^rence  dont  il  avait  fait  parade  dans  sa  lettre  k  Tamiral 
Byng;  il  6tait  au  contraire  inquiet  et  agit6.  D6s  le  29  mai ,  Nan- 
cr6  lui  avait  remis  la  r6ponse  d^clinatoire  des  puissances  i  Tul- 
timatum  espagnol.  Depuis  que  la  signature  du  traits  de  la 
quadruple  alliance  par  le  Regent  ne  faisait  plus  doute  pour 
lui,  il  avait  avec  le  marquis  de  Nancr6,  qu'il  traitait  personael- 
lement  fort  bien  (1),  les  conversations  les  plus  vives  et  les  plus 
path^tiques.  Vers  la  fin  de  de  juillet,  il  le  supplia  m6me,  au 
nom  du  Roi,    de  se  rendre  aupr^s  du   due  d'0rl6ans  pour 
conjurer  ce  prince  de  ne  pas  apposer  son  nom  au   has  d'un 
trait6  «  qui  seroit  la  source  des  plus  grands  malheurs  que 
TEurope   edt  jamais  6prouv6s  et  dont  personne  ne  pouvoit 
se  promettre  de  voir  la  fin  ».  II  representa  la  perte  assur6e  du 
roi  d'Espagne,  qui  ne  pourrait  resister  k  tant  d6  puissances 
linies  contre  lui  et  qui  envelopperait  sans  doute  le  regent  de 
France  dans  sa  ruine.  11  n'oublia  rien  de  tout  ce  qu'il  crut  ca- 
pable d'emouvoir  Tambassadeur,  «  r6p6tant  cent  fois  que  le  roi 
d'Espagne  ne  vouloit  et  ne  voudroit  jamais  que  deux  choses,  son 
royaume  et  que  Ton  ne  mlt  pas  Tennemi  naturel  et  irr^conci- 
liable  de  la  maison  de  France  en  etat  et  en  pouvoir  de  renverser 
les  deux  tr6nes  qu'elle  occupoit;  avec  cela,  S.  A.  R.  pouvoit 
demander  tout  ce  qu'elle  voudroit;  S.  M.  C.  y  souscriroit  aveu- 
gl6ment  (2)  ». 

Ce  fut  Nancr6,  qui,  le  6  septembre  1718,  annongale  premier 
au  cardinal  le  d^sastre  de  Sicile,  en  le  priant,  les  larmes  aux 
yeux,  de  ne  plus  refuser  la  paix.  «  La  d^faite  de  la  flotte  d'Es- 

(1)  Memoires  de  Torcy,  t  III,  p.  3S1. 

(3)  Nancrc  au  marechal  d'Huxelles,  27  juillet  1718.  A.  L  Esp.,  t.  S73,  fol.  136. 
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gne,  6crivaitle  Regent,  ou  plut6tdu  cardinal  Alberoni,  qui,  par 
des  vues  particuli6res  et  personnelles,  a  voulu  rallumer  la 
guerre  en  Europe  en  attaquant  des  princes  qui  ne  pensoient 
point  k  troubler  le  Jloi  son  maltre  dans  la  possession  de  ses 
Etats,  doit  ouvrir  les  yeux  aux  Espagnols  les  plus  aveugles  et 
les  plus  pr6venus,  et  je  n'ai  pas  besoin  auprfes  d'eux  d'une  au- 
tre justification.  lis  doivent  bien  voir  i  present  que  je  n'ai  eu 
d'un  c6te  aucune  part  aux  projets  chimeriques  d'Alberoni  et 
que  de  Tautre  j'ai  eu  grande  raison  de  penser  i  la  quadruple 
alliance  pour  assurer  la  tranquillite  de  TEurope  en  donnant  de 
justes  bornes  alamaison  d'Autriche,  au  deli  desquelles  elle  ne 
pCit  point  passer,  ce  qui  a  toujours  6t6  mon  unique  vue,  bien 
loin  de  travailler  i  son  agrandissement  contre  rint6r6t  de  la 
France  et  de  TEspagne.  En  effet,  si  TEmpereur  n'etait  point 
arr6t6  par  un  traite,  k  present  que  sa  paix  est  faite  avec  le 
Turc  et  que  la  flotte  d'Espagne  vient  d'6tre  battue,  ne  seroit-il 
pas  en  droit  et  en  6tat  non  seulement  de  reconqu6rir  ce  qu'on 
lui  a  6t6y  mais  encore  de  mettre  aux  fers  I'ltalie,  puisque  le 
cardinal  Alberoni  lui  a  fourni  le  pr^texte  d'y  faire  passer  toutes 
ses    forces   en   Tattaquant    injustement.    Heureusement^    le 
traite  y  a  pourvu  en  liant  les  mains  a  ce  prince^  et  je  me 
suis  donne  autant  de  peine  pour  assurer  les  Etats  dltalie  aux 
enfants  de  la  reine  d'Espagne  qu'Alberoni  a  fait  d'efforts  pour 
les  leur  faire  perdre  et  livrer  toute  cette  partie  de  TEurope  k 
TEmpereur.  S'il  lui  avoit  plu  meme  de  permettre  k  TEspagne 
d'entrer  dans  un  traite  si  avantageux  pour  cette  monarchic, 
aussitdt  la  France,  TAngleterre  et  la  Hollande,  en  aurions  fait 
tin  nouveau  avec  elle  pour  assurer  par  la  force  la  foi  du 
traite  fait  avec  VEmpereur,  en  cas  que  son  ambition  le  ten- 
tat  jamais  de  franchir  les  limites  qui  lui  ont  6t6  marquees ;  et  il 
est  facile  de  voir  par  le  trait6  m6me  de  la  quadruple  alliance 
que  nous  n'avons  jamais  eu  d'autre  intention,  et  si  le  roi  d'Es- 
pagne  entre  dans  le  traite ^  il  en  est  encore  temps  (1).  »  Cella- 

(1)  Le  Rdgent  d  Saint-Aignao,  i  septembre  1718.  A.  E.  Esp.,  t.STS,  fol.  358. 
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mare,  «  malgr6  les  lamentations  qu'il  se  croyoit  oblig6  de  faire 
pour  plaire  au  ministre  qui  gouvernoit  alors  despotiquemenl 
TEspagne  »,  reconnaissait  parfaitement  que  le  Roi  Catholique  en 
rejetant  le  traits  exposait  sa  inonarchie  aux  plus  grands  dan- 
gers (1);  et  Mont61eon  estimait,  commele  Regent,  que  I'Espa- 
gne  n'avait  plus  qu'i  entrer  dans  la  quadruple  alliance  (2). 

Tel  n'6tait  pas,  tant  s'en  faut,  le  dessein  d'AIberoni-  S'il  n'a- 
vait  pas  accueilli  la  communication  de  Nancr6  avec  le  flegme 
hautain  et  la  chr6tienne  resignation  d'un  Philippe  II,  il  ne 
Tavait  pas  regue  non  plus  avec  la  faiblesse  d'un  ambitieux  pris 
au  pifege  et  d^concerte  (3).  Plus  violent  que  jamais,  il  ordonna 
de  chasser  les  consuls  anglais  et  de  saisir  les  personnes,  les 
propri6t6s  et  les  navires  de  cette  nation  qui  se  trouvaient  en 
Espagne ;  il  defendit  aux  habitants  de  Madrid  de  parler  des  eve- 
nements  de  Sicile,  et  attendit  de  pied  ferme  les  resolutions  de 
la  France  et  de  TAngleterre  (4). 

Les  ministres  de  cette  derni^re  puissance  ne  tardferent  pas  a 
faire  paraitre  une  sortedemanifesteouils  repr6sentaient  que  la 
bataille  du  cap  Passaro  avait  6t6  engag6e  par  la  faute  des 
Espagnols,  plusieurs  marins  de  cetle  nation  ayant  tire  des  coups 
de  feu  centre  les  Anglais;  ils  s'y  plaignaient  aussi  des  mauvais 
traitements  infligesi  leursn6gociants,  malgre  les  dispositions  du 
traite  d'Utrecht,  qui,  en  cas  de  rupture,  donnaient  six  mois  aux 
marchandsde  chaque  nation  pour  seretirer  de  part  etd'autre. 
lis  auraient  surtout  desire  entralner  la  France  k  quelque  mani- 
festation hostile  contre  TEspagne,  et  ils  la  r6clamaient  en  vertu 
de  lagarantie  du  traite  d'Utrecht  (5).  Lord  Stanhope  s'etait  ar- 
rets k  cet  effet  k  Paris  en  revenant  de  Madrid  (6). 

Le  gouvernement  frangais  trouvait  au  contraire  qu'on  en 

(1)  Memoirea  de  Torcy^  I.  Ill,  p.  419. 
(i)  Memoires  de  Torcy,  t.  HI,  p.  985. 

(3)  Voir  Lemonley,  op.  cil.^  t.  II,  p.  151. 

(4)  Saint-Aignan  au  Regent,  17  seplembre  1718.  —  Albcroni  h  CcUamare,  septembre  1718. 
A.  t.  Esp. 

(o)  A.  E.  Esp.,  Mem.  ei  Doc,  t.  142.  Octobre  1718. 

(6)  Rapport  de  Kocnigsegg,  Paris,  17  septembre  1718.  Arcli.  I.  R.  de  Vienoe.  —  Lord 
Stanhope  a  Byng,  19  septembre  1718.  Rec,  office.  Cf.  Weber,  op.  ctf.,  p.  84. 
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avait  fait  assez,  au  moins  pour  le  moment;  ceux  qui  le  compo- 
saient,  k  Texception  de  Dubois,  sentaient  que  Taneantissement 
de  la  puissance  navale  des  Espagnols  allait  laisser  sans  frein 
le  despotisme  maritime  des  Anglais.  Aussi,  quand  Provane, 
Tambassadeur  du  roi  de  Sicile  i  Paris,  vint  demander  au  Re- 
gent des  secours  pour  son  maltre  injustement  attaque,  celui-ci 
r^pondit  qu'il  en  donnerait,  de  fagon  k  faire  comprendre  aux 
moins  clairvoyants  qu'ii  n'avait  nuUe  intention  d'ex^cuter  ce 
qu'il  promettait  (1). 

Bien  plus,  Alberoni  ayant  enfln  laisse  entendre  qu'il  c6de- 
rait  au  prix  de  la  Sardaigne  (2),  le  due  d'0rl6ans  voulut  que 
Dubois  tentat  de  Tobtenir  du  roi  Georges  :  «  Si,  avant  que  le 
roi  de  Sicile  ait  acc6d6,  6crivit  le  ministre  a  Stanhope,  le  Roi 
Catholique  prenait  la  resolution  d'accepter  le  traite  i  condition 
qu'on  ajoutat  aux  autres  avantages  qu'on  lui  a  proposes  la 
Sardaigne  pour  lui,  ou  pour  la  reine,  ou  pour  le  prince  k 
qui  les  £tats  de  Parme  et  de  Toscane  sont  destines,  il  serait 
essentiel  que  M.  de  Nancr6  fut  en  6tat  de  savoir  sur  cela  les 
intentions  de  S.  M,  Br.  et  de  TEmpereur.  »  Aussi  avait-on  prie 
Stair  d'^crire  k  Londres  et  d'engager  le  comte  de  Koenigsegg, 
ambassadeur  de  Charles  VI  en  France,  k  d6p6cher  k  Vienne  pour 
savoir  la  pensee  de  la  cour  imperiale  sur  ce  point  qui  pouvait 
devenir  decisif.  «  Elle  n'hesitera  pas  a  y  consentir,  ajoutait 
Dubois,  si  elle  compare  cette  cession  peu  importante  avec  la 
difficulte  et  la  d^pense  de  la  conqufite  de  la  Sicile,  et  avec  les 
embarras  que  pent  causer  une  ligue  dans  le  nord,  dont  Tacces- 
sion  du  Roi  Catholique  fera  6chouer  tons  les  projets  (3).  » 

Stanhope  tomba  d'accord  avec  Dubois,  que  si  Taccession  de 
TEspagne  au  traite  de  Londres  ne  d^pendait  que  de  lui  faire 
avoir  la  Sai'daigne,  il  faudrait  faire  des  efforts  pour  la  lui  pro- 
curer, du  moins  au  cas  oil  le  roi  de  Sicile  laisserait  ecouler  le 
terme  de  trois  mois  sans  acceder  au  traite;  mais  il  pensait 


(1)  Saint-Sinioii,  t.  X,  p.  2il.  M&moires  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  854. 

(i;  Nancre  au  Urgent,  5  octobre  4718.  A.  t.  Esp.,  t.  973. 

(3)  Dubois  a  Stanhope,  lo  14  octobre  1718.  A.  E.  Esp.  Af(fm.  et  Doc,  t.  14i,  fol.  G. 
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avec  raison  qu'on  se  heurterait  k  de  grandes  difficultes  de  la 
part  de  TEmpereur,  parce  que  ce  prince  souhaitait  plutot  d'e- 
loigner  que  de  faciliter  Taccession  du  roi  d'Espagne.  Rien ne- 
tait  plus  vrai. 

Cependant,  k  Madrid,  Saint-Aignan  et  Nancr6  avaient  informs 
Alberoni  qu'ils  avaient  des  ordres  positifs  de  repasser  en  France 
si  S.  M.  C.  ne  faisait  cesser  et  r^parer  les  dommages  dont 
souffraient  les  negociants  anglais  en  Espagne  et  si  Elle  n  ac- 
c^dait  pas  avant  le  2  novembre  aux  traites  de  Londres.  Le 
cardinal  avait  d6pIor6  de  nouveau  le  malheur  de  deux  nations 
qui  devaient  6tre  6ternellement  unies  et  qui  6taient  sur  le  point 
de  se  diviser;  c'6tait  la  seule  r^ponse  qu'il  eilt  donnee  aux  ins- 
tances r6it6r6es  des  ambassadeurs,  sans  paraltre  nuUement 
6branl6  par  la  menace  de  leur  depart  (1). 

Le  marquis  de  Nancr^  partit  en  eCFet  de  Madrid  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre;  Saint- Aignan  en  sortit  le  13  decern- 
bre,  comme  on  Ta  vu.  Le  colonel  Stanhope  et  Lascaris  firent 
de  m6me. 

Au  m6me  moment,  le  roi  d'Espagne  avait  ordonne  4  Villa- 
mayor  de  quitter  Turin,  et  k  Mont61eon  de  se  retirer  en  Hol- 
lande. 

Enfln,  le  roi  de  Sicile  avait,  le  8  novembre,  donne,  la  morl 
dans  r&me,  son  adhesion  au  traite,  enlevant^  TEspagne  toute 
esperance  de  poss6der  d6sormais  la  Sardaigne  (2). 

Rien  ne  semblait  plus  devoir  retarder  la  declaration  de  guerre. 
L'Empereur  pressait  la  France  de  s  y  decider;  il  aflfectait  en 
toutes  circonstances  de  consid6rer  Tinfant  d'Espagne  comnae 
dechu  de  ses  droits  sur  Parme  et  la  Toscane  par  le  refus  de  s':)n 
pere;  il  voulait  que  Ton  convint  sur-le-champ  des  princes  qui 
devraient  k  sa  place  recueillir  ces  deux  successions  (3). 

Le  Regent  se  trouvait  cruellement  embarrass^,  car  II  crai- 

(1)  Saint-Aignan  el  Nanci'6  6  Dubois,  Ic  17  octobre  4718,  i6td.,  fol.  9T. 

(4)  Sur  les  projels  ambitieux  de  Victor-Amedee,  malgre  cetle  adhesioD  forcce,  cf.  Ca- 
rutti,  Sloria  della  diplomazia^  t.  Ill,  p.  547. 

(3)  Saint-Saphorin  &  Robethon,  4  octobre  1718.  Arch,  de  Hanovre.  Weber,  op.  ft'- 
p.  86-87.  —  Carutli,  Storia  della  diplomazia,  t.  HI,  p.  5(7-548. 
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gnait  par-dessus  tout  d'en  venir  k  une  guerre  ouverte  (1); 
Tattitude  de  la  Hollande  le  lira  d'affaire  pour  un  temps.  Cette 
puissance,  qui  n'avait  pas  plus  que  lui  envie  de  combattre  les 
Espagnols,  retardait  de  jour  en  jour  son  accession  au  traits  de 
Londres;  la  conduite  de  FEspagne  et  ses  menses  dans  Tint^- 
rleur  du  royaume  allaient  bientdt  enlever  au  R6gent  ses  der- 
niers  scrupules. 


IV. 


Le  9  novembre  1718,  Philippe  V  publiait  une  Declaration 
aux  negociants  francais  etablis  en  Espagne.  «  Des  personnes 
mal  intentionn6es  avaient,  disait-il,  affects  depuis  quelques 
jours  d'insinuer  i  ces  negociants  qu'ils  devaientpenser  k  mettre 
au  plus  t6t  leurs  effets  en  siiret6,  voulant  leur  faire  entendre 
qu'il  y  aurait  dans  peu  de  temps  une  rupture  entre  la  France 
et  TEspagne.  Ceux  qui  r6pandaient  ces  apprehensions  avaient 
pour  but  de  troubler  la  paix  et  de  rompre  retroite  union  que 
la  divine  Providence  avait  menag^e  entre  ces  deux  nations,  non 
seulement  pour  leur  felicite  mutuelle,  mais  aussi  pour  la  tran- 
quillite  de  TEurope;  souhaitant  de  faire  connaltre  publiquement 
la  sincerity  de  ses  intentions  et  de  rassurer  les  n6gociants 
frauQais  contre  ces  fausses  alarmes,  S.  M.  C.  voulait  bien  leur 
declarer  qu'on  ne  confisquerait  leurs  biens  en  quelque  lieu  de 
la  monarchic  qu'ils  pussent  6tre;  si,  contre  Tattente  de  S.  M.  C, 
il  arrivait  dans  la  suite  qu'on  la  format  i  prendre  ce  parti,  EUe 
leur  donnait  sa  parole  royale  qu'EUe  leur  accorderait  aupara- 
vanl  une  ann6e  enti^re  pour  assembler  et  transporter  leurs  ef- 
fets oil  bon  leur  semblerait,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent; 
si,  ce  terme  6tant  expire,  quelques-uns  d'eux  voulaieht  rester 
dans  les  royaumes  de  S.  M.  C,  Elle  leur  promettait  de  les  y 
iaisser  vivre  avec  toute  la  tranquillite  et  toute  la  sQrete  qu*ils 
pourraient  d6sirer,  et  de  contribuer  m6me  autant  qu'il  serait 

(1)  Rapports  de  Kcenigsegg^  Paris,  49  octobre  1718,  de  Pendtenriedter,  Londres,  28  oclobre 
1718.  kich.  I.  R.  de  Yienne;  cf.  Weber,  op,  ciL^  p.  87. 
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possible  k  leurs  avantages;  Elle  avait  d'autant  plus  de  raison 
de  Ics  trailer  avec  bont6  qu'Elle  etait  persuadee  que  quand 
m6me  on  se  porterait  k  lui  declarer  la  guerre,  on  ne  pourrait 
jamais  imputer  un  ^venement  si  peu  attendu  et  ses  funestes 
consequences  k  une  nation  k  qui  S.  M.  C.  6tait  si  ch6re  et  qu'elle 
devait  ch^rir  par  tantde  titres,  n'^tant  pas  possible  que  Sadite 
Majesty  oubli&t  qu'Elle  ^tait  n^e  dans  le  sein  de  la  France, 
qu'elle  devait  aux  Frangais  son  Education,  et  que,  conjointe- 
ment  avec  ses  fiddles  sujets,  la  nation  frangaise  avait  prodigue 
son  sang  et  ses  biens  pour  maintenir  S.  M.  C.  sur  le  trdne 
d'Espagne  (1).  » 

Le  22  novembre  1718,  Georges  P'  exposa  dans  le  discours  du 
tr6ne  au  Parlement  d'Angleterre  que  depuis  la  derni6re  session 
il  avait  conclu  des  trait^s  d'alliance  avec  les  plus  grands  prin- 
ces de  TEurope,  k  des  conditions  qui  selon  toute  apparence 
engageraient  d'autres  puissances  k  y  entrer  et  qui  rendraient 
inutiles  les  entreprises  que  les  ennemis  de  la  paix  pourraient 
tenter  pour  troubler  la  tranquillity  publique.  II  faisait  observer 
«  que  pendant  tout  le  cours  des  n^gociations  on  avait  eu  des 
6gards  particuliers  pour  les  int6r6ts  de  TEspagne  et  qu'on 
avait  stipule  en  faveur  du  Roi  Catholique  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  sur  lesquelles  il  avait  insists  lors  de  la 
n6gociation  d'Utrecht;  mais  que  ce  prince  ayant  voulu  profiler 
de  la  guerre  de  Hongrie  pour  attaquer  TEmpereur,  et  ayant 
esp6r6  depuis  de  pouvoir  causer  en  France  et  en  Angleterre 
tant  de  troubles  que  ces  deux  puissances  ne  seraient  pas  en  etat 
de  soutenir  les  dispositions  les  plus  essentielles  des  traits 
d'Utrecht,  qui  avaient  pourvu  k  ce  que  les  grandes  monarchies 
de  TEurope  ne  fussent  jamais  r^unies  sur  un  mfime  souverain, 
il  avait  persists  dans  cette  violation  manifeste  de  la  paix,  et 
avait  rejete  toutes  les  propositions  amiables  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  lui  avait  faites  :».  Georges  1*'  enum6rait  en- 
suite  tous  ses  griefs  contre  TEspagne  et  terminait  en  disant 

(1)  A.  t,  Esp.,  Mim.  et  Doc,  1. 143. 
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«  que  le  Regent  de  France  concourrait  et  entrerait  avec  TAn- 
gleterre  dans  les  mesures  les  plus  vigoureuses  (1)  ». 

Ce  discours  royal  fut  accueilli  dans  les  deux  chambres  par 
de  violentes  discussions;  les  ministres  se  virent  obliges  de 
produire  le  trait6  de  la  quadruple  alliance,  et  m6me  les 
articles  secrets  qui  y  6taient  annexes;  enfin,  la  majority 
approuva  leur  conduite  et  vota  mfime  des  remerciements 
au  Roi. 

Alors  Crags  6crivit  k  Dubois  :  «  A  present,  fose  hardi- 
ment  vous  demander  le  jour  et  Fheure  que  S.  A.  R.  sou- 
haite  que  le  Roi  declare  la  guerre  a  VEspagne.  Mylord  Stair 
lui  aura  d6ji  fait  la  proposition,  et  S.  M.,  qui  ne  veut  lui 
disputer  que  des  marques  d'amiti^  et  de  d6f6rence,  lui  en  laisse 
le  choix.  Je  regarde  cette  declaration  de  guerre  comme  le 
seul  moyen  d'obtenir,  non  seulement  la  paix^  mais  cette  re- 
putation qiCil  faut  que  les  grands  princes  conservent  dans 
le  monde  d'hommes  formes  et  d'observateurs  religieux  de 
leurs  paroles  et  de  leurs  trait4s  (2)  j>. 

Avant  que  cette  lettre  filt  arriv6e,  Dubois  avait  spontan6- 
ment  6crit  k  Londres  qu'on  n'apporterait  k  la  declaration  de 
guerre  que  le  retard  n^cessaire  pour  prendre  «  des  mesures 
si  justes  »  avec  ceux  qui  composaient  le  Conseil  de  R^gence, 
afin  qu'il  ne  piit  rien  arriver,  lorsque  cette  proposition  y  se- 
rait  faite,  qui  fit  naltre  aucun  obstacle  k  Faccomplissement  des 
desseins  de  S.  A.  R.  et  k  Tex^cution  de  ses  engagements  (3). 
Dubois  avait  donne  bien  des  gages  de  sa  sincerity,  et  cependant 
Stair  affecta  de  croire  qu'il  mettait  en  avant  un  faux  pr^texte ; 
il  representa  que  tout  retard  ^tait  dangereux,  pressa  le  R6gent 
de  rompre  et  Tavertit  que  le  roi  Georges  6tait,  quant  k  lui, 
r^solu  k  declarer  la  guerre  le  19  d^cembre. 

Le  ministre  frauQais  persista  toutefois  k  affirmer  qu'un  d^lai 
d'un  mois  lui  6tait  indispensable;  ne  fallait-il  pas  que  le  due 


(1)  A.  E.  Esp.,  Mim.et  Doc,  t.  143,  fol.  3S. 

(S)  Crags  k  Dubois,  S8   novembre  1818.  Ibid,,  fol.  35. 

(3)  Dubois  a  Crags,  39  novembre  1718.  Ibid.y  fol.  35. 
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de  Saint-Aignan  fCit  hors  de  TEspagne?  que  le  prince  de  Cel- 
lamare  filt  renvoy6  de  Paris?  que  les  nouyeaux  avantages  oflferts 
aux  Etats  G^n^raux  les  eussent  d^termin^s  k  s'expliquer  plus 
favorablement  qu'ils  ne  i'avaient  fait  jusqu'^  present?  que 
Ton  eOt  r6dig6  des  manifestes  et  des  m6moires  pour  d6sabuser 
la  nation  des  fausses  impressions  qu'on  lui  avait  donn^es? 
que  Ton  eCit  pr6par6  les  esprits  k  une  guerre  qui  paraissait 
encore  odieuse  et  fratricide  (1)?  t  II  est  bien  i  souhaiter,  6crivait 
d'autre  part  Dubois  i  Stanhope,  qu'on  laisse  une  porte  ouverte 
k  Taccession  de  TEspagne,  et  que  nous  ne  favorisions  pas 
Tenvie  que  TEmpereur  auroit  de  disposer  au  pied  de  la  lettre 
incessamment  des  ifetats  de  Parme  et  de  Toscane,  ce  qui  verita- 
blement  seroit  de  son  interfit,  mais  seroit  fort  contraire  k 
celui  des  autres  allies  et  k  la  paix  qui  est  Tobjet  principal 
du  traits.  Si  les  fitats  Gen6raux  accident,  nous  pourrons  nous 
servir  du  tour  qu'on  peut  donner  k  la  demande  qu'ils  se- 
ront  en  droit  de  faire  qu'on  accorde  encore  trois  mois  k  FEs- 
pagne  (2).  » 

Ainsi,  m6me  k  la  veille  de  la  rupture,  le  gouvernement  fran- 
Qais  sauvegardait  encore  les  vrais  et  legitimes  interfits  du  roi 
d'Espagne.  Cependant  le  prince  de  Cellamare  voyait  appro- 
cher  rheure  de  la  guerre  inevitable;  il  6tait  resolu  k  ne  se 
retirer  de  France  que  lorsqu'on  Vy  contraindrait  par  la  force. 
II  faisait  entendre  en  toutea  occasions  que  S.  M.  C.  ne  pou- 
vait  croire  malgr6  toutes  les  apparences  de  ligue  form^e 
centre  elle,  que  les  FrauQais,  qui  Tavaient  plac6e  sur  le 
tr6ne  d'Espagne  et  k  qui  Elle  conservait  une  juste  recon- 
naissance se  portassent  k  miner  leur  propre  ouvrage  en 
Tattaquant  avec  ses  ennemis. 

Mais  on  savait  que  Cellamare  entretenait  des  intrigues  se- 
crfetes  avec  tous  les  m6contents  et  que,  loin  de  se  borner  k  des 
protestations  paciflques,  il  s'apprfitait  k  les  lancer  tous  centre 


(1)  Dubois^  Stair,  5  decembre,  el  k  Crags,  7  decembre  1718.  /6td.,  fol.  a6  et  38. 
(i)  Dubois  k  Stanhope,  7  decembre  1718.  Ibid.^  fol.  40. 
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le due  d'Orleans  (1).  Ses  lettres intercept^es, le  9  d^cembre  1718, 
vinrent  fort  h  propos  fournir  k  Dubois  les  arguments  dont  il 
avait  besoin  pour  decider  le  Conseil  de  R^gence  et  retourner 
Topinion  publique,  jusque-li  favorable  k  TEspagne. 

(I)  Mimoires  de  Torcy,  t.  Ill,  p.  841-8«3. 


CHAPITRE  V. 

Alberoni  ponnait  la  chute  du  Regent  —  CSonspiration  de  Cellamare. 
1718. 

Le  gouvernement  du  Regent  a-t-il  ete  r6ellement  mis  en 
danger  par  les  menees  du  roi  d'Espagne?  La  France  a-t-elle 
6t6,  en  1719,  sur  le  point  de  se  voir  d6chir6e  par  la  guerre  ci- 
vile? Ou  bien  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  conspiration 
de  Cellamare  ne  fut-elle  qu'un  jeu,  qu'une  intrigue  sans  port6e? 
la  conspiration  de  Bretagne  qu'un  mouvement  local ,  sans  lien 
avec  les  affaires  g6n6rales,  sans  appui  dans  le  reste  de  la  France? 
Telle  est  la  question  que  se  sont  pos6e  les  contemporains  et 
que  se  posent  encore  aujourd'hui  les  historiens,  malgr6  I'^tude 
lumineuse  et  complete  de  Lemontey  sur  le  premier  de  ces 
deux  ev6nements,  et  les  travaux  consciencieux  et  solides,  encore 
que  passionn6s,  de  M.  de  La  Borderie  sur  Tautre. 

Si  Ton  en  croyait  les  Memoires  d' Argenson,  le  garde  des 
sceaux,  p6re  de  Tauteur,  aurait  par  le  lit  de  justice  des  Tui- 
leries,  la  d^couverte  de  la  conspiration  de  Cellamare  et  la 
chambre  ardente  de  Bretagne ,  sauve  au  Regent  son  aviorite, 
son  honneur  et  peut-etre  sa  liberie  et  sa  vie  (1).  t  Le  Regent, 
dit-il,  6tait  trahi  et  6tonn6.  Certainement  on  allait  voir  una 
revolution  subite;  jamais  on  n'en  a  6t6  plus  prfes.  Ce  que  le 
cardinal  Alberoni  appelait  mettre  le  feu  aux  mines ,  dans  la 
lettre  qu*on  intercepta  de  lui  et  qui  passait  en  France,  cela 
consistait  r^ellement  k  la  jonction  de  quatre  ou  cinq  embarras 
ou  le  R6gent  6tait  jet6  tout  k  la  fois.  Le  parlement  de  Paris 

(1)  Memoires  d^Argeruon.  SociiU  d'Histoire   de  France^  1. 1,  p.  39. 
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ou  le  minist^re  le  trahissait ;  les  troubles  de  Bretagne,  la  cons- 
piration de  Cellamare,  qui  avait  mis  nombre  de  personnes 
de  Paris  dans  cette  intrigue  et  dans  celle  de  I'hdtel  du  Maine, 
les  protestants  de  Poitou,  les  divisions  de  la  noblesse  avec  les 
titr^s,  les  molinistes  qui  6taient  pouss^s  k  bout  et  dont  la  fa- 
natique  rage  pent  aller  fort  loin,  tout  cela  se  joignant,  on  en- 
fermait  le  Regent y  et  on  faisait  venir  le  roi  (TEspagne  en 
France  pour  y  etre  Regent.  » 

Le  marquis  d'Argenson  ajoute,  avec  plus  de  pi6t6  filiale  peut- 
6tre  que  de  justesse  :  «  N'est-ce  rien  que  d'avoir  sauve  au 
royaume  Thorrible  tumulte  et  les  guerres  civiles  qu'il  edt  fallu 
certainement  essuyer  avec  un  prince  du  courage  de  M.  le  due 
d'0rl6ans,  avant  de  le  terrasser  (1).  > 

Lemontey,  au  contraire,  ne  voitgu6re  qu'un  th6me  iplaisan- 
teries  dans  cette  «  conspiration  de  grammairiens  »,  comme 
il  la  nomme  avec  esprit;  volontiers  il  s'approprierait  le  mot  de 
Tun  des  conjures,  Boisdavy  :  «  Ce  n'est  pas  i  la  Bastille,  c'est 
aux  Petites-Maisons  qu'il  fallait  mettre  de  tels  insens6s  (2).  » 

A  ne  consid6rer  que  la  conspiration  de  Cellamare  prise  en 
elle-mfime,  Lemontey  araison;  ellene  fut,  avouons-le,  qu'une 
intrigue  miserable,  sans  fondement,  et  pitoyablementconduite; 
mais,  si  Ton  refl6chit  aux  Elements  de  troubles,  si  nombreux 
et  si  divers,  qui  existaient  dans  le  royaume,  il  faut  bien  con- 
venir,  avec  le  marquis  d'Argenson,  que  le  gouvernement  du 
due  d'0rl6ans  se  trouva  sans  nul  doute,  et  pendant  plusieurs 
mois,  k  la  merci  d'uii  hasard  ou  d'un  accident.  De  dire  apr6s 
cela  que  la  France  tout  entifere  eilt  6t6  livr6e  aux  discordes  ci- 
viles, nous  ne  le  pensons  pas.  «  Pour  une  guerre  civile, 
—  on  le  reconnaltra  avec  Saint-Simon,  —  il  faut  des 
chefs  en  premier  et  en  divers  ordres,  une  subordination,  des 
tfites  et  de  Targent.  II  n'y  avoit  rien  de  tout  cela  en  France. 
L'inanition  etoit  son  grand  mal ;  elle  n'avoit  rien  i  craindre 
de  la  repletion.  Nulle  harmonic,  nuUe  audace  qu'au  coin  du 

(1)  Mimoires  d>Argenson,  ibid.^  p.  40, 

(S)  Declaration  de  M.  de  Boisdavy;  Umontey,  pieces  jusUQcatives,  t.  II,  p.  411. 
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feu,  une  habitude  servile  qui  dominoit  partout,  et  qui,  au 
moindre  froncement  de  sourcil,  faisoit  tout  trembler,  ceux  qui 
pouvoient  figurer  en  premier  et  en  second  encore  plus  que  les 
autres  (1).  » 

Rien  n'est  plus  vrai.  La  conspiration  de  Cellamare  ne  d6- 
passa  pas  la  mesure  des  moins  dangereuses  parmi  les  intri- 
gues de  la  Fronde,  et  les  6v6nements  de  Bretagne  ne  trou- 
v6rent  nulle  part  Techo  que  rencontr6rent,  au  temps  de 
Mazarin,  tant  de  villes  et  de  provinces  soulev6es.  La  du- 
chesse  du  Maine  n'^tait  point  une  Longueville;  les  rebelles 
n'avaient  pour  commander  leurs  troupes  ni  Cond6  ni  Tu- 
renne;  le  renversement  du  Regent  n'eilt  616  qu'une  revolution 
de  palais;  le  vrai  danger  fOt  venu  non  pas  du  dedans  de  la 
France,  mais  du  dehors;  si  le  roi  d'Espagne  exit  franchi  la 
fronti6re,  c'6tait  la  guerre  avec  les  puissances  coalis6es;  voili 
pourquoi  la  cause  du  Regent  s'identiflait  avec  celle  de  la  na- 
tion, etpourquoi  ceux  qui  conspiraient  dtaient  coupables,  m6me 
quand  lis  n'^taient  pas  k  redouter.  Ce  chapitre  et  les  deux 
suivants  suffiront  k  le  montrer  (2). 


V. 

On  dit  la  conspiration  de  Cellamare  y  on  devrait  dire  la 
conspiration  de  la  duchesse  du  Maine.  C'est  en  effet  cette 
princesse  qui  a  6i6  Time  de  toute  Tintrigue ;  c'est  elle  qui 
a  eu  rinitiative  de  tout ;  c'est  elle  qui  a  tout  dirig6  par  le 
moyen  de  ses  deux  lieutenants,  le  marquis  de  Pompadour  et  le 
comte  de  Laval.  *  Eux  trois,  a  6crit  le  prince  de  Cellamare, 

(i)  saint-Simon,  t.  IX,  p.  314. 

(3)  Les  documents  relatifs  h  la  conspiration  de  Cellamare  sont  aux  AflTaires  dtrang^res, 
Esp.,t. 276-981,  eti87-293.  Ce  sont  tousles  papiers  coofisqu^s  par  Dubois.  Lemontey  lesa  eus 
tons  entre  les  mains,  lesa  lus  avec  soin  eta  par  consequent  dit  le  dernier  root  surLa  ques- 
tion. Nous  n'apportons  qu'un  document  nouveau,  mais  d'une  r6elle  valeur  :  c*est  une  lettre 
du  prince  de  Cellamare  au  marquis  de  Grlmaldo,  13  aoQt  17i0,  qui  porte  cette  mention  : 
Reservada  solo  para  V.  Magd ,  y  la  Reyna,  et  qui  est  uue  r^ponse  k  un  ordre  de  Phi- 
lippe V,  sobre  pedir  a  Chelamar  unas  lisla*  de  log  personaget  f^aneesea  que  seguian  el 
partido  espanol,  en  tiempo  de  la  Regencia.  Archives  de  Simancas,  Est,  1.  4331.  —  Voir  Ap- 
pend ice,  n«  VI. 
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et  eux  trois  seulement,  ont  ei6  la  cle,  ou,  si  I'on  veut,  le  pre- 
mier moteur  de  cette  grande  negociation.  Eux  seuls  ont  connu 
le  fond  du  secret  (I).  » 

L'ambassadeur  d'Espagne  pouvait-il  ne  pas  entrer  dans  une 
aJQfaire  qui  tendait  au  service  de  son  xnaltre  et  dont  le  terme  fi- 
nal etait  celui-li  m6me  que  lui  marquaient  ses  instruc- 
tions? fividemment  non.  Mais  il  n'a  pas  pris  sur  lui  deTentre- 
prendre  et  jusqu'au  bout  il  s'est  tenu  sur  la  reserve.  Lui-m6me 
en  a  fait  Taveu  A  Philippe  V ;  il  s'est  toujours  born^«  k  6couter 
avec  attention  et  bienveillance  »,  puis  A  transmettre  fid^lement 
au  roi  d'Espagne  les  propositions  et  les  offres  qui  lui  parais- 
saient  utiles ;  il  n'a  couru  au-devant  de  personne ;  il  n'a  ja- 
mais excite  ni  compromis  qui  que  ce  fiit  (2). 

L'abb6  Brigault  et  le  marquis  de  Pompadour,  qui  auraienteu, 
ce  semble,  int6r6t  k  le  charger,  parlent  comme  Cellaraare  dont 
Tavantage  eilt  et6  tout  contraire  de  faire  valoir  son  z61e  et  son 
ardeur  (3).  Enfin  Torcy  reconnalt  que  Cellamare  «  seconduisoit 
en  homme  sage  et  bien  intentionne  (4) » .  Ce  point  nous  parait 
done  hors  de  doute. 

II  y  avait  longtemps  toutefois  que  le  repr^sentant  de  Phi- 
lippe V  pressentait  et  pr6voyait  que  Taffaire  des  legitimes  serait 
pourle  Regent  la  source  d'embarras  graves  etnombreux.  Avec 
quel  soin  n'avait-il  pas  tenu  son  maltre  au  courant  des  moin- 


(i)  t  Fueron  unicamente  eocaminadas  y  dirigidas  por  la  Seiiora  duquesa  du  Maine, 
por  el  marques  de  Pompadour  y  por  el  conde  de  Laval,  Iob  quales  tres  personages  por  su 
orden  y  graduacion  eran  la  Llave  y  el  primer  movil  de  negociacion  tan  considerable, 
coDsistiendo  en  ellos  solos  lo  principal  del  secreto  etc.  •  Cellamare  a  Grimaldo,  13aoDt 
4740,  ibid. 

(9)  c  Porqueen  qualquier  contingencia  no  tubiesenque  quexarse  dc  queyo  los  alen- 
tava  y  per8uadia(como  (engo  dichoen  otras  ocasiones)  siempre  me  contuveen  los  estre- 
chos  Mmites  de  escuchar  con  atencion  y  agrndo  las  proposiciones  y  ofertas  que  se  me 
liacian  para  el  servicio  y  derensa  del  Rey  nuestro  Sedor  y  ser  el  seguro  conducto  por  don- 
de  flelroente  pasasen  h  la  real  inteligenoia  de  S.  M.  •  Ibid. 

(3)  Brigault,  dans  sa  premiere  declaration  (Lemontey,  t.  11,  p.  400)  dit :  €  je  declare  au 
surplus  queH.  de  Cellamare  ne  m*a  jamais  nomme  de  quelles  personues  on  parlait  dans 
les  memoires.  »  Et  dans  lalettre  du  marquis  de  Pompadour  h  M.  Lc  Blanc  {ibid.,  p.  40S)  : 
•  l.'ambassadeur  me  repondit  qu'il  avolt  peur  que  dans  bien  des  maisons  on  ne  f6t  pas 
tropaiscde  le  voir,  et  qu'on  ne  regardAt  ses  visites  comme  suspcctes,  ce  qui  falsoit  qu'il 
alloit  en  fort  pen  d'endroits.  * 

(4)  Memoires  de  Torcy,  t.  I,  p.  304» 
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dres  perip6ties  d*une  aventure  k  laquelle  Saint-Simon  poussait 
si  furieusement  le  due  d'Orl^ans  (1) !  Ce  fut  li  en  effet  ce  qui 
jeta  la  duchesse  du  Maine  dans  une  opposition  sans  trSve  ni 
merci.  «  L'affliction  que  me  causa  le  jugement  du  proces  de 
M.  le  due  du  Maine,  a-t-elle  ^crit,  m^ayant  absolument  ren- 
vers6  Tesprit,  d'autant  plus  que  je  croyois  n'avoir  plus  aucun 
lieu  de  me  flatter  de  la  protection  de  M.  le  due  d'0rl6ans,  je 
fus  assez  malheureuse  pour  me  laisser  s^duire  par  les  discours 
de  plusieurs  personnes  mal  intentionn6es,  qui  me  soUicitirent 
de  rechercher  la  protection  du  roi  d'Espagne  (2).  » 

EUe  avait  fait  k  Paris  la  eonnaissance  d'une  sorte  d'aventu- 
rier,  n6  k  Li6ge,  le  sieur  Walef,  comme  disait  Pompadour,  le  ba- 
ron deWalef,  comme  il  s'appelait  Iui-m6me.  Ce  personnage, 
qui  semblait  fort  attach^  4  la  duchesse,  lui  dit  un  jour  qu'ilal- 
lait  faire  un  voyage  en  Espagne,  pour  des  int6r6ts  priv6s,  et 
qu*il  se  chargerait  de  ses  commissions,  si  elle  en  avait  pour  ce 
pays-li.  Elle  le  pria  done  d'assurer  Philippe  V  de  Tattachement 
qu'elle  lui  conservait,  et  de  recueillir  en  mfime  temps  tout  ce 
qu'il  pourrait  apprendre  sur  les  n^gociations  et  les  desseins 
presents  ou  futurs  du  roi  d'Espagne. 

Walef  ajouta  qu'il  devait  passer  par  Tltalie,  que  le  comte 
MafTei,  ministre  du  roi  de  Sicile,  6tait  son  ami  intime  et  qu'il 
saurait  par  lui  ce  que  pensait  Victor- Am6d6e.  La  duchesse  du 
Maine  approuva  ce  voyage  et  remit  k  Walef,  outre  cent  louis 
d'or,  une  sortede  lettre  de  cr^ance,  sans  aucune  adresse,  oii  elle 
reconnaissait  qu'elle  le  tenait  pour  honnfite  homme  et  qu'on 
pouvait  compter  sur  ce  qu'il  dirait  de  sa  part. 

Elle  n'avait  deji  pas  sans  doute  la  conscience  parfaitement 
tranquille  au  sujet  du  but  ou  des  r6sultats  du  voyage,  puis- 
qu'elle  cacha  soigneusement  k  tout  le  monde  et  mdme  a  son 
mari  les  ordres  qu'elle  avait  donnas  au  baron  de  Walef. 

Celui-ci  n'etait  ni  plus  ni  moins  qu'un  intrigant.  II  fut  long- 


(1)  Les  leltres  de  Cellaroare  a  Grimaldo,  en  1717  et  1718,  ne  sont  remplieB  que  de  cette 
affaire.  Simancas,  Est.  1. 1.  4396  el  4319. 
(9)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine  ;  Lemonteyt  II,  490. 
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temps  sans  donnerdesesnouvelles.  line  lettre  vintenfm.  Quelle 
fut  la  surprise  de  M°®  du  Maine  quand  elle  la  vit  dat6e  de 
Rome !  Sans  doute  Walef  avait  n6goci6  quelque  chose  avec  le 
pretendant  Stuart;  en  tout  cas,  il  avait  expos6  sa  commission 
au  comte  de  Gallas,  envoys  de  TEmpereur,  alors  ennemi  de 
Philippe  V.  Quant  aux  sentiments  de  Victor-Am6d6e,  il  va 
presque  sans  dire  qu'il  ne  s'6tait  pas  trouv6  k  m6me  de  les  p6- 
netrer.  La  duchesse  du  Maine  le  gronda  fort  et  lui  enjoignit  de 
passer  en  Espagne,  lui  mandant  express6ment  de  n'y  faire  que 
la  chose  dont  elle  Tavait  charge. 

Tel  n'etait  point  le  compte  du  baron  de  Walef.  Arrive  i 
Madrid,  il  alia  trouver  Alberoni ;  il  en  tira  Tassurance  que  Phi- 
lippe V  6tait  bien  dispose  pour  la  duchesse  du  Maine  et  qu'il 
lui  savait  gr6  de  ses  protestations  d'attachement ;  mais,  pas 
plus  que  le  due  de  Savoie,  Alberoni  ne  fut  tente  de  faire  con- 
naltre  le  fond  de  sa  pens^e  k  un  personnage  de  cette  esp6ce. 
Alors  le  baron  de  Walef  crut  devoir  r6v61er  la  sienne  qui,  ap- 
paremment,  lui  semblait  fort  digne  de  consideration.  C'6tail  un 
projet  de  partage,  au  moins  bizarre,  des  royaumes  de  France, 
d'Espagne  et  de  Sicile,en  cas  que  Louis  XV  vlnt  k  mourir. 
Bien  plus,  il  osa  demander  k  la  duchesse  du  Maine  de  lui  en- 
voyer  des  pouvoirs  pour  faire  un  traits. 

Cette  proposition  extravagante  effraya  M"®  du  Maine ;  elle 
jBil  6crire  k  Alberoni  par  le  marquis  de  Pompadour  pour 
qu'il  n'ajoutat  nulle  foi  aux  chim^res  de  Walef;  elle  cessa 
d'ecrire  elle-mfimei  ce  dernier  et  d6fendit  qu'on  lui  pariat  de 
rien ;  mais,  comme  elle  tremblait  qu'il  ne  r6v6ia.t  ce  qu'il  sa- 
vait deji,  elle  pria  le  roi  d'Espagne  de  lui  donner  un  emploi 
qui  le  r^compensAt  et  le  contlnt(l).  Telle  fut  lafin  de  cette  pre- 
miere intrigue,  que  Ton  pent  consid6rer  comme  la  preface  de 
la  conspiration  de  Cellamare,  mais  qui  ne  s'y  rattache  par  au- 
cun  lien. 

La  querelle  des  princes  avait  encore  rapproch6  de  M""®  du 

(1)  Lemootey,  II,  490,  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  et  ibid.,  407-108,  Lettre  du 
marquis  de  Pompadour  a  M.  Le  Blauc. 
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Maine  un  personnage  orgueilleux  et  remuant,  tres  propre 
k  jouer  un  role  dans  les  discordes  civiles  :  c'etait  le  comte  de 
Laval.  Decide  k  s'^lever  quand  m6me,  le  comte  de  Laval  avait 
profits  de  la  mort  de  Louis  XIV  pour  obtenir  du  Regent  la  per- 
mission de  draper,  k  titre  de  parent6,  sous  pr6texte  que  les 
Laval  avaient  eu  une  duchesse  d*Anjou,  reine  de  Naples  et  de 
Sicile  (1).  Puis  il  avait  6misla  pretention  d'6tablir  la  pres6ance 
de  sa  maison sur  le  chancelier  de  France  (2).  Las  enfin  de  ces  mes- 
quines  questions  d'6tiquettes,  il  avait  pris  la  part  la  plus  active 
aux  mouvements  de  la  noblesse  de  province  dont  il  avait  ^hauffe 
le  z61e  en  faveur  des  16gitim6s.  De  ce  jour  il  avait  et6  totale- 
ment  enr616  par  la  duchesse  du  Maine.  Cette  liaison  pr6c6da 
pour  elle  toutes  les  autres  (3).  Longtemps  toutefois  «  il  ne  fut 
question  en  nulle  maniire  ni  de  TEspagne,  ni  de  former  aucun 
parti  qui  pilt  tendre  k  la  moindre  r6volte,  mais  uniquement  de 
faire  comprendre  k  la  noblesse  que  les  pretentions  des  princes 
16gitim6s  ne  blessaient  aucunement  ses  droits  (4).  »  Laval  fit 
en  effet  signer  par  un  certain  nombre  de  personnes  la  requite 
de  la  noblesse  centre  les  dues  et  la  protestation  dans  Taffaire 
desl6gitim6s  :  LeR6gent  repoussaTuneet  coupacourtiTautre; 
on  n'en  parlaplus.  C'est  alorsque  Madame  du  Maine  dfeesp6r6e 
s'6tait  adress^e  au  baron  de  Walef. 

Quoique,  c'est  elle  qui  Tavoue,  le  comte  de  Laval  lui  eilt  d6'}k 
plusieurs  fois  parl6  de  TEspagne,  elle  ne  lui  confla  pas  toutd'a- 
bord  renvoi  de  Walef  k  Madrid;  elle  ne  le  fit  que  parce  que 
Laval  la  pressait  sans  relftche  de  tenter  quelque  demarche  de 
ce  c6t6'\k. 

Ni  elle  ni  le  comte  de  Laval  ne  connaissaient  encore,  sinon 
de  vue,  le  prince  de  Cellamare.  Lorsque,  prSoccup^e  des  intri- 
gues de  Walef,  elle  voulut  y  mettre  un  terme  en  avertissant 
I'ambassadeur  d'Espagne,  elle  ne  savait  comment  entrer  en 


(1)  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  164. 
(9)  Ibid.,  p.  109. 

(3)  Ibid.,  t.  1,  p.  16t  ct  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  423. 

(4)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  4S3. 
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relations  avec  ce  dernier,  et  Laval  6tait  encore  plus  embar- 
rass6  qu'elle(l)» 

Elle  se  ressouvint  pourtant  d'un  certain  marquis  de  Pompa- 
dour qui  avait  acc6s  auprfes  de  Cellamare  parce  qu'il  6tait  Ii6 
avec  le  prince  de  Chalais,  son  neveu.  M.  de  Laval  avait  6t6  Tami 
de  Pompadour  et  il  pouvait  aisement  renouer  avec  lui ;  il  r6- 
solut  d'aller  le  voir,  de  s'ouvrir  ^i  lui  et  d'obtenir  par  ce  canal 
quelque  entretien  avec  I'ambassadeur  d'Espagne. 

Le  marquis  de  Pompadour  se  trouva  fort  bien  dispose.  C'6- 
tait  un  pauvre  gentilhomme,  ou  pour  mieux  dire  un  gentil- 
homme  ruin6.  II  avait  tout  perdu  a  la  mort  du  roi,  de  Mon- 
seigneur  et  de  ses  fils;  traits  avec  bont6  par  eux,  il  n'etait 
nullement  gotit6  du  Regent;  malgre  les  grandes  d6penses 
qu'il  avait  faites  en  1714  pour  les  pr6paratifs  de  son  ambassade 
manqu6e  en  Espagne,  il  s'etait  vu  retirer  jusqu'A  ses  pensions; 
pendant  deux  ans  et  demi,  il  avait  v6cu  avec  sa  femme,  qui 
etait  fiUe  du  marechal  de  Navailles,  dans  Tobscurite,  la  g6ne 
et  latristesse,  ne  faisant  ni  ne  recevant  aucune  visite;  une  occa- 
sion de  jouer  un  r61e  s'offrait;  il  la  saisit  avidement  (2). 

Le  comte  de  Laval  le  conduisit  chez  la  duchesse  du  Maine; 
bien  recu,  il  y  retourna ;  enfm  la  duchesse  lui  fit  confidence  du 
chagrin  qu'elle  6prouvait  des  traitements  infliges  a  son  mari; 
ils  deviendraient  irreparables,  disait-elle,  si  on  avait  le  malheur 
de  perdre  le  roi,  dont  la  sant6  paraissait  delicate ;  que  pensait 
le  marquis  de  Pompadour  sur  le  roi  d'Espagne?  «  J'avoue  in- 
g^nuement,  6crit  celui-ci  au  ministre  Le  Blanc,  que  je  lui  re- 
pondis  que  je  ne  pouvois  m'empecher  de  sentir  de  Tattachement 
pour  le  fils  de  mon  ancien  maitre.  »  Du  roi,  on  passa  k  Tam- 
bassadeur  et,  finalement,  la  duchesse  du  Maina  pria  Pompadour 
de  reprocher  doucement  au  prince  de  Cellamare  son  excessive 
reserve. 

C'etait  le  temps  oil  Ton  commengait  k  parler  des  traites  avec 


(i)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  431. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Pompadour  a  M.  Le  Blanc.  Lemontey,  11,  \0\,  et  Saint-Simon,  t.  XI, 

p.  »2. 
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TAngleterre  et  avec  TEmpereur.  La  duchesse  du  Maine   s'en  i 

montrait  fort  alarm6e,  pensant  bien  qu'ils  seraient  prejudicia- 
bles  aux  pretentions  du  roi  d'Espagne  sur  le  trdne  de  France  (1). 
EUe  fit  alors  demander  positivement  k  Cellamare  de  venir  la 
trouver  un  soir  k  TArsenal. 

L'ambassadeur  s'y  rendit;  la  conversation  se  passa  entre  lui, 
la  duchesse  du  Maine  et  le  marquis  de  Pompadour ;  Cellamare 
parla  fort  de  la  repugnance  que  le  roi  d'Espagne  avait  d'ac- 
cepter  le  trait6  qu'on  lui  proposal t,  et  dit  m6me  qu'il  etait  r^- 
solu  k  ne  pas  le  signer.  M""  du  Maine,  trfes  satisfaite,  fit 
voir  un  ^crit  qu'elle  avait  redig6 ;  il  ne  contenait  autre  chose 
que  les  raisons  qui  devaient  determiner  le  roi  d^Espagne  k  se 
lier  plut6t  avec  la  France  et  le  roi  de  Sicile,  contre  TEmpereur 
et  I'Angleterre,  qu'i  accepter  les  conditions  contenues  dans  le 
projet  de  la  quadruple  alliance. 

II  est  juste  de  remarquer  que  cela  se  passait  longtemps  avant 
que  le  due  d'Orieans  eOt  signe  lui-m6me  le  traite,  que 
beaucoup  de  gens  croyaient  qu'il  ne  le  signerait  pas,  et  que 
Ton  disait  mfime,  ce  qui  6tait  vrai,  qu'il  etait  question  d'un 
autre  projet  assez  conforme  aux  vues  de  la  duchesse  du  Maine. 

Le  25  mai  1718,  Cellamare  adressa  au  cardinal  Alberoni  les 
deux  premiers  ecrits  de  la  cabale,  celui  de  la  duchesse  du 
Maine,  un  autre  du  marquis  de  Pompadour,  et  lui  raconta,  dans 
une  lettre  chiffree,  Tentrevue  de  TArsenal  (2). 

Quelques  jours  auparavant,  il  lui  avait  fait  tenir  les  lettres 
de  Filtz-Moritz  et  lui  avait  parie  des  mecontentements  suscites 
par  les  negociations  de  la  quadruple  alliance  dans  plusieurs 
provinces,  dans  les  parlements  et  dans  I'armee  (3). 

Telle  fut  la  premiere  intervention  de  Tambassadeur  d'Espa- 
gne  dans  les  intrigues  frangaises;  elle  etait  modeste  en  verite 
et,  sommetoute,  assez  innocente;  Lemontey  a  grand  tort  de 
dire  que  «  les  conjures  etaient  les  humbles  instruments  de  TEs- 

(1)  Lettre  du  marquis  de  Pomptdour  &  M.  Le  Blanc,  Lemontey,  t.  II,  p.  405. 

(i)  A  t.  BsPm  t.  i3S,  et  Lemontey,  I,  908. 

(3)  A.  t,  Esp.  Mim.  et  Doc.,  1. 135.  DdpSches  du  i4  et  du  90  mai  1718. 
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pagne  (1).  »  Rien  jusqu'i  present  ne  justifle  une  telle  opinion. 
Alberoni  se  jeta  avec  sa  fougue  ordinaire  dans  la  voie  que  lui 
ouvrait  Cellamare,  sans  trop  savoir  ou  elle  le  conduirait.  Le 
6  juin,  il  ordonna  au  prince  de  suivre  Tafifaire,  de  combler  la 
duchesse  du  Maine  d'61oges  et  de  promesses  au  nom  du  roi 
d'Espagne,  et  de  faire  circuler  certains  Merits  favorables  k  la 
cause  du  roi  d'Espagne,  notamment  la  r^ponse  aux  lettres  de 
Filtz-Moritz. 

L'auteur  de  cette  r^ponse  etait  un  prfetre  de  Lyon,  nomm6 
Louis  Brigault,  qui  allait  bient6t  prendre  rang  dans  la  conjura- 
tion i  la  suite  des  trois  principaux  chefs.  II  avait  6i6  mis  en 
rapport  avec  Cellamare  par  Tintroducteur  des  ambassadeurs, 
M.  de  Magny,  et  avec  la  duchesse  du  Maine  par  le  marquis  de 
Pompadour.  La  duchesse  ayant  lu  la  r6ponse  aux  lettres  de 
Filtz-Moritz  regardait  Brigault  comme  un  homme  dont  elle 
pourrait  se  servir,  soit  pour  entretenir  une  correspondance  se- 
crete avec  Tambassadeur  d'Espagne,  soit  pour  composer  des 
m^moires.  Brigault  ne  vit  que  deux  fois  M"*®  du  Maine,  mais  il 
se  rendit  maitre  de  son  secret  et  garda  jusqu'au  bout  sa  con- 
fiance;  le  comte  de  Laval  et  le  marquis  de  Pompadour  Tinstrui- 
saient  des  projels,  des  vues  et  des  intentions  de  la  duchesse;  il 
en  informal t  Cellamare  et  rapportait  les  reponses.  Sa  plume 
enfin,  paraissant  mieux  taill6e  que  celle  de  ses  nobles  associ6s, 
il  fut  charge  de  corriger  et  de  refaire  au  besoin  les  manifestes 
du  parti,  A  la  fois  r^dacteur  etcourrier  (2). 


{i )  Lemontey,  1. 1,  p.  408. 

(2)  Premiere  et  seconde  declaration  de  Tabbe  Brigault,  Lemontey,  t.  II,  p.  399  et  40.  Ces 
declarations  de  Brigault  sont  confirmees  par  la  lettre  du  marquis  de  Pompadour  a  M.  he 
Blanc  qui  caracterise  parfattement  le  r61e  de  Brigault.  «  Depuis  cc  jour  cet  abbe  eut  con- 
naissance  de  tout  ce  qui  se  passait.  II  portait  aussl  h.  Tambassadeur  les  mcmoires  que 
II"«  du  Maine  nous  remettait.  II  travaillait  meme  avec  Tambassadeur  sur  ces  memoires 
avaotqu'ils  fussent  envoyes  en  Espagne.  •  Cellamare,  dans  sa  lettre  du  13aofit  ITao,  nomme 
Brigault  le  premier  parmi  ceux  quMl  appelle  les  conjures  de  second  ordre..,  ba  trabaxado 
mucho  en  estos  negociados  con  mi  intervencion  y  conocimientOf  es  el  ya  muy  nombrado 
abad  Brigault,  el  qual,  sin  ser  sugeto  de  la  mayor  elevacion,  llego  por  su  grande  habilidad 
y  buen  proceder  no  solo  k  ser  dueiio  del  secrelo  de  nuestros  tres  principalos  confidentes, 
sino  tambien  k  serme  un  instrumento  muy  util  para  los  dos  importantes  expresados  fines, 
pues  este  es  el  que  form6  aquella  tan  celebrada  como  perseguida  respuesta  k  las  cartas 
de  Filtz-Moritz,  y  el  que  bubo  una  gran  parte  en  las  minutas  de  manifiestos  y  otros  papeles 
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Le  but  des  conjures  6tait  non  pas  de  renverser  et  de  de- 
pouiller  completement  le  due  d'0rl6ans,  mais  de  r6duire  son 
autorit6  k  d'^troites  limites,  en  Tobligeant  k  la  partager  avec  las 
16gitim^s  (I).  La  duchesse  du  Maine  poursuivait  le  r^tablisse- 
mentde  son  mari;  le  prince  de  Cellamare  voulait  simplement 
un  gouvernement  moins  d^favorable  k  TEspagne.  Sur  les 
voles  et  moyens  I'accord  n'etait  pas  fait. 

II. 

La  conclusion  de  la  quadruple  alliance,  k  la  fin  de  juillet 
1718,  ouvritla  seconde  p6riode  de  la  conspiration  (2).  Alberoni, 
dangereusement  menace,  faisait  flfeche  detout  bois;  il  conspi- 
rait  partout,  mais  principalement  en  France  et  en  Angle- 
terre  (3).  II  fallut  bien  que  Cellamare  se  mlt  k  I'oeuvre  avec  plus 
d'ardeur,  sinon  plus  de  confiance,  qu'au  d6but  de  Tannic. 

II  temoigna  done  k  M.  de  Pompadour  le  d^sir  de  revoir  la  du- 
chesse du  Maine.  Celle-ci  lui  donna  un  second  rendez-vous  k 
TArsenal,  oU  il  se  rendit  avec  M.  de  Pompadour  et  M.  de  La- 
val (4).  II  d6clara  «  que  le  Roi  son  maltre  6toit  plus  r^solu  que 
jamais  dene  point  signer  le  traits,  qu'il  avoit  fort  goilt6  le  m^- 
moire  de  M"^*  du  Maine  et  qu'il  avoit  fait  tout  ce  qui  lui 
avait  6t6  possible  pour  se  Her  avec  la  France,  ainsi  que  M™*  du 
Maine  le  proposoit;  mais  que  les  arrangements  que  M.  le  Regent 
avoit  pris  avec  TEmpereur  et  TAngleterre  avoient  6t6  un  obs- 
tacle invincible  k  ce  point  (5).  »  II  ajouta  que  le  roi  d'Espagne 
6tait  resolu  de  ne  point  faire  la  guerre  k  la  France  et  de  mettre 
tout  en  usage  pour  T^viter. 

franrescs  que  yo  iba  remlticndo  k  manos  de  Su  Magestad  por  el  unico  conduclo  del  Car- 
denal  AlberonL  > 

(i)  Cellamare  a  Grimaldo,  lettrc  cit6e  :  «  6  ya  para  reprimir  y  modcrar  la  autoridad  del 
Rcgenie,  6  ya  para  reducirlc  &  los  mas  razonable. » 

(3)  Lcroonteyf  I,  p.  910;  et  declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  II,  435. 

(3)  Sur  ses  mences  en  Angletcire,  il  existe  une  curieuse  correspondance  d'Albnroiii 
avec  le  due  d'Ormond,  dont  M.  le  marquis  de  Blron  a  bien  voulu  nous  communiquer  la 
copic  quMipossedc. 

(4)  Tout  ceci,  rails,  noms  ct  dates,  est  textuellement  tir^  de  la  d6claration  de  la  duchesse 
du  Maine  et  est  confirmc  par  la  lettre  du  marquis  de  Pompadour  a  M.  Le  Diane. 

(5)  On  a  vu  par  Ic  chapitrc  precedent  que  toules  res  assertions  sont  vraies. 
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Cette  declaration  de  Tambassadeur  d'Espagne  fut  naturelle- 
ment  suivie  d'un  ^change  de  reflexions.  EUes  tendirent  toutes 
a  convenir  que  Philippe  V  devait  manifester  ses  intentions  par 
quelques  Merits  qu'on  r^pandrait  dans  le  royaume. 

Cellamare  r6pondit  que  «  tel  6toit  bien  le  d6sir  de  Sa  Majeste 
Catholique;  qu'en  attendant  Elle  lui  avoitordonne  de  dire  k  tons 
les  FranQois  qu'EUe  regardoit  toujours  Thonneur  de  la  France 
comme  le  sien  propre,  qu'EUe  verseroit  jusqu'a  la  derniere 
goutte  de  son  sang  pour  le  soutenir;  et  qu'Elle  croyoit  Tint^- 
r^t  de  sa  patrie  aussi  bless^  que  le  sien  dans  le  traits  qu'on 
vouloit  I'engager  k  signer  (1).  » 

Dans  les  conferences  qui  suivirent,  on  parla  des  moyens 
qu'on  pouvait  opposer  k  ces  traites  si  contraires  aux  int6r6ts 
du  roi  d'Espagne;  M"'du  Maine  proposade  convoquer  les  Etats 
generaux  et  de  donner  une  nouvelle  forme  k  la  R6gence  (2). 

Le  marquis  de  Pompadour  fut  charge  des  relations  avec 
TEspagne,  et  le  comte  de  Laval  de  la  correspondance  avec  les 
provinces,  ce  qui  fit  dire  assez  plaisamment  k  la  duchesse  du 
Maine  que  le  premier  6tait  son  ministre  des  affaires  6tran- 
g6res  et  le  second  celui  du  dedans  du  royaume  (3).  II  etait  im- 
possible de  mieuxdefinir  le  r61e  de  ces  deux  conjures. 

Au  bout  de  quelques  jours,  M.  de  Pompadour  apporta  k  TAr- 
senal  un  premier  m6moire  de  sa  composition ;  M""*  du  Maine 
le  trouva  fort  mal  ecrit,  sans  oser  le  dire  k  Tauteur,  et  lui  de- 
manda  seulement  quelques  changements  qu'il  fit  tant  bien  que 
mal. 

La  grammaire  et  le  style  du  marquis  de  Pompadour  d6termi- 
nerent  la  duchesse  k  chercher  quelque  6crivain  plus  distingu6 
pour  r6diger  les  pieces  importantes  de  Taffaire,  c'est-i-dire  les 
projets  de  lettres  et  de  manifestes  du  roi  d'Espagne  :  on  avait 
decide  que  ce  prince  en  adresserait  k  la  nation,  au  Roi,  au  par- 
lement. 


(1)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  Lemontey,  II,  4i6. 

(2)  Lettre  du  marquis  de  Pompadour,  ibid,,  11,  49G. 

(3)  Ibid.y  p.  406. 

PHILIPPE  V.  —  T.  II.  22 
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Elle  tourna  ses  regards  vers  son  fiddle  ami,  le  cardinal  de 
Polignac,  et  vers  le  secretaire  de  ses  commandements,  Male- 
zieu,  k  qui  elle  avait  jusqu'alors  cache  ses  liaisons  avec  FEs- 
pagne.  L'un  et  I'autre,  egalement  effray6s  des  confidences 
qu'elle  leur  fit,  ne  n^gligerent  ni  les  representations,  ni  mime 
les  reproches  que  la  prudence  et  la  probite  pouvaient  leur  sug- 
g6rer.  Le  cardinal  de  Polignac  refusa  tout  net  d'ecrire  quoi  que 
ce  fat  qui  eQt  trait  k  la  chose ;  Malezieu  r^sista  plusieurs  jours 
et  ne  c^da,  bien  malgre  lui,  qu'aux  ordres  reiter^s  que  sa  si- 
tuation dependante  lui  rendait  trop  difficile  d'esquiver.  II  fit 
deux  malheureux  brouillons  de  lettres  du  roi  d'Espagne  au  roi 
de  France  et  au  Parlement  et  les  remit  k  la  duchesse  en  la  sup- 
pliant de  ne  s'en  point  servir.  Quant  au  manifeste,  M""*  du  Maine 
(lut  en  rediger  elle-meme  le  brouillon.  Le  cardinal  de  Polignac, 
pour  son  malheur,  consentit  k  entendre  la  lecture  de  ces  trois 
pieces,  et  k  modifier  quelques  expressions  qui  lui  parurent  peu 
correctes ;  six  mois  plus  tard  il  etait  exile  k  Ambin.  Ou  peut 
mener  Tamour  du  beau  langage !  > 

Le  marquis  de  Pompadour  et  Tabbe  Brigault  les  revirent  i 
leur  tour  et  les  depos6rent  enfin  entre  les  mains  du  priiice  de 
Cellamare  (1). 

Celui-ci  les  expedia  a  Madrid  par  un  courrier  expr6s  qui 
partit  de  Paris  le  1"  aoilt;  les  Merits  des  mecontents  avaient  eto 
cousus  entre  les  cuirs  de  la  selle.  L^ambassadeur  exposait  dans 
sa  depfeche  des  idees  plus  solides  et  plus  suivies  que  les  va- 
gues  projets  formes  jusqu'alors.  A  qui  remettrait-on  la  regence 
si  Ton  parvenaitii  renverser  le  due  d'Orleans?  Le  roi  d'Espagne 
etait  malade  et  bien  eioigne ;  le  due  de  Bourbon  et  le  prince  de 
Conti,  bien  incapables  et  bien  meprises;  les  bitards  bien  decbus 
et  repousses  par  Topinion  publique.  Na  valait-il  pas  mieux 
former  un  conseil  de  tous  les  princes  du  sang,  des  legitimes 
et  d'un  certain  nombre  de  grands?  D'ailleurs  il  ne  se  faisait 
point  illusion  sur  Timpuissance  presente  des  conspirateurs  et 

(i)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  496-t97;  et  Lotire  du  marquis  de  Poinpad^"^» 
p.  406. 
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paraissait  convaincu  qu'aucune  entreprise  ne  r^ussirait  qui  ne 
serait  soutenue  par  Tarm^e  espagnole.  Le  seul  parti  a  prendre 
6tait  de  nourrir  sans  eclat  le  feu  sous  la  cendre  et  d'amuser 
ceux  qui  s'6taient  livr6s  a  lui,  jusqu'au  jour  oil  I'Espagne 
pourrait  intervenir  en  force  (1).  Ces  raisonnements  frapp6rent 
Alberoni,  qui,  le  20  aoAt,  communiqua  a  Tambassadeur  les  r6- 
ponses  et  les  ordres  de  Leurs  Majest6s  Catholiques.  Philippe  V 
reconnaissait  qu'il  lui  ^tait  impossible  de  prendre  la  r^gence 
pour  lui-m6me;  il  avouait  Tincapacit^  des  princes  frangais,  et 
croyait  qu'on  devait  s'en  remettre  purement  et  simplement  aux 
Etats  g6n6raux.  L'arm6e  espagnole  6tant  engag6e  en  Sicile,  il 
fallait  attendre  qu'elle  fOt  disponible  et  temporiser  jusqu'a 
Tann^e  suivante  avec  le  secours  de  la  plus  fine  dissimula- 
tion (2).  En  attendant,  le  bruit  se  r^pandit  dans  Madrid  que  le 
gouvernement  du  Regent  6tait  perdu  (3). 

Alberoni  avait  aussi  renvoye,  transcrites  et  sign6es  de  la 
main  de  Philippe  V,  les  lettres  au  Roi  et  au  Parlement,  sur 
quoi  Cellamare  r^pondit :  «  J'ai  fait  voir  les  perles  que  la  Reine 
m'a  envoy6es  afln  que  je  les  vende  avantageusement  k  celui  qui 
pretend  les  acheter.  Mais  elles  ne  sont  point  sorties  de  mes 
mains  et  n'en  sortiront  qu'apr^s  que  la  vente  aura  6t6  faite 
dans  les  formes  requises.  Cependant  je  les  garde  sous  une  dou- 
ble cl6,  »  II  les  montra  du  moins  aux  principaux  conjures  afm 
d'entretenir  leur  courage  (4). 

On  avait  jusqu'i  present  beaucoup  6crit  et  fort  peu  agi. 
Sur  qui  done,  en  definitive,  comptaient  les  conspirateurs  pour 
faire  rSussir  leur  plan? 

II  ressort  des  declarations  du  prince  de  Cellamare,  corrobo- 

(1)  Cellamare  &  Alberoni,  depdche  du  30  Juillet  1718,  resum^e  par  Lemontey,  1. 1,  p.  SiO. 
{%)  Alberoni  &  Cellamare,  d^p^che  du  90  aoOt  1718,  ibid.y  p.  211. 

(3)  Saint-Aignan  au  marechal  d*HuxeIles,  98  aoat  1718.  A  t,  Esp.,  t.  979,  P>  961. «  On  ne  peut 
imaginer  jusqu'a  quel  point  va  Textravagance  des  mauvais  discouni  que  Ton  tient  depuis 
quelque temps  ct  commeje  n'oserois  presque  vous  les  r^p^ter,  je  me  contenteral  de  vous 
dire  que  Ton  feint  tous  les  jours  Tarrivee  de  quelque  nouveau  courrier  par  lequel  on  a 
appris  les  particularites  les  plus  etranges  etque  tant6t  c'est  la  ville  de  Paris  qui  s'estr6- 
volt^e  centre leR^ent,tant6t Ic  Parlement, quia  portc  la  t^merite  jusqu*^  vouloir  lepriver 
de  celle  que  sa  naissance  lui  donne,  etc.  > 

(4)  Lettre  du  marquis  dc  Pompadour,  p.  407 
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r6es  par  celles  de  la  duchesse  du  Maine,  que  si  Ton  avaitre^u 
beaucoup  de  bonnes  paroles  d'un  certain  nombre  de  grands 
personnages,  hommes  d'action,  on  ne  pouvait  tabler  sur  Tadhe- 
sion  positive  et  formelle  d'aucun  d'entre  eux. 

Non  seulement  on  n'avait  pas  un  prince  du  sang  4  opposer 
au  due  d*Orleans,  mais,  quoi  qu'en  dise  Saint-Simon,  le  due  du 
Maine  lui-m6me  n'avait  pas  tremp6  dans  les  intrigues  de  sa 
femme.  Celle-ci  Taffirme  de  la  fa^on  la  plus  formelle  : « Je 
dois,  a-t-elle  6crit,  une  justification  authentique  i  M.  le  due 
du  Maine,  et  qui  me  tient  infmiment  plus  k  cceur  que  ma  liberie 
et  que  ma  propre  vie;  c'est  qu'il  n'a  jamais  su  le  moindK 
mot  de  toutes  ces  intrigues,  que  je  me  suis  cach6e  de  lui  plus 
que  de  personne  au  monde,  que  je  lui  ai  toujours  dit  que  mon 
commerce  avec  M.  de  Laval  n'avoit  6t6  fond6  que  sur  les 
aflfaires  qui  regardoient  son  rang...  J'avoue  que  j'ai  dit  te- 
m^rairement  k  Tambassadeur  d'Espagne  que  le  Roi  son  maitre 
pouvait  6tre  assure  de  M.  du  Maine;  mais  je  declare  que  je  I'ai 
dit  de  moi-m6me,  et  sans  qu'il  m'en  ait  jamais  parl6.  Je  dois 
m6me  dire  que  M.  du  Maine  m'a  d6fendu  plusieurs  fois  devoir 
MM.  de  Pompadour  et  de  Laval  de  peur  qu'ils  ne  m'embar- 
quassent  dans  quelques  intrigues  (1).  » 

L'abb6  Brigault  d6clare  que  le  due  du  Maine  s'est  conduit 
avec  beaucoup  de  reserve.  II  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il croit  que 
ce  prince  s'est  ouvert  i  M.  de  Laval,  en  presence  du  mar- 
quis de  Pompadour.  Mais  rabb6  Brigault  n'ayant  et^  admis 
qu'une  fois  chez  la  duchesse  du  Maine,  tout  ce  qu'il  dit  de 
son  interieur  merite  peu  de  confiance.  L'indice  qu'il  donne 
centre  M.  du  Maine  est  fonde  sur  un  simple  oul-dire  fort  suspect 
dans  la  bouche  de  M.  de  Laval  occup6  k  s^duire  des  compli- 
ces (2). 

Enfin,  et  ceci  nous  parait  d^cisif,  le  prince  de  Cellamare  ne 
mentionne  m6me  pas  le  due  du  Maine  parmi  ceux  k  qui  Phi" 


(1)  Deuxieme  declaration  de  la  duchesse  da  Maine,  p.  435. 

(3)  Declaration  de  I'abbe  Brigault,  p.  40t,  et  note  de  Lemontey,  1. 1(,  p.  102. 
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lippe  V  avait  6t^,  en  cette  circonstance,  redevable  d'un  service, 
si  petit  qu'il  fiit  (1). 

Les  trois  principaux  conjures  avaient  conseill6  i  Tambassa- 
deur  d'Espagne  de  sender  les  deux  mar6chaux  de  Villars  et  de 
Tesse,  qui  passaient  pour  les  plus  fidfeles  amis  de  Philippe  V. 
Le  second  manifesta  son  z^le  par  les  expressions  les  plus  fortes 
et  se  d6clara  pr6t  k  tout  pour  servir  le  roi  d'Espagne.  Satis- 
fait  d'une  promesse  aussi  g6n6rale,  Cellamare  ne  jugea  point  k 
propos  de  faire  k  Tess6  la  seule  confidence  qui  eilt  donn6  quel- 
que  port6e  k  ses  paroles,  celle  de  la  conspiration  (2).  Villars  se 
montra  tr6s  circonspect;  ses  r6ponses  ambigu^s  ne  pouvaient 
faire  illusion  qu'i  un  esprit  pr6venu  (3). 

Deux  officiers  seulement  s'engagSrentJi  fond,  le  lieutenant  g6- 
n6ral  Saint-Geniez-Navailles  et  le  comte  d'Aydie.  Saint-Geniez 
etait  une  esp6ce  d'aventurier,  neveu  deM™*  de  Pompadour,  ou 
plutdt  batard  de  son  frfere.  II  avait  servi  de  tout  temps  avec 
une  rare  valeur,  et  s'etait  fort  attach^  au  mar^chal  de  Ville- 
roy,  qui  lui  avait  fait  donner  en  1704  un  brevet  de  colonel  de  dra- 
gons. €  C'6toit,  dit  Saint-Simon,  un  bon  garQon,  sans  cervelle, 
uniquement  propre  k  un  coup  de  main  (4).  »  Quant  au  comte 
d'Aydie,  il  6tait  veuf  de  lasceur  de  Rion,  ce  lieutenant  des  gar- 
des, fameux  alors  par  Tamour  effrfin^  qu'il  avait  inspire  k  la  du- 
chesse  de  Berry,  il  s'^tait  jet6  k  corps  perdu  dans  le  parti 
espagnol  et  voulait  tout  risquer  pour  en  assurer  le  triomphe. 
Lorsque  la  conspiration  fut  d6couverte,  il  r6ussit  k  s'enfuir  (5). 

(1)  Il  8*eieva  dans  raffaire  deux  autres  circonstances  contre  le  due  du  Maine  :  1<*  on 
trouva  dans  les  papiers  de  Cellamare  une  copie  exacte  de  Topinion  qu'il  avait  prononcec 
au  Conseil  de  Regeoce  contre  le  traits  de  la  quadruple  alliance;  r*  quelques  jours  apres 
son  arrestatioD,  la  posle  apporta  une  lettre  d'Espagne  k  son  adresse.  Elle  etait  ^crite  par 
un  offlcier  Trangais  appeU  Salven,  au  service  de  I'Espagne.  11  priait  le  due  du  Maine  de  le 
recomroander  a  Alberoni.  Ces  deux  Taits,  ind^pendants  de  la  volontd  du  prince,  ne  puren 
balancer  les  preuves  sans  nombre  de  son  innocence.  Lemontey,  t.  II,  p.  403,  note. 

(3)  Cellamare  k  Grimaldo,  14  aoCkt  1710 :  «  Hall6  al  Mariscal  de  Tesse  sumamente  dis- 
puesto  k  (odo  quaato  fuese  del  mayor  servicio  del  Rey  nuestro  amo,  lo  que  me  asegura 
oonlas  mas  vivas  expresiones,  aun  sin  serme  necesario  el  declararle  el  fondo  del 
asumpto.  » 

(3)  c  Por  lo  que  toca  al  de  Villars,  muclio  mas  retenido  y  circunspecto,  solo  me  di6  con 
ambiguas  explicaclones  considerables  indicios  de  sus  buenos  deseos.  >  Ibid. 

(4)  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  S3,  et  lettre  citde  de  Cellamare  k  Grimaldo 

(5)  Ibid. 
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Sans  aucun  lien  avec  raffaire  de  la  duchesse  du  Maine  (1), 
des  relations  amicales,  comnlenc^es  au  temps  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  s'6taient  maintenues  entre  Tambassadeur  d'Es- 
pagne  et  divers  personnages  de  marque  tels  que  les  dues  de 
Richelieu  et  de  Villeroy,  le  chevalier  de  Rohan,  le  lieutenant- 
colonel  de  Bonrepos. 

Le  chevalier  de  Rohan,  flls  du  due  de  Rohan-Chabot,  avail 
maintes  fois  affirm^  au  prince  de  Cellamare  qu'il  se  sacrifierait 
volontiers  au  service  de  Philippe  V ;  11  est  vrai  que  la  16g6reie 
connue  de  son  caract&re  ne  permettait  pas  d'attacher  une  ex- 
treme importance  &  ses  propos.  C'^tait  lui  qui  avait  promis  a 
Cellamare  le  concours  du  due  de  Richelieu,   mais    le   mal- 
heur  avait  voulu  que  ce  due  ne  trouv&t  point  une  seule  occasion 
de  s'ouvrir  personnellement  k  Tambassadeur  (2).  La   m^me 
chose  etait  arriv^e  au  due  de  Villeroy,  fils  aln6  du  mar6chal. 
Non  content  des  marques  ext6rieures  de  d^f^rence,  de  respect  et 
de  d6vouement  k  la  personne  de  Philippe  V,  dont  son   pdre 
6tait  prodigue,  il  avait  fait  savoir  k  Cellamare  par  Tinterme- 
diaire  de  quelques  amis  qu'on  pouvait  compter  sur  lui,  le  cas 
ech6ant,  mais  il  ne  s'en  6tait  pas  expliqu6  lui-m6me  (3).  Le  lieu- 
tenant-colonel de  Bonrepos  s'^tait  compromis  davantage,  ainsi 
qu'il  convenait  a  un  temperament  inquiet  et  turbulent  comme 
le  sien;  il  s'^tait  engage  &cr6er  au  prince  des  intelligences  dans 
dilKrentes  places  et  k  faire  passer  au  service  de  TEspagne  nom- 
bre  d'officiers  de  distinction  (4). 

Pour  rintroducteur  des  ambassadeurs,  Foucault  de  Magny, 
a  qui  Lemontey  attribue  faussement  un  r61e  analogue,  il  nV 
vait  commis  d'autre  crime  que  d'6tre  Tami  de  Tabb^  Brigault, 
et  d'avoir  correspondu  avec  Cellamare  au  sujet  des  affaires  du 
roi  Jacques. 


(t>  «  Por  otro  lado,  y  sin  conexion  ni  dependcncia  alguna  con  nueslros  trcs  prindpales 
confldentes.  » 
(i)  Lettre  de  Cellamare  h  Griroaldo. 
CO  Ibid, 
(4)  Ibid. 
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C'6tait  un  homme  k  demi  fou,  k  qui  Ton  se  fClt  gard6  de 
confier  un  secret  (1). 

Outre  ces  personnages,  on  devrait  citer  une  quarantaine  d'of- 
ficiers,  de  grade  plus  ou  nioins  haut,  qui  avaient  offert  leurs 
services  au  roi  d'Espagne  (2).  La  plupart  d'entre  eux  6taient  de 
pauvres  et  braves  gens,  ennuy^s  de  v6g6ter  sans  aventures  et 
presque  sans  emploi  depuis  la  paix  d'Utrecht,  fort  peu  au  cou- 
rant  des  revirements  de  la  politique,  et  ne  croyant  point  offen- 
ser  le  R6gent,  en  servant  le  petit-flls  de  Louis  XIV. 

On  ne  voit  pas  en  v6rit6  ce  qu'un  parti  pouvait  faire  de  tels 
hommes,  les  uns  si  d^raisonnables,  les  autres  si  prudents  et 
les  demiers  si  obscurs.  On  con^oit  mieux  le  mot  de  Cellamare 
quand  on  lui  communiqua  Tordre  sign6  d'Alberoni  de  ne  pas 
partir  avatit  (Vavoir  mis  le  feu  a  toutes  les  mines.  «  Mines 
sans  poudre!  »  fit-il  avec  un  geste  de  m6pris. 


in. 


Cependant  Taffaire  dulit  de  justice  etait  arriv^e  peu  de  temps 
aprfts  r6change  des  premiers  ecrits  entre  les  conspirateurs  de 
Paris  et  la  cour  d'Espagne.  Le  cardinal  de  Polignac  et  Mal6- 
zieu  representferent  fortement  k  la  duchesse  du  Maine  qu'elle 
devait  cesser  de  se  mfiler  de  rien,  et  surtout  renoncer  k 
tout  commerce  avec  MM.  de  Pompadour  et  de  Laval.  En 
effet,  elle  ne  les  vit  plus  que  fort  rarement.  Dans  le  courant 
de  novembre  cependant,  elle  accorda  un  rendez-vous  au  mar- 
quis de  Pompadour  qui  voulaitlui  communiquer  deux  nouveaux 
m6moires.  L'un  contenait  un  projet  de  manifesto  pour  le  roi 
d'Espagne,  trfes  difKrent  du  premier.  L'autre  6tait  une  censure 
assez  vive  du  gouvernement  fran^ais,  suivie  de  propositions 

(1)  c  Aun  sin  haver  tcnido  conmigo  parte  alguna  en  lo  esencJal  del  secreto,  >  dit 
<:ellaniare.  Cf.  Saint-Sipion,  XI,  53  et  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine^  p.  430. 

(3)  Lista  de  lo8  oOciales  de  las  tropas  de  Francla  que  pretenden  ser  empleados  en  las 
de  Espafla.  Lemontey,  I,  SS4-i34.  Cellamare  dit  positivement  dans  sa  lettre  h.  Grimaldo  que 
le  roi  d'Espagne  ne  doit  rien  a  ces  gens-la  parce  qu'ils  se  sont  offerts  par  inter6t  person- 
nel et  ne  se  sont  pas  vraiment  compromis. 
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que  Ton  faisait  au  roi  d'Espagne  pour  agir  du  c6t6  de  la 
France.  Ces  deux  6crits  devaient  6tre  port^s  en  Espagne  par 
Tabbe  Porto-Carrero,  ainsi  qu'un  troisifeme  r6dig6  par  le  comte 
de  Laval,  <  parfait  galimatias,  tant  pour  les  choses  que  pour 
le  style,  »  disait  la  duchesse  du  Maine.  EUe  se  sentait  si  abat- 
tue,  qu'elle  n'eut  m6me  pas  le  courage  de  les  corriger  (1). 

D'ailleurs  les  ^v6nement8  malheureux  se  succ6daient;  la 
llotte  espagnole  avait  et6  d^truite  sur  les  cdtes  de  Sicile; 
le  marquis  de  Nancr^  n'avait  rien  obtenu  k  Madrid ;  la  rupture 
paraissait  imminente  entre  les  deux  puissances  et  dans  les 
pires  conditions  pour  TEspagne  Isolde. 

Les  consolations  de  Cellamare  n'^taient  pas  faites  pour  rassu- 
rer  ses  complices  :  «  J'ai  fait  entendre  i  nos  amis,  6crivait-il  k 
Alberoni  le  7  novembre,  qu'en  cas  qu'on  employftt  la  force  con- 
tre  moi,  je  ne  manquerai  pas  d'unendroit  voisin  d'ou  je  pourrai 
continuer  notre  correspondance.  »  Restait  k  savoir  si  ses  amis 
auraient  encore  la  liberty  de  la  recevoir. 

lis  6taient  loin  pourtant  de  soupQonner  toute  T^tendue  du 
p^ril  qui  les  menaQait.  Depuis  six  mois,  Tabb^  Dubois  avait 
suivi  pas  k  pas  leurs  intrigues.  Stanhope  lui  communiquait,  k 
Londres,  quantity  de  renseignements  sur  les  menses  de  TEs- 
pagne  en  France,  qu'il  tirait  lui-m6me  du  marquis  de  Mont^- 
leon,  Tambassadeur  de  Philippe  V.  L'abb6,  les  mains  pleines 
de  preuves,  excitait  le  R6gent  et  lui  montrait  jusque  dans  le 
Palais-Royal  les  complices  de  celui  qu'il  appelait  k  tort  «  ie 
boute-feu  Cellamare  ».  D6s  le  16  juillet  1718,  Dubois avertissait 
rabb6  de  Targny,  biblioth6caire  du  roi,  des  copies  que  faisait 
k  son  insu  I'employ^  Buvat :  «  Le  prince  de  Cellamare,  disait-il, 
a  envoys  ici  un  m^moire  que  je  n'ai  qu'entrevu,  mais  dans  le- 
quelj'ai  reconnu  au  premier  coup  d'oeil  Tecriture  de  votreecri- 
vain  de  la  bibliothfeque  du  roi.  II  n'est  point  blftmable  d'avoir 
fait  cette  Venture,  mais  il  pourroit  fitre  important  de  savoir 
qui  lui  a  procure  la  pratique  de  Tambassade  d'Espagne,  et  en- 

(1)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine,  p.  430-431. 
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suite  d'observer  si  on  pourroit  faire  quelque  usage  de  lui  pour 
avoir  des  copies  de  ce  qu'il  6crit  pour  cet  ambassadeur,  ou  du 
moins  pour  6tre  averti  de  tout  ce  qu'il  6crit,  et  en  savoir  le  su- 
jet  et  ce  qu'il  pourra  en  retenir.  Si  honnfite  gargon  que  soit  vo- 
tre  ecrivain,  comme  il  s'agit  du  service  de  TEtat,  il  ne  doit  pas 
faire  scrupule  de  donner  toutes  les  iumi6res  qu'il  pourra. 
II  manqueroit  tout  au  contraire  au  devoir  de  fiddle  sujet  du 
Roi,  s'il  ne  contribuoit  pas  en  tout  ce  qu'il  pourra  k  ce  qui  pent 
6tre  de  son  service.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  suivre  cela 
avec  votre  sagesse  ordinaire  et  de  vouloir  bien  m'en  ins- 
truire  (1).  »  Le  25  octobre,  le  mfime  Dubois  6crivait  au  mar- 
quis de  Nancre,  «  qu'il  n'6toit  point  de  brigue  ni  de  voie  sou- 
terraine  que  le  prince  de  Cellamare  n'eQt  employee  pour  preparer 
et  exciter  du  trouble  en  France  (2).  » 

Et  le  25  novembre,  Saint- Aignan  marquait  k  Dubois  :  «  Les 
Espagnols  bien  intentionn^s  croient  que  S.  A.  R.  doit  se  gar- 
der  plus  que  jamais  des  intrigues  du  cardinal  Alberoni,  qui, 
disent-ils,  n'a  aujourd'hui  d'autre  objet  que  de  porter  le  feu 
d'une  guerre  civile  dans  le  royaume  et  de  persuader  au  roi 
d'Espagne  de  pr6tendre  la  r6gence,  k  Texclusion  de  S.  A.  R., 
comme  devant  lui  appartenir  de  droit.  »  Saint- Aignan  croyait 
in6me  que  Philippe  V  6tait  pr6t  k  passer  en  France,  qu'il  y 
comptait  sur  un  parti  nombreux,  qu'il  emmfenerait  avec  lui  le 
prince  des  Asturies,  laissant  les  autres  Infants  et  le  gouver- 
nement  de  TEspagne  k  une  junto  presid^e  par  le  due  de  Tln- 
fantado  (3). 

Voili,  a-t-on  pu  dire  avec  justesse,  qui  diminue  singuli6re- 
ment  le  prix  des  revelations  attributes  k  Buvat  (4).  La  d6cou- 
verte  du  complot  de  Cellamare  ne  fut  pas  due  k  d'obscurs 
rev61ateurs  tels  que  la  Fillion  ou  cet  humble  copiste.  Dubois, 

(1)  Aubertin,  VEsprit  public  au  dix-huitieme  aikcle^  p.  116, 117.  11  ne  me  paratt  pas  de- 
moDtr6  que  le  c^lebre  abb6  Bignon,  lui  aussi  bibllothdcaire  du  Roi,  o'ait  6tc  pour  rien 
dans  raffaire.  Voir  k  ce  propos  &  I'Appendice,  n*"  V,  une  letlre  de  lui  k  I'abbe  Briganlt, 
trouvee  parmi  les  pieces  de  la  conspiration. 
^  (3)  Lettre  citde  par  Lemontey,  op.  exLy  1. 1,  p.  215,  note  9. 

(3)  Saint-Aignan  6  Dubois,  25  novembre  1718.  A.  t,  Esp.,  t.  274,  fol.  40. 

(4)  Aubertin,  op,  cit.,  p.  116. 
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nous  en  sommes  convaincu,  savait  k  quoi  s'en  tenir  sur  la 
conduite  de  Cellamare  et  de  la  duchesse  du  Maine  :  il  n'atten- 
dait  pour  le  montrer  que  Theure  oil  la  n^cessite  de  declarer  la 
guerre  k  I'Espagne  ferait  d  une  telle  divulgation  le  plus  mer- 
veilleux  des  pr6textes. 

Le  28  novembre,  Crags  sommait  Dubois,  au  nom  du  gouver- 
nement  anglais,  de  tenir  ses  promesses  et  de  rompre  enfm  avec 
la  cour  de  Madrid;  le  5  d^cembre,  les  courriers  de  Cellamare 
etaient  arrStes  et  ses  papiers  saisis;  le  jour  mfime,  Dubois 
avait  6crit  k  Crags  qu'avant  un  mois  Cellamare  serait  hors  de 
France  et  Topinion  publique  retourn6e  (1). 

Pour  6ter  toute  defiance,  Tambassadeur  d'Espagne  avait  con- 
fie  les  derniers  ecrits  des  conjur6s  i  deux  jeunes  gens,  Tabbe 
Porto-Carrero  et  le  flls  du  marquis  de  Mont^leon,  qui  retour- 
naient  k  Madrid,  Tun  de  Paris  et  Tautre  de  La  Haye.  C'^taient 
deux  noms  populaires  en  France,  celui  de  Porto-Carrero,  k  cause 
des  services  du  fameux  cardinal;  celui  de  Mont61eon,  parce  que 
le  marquis  passait  pour  avoir  6te  de  tout  temps  le  partisan  de 
Tunion  la  plus  intime  entre  les  deux  puissances.  Au  surplus, 
les  deux  messagers  ignoraient  parfaitement  ce  dont  ils  6taient 
porteurs.  Un  certain  chevalier  de  Mira,  d^biteur  fugitif  k  ce 
qu'il  paralt,  les  accompagnait. 

Informs  de  tons  ces  details,  soit  par  Buvat,  soit  par  la  Fil- 
lion,  Dubois  exp6dia  sur  la  trace  des  voyageurs  un  officier 
nomm6  Dumesnil,  muni  des  ordres  du  Roi,  pour  arriter  le 
chevalier  de  Mira,  avec  les  personnes  qui  Taccompagneraient,  et 
s'emparer  de  tons  leurs  papiers;  ce  qui  fut  fait  k  Poitiers,  le 
5  d6cembre,  malgrS  les  protestations  de  Porto-Carrero  et  la 
surprise  de  I'intendant,  M.  de  La  Tour. 

Cellamare,  averti  par  un  courrier  de  Porto-Carrero  quelques 
heures  avant  Dubois,  ne  sut  pas  mettre  a  profit  ce  pr^cieux  in- 
tervalle.  Se  bornant  k  prSvenir  de  Tincident  les  conjures  les 
plus  compromis,  il  alia  chez  Dubois  r6clamer  ses  d6p6ches.  Le 

(1)  Voir  la  Gn  du  chapitre  pre  cedent. 
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ministre  radieux  les  lui  promit  et  le  renvoya  si  plein  de  s6- 
curit6  que  le  prince  ne  songea  k  d6truire  ni  les  pieces  de  la 
conspiration  ni  sa  propre  correspondance  avec  Alberoni.  Vingt- 
quatre  heures  plus  tard,  tout  6tait  conflsqu6  et  porte  au 
Louvre  (1). 

L'ambassadeur,  dit  Lemontey,  cacha  sa  honte  sous  le  flegme 
castillan;  il  protesta  devant  Dieu  et  devani  les  souverains 
centre  la  violence  qu'il  essuyait.  II  osa  m6me,  quoique  garde  k 
vue  par  des  mousquetaires,  6crire  au  roi  Louis  XV  une  lettre 
tr6s  bardie  (2).  Enfin,  le  13  d^cembre,  on  le  transfSra  k  Blois, 
sous  la  surveillance  d'un  gentilhomme  nomm6  Dulybois;  il  y 
passa  quelque  temps,  jusqu'i  ce  que,  dans  le  courant  de  mars, 
on  prlt  le  parti  de  le  reconduire  h  la  fronti6re.  A  Orleans  et  4 
Poitiers,  il  avait  fallu  le  prot^ger  centre  Tindignation  popu- 
laire  (3).  Lui-m6me  paraissait  soulag6  de  voir  finir  un  rdle  qui 
lui  avait  toujours  repugne. 

Au  moment  de  se  s6parer,  Dulybois  et  lui  convinrent  de  ne 
pas  s'61oigner  de  la  fronti6re;  ils  entretinrent  pendant  plusieurs 
mois  une  correspondance  qui  ne  cessa  que  par  Tordre  d'Al- 
beroni  et  oil  tons  les  moyens  de  rapprocher  les  deux  fitats  fu- 
rent  6puis6s  :  «  Si  vous  croyez,  ecrivait  Cellamare  le  13avril, 
que  je  puisse,  dans  le  m^me  temps,  faire  des  representations 
pour  rint6r6t  personnel  de  S.  A.  R.,  vous  pouvez  compter  que 
personne  au  monde  ne  souhaite  plus  que  moi  de  servir  ce 
prince.  Si  de  ficheuses  conjonctures  m'ont  caus6  le  malheur 
de  lui  d6plaire,  mon  intention  a  toujours  6t6  de  m6riter  ses 
bonnes  graces  par  un  profond  respect  et  par  un  attachement 
sincere  (4).  » 

Cellamare  devait  persister  toute  sa  vie  dans  les  m6mes  sen- 
timents; grand  6cuyer  de  M"*  de  Montpensier,  quand  elle  de- 


(1)  Sur  la  d^couverte  de  la  conspiration,  consalter  Lcmontey,  1. 1,  p.  316  sq. ;  Saint-Simon, 
t.  XI,  p.  45-46;  Duclos,  Mimoires  secrets.,  annee  1718;  Journal  de  Buvat, 
(S)  Lemon tey,  1. 1,  p.  221. 

(3)  I^ttres  de  Dulybois,  du  16  decembre  et  du  5  mart  1718,  cities  par  Lemontey,  t.  I, 
p.  228. 

(4)  Cellamare  i  Dulybois,  le  13  avril  1718,  citee  en  note  par  Lemontey,  ibid. 
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vint  reine  d'Espagne,  il  t^moigna  en  maintes  occasions  de  son 
devouement  k  la  France  et  k  la  maison  d'Orl^ans. 

II  ne  nous  appartient  pas  de  dire  comment  fut  reprimee  la 
conjuration,  puisque  notre  seul  but  a  6t6  de  faire  connaltre  la 
part  qu  y  prenait  TEspagne.  «  La  conspiration,  a  6crit  excellem- 
ment  Lemontey,  6tait  un  reseau  qu'on  pouvait  6tendre  ou  res- 
serrer  k  son  gr6,  et  dans  lequel  on  enveloppait  des  hommes 
inconnus  entre  eux  et  des  accusations  disparates...  Cette  con- 
fusion myst^rieuse  avait  Tavantage  de  grossir,  au  yeux  du 
public,  Tenormit^  du  complot  (I)  ». 

Tout  ce  que  Dubois  avait  esp6r6  de  la  conspiration  fut  rea- 
lise. Le  cri  public  s'^leva  contre  Tambassadeur  d61oyal  qui 
violait  le  droit  des  gens  et  contre  le  souverain  qui  de  gaiete  de 
coeur  d6chalnait  la  guerre  civile  sursa  patrie.  La  guerre  contre 
TEspagne  allait  6tre  r^solue  dans  le  conseil,  k  Tunanimite  des 
voix. 

(1)  Lemontey,  t.  I,  p.  »3. 


CHAPITRE  VI. 

Rnptnre  et  guerre  entre  la  France  et  TEspagne. 
1719. 

Apr6s  la  d^couverte  de  la  conspiration  de  Cellamare,  Dubois 
s'empressa  d'^crire  k  Deslouches  :  «  Je  vousprie,  luidisait-il, 
d'assurer  M.  Crags  et  Mylord  Stanhope  que  les  soupQons  qu'ils 
ont  eus  sur  les  d61ais  de  la  declaration  de  guerre  n'ont  point 
eu  d'autres  raisons  que  celles  que  je  leur  ai  6crites,  et  parti- 
culi6rement  pour  pouvoir  faire  avant  la  declaration  de  guerre 
la  d6couverte  que  nous  avons  faite  ces  jours-ci  de  la  trame 
et  des  intrigues  de  Tambassadeur  d'Espagne  que  nous  esp6- 
rions  avec  raison  de  decouvrir  bientot,  et  apr6s  laquelle  d6- 
couverte  on  oseroit  moins  s'opposer  k  la  guerre.  S.  A.  R.  a  et6 
et  est  toujours  dans  la  m6me  resolution  et  n'a  point  intention 
de  rien  proposer  de  douteux  au  Conseil  de  Regence,  mais  de 
bien  prendre  ses  mesures,  afin  que  les  resolutions  qu'elle  y 
proposeroit  touchant  la  guerre  fussent  unanimes  et  ne  fussent 
accompagnees  d'aucun  discours  (1)  ». 

Torcy  lui-meme,  ce  vieux  champion  de  Tunion  entre  la  France 
et  TEspagne,  se  chargea  de  justifier  la  politique  du  Regent.  II 
s'eflforQa  de  prouver  que  le  due  d'Orieans  n'avait  fait  que  con- 
tinuer  la  politique  de  Louis  XIV.  II  etait  entre  dans  tons  les 
engagements  de  ce  grand  roi  pour  la  pacification  de  I'Europe; 
si  la  parole  des  rois  etait  pour  eux  une  loi  inviolable,  la  ne- 
cessite  d'y  satisfaire  ne  devenait-elle  pas  encore  plus  indispen- 

(1)  Dubois  i  Destouches,  i4  decembre  1718.  A.  t,  Esp.,  Mim.  et  doc,  t.  ii3. 
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sable,  quand  le  bonheur  des  peuples  en  d^pendait?  Or  le  Regent 
savait  que  le  salut  du  royaume  6tait  attach^  k  la  conservation 
de  la  paix  generate.  II  fallait,  k  force  de  bonne  foi,  dissiper  les 
defiances  et  Tanimosit^  des  voisins  de  la  France  toujours  pr6ts 
4  reformer  leur  coalition  contre  elle;  c'est  ce  que  le  due  d'Or- 
16ans  avait  compris.  Plat  k  Dieu  que  le  roi  d'Espagne  en  eat 
fait  autant!  Loin  de  \kl  II  n'avait  pas  voulu  consid^rer  comme 
d^finitifs  les  engagements  pris  par  son  aXeuI ;  il  avait  voulu 
troubler  la  paix  de  TEurope  k  peine  r6tablie,  au  prix  de  quels 
efforts !  Pour  la  conserver,  cette  paix  pr^cieuse,  cette  paix  in- 
dispensable, restait-il  k  la  France  d'autre  moyen  que  de  s'en- 
tendre  avec  la  puissance  gr4ce  k  laquelle  elle  s'^tait  faite, 
c'est-i-dire  avec  la  Grande-Bretagne?  Mais  alors  il  fallait  bien 
que  la  France  dissipit  certains  ombrages  qui  s'6taient  Aleves 
entre  elle  et  TAngleterre  depuis  la  paix  d'Utrecht;  il  fallait 
bien  surtout  qu'elle  garantit  la  succession  k  la  couronne  telle 
que  Tavait  regime  ce  grand  traits.  D6s  lors,  n'6tait-il  pas  natu- 
rel  que  TAngleterre  garantit  de  son  c6t6  la  succession  de  France 
et  la  succession  d'Espagne,  telles  qu'elles  avaient  4t6  6tablies 
en  1713,  alors  surtout  que  les  ennemis  du  roi  d'Espagne  lui 
imputaient  le  dessein  de  fouler  aux  pieds  sa  renonciation,  de 
violer  la  loi  que  lui-m6me  avait  faite,  qu'avaient  accept6e  les 
Cort6s?  Que  fallait-il  encore?  Empficher  TEmpereur  et  le  roi 
d'Espagne  d'en  venir  aux  mains.  Mais  oil  poUvaient-ils  se  ren- 
contrer?  En  Italic.  Done  le  seul  moyen  de  prevenir  la  guerre 
entre  ces  deux  puissances,  c'avait  ete  de  r6gler  d6s  k  present 
r^tat  de  ritalie.  Pouvait-on  dire  qu'on  avait  sacrifie  TEspagne, 
quand  on  assurait  au  fils  de  la  Reine  les  successions  de  Parme 
et  de  Toscane,  alors  que  par  le  trait6  d'Utrecht  elle  s'6tait 
vue  totalement  exclue  de  la  Peninsule?  Louis  XIV  aurait-il 
obtenu  pour  Philippe  V  plus  que  n'avait  fait  le  Regent  (1)? 
Certes  le  plaidoyer  6tait  Eloquent ;  il  etait  impossible  de 
presenter  avec  plus  d'art  et,  selon  nous,  avec  plus  de  verite, 

(1)  D^cembre  1718,  A.  K.  Esp.,  I.  *75,  fol.  87. 
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lesraisons  qui  expliquaient  la  conduite  adoptee  par  le  due  d'Or- 
16ans  etpar  Tabbe  Dubois.  Un  telm^moire  dutfaire  impression 
sur  le  Conseil  de  Regence.  On  r^pandit  encore  dans  le  public 
un  manifeste,  dCi,  assure-t-on  (1),  k  la  plume  de  Fontenelle, 
ou  le  R6gent «  faisoit  connoitre  aux  peuples  du  royaume  que 
la  guerre  ^toitdevenue  n6cessaire  pour  arrfiter  les  desseins  du 
premier  ministre  d'Espagne  qui  paroissoit  ne  respirer  que  le 
trouble  et  n'avoir  d'autre  vue  que  de  mettre  TEurope  en 
feu  (2)  ». 

Avant  de  le  montrer  au  conseil,  le  Regent  r6unit  dans  son 
cabinet  le  due  de  Bourbon,  le  garde  des  sceaux,  rabb6  Dubois, 
Le  Blanc  et  Saint-Simon,  pour  Texaminer.  «  On  raisonna  as- 
sez,  dit  ce  dernier,  on  conclut  peu,  on  y  fit  peu  de  change- 
ments  (3).  »  Deux  jours  apr6s,  le  manifeste  fut  port6  au  Conseil 
de  R6gence  et  y  passa  tout  d'une  voix,  comme  tout  ce  que  le 
Regent  y  pr^sentait,  note  encore  Saint-Simon  (4).  Le  9  Janvier 
enfin,  la  guerre  fut  d6clar6e  k  TEspagne ;  Tordonnance  fut  publico 
le  10,  avec  une  autre  qui  enjoignait «  i  tous  les  sujets  de  S.  M- 
T.  C.  6tant  en  Espagne  de  revenir  incessamment  en  France, 
avec  liberty ,  pendant  six  mois,  de  vendre  et  transporter  leurs 
marchandises  et  effets  hors  du  royaume  (5)  ».  L'Angleterre 
avait  lanc6  sa  declaration  de  guerre  d6s  le  28  d^cembre.  La 
rupture  ^tait  consomm6e. 

I. 

Les  deux  partis  n'allaient  pas  d'ailleurs  cesser  de  se  combat- 
tre  k  coups  de  manifestos  (6).  «  Mais,  a  dit  Lemontey,  les  aca- 
demiciens  employes  par  Tabb^  Dubois  lui  donnaient  tout  Ta- 

(1)  Saint-Simon,  t.XI,p.  84. 

(S)  A.  t,  Esp.,  Mim.  et  Doc,  t.l43. 

(3)  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  74. 

(4)  Ibid. 

(5)  A.  t.  Esp.,  Mem,  et  Doc.  ,  t.XI,  p.  74. 

(6)  Tous  ces  manifestos,  qui  se  rep^tenl  plus  ou  moins,  ont  6td  imprimes  et  recueillis ; 
on  les  trouve  ix  la  Bibliotheque  nationale,  &  Paris  (cf.  catalogue  de  lllistoire  d'Espagne, 
n"«  094,  697,  699,  700,  703);  aux  A.  t.  Esp.,  Mim.  et  Doc.,  t.  W ;  aux  archives  d'AIcala, 
1.  5003,  etc.,  etc. 
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vantage  de  la  moderation ,  du  talent  et  de  la  dignity  sur  les 
libelles  de  son  grossier  rival  (I).  »  Ce  n'6tait  pas  Tavis  detout 
le  monde;  Saint-Simon  declare  qne  les  Merits  inspires  par  Du- 
bois ne  firent  nul  eflfet  sur  le  public  (2),  tandis  que  Tavocat 
Barbier,  dans  son  Journal,  approuve  sans  reserve  les  lettres 
du  roi  d'Espagne  (3).  Chacun,  dans  ces  manifestes,sepr6sentait 
tout  naturellement  comme  le  liberateur  et  Tami  de  ceux  qu'il 
venait  attaquer. 

Le  25  decembre  1718,  Philippe  V  avait  public  une  declara- 
tion solennelle,  ou  il  marquait  que  les  avis,  par  lui  reQus  de 
toutes  parts,  qu'on  preparait  depuis  quelque  temps  de  gros  ma- 
gasins  sur  les  frontieres  de  France  et  qu'on  avait  d6ji  nomme 
les  chefs  qui  devaient  commander  une  armee,  plusieurs  autres 
dispositions  militaires,  Tattentat  enfm  qu'on  venait  de  com- 
mettre  contre  le  droit  des  gens  k  regard  de  son  ambassadeur, 
Tobligeaient  i  juger  que,  contre  touteraison,  Ton  pensait  ifaire 
une  irruption  en  Espagne.  Ce  detestable  projet  ne  pouvait  6tre 
attribue  au  roi,  incapable  par  son  &ge  de  le  former,  ni  ^  la  na- 
tion frauQaise  qui  avait  tant  sacrifie  pour  maintenir  S.  M.  C. 
sur  le  tr6ne  d'Espagne;  il  ne  pouvait  done  6tre  que  Touvrage 
d*un  particulier,  dont  les  desseins  premedit6s  depuis  longtemps 
n'etaient  que  trop  connus  dans  le  monde;  la  poster! te  aurait 
peine  k  croire  que  ce  personnage  se  fCit  tellement  depouille  de 
tout  sentiment  de  religion  et  d'humanite  que,  pour  arriver  4 
ses  fins,  il  eilt  fouie  aux  piedsles  droits  les  plus  sacres,  etqu'il 
eat  rompu  une  union  qui  avait  cotite  la  vie  d'un  million  d'hom- 
mes  et  pourlaquelle  le  roi  Louis  XIV  avait  tout  hasarde,  jusqu'i 
son  propre  Etat,  persuade  que  la  conservation  et  la  feiicite  des 
deux  couronnes  etaient  attach6es  k  cette  union,  et  que  par  li 
il  mettrait  fin  h  des  guerres  eternelles  entre  deux  rois  voisins 
dont  la  Concorde  etait  egalement  importante  au  repos  de  TEu- 
rope. 

(i)  Lemon tey,  t.  I,  p.  :i64. 

(a)  Saiut-Simon,  t.  XI,  p.  74. 

(3)  Journal  de  Barbier,  1. 1,  p.  18. 
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Les  fiddles  sujets  du  Roi  Tr6s  Chretien,  ajoutait  Philippe  V, 
seraient  indubitableinent  effray6s  et  scandalises  d'une  nouveaut6 
si  monstrueuse,  sachant  surtout  que  pendant  la  minority  du  roi, 
Ton  ne  pouvait  sans  le  consentement  des  Etats  g^neraux,  ni  de- 
clarer la  guerre,  ni  entreprendre  aucune  chose  dont  les  suites 
pussent  6tre  funestes  k  la  nation,  parce  que  les  fitats  6taient 
seuls  depositaires  de  Tautorite  d'un  roi  pupilleetseuls  charges 
de  la  defense  du  royaume.  S.  M.  C.  etait  persuadee  que  tous 
les  bons  Fran^ais  touches  de  ces  justes  raisons  auraient  hor- 
reur  de  prendre  les  armes;  s'ils  les  prenaient,  S.  M.  C.  se  pro- 
mettait  de  leur  bon  coeur  que  ce  ne  serait  que  pour  defendre  sa 
couronne  qu'ils  avaient  soutenue  si  longtemps  avec  Tamour  qu'ils 
avaient  naturellement  pour  leurs  princes.  S'ils  se  pr^sentaient 
dans  cet  esprit  sur  les  frontiferes  d'Espagne,  S.  M.  C.  protestait 
qu'elle  les  recevrait  k  bras  ouverts  comme  ses  bons  amis  et  ses 
allies;  qu'elle  donnerait  aux  officiers  des  emplois  proportionnes 
k  leur  rang;  qu'elle  incorporerait  les  soldats  dans  ses  troupes,  et 
qu'elle  se  ferait  un  plaisir  d'epuiser,  s'il  6tait  necessaire,  ses  fi- 
nances en  leur  faveur,  afin  que  tous  ensemble,  Espagnols  et 
Fran^ais,  pussent  combattre  unanimement  les  ennemis  com- 
muns  des  deux  nations.  S'il  arrivait  en  revanche  que  quelque 
particulier  oubliat  son  devoir  au  point  d'exercer  des  hostilites 
en  Espagne,  il  devait  s'attendre  k  6tre  regard^  comme  un  su- 
jet  rebelle  au  Roi  Tr^s  Chretien  et  traltre  k  sa  patrie. 

Cet  appel  k  Tarmee  fran^aise  fut  bientdt  suivi  de  quatre  au- 
tres  ecrits  du  mSme  genre ,  parmi  lesquels  on  remarquait  une 
lettre  aux  Parlements  du  royaume. 

Ceux-ci,directement  misencause,ne  pouvaientpasnepasfaire 
connaitre  leurs  dispositions  veritables  par  quelque  acte  public. 
En  eflfet  ils  condamnerent  et  supprimerent,  en  tant  que  seditieux, 
les  divers  manifestos  du  roi  d'Espagne  et  en  releverent  mfime 
certains  passages  avec  une  indignation  sincere  ou  feinte.  Dubois 
ne  se  dissimulait  pas  cependant  qu'une  grande  partie  de  Topi- 
nionpubliquedonnaitraison  ^Philippe  V,etil  en concluait  que 
la  seule  ressource  du  gouvernement  fran^ais  etait  de  resserrer 
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de  plus  en  plus  son  alliance  avec  TAnglelerre,  tout  en  obtenant 
de  cette  puissance  qu'elle  ne  se  montrit  pas  trop  dure  pour  le 
roi  d'Espagne  et  lui  facilitat  au  contraire  Taccession  i  la  paix. 
«  Nous  reconnoissons,  6crivait-il  ^Stanhope  le  16  Janvier  1719, 
paries  d^couvertes  que  nous  avons  faites,  et  vous  en  verrez  des 
preuves  indubitables,  que  TEspagneetla  moiti6de  la  France  ne 
se  sont  elev6es  centre  S.  A.  R.  qu'en  haine  du  traite  et  de  sa 
liaison  avecle  roi  de  la  Grande- Bretagne,  et  la  guerre  que  nous 
enireprenons  contre  VEspagne  va  ^ire  a  proprement  parler 
une  guerre  civile^  dans  laquelle  personne  ne  peut  juger  qui 
sera  pour  S.  A.  R.,  qui  aura  contre  elle  non  seulement  tous 
ceux  qui  sont  engages  ou  pr6venus  pour  TEspagne,  mais  tous 
les  Jacobites  qui  sont  plus  nombreux  et  plus  considerables 
ici  qu'en  Angleterre  mfime,  et  qui,  sans  mentir,  font  les  deux 
tiers  du  royaume.  II  faut  done  necessairement  agir  en  Angle- 
terre et  ici  avec  un  concert  parfait  et  que  rien  sans  exception 
ne  puisse  d6ranger  et  preferer  cet  int6r6t  k  tout  autre...  On 
peut  n^gliger  et  perdre  tout  autre  avantage,  mais  on  ne  peut 
donner  la  moindre  atteinte  k  celui-ci  sans  porter  k  Tun  et  k 
Tautre  gouvernement  un  coup  mortel.  Voild  la  maxime  sur 
laquelle  je  suis  persuade  que  nous  devons  preferer  F Angle- 
terre a  tout e  autre  puissance y  et  que  T  Angleterre  doit  preferer 
la  France  k  toute  autre  liaison,  et  qu'il  ne  faut  pas  vivre  ensem- 
ble avec  fidelity  seulement  pour  les  engagements  pris  etavecde 
simples  ^gards  les  uns  pour  les  autres,  mais  en  intime  liaison 
et  en  amiti6  et  de  la  meme  maniere  que  si  les  deux  Etats 
appartenoient  au  meme  mattre,  faisant  attention  de  part  et 
d'autre  aux  preventions  populaires  pour  n'effaroucher  personne 
et  parvenirk  notre  hnt  qui  doit  etre  de  porter  Vunion  jusqud 
une  union  nationale  (1).  C'est  sur  ce  fondement  que  j'ai  des- 
sein  de  me  regler  et  que  je  vous  exhorte,  Mylord,  a  titcher  de 
reduire  la  conduite  qui  se  tiendra  en  Angleterre. 

c  Par  tout  ce  qui  nous  a  passe  dans  les  mains  depuis  quelque 

(1)  Ce  sera,  cent-vingt  cinqans  plus  tard,  le  laugage  de  M.  Guizot 
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temps,  ajoutait  Dubois,  nous  ne  pouvons  plus  douter  que  le  car- 
dinal Alberoni  n'ait  jur6  la  perte  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
etde  S.  A.  R.,  qu'il  n'ait  pour  but  d'enlever  la  couronne  de 
France  k  S.  A.  R.  si  elle  venoit  k  vaquer  et  de  la  procurer  au 
Roi  Catholique,  et  de  conserver  TEspagne  pour  un  de  ses  seconds 
fils;  et  pour  venir  k  bout  de  ses  mauvaises  intentions  centre 
votre  gouvernement  et  centre  S.  A.  R.,  de  nous  separer.  II  n'y  a 
aucune  avance  qu'il  ne  nous  ait  faite  pour  nous  detacher  de 
vous.  II  n'y  en  aura  aucune  qu'il  ne  fasse  auprfes  de  vous,  pour 
vous  separer  de  nous...  Mais  comme  il  voudroit  nous  d6truire 
par  la  force  et  par  la  ruse,  il  faut  employer  ces  deux  mfimes 
moyens  pour  le  combattre  :  la  force,  en  faisant  bien  la  guerre, 
et  en  declarant  et  montrant  dans  toutes  les  occasions  que  ce 
n'est  pas  au  Roi  Catholique  ni  k  la  nation  espagnole  qu'on  la 
fait,  mais  k  ce  ministre  turbulent,  et  lui  faire  personnellement 
tout  le  mal  que  Ton  pourra...  Ces  vues  n'empfechent  pas  qu'en 
m6me  temps  qu'on  agira  le  plus  vivement  par  la  guerre  centre 
I'Espagne  et  par  les  menaces  au  Pape  centre  le  cardinal  Albe- 
roni, on  ne  se  serve  aussi  de  la  m6me  dissimulation  qu'il  veut 
employer  lui-m6me  et  qu'on  ne  doive  t^moigner  en  toute  occa- 
sion qu'on  est  dispose  k  la  paix  et  qu'on  ne  laisse  aussi  long- 
temps  que  Ton  pourra  une  porte  ouverte...  Cette  paix  achfeve- 
roit  de  confirmer  les  Renonciations,  d^truiroit  les  mesures  qu'il 
a  prises  et  les  actes  m6me  qu'il  peut  avoir  faits  pour  les  r^vo- 
quer,  nous  donneroit  le  temps  de  r6tablir  nos  forces,  et  nous 
mettroit  en  6tat  de  prendre  de  solides  precautions  centre  ses 
mauvais  desseins,  sur  lesquels  il  ne  faut  jamais  s'endormir. 
Dans  cette  pensee^  je  crois  qu'il  faut  appuyer  fortement  le 
delai  de  ti^ois  mots  que  les  Etats-Generaux  demanderonty  ne 
pas  consentir  qu'il  soil  dispose  des  expectatives  que  Ton  a 
oflfertes  pour  le  fils  de  la  reine  d'Espagne,  et  apporter  toutes  les 
autres  facilites  qui  pourront  determiner  le  roi  d'Espagne  a 
acceder  au  traite  (1).  » 

(1)  Dubois  k  Stanhope,  i6  Janvier  1719.  A.  t,  Esp.,  Memoires  el  Documents,  t.  i4S. 
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Dubois  demandait  en  consequence  au  gouvernement  impe- 
rial de  renouveler  le  terme  de  trois  mois  ^chu  depuis  no- 
vembre  1718  et  de  ne  pas  disposer  encore  des  Etats  de  Parme 
et  de  Toscane  (1). 

Alberoni,  de  son  c6t6,  travaillait  k  se  justifier  aupr^s  du  R6gent 
en  faisant  retomber  sur  le  roi  son  maitre  toute  la  responsabilite 
de  la  guerre  (2)  :  «  II  est  persuade^  disait-il,  que  c'est  contre 
son  honneur  d'accepter  ledit  projet,  et  S.  A.  R.  peut  compter 
qu'il  laissera  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  TEspagne,  k 
moins  qu'on  ne  trouve  quelque  expedient  k  lui  proposer  pour 
le  persuader  que  son  honneur  est  k  couvert.  C'est  k  S.  A.  R.  de 
m'en  fournir  quelqu'un,  et  elle  verra  comment  j'agirai  (3).  > 

Le  Regent  ne  souhaitait  pas  moins  vivement  d'en  d^couvrir 
un  qui  lui  ^vitAt  de  recourir  aux  armes;  il  faisait  dire*  Albe- 
roni que  ce  qu'il  y  avait  de  personnel  dans  cette  querelle  ne 
remp6chait  pas  de  desirer  par-dessus  tout  le  retablissement  de 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouvernements.  Mais, 
ajoutait-il,  «  ce  que  V.  E.  me  marque  de  la  maniere  de  penser 
du  Roi  son  maitre  laisse  bien  peu  d'esperance,  et  je  m'afflige 
tres  sinc^rement  avec  elle  de  voir  perdre  des  moments  aussi 
precieux  que  ceux  qui  restent  encore  avant  celui  des  premieres 
hostilites  (4).  »    . 

Qu'Alberoni  cherch&t  done  une  solution  qui  n'allM  pas  direc- 
tement  contre  les  engagements  pris  par  le  due  d'Orleans;  il 
s'empresserait  de  la  soumettre  aux  allies  et  de  Tappuyer;  la 
paix  une  fois  retablie,  la  parfaite  union  le  serait  bient6t. 
.  Malheureusement,  c'6tait  sur  le  fond  mfeme  des  choses  qu'on 
refusait  de  s'entendre.  Alberoni  le  sentait  bien  quand  il  r6pon- 

(1)  Dubois  6  Pendlenriedler,  88  fevrieri749.  Ibid.,  fol.  63. 

(i)  Alberoni  h  Nancr^,98  Janvier  1719.  Ibid.y  fol.  GT.  «  Je  crois  que  S.  A.  R.  esl  plus  que 
jamais  persuadee  que  je  suis  I'auteur  de  cette  guerre  et  qu*elle  m'impute  le  refus  de 
S.  M.  C.  de  n'avoir  pas  voulu  accepter  le  projet.  Une  telle  peDs6c  ne  va  pas  d'accord  avec 
rcstimc  que  S.  A.  R.  dit  avoir  dc  ma  personne,  quand  elle  me  croit  un  boute-feu  capal)l<^ 
d'embraser  toute  I'Europe.  Cependant  S.  A.  R.  croira  tout  ce  qu'elle  voudra  et  Je  laisserai 
au  temps  qu'il  la  dotrompe  sur  mon  sujet.  II  faut  bien  avoir  Tlionneur  de  pratiquer  )e 
roi  d'Espagnc  pour  connoitre  son  raraclere,  cU*.  • 

(3)  Ibid. 

(4)  Nancre  i\  Alberoni,  19  f6vrier  1719  (au  nom  et  par  ordre  du  Regent).  Ibid.,  fol.  68. 
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dait  4  Nancre  :  «  Enfin,  monsieur  le  Marquis,  voiii  une  strange 
situation  de  deux  princes  :  Tun  qui  dit  qu'il  ne  peut,  ni  doit  se 
relicher  sur  la  moindre  chose  de  ce  qu'il  a  propose ;  Tautre 
qui  proteste  qu'il  ne  sauroit  y  consentir  sans  blesser  son  hon-* 
neur  et  sa  dignity,  et  que  plutdt  il  veut  p6rir  que  de  recevoir 
une  loi  barbare  de  ses  ennemis.  C'est  au  bon  Dieu  d'y  porter 
le  remfede,  en  leur  faisant  voir  ce  qui  leur  convient,  puisque 
tous  les  soins  des  hommes  ne  sauroient  le  faire.  Ma  plus  grande 
douleur,  c'est  de  voir  que  la  guerre  entre  ces  deux  princes  est 
personnelle  et  telle  que  nous  Tavoiis  pr^vue  il  y  a  longtemps  (1)  ». 

Le  moment  approchaitou,  Thiver  finissant,  les  armies  allaient 
de  part  et  d'autre  se  mettre  en  campagne;  deux  mois  s'6taient 
passes  dans  ces  vaines  recriminations,  sans  qu'aucune  n^gocia- 
tion  s^rieuse  eilt  6t6  entreprisepour  pr^venir  Teffusion  du  sang. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  le  gouvernement  espagnol 
lanQa  trois  nouveaux  manifestes,  dat6s  du  20  f6vrier.  Le  pre- 
mier n'6tait  qu'une  reponse  k  la  declaration  du  due  d'Orleans 
et  contenait  Texpose  des  motifs  que  Philippe  V  avait  eus  de  ne 
point  admettre  le  trait6  de  la  quadruple  alliance.  Le  dernier  etait 
un  manifeste  adresse  aux  trois  ordres  de  la  nation  frangaise.  II 
6tait  compost  avec  beaucoup  plus  d'art  que  les  pr6c6dents  et  de 
nature  k  faire  grand  effet  sur  le  peuple  fran^ais  (2). 

Le  roi  d'Espagne,  comme  dans  ses  autres  Merits,  d^clarait 
avant  tout  qu'il  n'avait  jamais  distingue  ses  interfets  de  ceux  du 
roi  de  France,  qu'il  n'avait  jamais  oublie  et  n'oublierait  jamais 
qu'il  devait  k  la  France  sa  naissance  et  son  education,  ni  que 
les  Frangais  avaient  prodigu6  leurs  tr6sors  et  leur  sang  pour 
affermir  sur  sa  t6te  la  couronne  d'Espagne.  Ces  sentiments 
avaient  6t6  la  r^gle  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  jusqu'alors. 

Philippe  V  s'efTorQait  ensuite  de  le  prouver  et  rappelait  avec 
un  soin  jaloux  tout  ce  qu'il  avait  fait,  ou  croyait  avoir  fait,  pour 
le  due  d'Orleans;  il  avait  I'art  d'oublier  certains  traits  perfides 
dont  le  lecteur  n'aura  pas  perdu  la  m^moire.  Pr^voyant,  disait- 

(1)  Alberoni  k  Nancre,  6  mars  1719.  Ibid.,  fol.,  68. 
(S)  A.  t,  Esp.,  Mimoires  et  Documents,  t.  i4i,  fol.  69. 
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il,  quelque  temps  avant  lamortdu  roi  Louis  XIV,  la  perte  irre- 
parable que  les  Frangais  allaientfaire,  il  avait  cru  devoir  tour- 
ner  toute  son  attention  k  procurer  k  son  successeur  une  minorite 
'tranquille,  pendant  laquelle  la  France  pat  se  r^tablir  de  Tepui- 
sement  que  lui  avaient  caus6  les  longues  guerres  qu'elle  avait 
6t&  oblig6e  de  soutenir.  Dans  cette  vue,  il  avait  pens6  i  Eloigner 
jusqu'aux  moindres  semences  de  division;  il  s'^tait  r^concilie 
de  bonne  foi  avec  le  due  d'0rl6ans  (1);  il  avait  oubli6  les  justes 
sujets  de  ressentiment  qu'il  devait  avoir  des  projets  ambitieux 
et  chimeriques  que  ce  prince  avait  form6s  sur  la  couronne  d'Es- 
pagne ;  il  avait  61argi  les  ministres  que  le  due  avait  employes 
pour  ces  intrigues. 

Quand  le  due  d'Orl^ans  6tait  arrive  au  pouvoir,  il  n'avait 
trouve  nul  obstacle  de  la  part  de  TEspagne  (2).  Bien  que  Phi- 
lippe V  vlt  avec  douleur  qu'aussitot  apr6s  la  mort  de  Louis  XIV 
on  eOt  cabaW  pour  faire  an^antir  dans  le  Parlement  de  Paris  les 
sages  precautions  que  ce  grand  roi  avait  prises  dans  son  testa- 
ment pour  la  silret6  de  la  personne  sacr6e  de  son  successeur  et 
pour  le  bien  de  son  fitat,  il  avait  consenti  k  s'en  rapporter  aux 
luraiferes  de  cette  compagnie  dont  il  avait  toujours  estime  la 
prudence  et  la  droiture ;  il  avait  sacrifi6  les  plus  liSgitimes  droits 
de  sa  naissance  au  repos  de  Tfitat;  il  avait  pens6  que  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  se  choisissait  elle-m6me  pour- 
rait  6tre  celle  qui  conviendrait  le  mieux. 

Une  moderation  si  peu  commune  entre  les  souverains  avait 
et6  mal  reconnue  par  le  due  d'0rl6ans  qui  en  recueillait  seul 
tout  le  fruit ;  ce  prince,  qui  devait  sa  quality  de  R6gent  au  d6- 
sint^ressement  du  Roi  Catholique  et  k  la  confiance  trop  outr6e 
que  la  nation  avait  bien  voulu  avoir  en  lui,  s'^tait  servi  du  pou- 
voir centre  le  roi  d'Espagne  et  centre  la  France  mftme,  sacri- 
fiant  (ous  les  jours  son  Roi  et  I'fitat  k  la  passion  d^mesur^ 
de  regner. 

(1)  On  se  rappellc  les  Imtructions  de  Cellamare,  ou  il  etail  dit  que,  malgri  la  reconci- 
liation^ Tambassadeur  devait  toujours  regarder  le  due  d'Orlcans  comme  radversaire  de 
Philippe  V. 

(3)  Qui,  mals  ce  n*^tait  pas  la  faute  de  Philippe  V. 
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Le  manifeste  abordait  alors  la  politique  ext6rieure  du  Re- 
gent et  pretendait  etablir  qu'il  avait  eu  tous  les  torts  a  regard 
de  TEspagne,  comme  si  TEspagne,  avant  la  France,  n'avait  pas 
recherche  I'alliance  de  FAngleterre.  S.  M.  C.  avait  cru  devoir 
faire  representor  au  due  d'Orl^ans  d6s  le  debut  de  son  gouver- 
nement  combien  T^troite  union  de  la  France  et  de  TEspagne 
6tait  utile  aux  deux  monarchies  et  les  mettait  en  silret6  centre 
les  puissances  qui  pourraient  vouloir  profiter  de  la  minorite 
pour  former  quelques  projets  centre  elles.  Le  Regent  n'avait 
jamais  voulu  aucune  liaison  particuli6re  avec  S.  M.  C. ;  il  ne 
pouvait  la  regarder  comme  un  ennemi  k  craindre  pour  la  France 
mais  il  la  regardait  comme  un  ennemi  redoutable  i  son  ambi- 
tion particulifere.  C'6tait  parmi  des  nations  naturellement  enne- 
mies  de  la  France  qu'il  avait  cru  devoir  chercher  des  secours 
et  de  Tappui  pour  Tex^cution  des  vasles  projets  qu'il  avait  for- 
mes. Ces  nations  n'avaient  pas  eu  de  peine  k  pen6trer  la  pas- 
sion qui  dominait  ce  prince ;  elles  devaient  s'applaudir  de  leur 
p6n6tration ;  elles  avaient  su  en  profiter  et  engager  le  due  d'Or- 
16ans  k  leur  abandonner  en  toutes  occasions  Tint^rdt  du  Roi  et 
de  rfitat  et  k  r6pandre  les  tr^sors  de  la  France  pour  ses  vues 
particuli6res. 

Les  Anglais  I'avaient  d'abord  determine  k  leur  sacrifier  par 
un  premier  trait6  le  port  de  Mardyck  et  k  faire  sortir  d'Avignon 
un  prince  dont  la  protection  6tait  non  seulement  glorieuse  k 
la  France,  mais  pouvait  mfimelui  6tre  trds  utile.  S.  M.  C.  voyait 
bien  ce  que  ce  traits  avait  coOte  au  roi  son  neveu ;  elle  ne  voyait 
pas  Tutilite  qui  lui  en  6tait  revenue. 

Philippe  V  prenait  enfln  k  partie  le  traits  mfime  de  la  qua- 
druple alliance,  qui  ne  lui  laissait  plus,  disait-il,  aucun  lieu 
de  douter  de  la  haine  que  le  R6gent  avait  pour  sa  personne ; 
tous  les  bons  Frangais  devaient  faire  de  solides  reflexions  sur 
un  pareil  trait6,  qu'on  leur  donnait  comme  une  sage  precau- 
tion pour  assurer  la  paix  k  la  France,  en  procurant  le  repos  k 
TEurope. 

Lorsque  S.  M.  C.  s'etait  vue  forc6e  de  tirer  raison  des  in" 
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jures  et  des  injustices  qu'elle  avait  souffertes  par  la  mauvaise 
foi  de  la  maison  d'Autriche,  elle  avait  demands  au  due  d'Or- 
16ans  de  contribuer  avec  Elle  k  diminuer  les  forces  de  cette 
puissance  qui  6tait  seule  redoutable  i  la  France  et  k  TEspagne, 
ou,  si  r^tat  present  du  royaume  ne  lui  permettait  pas  de  con- 
courir  i  Tex^cution  d'un  dessein  si  utile  aux  deux  monarchies, 
de  demeurer  au  moins  dans  I'inaction,  S.  M.  C.  voulant  bien 
agir  seule  dans  rint6r6t  commun. 

Le  due  d'Orleans,  loin  d'entrer  dans  cette  proposition,  n'avait 
song6  qu'i  en  faire  usage  pour  son  int6r6t  parti culier;  il  avait 
suppose  avec  raison  que  TArchidue,  alors  occupe  par  la  guerre 
centre  les  Turcs,  pourrait  6tre  mis  dans  Tembarras  par  les  en- 
treprises  de  S,  M.  C.  et  que,  venant  aussi  k  propos  au  secours 
de  ce  prince,  il  Tattacherait  par  un  tel  service  k  ses  interets 
personnels;  tel  6tait  le  fondement  de  la  quadruple  alliance. 

La  France  et  TAngleterre  y  prenaient  la  qualite  de  mediatri- 
ces ;  mais  elles  ne  gardaient  pas  Fimpartialit^  essentielle  aux 
mediations.  EUes  parlaient  ensouveraines,  et  elles  pr^tendaient 
imposer  des  lois  k  S.  M.  C.  et  luiprescrire  des  conditions  aussi 
avaniageuses  k  la  maison  d'Autriche  que  prejudiciables  au  re- 
pos  de  TEurope.  Elles  oubliaient  le  systfeme  de  r^quilibre,  et, 
ne  trouvant  pas  I'Empereur  assez  puissant  par  les  fitats  im- 
menses  qu'il  poss6dait  en  AUemagne,  par  les  provinces  qu'il 
venait  de  conquerir  sur  les  Turcs,  par  la  facilit6  qu'il  avait 
d'employer  pour  ses  querelles  particulieres  toutes  les  forces  de 
FEmpire,  par  une  grande  partie  des  Pays-Bas,  par  le  royaume 
de  Naples  et  par  le  duch6  de  Milan,  ces  puissances  mediatrices 
voulaient  encore  le  mettre  en  possession  de  la  Sicile,  pour  le 
rendre  souverain  de  Tltalie  et  pour  lui  donner  une  puissance 
maritime,  la  seule  chose  qui  lui  manqu&t  pour  6tre  6galement 
redoutable  k  tout  Tunivers ;  mais  on  ne  devait  pas  ^tre  surpris 
de  voir  Tinterfet  de  la  France  foule  aux  pieds  par  le  Regent,  de 
m6me  que  celui  de  TAngleterre  F^tait  par  le  roi  Georges  k  cause 
des  interfets  qu'il  avait  en  AUemagne  en  quality  d'61ecteur  de 
Hanovre. 
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Tout  ceci  dit,  il  restait  encore  au  roi  d'Espagne  k  incriminer 
la  politique  int6rieure  du  R6gent.  On  pent  croire  qu'il  n'y 
manquait  pas.  A  peine  invest!  de  la  r6gence ,  le  due  d'Orleans 
n'avaitparu  occup6  quedu  soinde  se  frayer  lechemin  du  tr6ne; 
les  conditions  que  Tarrfit  du  Parlement  lui  avaient  impos6es 
n'avaient  6t6  qu'une  faible  barrifere.  Loin  de  se  soumettre  h  la 
plurality  des  voix  d'un  conseil  forip6  par  son  choix,  il  etait 
de  notori6t6  publique  qu'aucune  affaire  importante,  tant  du  de- 
dans que  du  dehors  du  royaume,  n'avait  6t6  rapport^e  dans  ce 
conseil  pour  en  d61ib6rer  que  lorsqu'elle  6tait  decid6e;  on  sa- 
vait  d'ailleurs  comment  ceux  qui  osaient  y  dire  sinc^rement 
leur  avis  s'en  trouvaient  dans  la  suite. 

La  faQon  dont  le  due  d'Orl^ans  avait  dilapid6  les  revenus  de 
TEtat  6tait  peut-6tre  plus  scandaleuse  que  tout  le  reste.  II  s'e- 
taitservi  du  pretexte  de  payer  les  dettes  publiques  pour  ne  di- 
minuer  aucun  des  impots  mis  dans  les  plus  grandes  necessi- 
tes  de  la  guerre;  mais  on  n'avait  point  pay6  les  dettes.  On  avait 
gagn6  beaucoup  sur  la  refonte  des  monnaies;  on  avait  diminue 
consid6rablement  les  d6penses ;  et  cependant  la  condition  des 
FrauQaisn'en  6tait  pas  moins  dure;  personne  en  France  n'etait 
plus  dupe  de  ces  vains  pr^textes;  on  savait  que  ces  sommes  pro- 
digieuses  etaient  employees,  une  partie  k  enrichir  les  favoris 
et  les  mattresses  du  due  d'0rl6ans,  une  autre  partie  k  faire  des 
trait^s  dans  les  pays  strangers  et  k  payer  les  flottes  que  Ton  y 
occupait  centre  S.  M.  C. ;  enfln,  que  tout  le  reste  passait  dans 
les  tr^sors  que  le  Regent  amassait  pour  les  trouver  k  point 
nomm6  lorsqu'il  en  aurait  besoin  pour  se  mettre  la  couronne 
sur  la  t6te. 

Tous  ces  griefs  n'6taient  point  imaginaires.  Le  Roi  Catho- 
lique  n'avait  eu  qu'i  les  faire  copier  dans  un  grand  nombre  de 
requites  qui  lui  avaient  et6  pr6sent6es  par  plusieurs  personnes 
de  tous  les  differents  ordres  du  royaume.  On  avait  cru  devoir 
s'adresser  k  lui  comme  k  I'unique  esp^rance  des  maux  presents 
qui  affligeaient  la  France.  II  avait  done  ecrit  au  Roi  son  neveu 
pour  lui  demander  la  convocation  des  fitats  generaux ;  il  s'etait 
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adress6  aussi  aux  Parlements  du  royaume ;  enfm  il  comptait 
sur  la  noblesse.  II  allait  s'avancer  avec  une  arin6e  sur  la  fron- 
ti6re  fran?aise;  il  engageait  sa  parole  royale  que  non  seulement 
11  suivrait  les  decisions  des  Etats,  mais  mdme  qu'il  les  appuierait 
de  toutes  ses  forces. 

Alberoni  sentait  parfaitement  que  sa  seule  ressource  6tait 
une  double  revolution  en  France  et  en  Anglelerre.  Tandis  qu'il 
s'efforQait  d'en  provoquer  une  en  France,  soit  par  des  intrigues, 
soit  par  des  manifestes,  il  se  d6cidait  k  faire  venir  le  Pr6tendant 
en  Espagne  et  k  confier  au  due  d'Ormond  la  conduite  d'une  ex- 
pedition en  ficosse.  La  mort  du  roi  de  Su6de  i'avait  accule  k 
cette  n6cessite  (1).  Le  R6gent  s'empressa  d'offrir  aux  Anglais 
dix-huit  bataillons  d'excellentes  troupes  et  dix  escadrons  pour 
prot^ger  leur  lie  centre  un  d6barquement  (2).  Stanhope  s'en- 
gagea  de  son  c6t6  k  defendre  par  sa  flotte  les  cfites  de  France  (3). 
Mais  il  estimait  que  le  vrai  moyen  de  se  mettre  k  Tabri  des 
attaques  d'Alberoni,  c'etait  de  prendre  enfin  roflfensive  sur  la 
fronti6re  des  Pyr6n6es.  Jaloux  d'affaiblir  k  jamais  TEspagne, 
et  soucieux  d'obtenir  par  Talliance  fran^aise  ce  que  dix  ans  au- 
paravant  on  n'avait  pu  gagner  par  la  guerre  contre  la  France, 
il  voulait  qu'on  p6n6trit  sur-le-champ  en  Biscaye  et  en  Catalo- 
gue, moins  pour  diviser  les  forces  espagnoles,  que  pour  soulever 
ces  provinces  au  nom  de  leurs  fueros^  il  voulait  qu'on  en 
proclam&t  le  r^tablissement  et  que  Ton  restaur4t  du  mfime 
coup  les  privileges  de  Valence  et  de  I'Aragon.  «  Ce  serait,  disait- 
il,  un  affaiblissement  permanent  de  la  monarchic  d'Espagne.  » 
II  comptait  si  bien  sur  la  d6f6rence  du  Regent  qu'il  osait  lui 
proposer  d'envoyer  dans  ces  provinces  le  colonel  Stanhope, 
dont  le  nom  seul  rappellerait  aux  habitants  leur  revoke  pas- 
s6e  et  les  menses  m6mes  du  due  d'Orl^ans.  Le  Regent,  grkce 
k  Dieu,  n'6tait  pas  tomb6  si  bas;  il  refusa  de  prendre  des 

(1)  On  peut  consuUcr  sur  ce  sujet  les  curieuses  leltres  d'Alberoni  au  due  d'Ormond, 
qui  appartiennent  in  M.  le  marquis  de  Biron(Voir  nntroductlon). 

(2)  Dubois  k  Stanhope,  8  ct  45  mai  i719,  el  in  Destouclies,  90  mai ;  A.  E.  Esp.,  M^.  et 
Doc,  t.  1«,  fol.  78-81. 

(3)  sunhope  d  Dubois,  40  ami  4719.  Ibid.t  fol.  82. 
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engagements  positifs  vis-d-vis  des  peuples  espagnols  (1),  mais 
il  dut  se  r6signer  k  commencer  la  guerre. 


11. 


Les  deux  armies  se  trouverent  en  presence  au  mois  d'avril 
1719.  Celle  de  la  France  6tait  commandee  par  le  mar^chal  de 
Berwick;  ni  le  souvenir  d'AImanza;  ni  les  bienfaits  dont 
Philippe  V  Tavait  combl6  ainsi  que  son  fils  le  due  de  Liria;  ni 
le  respect  du  Pr^tendant,  son  fr6re,  ne  Tavaient  emp6ch6 
d'accepter  une  charge  que  plusieurs  g6n6raux  frangais 
avaient  r6cus6e.  Un  prince  du  sang,  Conti,  avait,  pour  une 
somme  d'argent,  pr6t6  au  due  d'0rl6ans  I'appui  de  sa  pre- 
sence et  de  son  nom  dans  cette  guerre  de  famille.  Sur  les  dra- 
peaux  espagnols,  Alberoni  avait  fait  peindre  des  fleurs  de  lis, 
et  bientot  il  allait  amener  au  camp  le  Roi,  la  Reine  enceinte  et 
le  prince  des  Asturies,  en  leur  persuadant  que  les  Fran^ais 
tomberaient  aux  pieds  du  petit- fils  de  Louis  XIV  (2).  Une  de- 
claration, datee  du  27  avril  et  8ign6e  Philippe  de  France^ 
en  contenait  la  naive  esperance.  Le  roi  d'Espagne  invitait  les 
soldats  frangais  k  s'unir  aux  siens  et  leur  promettait  la  recon- 
naissance du  Roi  Trds  Chretien  quand  il  serait  parvenu  k  sa  ma- 
jorit6  (3).  Mais  le  sentiment  du  devoir  militaire  etait  trop  pro- 
fond6ment  enracine  chez  eux  pour  qu'ils  ^coutassent  de  pareils 
appels.  Un  malheureux  officier,  venu  d'Espagne  comme  deser- 
teur,  en  lit  Tepreuve;  il  apportait  quelques  lettres  de  refugi6s 
fran^ais  qui  engageaient  leurs  amis  k  les  imiter;  il  fut  arr6t6 
sur  rheure  et  attache  k  un  gibet  au  milieu  du  camp  (4). 

Les  Parlements  oppos6rent  leurs  arrets  k  cette  Declaration 
comme  aux  precedentes ;  et  le  Regent  y  repondit  par  une  lettre 
du  Roi  au  marechal  de  Berwick. 


(i)  Dubois  k  stanhope,  5  mai  1719.  Ibid,  fol.  88. 
(i)  Lemontey,  t.  I,  p.  964  et  note  1. 

(3)  Declaration  du  S7  avril,  A.  t.  Esp.,  M^.  et  Doc,  t.  Hi. 

(4)  Lemontey,  t.  I,  p.  965  et  note  1. 
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La  guerre  qu'il  se  voyait  oblige  de  faire  en  Espagne  n'avait 
pour  objet,  disait  le  jeune  Louis  XV,  ni  un  roi  qui  lui  etait  uni 
de  si  pr6s  par  les  liens  du  sang,  ni  la  nation  espagnole,  mais 
seulement  un  gouvernement  etranger  qui  opprimait  la  nation . 
Le  roi  d*Espagne  lui  reprochait  d'6tre  Tallin  de  ses  ennemis; 
mais  c'^taient  des  ennemis  qu'il  avait  attaques,  qui  lui  offraient 
la  paix  avec  de  grands  avantages  et  qui  ^taient  bien  plus  dans 
ses  inter6ts  que  son  propre  ministre.  On  faisait  faire  encore 
plus  au  Roi  Catholique.  Tout  prince  stranger  qu'il  filt  devenu  k 
regard  de  la  France  par  sa  renonciation  solennelle,  on  lui  fai- 
sait usurper  dans  le  royaume  une  autorit6imaginaiie  qui  ren- 
verseraittous  les  fondementsdecellequ'exerQaitle  Roi  legitime. 
La  nation  espagnole  et  surtout  cette  noblesse  si  fameuse  par  sa 
rare  valeur  et  par  sa  fidelite  heroique  pour  ses  rois  ne  man- 
querait  pas  de  demander  la  paix  avec  le  roi  de  France ;  la  paix 
etait  son  plus  vif  desir,  sa  plus  ch6re  esp^rance  (1). 

Philippe  V  6tait  surpris  et  humili6  de  Taccueil  fait  en  France 
k  ses  paroles  et  k  ses  promesses;  il  paraissait  ne  s*6tre  attendu 
irien  de  sembable ;  il  cachait  dans  la  solitude  son  chagrin  et  ses 
foUes  terreurs.  La  nourrice  de  la  Reine,  qu'il  avait  amenee  de 
Madrid,  6tait  sa  compagnie  la  plus  ordinaire  (2). 

La  Reine  s'efforQait  de  le  remplacer  aux  yeux  de  Tarm^e.  Elle 
passait  des  revues  k  cheval,  avec  des  pistolets  k  Targon  de  sa 
selle,  «  et  une  robe  dont  les  broderies  d'argent  6clataient  sur  un 
fond  d'azur  ».  Ses  riches  parures  se  fabriquaient  toutes  k  Paris. 
Les  hostilites  n'interrompaient  pas  ce  16ger  commerce ;  les  en- 
vois pour  la  toilette  de  la  Reine  s'6changeaient  fidelement  aux 
avant-postes.  «  Ce  fut  dans  cette  singuliere  guerre,  remarque 
avec  esprit  Thistorien  Lemontey,  un  article  ajoutd  au  droit  des 
gens  par  la  galanterie  frangaise  (3).  » 

La  guerre  6tait  cependant  plus  serieuse  que  ces  apparences 
ne  le  laisseraient  supposer.  Alberoni  s'en  ^tonnait,  tout  autant 


(1)  Louis  W  au  marecbal  dc  Berwick,  SO  maf  1717 ;  A.  E.  Esp.,  Mim.  et  Doc.^  t.  149. 

(2)  Philippe  V  au  prince  de  Conti,  18  juin  1719.  Ibid.,  ^  100,  et  Leraootey,  1. 1,  p.  970. 

(3)  Lemontey,  1. 1,  p.  271. 
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que  son  maitre  de  n'avoir  pas  vu  les  FranQais  tomber  A  ses  pieds  : 
«  LesFranQais,  ecrivait-il  au  due  d'Ormond,  font  veritablement 
la  guerre,  et  M.  le  due  Regent  est  bien  servi  dans  ses  desseins 
et  dans  ses  maximes.  II  a  avili  tout  le  monde  et  Ta  mis  dans 
une  epouvantable  erainte  (1).  »  Les  Espagnols  ^taient  partout 
battus.  B6hobie,  Saint-Mareel,  Castel-Folit,  Sainte-Isabelle,  tom- 
baient  en  quelques  jours  aux  mains  de  Tarm^e  frauQaise ;  bientot 
aprds,  rartillerie,  Tarsenal,  les  magasins,  les  vaisseaux  de  guerre 
du  Passage  et  de  Santogna  devenaient  la  proie  des  flammes  : 
«  Ces  premiers  6v6nements,  s'^eriait  un  offieier  de  Tarm^e 
frangaise,  ressemblent  assez  k  quelques-uns  de  la  eonquete  du 
Mexique,  ou  TEspagnol  prend  la  plaee  de  Tlndien  (2).  »  Cette 
rage  de  destruetion,  rage  impolitique  et  cruelle,  ne  d^mentait 
que  trop  les  manifestes  du  Regent;  mais  elle  remplissait  les 
voeux  de  Dubois.  N'avait-il  pas,  des  Tannee  precedente,  6erit  k 
Crags  :  «  Ce  seroit  une  ehose  k  souhait  que  d'avoir  d^truit  la 
marine  d'Espagne  dans  sa  naissance  (3).  »  Le  colonel  Stanhope, 
present  a  Tarmee  de  Berwick,  et  qui  paraissait  n'avoir  d'autre 
souci  que  d*affaiblir  Tune  par  Tautre  la  France  et  TEspagne, 
surveillait  de  pres  ces  barbares  executions,  si  avantageuses  k 
la  supr6matie  maritime  de  sa  patrie.  C'etait  lui  qui  avait  exig6 
rineendie  de  Santogna,  «  afin,  dit  Berwick,  que  le  gouverne- 
ment  de  TAngleterre  pOt  faire  voir  au  Parlement  prochain  que 
ronn'avoitrienn^glig^pour  diminuerla  marine  d'Espagne  (4)  ». 
Fontarabie  capitula  lorsqu'un  eclat  de  bombe  eOt  emport6  la 
t6tedesongouverneur;Saint-Sebastiensuivitle  mfime  exemple; 
la  eitadelle  de  cette  vilie  resista  quelque  temps  pour  se  rendre 
k  son  tour.  A  la  fin  du  mois  d'aoOt,  deux  des  provinces  basques 
6taient  conquises.  Alberoni  se  hatait  de  mettre  Tarmee  sous  la 
protection  des  rempartsdePampelune  et  de  ramener  ses  maltres 
k  Madrid  (5). 

(i)  Alberoni  au  due  d*Ormond,38  juio  1719.  Recueil  de  M,  le  marquis  de  Biron,  p.  59. 

(2)  LettredeM.  Dujaunay  au  ministre,  cil^e  par  Lemontey,  1. 1,  p.  367. 

(3)  Dubois  k  Crags,  31  aoQt  1718.  A.  t.  Esp.,  Mim.  et  Doc,  t.  110. 

(4)  Berwick  au  Regent,  8  aoAt  1719;  cite  par  Lemontey,  1. 1,  p.  268. 

(5)  Lemontey,  t.  I,  p.  267-272. 
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Ce  n'etait  pas  que  Philippe  V  courilt  de  grands  dangers. 
Par  reflfet  d'un  ordre,  peut-6tre  unique  dans  Thistoire  de  la 
guerre,  la  capture  du  roi  d'Espagne  devait  6tre  6vitee  i  tout 
prix  :  «  Comme  il  est  k  propos,  6crivait  le  ministre  Le  Blanc 
au  mar6chal  de  Berwick,  de  pr6voir  les  difKrents  6v6nements, 
s'il  arrivoit  que  Tarmte  d'Espagne  filt  battue,  rien  ne  seroit 
plus  avantageux  que  d'6tre  maltre  de  la  personne  d'Alberoni, 
mais  il  y  auroit  beaucoup  d'inconv6nients  et  de  tres  serieux  4 
faire  prisonnier  le  roi  d'Espagne.  Vous  ne  pourriez,  en  ce  cas, 
apporter  trop  d'attention  h  employer  toutes  sortes  de  moyens 
pour  lui  faciliter  sa  retraite,  de  maniere  cependant  qu'il  parQt 
s'6tre  sauv6  sans  votre  participation  (I).  » 

Philippe  comprenait  si  bien  ce  sentiment  probable  du  gouver- 
nement  fran^ais  qu'il  avait  maintes  fois  cherche  k  se  rendre 
dans  le  camp  de  Berwick.  C'6tait  pour  6viter  Tembarras  inex- 
primable  oil  ces  d-marches  le  mettaient,  qu'Alberoni  se  d6ci- 
dait  k  reconduire  le  souverain  dans  sa  capitale;  c'etait  pour 
^chapper  lui-m6me  au  danger  beaucoup  plus  pressant  qui  le 
menagait;  c'6tait  surtout  pour  d6guiser  plus  ais6ment  une  v6- 
rite  qui  commengait  i  s'imposer  :  Tirrem^diable  impuissance 
de  TEspagne. 

La  guerre  en  Sicile  avait  tournei  Tavantage  des  Imperiaux; 
Messine  leur  avait  enfm  livr6  ses  portes  en  ruines  et  ses  mu- 
railles  ouvertes  par  neuf  assauts;  le  marquis  de  Leyde  prolon- 
geait  en  vain  dans  FEtna  une  resistance,  h^roique  sans  doute, 
mais  ou  la  victoire  m6me  achevait  de  miner  sa  petite  armee, 
de  jour  en  jour  plus  faible.  Aux  colonies,  Pensacola  avait  6te 
pris  par  les  Frangais.  Stanhope  enfm,  revenant  k  la  charge, 
sommait  Dubois  de  proclamer  le  r^tablissement  des  fueros,  au 
fur  et  k  mesure  que  I'armee  frangaise  avan^ait,  «  afin  de  faire 
un  mal  durable  k  Philippe  V  (2)  ».  Et  cette  fois  Dubois  accep- 
tait;  il  voulait  m6me  que  Ton  avertlt  les  Espagnols  de  la  cour 
de  Vienne  qu'ils  pouvaient  sOrement  se  declarer  et  se  joindre 

(1)  Le  Blanc  a  Berwick,  3  juin  1719 ;  cit^  par  Lemontey,  t.  I,  p.  365,  note  3. 
(3)  Stanhope  ^  Dubois,  13  juiliet  1819;  k.t,  lEA\i.,Mim.  et  Doc,  t.  It3. 
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aux  troupes  fraiKjaises;  il  appelait  ceux  d'entre  eux  dont  le  nom 
ou  la  condition  pouvaient  agir  sur  des  compatriotes,  et  les 
invitait  k  se  montrer  au  plus  t6t  (1).  Philippe  V  allait-il  se  voir 
ramen6  aux  tristes  jours  de  1706,  avec  une  arm6e  frangaise  i 
la  place  des  troupes  de  I'Archiduc,  au  milieu  de  ses  provinces 
soulev6es? 

On  doit  rendre  au  cardinal  Alberoni  cette  justice,  qu'i  tous 
ces  revers  il  opposait  un  courage  indomptable;  mais  il  n'avait 
plus  pour  ressources  que  des  instruments  fragiles  qui  tous  de- 
vaient  se  briser  entre  ses  mains.  On  le  vit  recourir  successive- 
ment  aux  expedients  les  moins  senses  et  les  plus  hasardeux. 
L'expedition  qui  devait  conqu6rir  trois  royaumes  k  Jacques  III 
avait  6t6  confine  k  une  flotte  de  vingt-quatre  voiles,  qui  ne 
portait  que  cinq  mille  hommes  et  ne  comptait  que  deux  vais- 
aeaux  de  guerre  et  une  fregate.  Partie  de  Cadix  le  7  mars,  elle 
avait  6t6  dispers6e  au  cap  Finisterre  par  une  tempete  qui  dura 
douze  jours.  Deux  bitiments  seuls  parvinrent  aux  rivages 
d'ficosse  pour  y  debarquer  une  poign6e  d'aventuriers,  bientdt 
pris  et  tratn6s  triomphalement  k  travers  tout  le  royaume.  Les 
liaisons  que  le  Cardinal  tacha  de  prendre  avec  le  Czar  et  avec 
la  Suede  n'eurent  pas  un  meilleur  succes  (2). 

Alors,  par  une  demarche  encore  plus  mal  fondle,  il  se  re- 
tourna  brusquement  vers  le  due  d'0rl6ans  et  s^efforga  de  le 
tenter  par  un  demembrement  de  la  France  dont  il  eilt  profits. 
Le  12juin  1719  Philippe  V  adressaitau  prince  de  Conti,  pour 
qu'il  la  communiquit  au  due  d^Orl^ans,  une  lettre  plus  qu'6- 
trange.  II  y  disait  d'abord  qu'il  n'avait  parle  comme  il  avait 
fait,  puis  d6clar6  la  guerre  4  la  France  que  par  amour  pour 

(1)  Dubois  6  stanhope  15  aoAt  i719.  Ibid, 

(i)  Dabois  a  Stanhope,  46  juin  1719.  A.  £.Esp.,  M&m.  et  Doc.,  1. 143,  r>  96  :  <  Le  plus  grand 
danger  que  nous  ayons,  c'est  que  le  cardinal  Alberoni  reussisse  dans  les  liaisons  qu*il 
Uche  de  prendre  avec  le  Czar  et  la  Suede,  dont  I'esperance  seule  soulienl  tous  les  projcts 
des  malintentionncs  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  contre  M.  le  Regent.  C'est  la 
principale  ressource  que  le  cardinal  Alberoni  promet  au  Roi  son  mattre.  C'est  sur  cette 
esperance  que  roulent  tous  les  projets  des  Jacobites  qui  actuellement  font  partir  a  leurs 
depens  un  Su^dois  tr^s  instruit  pour  Madrid  dans  un  vaisseau  qu'ils  ont  lou6  k  Saint-M^lo; 
et  le  Tondement  de  toutcs  nos  cabales  en  France  roule  sur  I'esperance  d*une  puissante  di- 
version en  AUemagne  et  d'un  transport  de  &Ioscoviles  en  £cossc.  » 
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elle:  «  Mais  voyant,  ajoutait-il,  qu'au  milieu  des  demonstrations 
que  j'ai  donn^es  aux  Francois  dema  bienveillance,  ils  n  ontpas 
favoris6  mes  intentions  et  mes  desseins;  qu'ils  ont  fait  voir  que 
ce  seroit  manquer  k  leur  fidelity  accoutum^e ;  enfin  qu'ils  s'ao 
cordent  unanimement  k  obeiraux  ordres  deleur  gouvernement, 
je  dois  croire  et  m6me  je  me  persuade  que  la  France  est  con- 
tente  et  libre,  et  qu'elle  jouit  d'une  tranquillity  parfaite  au  lieu 
de  g^niir  comme  on  Tavoit  publie,  ce  qui  a  6te  Touvrage  de 
quelqu'un  qui  a  pour  int^rfit  la  disunion  des  deux  monarchies. 
C'est  pourquoi  je  consid6re  que  je  dois  manifester  k  TEurope 
que  Tamour  seul  de  ma  patrie  a  pu  m'obliger  k  prendre  les  ar- 
mes  pour  la  d^livrer  des  maux  que  Ton  supposoit  avoir  6t6 
produits  parle  gouvernement  pr6sent,etqu'6tantd6sabus6jesuis 
uni  plus  que  jamais  non  seulement  avec  la  nation  que  je  dois 
aimer  tendrement,  mais  aussi  avec  le  due  d'Orleans,  esperant 
quesa  prudence  et  sa  bonne  conduite  procureront  le  r^tablisse- 
ment  de  la  paix  que  je  desire  ardemment,  et  que  je  ne  manque- 
rai  pas  de  signer  moyennant  la  jouissance  de  Tentiere  monar- 
chic d'Espagne  avec  toutes  ses  dependances,  excepts  la  Sicileet 
la  Sardaigne,  auxquels  j'ai  renonce  en  faveur  de  TEmpereur 
d'Allemagne  mon  cousin,  qui  dans  le  temps  convenable  6ta- 
blira  Taln^  des  enfants  de  mon  second  mariage  due  de  Toscane 
et  de  Parme  et  renoncera  en  ma  faveur  aux  droits  sur  ma  mo- 
narchic. Et  de  mon  c6t6  je  renoncerai  aux  droits  dont  il  jouit 
pr6sentement  pour  lui  et  ses  successeurs.  Enfin  il  fera  avec  le 
due  de  Savoie  les  conventions  qu'il  jugera  k  propos ;  et  il  nous 
mettra  en  6tat,  6tant  tous  unis,  d'arr6ter  les  desseins  de  TAn- 
gleterre  avec  laquelle  je  n'entrerai  en  aucun  accommodement  k 
moins  qu'elle  ne  me  restitue  Gibraltar  et  Port-Mahon  et  qu'elle 
ne  me  dedommage  des  vaisseaux  de  ma  flotte  qu'elle  a  pris  ou 
d^truits.  j> 

Moyennant  ces  conditions  pr^sentes  de  paix,  Philippe  V  con- 
sentirait  k  la  repartition  suivante  des  couronnes  de  TEurope, 
en  homine  pour  qui  les  obstacles  de  la  pratique  semblaient  ne 
pas  compter.  II  renoncerait  pour  lui-m6me  et  pour  ses  succes- 
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seurs  i  la  couronne  de  France ;  mais  de  ses  successeurs  il  ex- 
ceptait  rinfant  don  Philippe,  son  second  fils,  qui  succ6derait  au 
trdne  de  France ,  en  cas  de  mort  de  Louis  XV,  et  les  frftres 
puln6s  de  cet infant,  si  donPhilippe  venait  k  manquer,  la  post6- 
rit6  du  prince  des  Asturies  restant  attach6e  k  I'Espagne.  Ainsi, 
TEspagne  et  la  France  ne  seraient  jamais  unies  sous  un  ni6me 
prince ;  si  la  succession  des  Infants  faisait  d6faut,  le  due  d'0rl6ans 
et  ses  descendants  succ^deraient  k  leur  tour.  Comme  c'6tait  \k 
pour  le   due  d'0rl6ans  une  satisfaction  bien  61oign6e,  Phi- 
lippe V  en  imaginait  une  immediate  :  «  Pour  manifester,  di- 
sait-il,  Tamour  que  ses  grandes  qualites,  son  sage  gouvernement 
et  le  ^in  qu'il  prend  de  lYducation  du  roi  mon  neveu  m'ins- 
pirent  pour  lui,  je  m'engagerai  d  faire  en  sorte  que  les  trots 
Etats  de  France  consentent  a  la  cession  des  Pays-Bos  fran- 
(jois  et  de  la  Bourgogne  en  sa  faveur  avec  titre  de  Roi,  et  de 
r Alsace  en  faveur  de  VEmpereury  qui  consentira  au  mariage 
de  Tarchiduchesse  sa  ni6ce  avec  mon  cousin  le  due  de  Chartres, 
lui  donnant  en  dot  les  Pays-Bas  autrichiens  de  la  m6me  ma- 
nifere  que  le  roi  Philippe  II,  mon  aieul,  le  fit  k  regard  d'lsa- 
belle-Claire-Eug6nie,  Infante  d'Espagne,  et  de  Tarchiduc  Albert 
Ildonnei^a  comme  Empereur  le  litre  de  Roi  au  due  d* Orleans, 
qui  par  \k  aura  un  royaume  et  passera  de  F^tat  de  sujet  k  la 
dignity  royale  dans  le  temps  qu'il  est  si  eloigne  de  la  couronne.  » 
Par  ce  moyen,  la  France,  I'Espagne,  FEmpereur  et  les  autres 
puissances  qui  infailliblements'uniraient  k  celles-li  abattraient 
I'orgueil  de  ce  roi  Georges  «  qui  agissoit  comme  s'il  6toit  Tar- 
bitre  de  TEurope,  6tant  et  partageant  les  monarchies  k  sa  fan- 
taisie,afinde  s'elever  au-dessusdes  souverains  de  TAllemagne 
et  m6me  de  TEmpereur  par  le  moyen  des  forces  de  la  Grande- 
Bretagne  ».  Ce  dernier  royaume,  il  faudrait  le  diviser  en  deux 
monarchies,  comme  il  avait  6t6  autrefois.  Celle  d'Angleterre  serait 
pour  Georges  P',  s'il  ne  dMaignait  pas  d'entrer  dans  cettepaix, 
et  celle  d'Ecosse  et  d'Irlande  pour  le  roi  legitime  Jacques  III, 
«  qui  contiendroit  le  roi  Georges  dans  ses  bornes  6tant  un  puis- 
sant pr6tendanti  la  couronne  designee  k  ce  dernier  ».  Mais  si 
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Georges  I"  ne  contrevenait  point  aux  articles  «  de  cet  heureux 
partage  »  les  contractants  lui  seraient  garants  de  sa  couronne 
et  ainsi  il  ne  troublerait  pas  la  tranquillity  de  TEurope. 

«  Voil^,  disait  Philippe  V  en  terminant,  les  conditions  que 
j'espfere  qui  r6tabliront  la  tranquillity  publique,  T^quilibre  dans 
TEurope,  la  paix  et  la  satisfaction  en  Espagne  et  en  France, 
et  rhonneur  de  notre  auguste  maison,  auquel  TAngleterre  avoit 
donn6  tant  d'atteintes,  et  cette  derni6re  recevra  chez  elle  la  loi 
du  partage  qui  convient  plus  que  celui  qu'elle  avait  projete 
pour  toute  I'Europe.  L'on  verra  briller  le  lustre  de  la  maison 
de  France  par  Taugmentation  d'une  couronne  sur  la  tfite  d'un 
prince  de  son  auguste  famille  (1).  » 

Ce  dernier  mot  ne  rappelle-t-il  pas,  avec  plus  de  naivete,  ce- 
lui de  Charles  le  T6m6raire  :  «  J'aime  tant  le  bien  du  royaume 
qu'au  lieu  d'un  roi  j'y  en  voudrais  six.  »  En  v6rit6  ne  fallait-il 
pas  que  Philippe  V  crat  le  R6gent  tomb6  bien  bas  pour  qu'il 
os4t  lui  faire  de  telles  propositions?  Ne  fallait-il  pas  surtout 
que  la  fureur  du  d6sespoir  TaveuglAt  pour  que,  lui  qui  se  van- 
tait  sans  cesse  d'fitre  FranQais,  consentit  k  dishonorer  son  nom 
enTapposant  au  bas  d'un  projetqui  rendait  TAlsace  k  TEmpire 
et  refaisait  centre  la  France  un  autre  royaume  de  Gaule- 
Belgique? 

Le  ducd'Orl^ans  ne  jugea  pas  qu'une  telle  lettre  m^ritat  la 
moindre  r^ponse ;  mais  il  comprit  k  quel  point  le  roi  d'Espagne 
6tait  exasp6r6  par  sa  faiblesse  et  par  ses  d^faites ;  il  en  conclut 
qu'il  6tait  d'une  extreme  importance  de  ne  faire  aucune. de- 
marche qui  pat  augmenter  Topposition  que  ce  prince  montrait 
k  se  contenter  des  conditions  m6nag6es  en  sa  faveur ;  aussi  fit- 
il  6cnre  par  Dubois  k  Stanhope  qu'ilfallait  itout  prixempecher 
TEmpereur  de  revenir  sur  ses  conclusions  relatives  k  Parme  et 
k  la  Toscane,  sous  pr6texte  que  les  d61ais  6taienl  expires  (2). 

Le  due  de  Parme,  de  son  c6t6,  agissait  depuis  plusieurs 


.  (1)  Lettre  de  Philippe  V  au  prince  do  Conti  (pour  6tre  cominuniqu6e  au  due  d'Orleans). 
13  Juin  1719.  A.  t.  Esp.  Mimoires  et  Documents,  t.  143,  fol.  100. 
(3)  Dubois  d  Stanhope,  30  juin  1719.  Ibid.,  foi.  105. . 
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mois  auprfes  de  Philippe  V  pour  le  determiner  k  la  paix;  il  lui 
avait  envoye  a  cet  eflfet  le  marquis  Scotti,  cet  homme  honnfite, 
mais  incapable,  que  la  reine  aimait,  sans  faire  cas  de  son  es- 
prit (1).  Scotti  vint  k  Paris  au  mois  d'aoOt  1719,  porteur  d  assu- 
rances pacifiques.  L'Angleterre  ne  negligea  rien  pour  faire 
echouer  sa  mission.  Stanhope,  en  effet,  6tait  arriv6  k  la  convic- 
tion qu'il  n'y  aurait  point  de  trait6  s6rieuxni  sincere  tant  qu'Al- 
beroni  serait  la ;  il  d^montra  au  Regent  que  la  paix  avec  ce 
personnage  augmenterait  les  dangers  de  la  France  sans  dimi- 
nuer  ses  d6penses;  le  Regent  se  laissa  persuader;  et,  vers  la 
fin  du  moisd'aoilt,  les  deux  allies  decidferentde  neconclure  avec 
Philippe  V  que  lorsque  ce  monarque  aurait  expuls6  son  turbu- 
lent ministre  (2).  lis  en  firent  sans  doute  la  confidence  au 
marquis  Scotti  qui  retourna  k  Parme,  au  mois  de  septembre, 
pour  repasser  bientdt  apres  k  Madrid,  muni  des  instructions 
derniferes  de  son  maitre;  elles  devaient  donner  le  coup  de  gr^ce 
au  cardinal  Alberoni. 

Vers  le  m6me  temps,  le  chevalier  de  Saint-Georges,  aban- 
donn6,  etait  r^duit  k  retourner  ^i  Parme ;  le  roi  d'Espagne  ne 
pouvait  plus  compter  sur  aucune  ressource  dans  le  nord  de 
I'Europe;  enfin  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  cre6e 
par  Law,  semblaient  multiplier  les  richesses  de  la  France  et 
lui  permettre  de  continuer  la  guerre  ind6finiment. 

Une  dernifere  esp6rance  restait  k  Alberoni,  provoquer  en 
France  la  revolution  qui  avait  6chou6  en  Angleterre;  il  s'y 
rattacha;  bien  qu'il  n'eOt  presque  aucun  moyen  de  souteniref- 
ficacement  des  re  voltes,  il  d^cida  d'envoyer  des  secours  aux 
insurg^s  bretons.  II  se  jeta  dans  cetteentreprise  avec  les  m6mes 
illusions  que  dans  les  pr^cedentes;  les  memes  deceptions  Ty  at- 
tendaient,  et  cette  fois,  le  supreme  6chec. 

(1)  Saint-Simon,  t.XlI,  p.  S36. 

(i)  Lettresde  Stanhope,  aoat  1749,  citeesdans  Coxe,  t.  ll,  p.  471. 


CHAPITRE  VII. 

Intrigues  d'Alberoni  dans  lea  provinces  de  France.  —  Conspiration  de  Bretagne.  — Chnte 
du  cardinal  Alberoni  et  adhesion  de  Philippe  Y  &  la  qoadmple  alliance. 

1719. 

Y  a-t-il  eu  quelque  lien  entre  la  conspiration  de  Cellamare  et 
les  troubles  qui,  vers  la  mfime  6poque,  ont  agit6  certaines  pro- 
vinces de  France?  Oui,  si  Ton  en  croit  divers  indices  contenus 
dans  les  declarations  des  principaux  complices  de  la  duchesse 
du  Maine.  Les  noms  de  trois  provinces,  lePoitou,  laPicardie, 
la  Bretagne  y  sont  souvent  prononc6s,  et  ces  noms  seretrouvent 
dans  les  lettres  d'Alberoni  au  due  d'Ormond.  II  est  dit  positi- 
vement  dans  la  lettre  du  marquis  de  Pompadour  au  ministre  Le 
Blanc  que  le  comte  de  Laval  6tait  surtout  occupy  de  c  corres- 
pondre  avec  les  provinces  » ;  et  nous  avons  vu  que  M°*  du 
Maine  Tappelait  en  plaisantant  son  ministre  du  dedans  du 
royaume.  L'abbe  Brigault  d6clarait  avoir  appris  de  MM.  de  La- 
val et  de  Pompadour  «  qu^l  y  avoit  de  tr6s  grands  mouvements 
dans  le  Poitou,  que  M.  le  marquis  de  ChAtillon  en  6toit  Tame 
et  que  pour  6tre  instruit  de  ce  qui  se  passoit  i  Paris  il  entrete- 
noit  une  correspondance^  avec  M""'  de  Moncourt.  *  Brigault 
avait  connu  par  la  m6me  voie  les  6v6nements  de  Bretagne ;  il 
savait  «  que  les  d6put6s  de  cette  province  6toient  introduits 
aupr6s  de  M"'*'  du  Maine  par  M"®  de  Langeron  ou  lui  parloient 
par  son  canal.  »  II  avait  entendu  dire  aussi  et  par  les  m6mes 
personnes  que  Von  cabaloit  en  Picardie,  mais  il  n'avait  pas 
oui  nommer  les  fauteurs  de  ces  intrigues  (1).  Enfln  Alberoni 

(1)  Deuxi^me  Declaration  de  Tabbe  Brigault;  Lemontey,  ii,  4(M. 
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ecrivait  au  due  d'Ormond  que  selon  les  avis  du  depute  de  Bre- 
tagne  qu'il  avait  auprfes  de  lui  tout  le  Poitou  etoit  du  corn- 
plot  et  que,  dans  la  Picardie^  Us  auroient  aussi  quatre  mille 
hommes  qui  joindroient  les  Bretons  (1). 

Cependant,  si  Ton  examine  de  pr6s  les  lettres  d'Alberoni  et  la 
declaration  de  Boisdavy,  la  seule  qui  fournisse  de  nombreux 
details  sur  les  6venements  de  province,  on  est  forc6  de  convenir 
que,  bien  que  les  chefs  de  la  conspiration  de  Cellamare  aient 
essay6  d'en  tirer  parti  pour  enhardir  un  certain  nombre  de  leurs 
complices  et  pour  6blouir  Cellamare  lui-m6me,  ces  faits  se  sont 
d6velopp6s  i  part  de  la  conspiration  parisienne  et,  sauf  Taflaire 
de  Bretagne,  loin  de  toute  intervention  espagnole. 


I. 


Les  agitations  du  Poitou  eurent,  il  est  vrai,  h  peu  pr6s  la 
mfime  origine  que  les  intrigues  de  la  duchesse  du  Maine. «  Dans 
le  commencement  de  la  Regence,  dit  Boisdavy,  on  porta  deux 
questions  devant  S.  A.  R.;  laprincipale  entre  nos  seigneurs  les 
princes  legitimes  et  les  princes  legitimes ;  la  seconde  contenue 
dans  la  requ6te  pr6sent6e  par  quelques  gentilshommes  des  plus 
qualifies  d'entre  nous  pour  appuyer  ou  d^fendre  les  droi  ts  de 
tout  le  corps  de  la  noblesse  pretendus  attaqu6s  par  MM.  les 
Dues.  Ces  deux  affaires  agitees  en  ip6me  temps  ont  paru  6tre 
li^es  i  certains  ^gards  (2).  » 

Le  due  du  Maine  avait  en  eflfet  envoy6  des  exemplaires  de  sa 
requfite  pr6sent6e  au  Regent  avee  une  lettre  circulaire  k  plu- 
sieurs  gentilshommes  de  la  province  de  Poitou,  tr6s  gracieuse 
et  par  laquelle  il  les  flattait  de  sa  protection.  Boisdavy  r6pon- 
ponditen  termes  respectueux  k  celle  qu'il  avait  regue  et  dans  le 
sens  ou  elle  6tait  ^crite ,  ce  qui  attira  sur  lui  I'attention  du  due 
du  Maine. 


(1)  Alberoni  au  due  crormond ;  13  septcmbre  17i9.  Recueil  de  M.  le  marquis  de  Biron. 
(i)  Declaration  de  Boisdavy.  Lemontey,  II,  409. 
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Pendant  que  ces  deux  affaires  s'agitaient  vivement  i  la  cour, 
le  comte  de  Laval,  qui  6tait  dans  ses  terres  en  Anjou,  envoya 
i  M.  de  Boisdavy  un  homme  charge  de  deux  lettres.  Tune  pour 
lui,  et  Tautre  pour  le  marquis  dePuygerion.  II  leur  mandait  de 
lui  marquer  un  lieu  k  6gale  distance  de  leurs  demeures,  od  ils 
pussent  conftrer  ensemble  sur  des  aflfaires  communes  et  im- 
portantes  qui  int6ressaient  toute  la  noblesse.  On  convint  de  se 
rencontrer  ^  Argenton ,  dans  lecha^teau  du  comte  de  Chatillon. 

Tous  trois  s'y  trouverent  au  jour  dit;  M.  de  Laval  leur  apprit 
Tarrestation  des  six  gentilshommes  qui  avaient  6t6  presenter  au 
Parlement  la  requite  sur  Taflfaire  des  princes  du  sang,  c'est- 
i-dire  MM.  de  Chfttillon,  de  Rieux,  de  Clermont,  de  Bauffre- 
mont,  de  Polignac  et  de  Vieuxpont  (1).  II  leur  exposa  le  detail 
detout  ce  qui  s'6tait  pass6  touchant  la  signature  des  requfites  et 
la  protestation  de  lanoblesse.il  leur  fit  partdecelle  des  princes 
legitimes  et  des  imprimis  qui  avaient  6t6  faits  surcette  matiere 
avantr^dit  de  1717;  il  leur  dit  encore  que  les  gentilshommes 
dans  les  provinces  signaient  la  requfite,  que  c'etait  un  interSt 
commun  de  la  noblesse  dans  tout  le  royaume,  que  la  protes- 
tation des  princes  16gitim6s  6tait  d'un  grand  poids,  que  le  Re- 
gent pourrait  bien  convoquer  les  Etats  g6n6raux,  et  qu'en  ce 
cas  M.  le  due  du  Maine  esp6rait  qu'on  lui  conserverait,  ainsi 
qu'k  sa  posterity,  tous  les  avantages  et  les  honneurs  qu'il  tenait 
du  feu  roi. 

La  conversation  sur  ces  matiferes  fut  fort  vive,  du  moins  entre 
Laval  et  Boisdavy.  Celui-ci  se  chargeade  faire  signer  la  requete 
des  gentilshommes  et  de  r^pandre  les  memoires  imprimis  qui 
regardaient  Taflfaire  du  due  du  Maine;  M.  de  Puygerion  lui  con- 
seilla  la  prudence  et  la  moderation ;  il  Tengagea  a  faire  plutdt 
6crire  par  la  noblesse  une  lettre  respectueuse  au  R6gent  oil  elle 
repr6senterait  coipbien  elle  etait  interess6e  k  la  disgrace  des 
princes;  Boisdavy  se  rendit  k  ces  raisons. 

Quelques  jours  apr6s,  M.  de  Latour  intendant  du  Poitou,  en- 

(1)  cr.  Saint-Simon,  t  IX,  p.  176. 
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voyait  k  Puygerion  et  k  Boisdavy  plusieurs  exemplaires  d'un 
arT6t  du  Conseil  d'Etat,  avec  Textrait  d'une  lettre  de  M.  de  la 
Vrilliere  qui  expliquait  de  la  part  du  R6gent  les  motifs  de  cet 
acte  dans  les  termes  les  plus  obligeants  pour  la  noblesse.  L*ar- 
r6t  defendait  aux  gentilshommes  de  s'assembler  et  de  signer 
aucune  requ6te  sous  peine  de  d6sob6issance.  Boisdavy  se  le  tint 
pour  dit. 

Cependant,  il  eut  encore  un  autre  rendez-vous  aux  Ponts-de- 
C6  avec  le  comte  de  Laval;  celui-ci  lui  montra  un  m6moire  du 
due  du  Maine  pour  r^clamer  la  convocation  des  Etats  g6n6raux 
et  y  faire  casser  Tedit  de  1717.  II  le  chargea  de  faire  signer 
beaucoup  de  gentilshommes  et  le  pria  d'6crire  au  due  du  Maine 
sur  cette  affaire.  Boisdavy  se  laissa  convaincre  et  adressa  au 
due  du  Maine  une  lettre  tr6s  vive  qu'il  regarda  plus  tard 
«  comme  un  d61ire  et  un  vertige  qui  m^riteroit  plut6t  de  faire 
mettre  son  auteur  aux  Petites-Maisons  qu'i  la  Bastille  *.  II  di- 
sait  qu'il  fallait  exciter  la  noblesse  bretonne  h  entrer  dans  les 
mfimes  vues  et  dans  les  mfimes  sentiments  qu'il  tSx^herait  d'ins- 
pirer  k  la  noblesse  de  Poitou  (1). 

Ainsi  le  comte  de  Laval  essayait  bien  6videmment  de  relier  les 
agitations  du  Poitou  aux  intrigues  de  la  duchesse  du  Maine  k 
Paris;  il  comptait  profiter  du  m6contentement  de  la  noblesse 
pour  obtenir  la  convocation  des  fitats  g6n6raux,  un  des  points 
essentiels  de  son  programme. 

Mais  d'une  part,  iln'avait  pas  mis  en  avant  le  nomdu  prince 
deCellamare,  il  ne  s'^tait  pas  targu6de  Tappui  des  Espagnols ;  et 
d'autre  part,  ni  lui  ni  Boisdavy  n'obtinrent  rien  de  la  noblesse 
poitevine,  apr6s  la  defense  qu'avait  faite  le  Regent  de  signer 
aucune  nouvelle  requfite.  Boisdavy  Tafflrme  (2) ;  et  nous  voyons 
par  la  confession  du  marquis  de  Pompadour  que  M.  de  Chd^til- 
Ion  lui-m6me  se  tint  tranquille  i  partir  du  jour  oti  il  fut  remis 
en  liberty,  c'est-i-dire  du  mois  de  juillet  1717.  <  Pour  ce  qui 
est  de  M.  de  ChJitillon,  le  cordon  bleu,  je  le  connois  depuis  qua- 

(i)  Declaration  de  Boisdavy;  Lemontey,  II,  Mi. 
(1)  Declaration  de  Boisdavy;  t.  II,  p.  411. 
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rante  ans,  et  comme  il  logeoit  a  ma  porte,  je  Tai  vu  assez  sou- 
vent  dans  le  dernier  temps  qu'il  a  6te  k  Paris;  inaisjene  lui  ai 
jamais  parle  de  V affaire  (TEspagne,  Je  crois  mfime  me  souve- 
nir que  M°^®  du  Maine  ou  M.  de  Laval  trouvoienl  extraordi- 
naire que  M.  de  Chdtillon,  ay  ant  lieu  de  rC6tre  pas  content, 
ne  fit  aucun  usage  du  credit  que  Von  disoit  qu'il  avoit  en 
Poitou  (1).  » 

Sur  les  affaires  de  Picardie,  nous  ne  poss6dons  aucunedonn6e 
particuliere;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  pas  plus  avec  la 
Picardie  qu'avec  le  Poitou,  ni  le  ministreni  Tambassadeur  d'Es- 
pagne  n'ont  correspondudirectement  ounon ;  ilressortclairement 
en  eflfet  de  la  correspondance  d'Alberoni  et  du  due  d'Ormond 
que  le  premier  ministre  d'Espagne  ne  savait  rien  sur  ces  deux 
provinces  que  ce  que  lui  disait  Hervieux  de  M61ac,  Tenvoye  de 
Bretagne.  Dans  les  troubles  decette  dernifere  province  seulement 
on  trouvera  la  main  d'Alberoni  (2). 


(i)  Lettre  du  marquis  de  Pompadour  &  M.  Le  Blanc.  Ibid,^  p.  407. 
(i)  M.  de  La  Borderie,  I'auteur  auquel  on  devratoujours  recourir  pour  connaStre  la  vdrtte 
sur  ce  grand  episode  de  I'liistoire  nationale  de  la  Bretagne,  a  cependant  ^crit  ces  mots 
qui  semblent  en  contradiction  directe  avec  Topinion  que  nous  venous  d'emettre  :  «  Bntre 
Ics  troubles  de  Bretagne,  dit-il,  etla  conspiration  de  Cellamare,  je  ne  vois  d'autre  rapport 
qu'une  coincidence  fortuile  et  un  ennemi  commun.  *  Non  content  de  refuter  Lemoniev, 
il  prend  A  parti,  plus  vivement  encore,  M.  £variste  Colombel,  auteur  d'un  mc^oire  fntituie 
Chronique  d'un  jour^  parce  que  cet  ecrivain  fait  des  conjures  bretons  des  marionnetiet 
dont  Alberoni  tient  les  ficelles,  Lui-m^me  entend  prouver  que  la  conspiration  de  Bretagne 
ne  fut  que  le  dernier  acte  d'une  resistance  legale  el  legitime  aux  Iniquites  du  marecbal  de 
Hontesquiou  et  aux  empietements  du  gouvernement  royal; 

Le  marecbal  voulait  miner  I'inddpendance  des  £tats  et  conduire  leParlement  de  Rennes 
«  comme  un  regiment  d'infanterie  »;  or  des  privities,  confirmes  par  tons  les  rois  jusqu'i 
Louis  XV  inclusivement  et  renouvelds  tous  les  deux  ans  parle  Contratde  2aProoifice,acte 
public  qui  tcrminait  la  session  des  £tats,  formaienl  la  condition  sine  qua  non  de  l*union 
de  la  Bretagne  k  la  France  ;  ces  privileges  violas  dans  ce  qu*ils  avalent  de  plus  essentiel 
le  libre  vote  desimpdts,  la  charte  d'uniond^chiree  par  le  gouvernement  royal,  La  Bretagne 
redevenait  independante  et  par  consequent  libre  de  s'allier  m6me  avec  Tetranger  pour 
faire  respecter  ses  droits.  M.  de  La  Borderie  ne  nic  pas  d'aLUeurs  que  les  Bretons  aient  eu 
recours  a  ce  moyen  supreme  de  defense.  II  montre  seulement  qu'ils  ne  s'y  resignerent 
que  fort  tard,  apr^s  avoir  longtemps  cherch^  ^  se  tirer  d'afTaire  par  eux-m^mes  avantd*a- 
voir  subi  les  conseils  et  les  avances  des  conspirateurs  parisiens  ou  des  ministrea  espa- 
gnols.  Reduite  k  ces  termes,  celte  opinion  est  parfaitement  vraie  :  quelques  documents 
nouveaux  elcurieux  nous  permettront  de  la  rendrei  la  fois  plus  precise  et  plus  sollde  en 
montrant  quelle  fut  la  part  exacte  de  TEspagne  dans  celte  grave  et  malheureuse  affaire- 
Nous  ne  referons  pas,  aprds  M.  de  La  Borderie,  Thistolre  des  monvements  qui  agiterent 
la  Bretagne^  la  On  de  4717  et  pendant  loute  I'ann^e  1718,  puisqu'ilest  absolument  certain 
qu'd  ceux-lsli  du  moins  PEspagne  ne  fut  pas  m^l^e ;  nous  nous  bomerons  a  rappelei*  les 
fails  indlspensables  k  rintelligence  des  dvcnements  qui  suivf  rent. 
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II. 


La  lutte  de  la  Bretagne  centre  le  R6gent  coinmenca  par  le  re- 
fus  que  flrent  les  Etats  r6unis  iDinan,  en  I7I7,  de  voter  le  don 
gratuit  avantd'avoir  examine  r6tat  financier  de  la  province.  Le 
marechal  de  Montesquiou,  gouverneur  de  Bretagne,  renvoyales 
fitats ,  au  bout  de  quatre  jours,  sans  leur  laisser  le  temps  de  vo- 
ter les  subsides.  D6s  lors,  en  vertu  du  Contrat  de  la  province, 
veritable  charte  de  Tunion  de  la  Bretagne  k  laFrance,  les  Bretons 
pouvaient,  k  partir  du  I*^  Janvier  I7I8,  refuser  de  payer  Tim- 
p6t.  Montesquiou  se  hata  de  faire  appel  aux  troupes  du  roi  et  de 
mettre  garnison  dans  Rennes,  malgr6  les  privileges  de  la  Bre- 
tagne. La  noblesse  etle  Parlement  s'unirent  aussitdt  centre  lui; 
d6s  le  18  fevrier  I7I8,  il  demandaitle  chatiment  de  deux  jeunes 
ofQciers,  MM.  de  Cic6  etde  la  Haute-Touche,  et  de  deux  membres 
du  parlement,  le  president  de  Rochefortet  leconseillerde  Lam- 
billy.  Un  mois  plus  tard,  le  17  mars,  le  president  de  Blossac 
adressaitau  Roi,  au  nom  de  son  Parlement  de  Bretagne  une  re- 
montrance,  od  on  lisait,  k  propos  de  la  dissolution  des  Etats 
ces  graves  et  solennelles  paroles  :  c  Get  6v6nement ,  dont  le 
temps  pass6  ne  fournit  pas  d'exemple,  change  la  forme  du  gou- 
vernement  de  cette  province  et  donne  atteinte  au  Traited'U- 
nionde  la  Bretagne  a  votre  couronne.  Cest  cetitrey  Sire^  qui 
nous  unit  a  laFrance;  et^  s'il  n'est  pa^  permis  de  prevoir 
les  dangereuses  consequences  quHl  y  auroit  d'y  toucher,  il  est 
toujour s  sage  de  les  prevenir  (I).  » 

Bien  loin  de  faire  la  moindre  concession,  le  Regent  entreprit 
d'augmenter  de  son  autorite  propre  les  imp6ts  dont  les  fermiers 

(1)  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendie^  Janvier  1858.  Sous  le  titre  de  Conspiration  de  Pont- 
callec  M.  de  Laborderie  a  donne  dans  la  Revue  de  Bretagne  et>  de  Vendue  une  serie  de 
dix  articles  (1887,  1858, 1859)  ou  il  s'eiforcc  de  justifier  pleinement  Jes  conjures  bretons, 
Plus  tard,  en  1866,  M.  de  Laborderie  a  public  dans  la  m6me  revue,  trois  lettres  bretonnes 
ou,  tout  en  refutant  certaines  assertions  de  M.  de  Came,  11  a  att^nu^ce  qu'il  y  avait  d'ex- 
cessif  dans  ses  premieres  conclusions. 

Le  travail  de  M.  Colombel,  public  dans  la  Revue  des  provinces  de  VOuest,  1. 1,  V  partie, 
est  tres  superficiel  et  tres  Icger. 
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generaux  prenaient  la  charge.  Le  Parlement  de  Rennes»  apres 
avoir  refus6  d'enregistrer  Tedit,  fmit  pourtant  par  c6der ;  mais 
lesEtats,  denouveau  convoqu6s  pour  le  l"juillet  1718,  6taient 
sur  le  point  de  se  r^unir. 

Afin  de  marquer  leur  bonne  volont6,  ils  votftrent  cette  fois  le 
don  gratuit  d6s  le  premier  jour  de  la  session.  lis  demandferent 
en  revanche  que  ceux  de  leurs  membres  qui  avaient  6t6  exil6s 
ou  exclus,  k  la  requ6te  du  mar6chal,  dans  Tintervalle  des  deux 
sessions,  pussent  reprendre  leur  place  aux  fitats.  Montesquieu 
fit  part  au  Regent  de  ce  desir,  tout  en  ayant  soin  de  r^clamer 
renvoi  de  nouveaux  regiments.  Le  Regent  n'accorda  que  les 
troupes.  Bientot  mfime  il  r6tablit  un  droit  d'entr6e  sur  les 
boissons  que  les  Etats  venaient  de  supprimer  parce  qu'il  6tait 
si  lourd  et  si  vexatoire  qu'il  avait  k  peu  pr6s  arr6t6  la  vente 
du  vin.  C'^tait  violer  de  la  fagon  la  plus  formelle  le  contrat 
d'union  et  la  constitution  mdme  de  la  province.  II  fallait  ou 
lutter,  ou  se  livrer  au  despotisme  et  consommer  la  mine  de 
rindependance  bretonne.  Le  clerg6  des  fitats,  absolument 
soumis  au  pouvoir  royal,  stranger  k  la  Bretagne,  pr^f^rait  c6der: 
le  tiers  etat,  timide,  priv6  de  ses  chefs,  exil6s  par  des  lettres  de 
cachet,  inclinait  vers  la  m6me  solution ;  la  noblesse,  plus  ferme 
etplus  vaillante,  refusa  d'accepter  m6me  provisoirement  et  avec 
des  protestations  Tarrfit  du  conseil.  Quand  les  Etats  voulurent 
envoyer  k  Paris  un  de  leurs  procureurs-syndics,  Montesquieu 
le  leur  defendit  et  refusa  mfime  d'6crire  au  Roi.  Alors  M.  de 
Coetlogon,  procureur-syndic,  se  rendit  au  Parlement  de  Rennes 
pour  y  faire  enregistrerla protestation  de  la  noblesse;  un  ordre 
d'exil,  qui  atteignit  en  m6me  temps  trois  autres  deputes,  fut 
sa  recompense.  Les  fitats  r6clam6rent  leur  rappel  :  ils  ne  pou- 
vaient  pas  faire  moins.  Toute  la  Bretagne  6tait  de  coeur  avec 
eux  :  les  remontrances  du  20  aoilt  ne  permirent  pas  d'en 
douter. 

Par  malheur,  les  reclamations  des  fitats  et  du  Parlement  de 
Bretagne  arriverent  au  Palais-Royal,  pr6cis6ment  au  temps  ou 
le  Regent  frappait  ses  coups  d'autorite  centre  le  Parlement  de 
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Paris  (aoQt-septembre  1718).  Les  Bretons  n'obtinrent  qu'une 
reponse  d^daigneuse  et  d^risoire  qu'avait  dictee  sans  doute  le 
marechal  de  Montesquieu .  lis  n'etaient  pas  prfits  k  se  laisser 
abattre  :  le  Parlement  de  Rennes  d6fendit  de  lever  la  capita- 
tion, tandis  que  la  noblesse  protestait  de  nouveau.  L'exil  de 
soixante-trois  gentilshommes,  la  dispersion  presque  totale  des 
Etats,  les  chatiments  inflig^s  aux  Parlementaires  ne  firent  que 
les  rendre  plus  hardis  et  plus  jSers. 

Des  le  lendemain  de  Tarrestation  de  M.  de  Coetlogon,  17  aoilt 
1718,  plusieurs  membres  de  la  noblesse  avaient  r6dig6  un 
acte  (^association  pour  la  defense  des  liberies  de  la  pro- 
oincey  admirable  i  coup  silr  par  la  fermet^  des  vues,  Tel^vation 
de  la  pens^e,  la  noblesse  des  termes  et  capable  de  donner  la 
plus  grande  idee  de  Tesprit  politique  qu'avait  su  conserver, 
dans  Tabaissement  general  de  la  nation,  Taristocratie  bre^ 
tonne  (1).  En  septembre  et  octobre,  cet  acte  se  couvrit  de  si- 
gnatures :  il  n'y  6tait  nuUement  question  de  se  r6volter  contre 
Tautorit^du  R6gent;  on  n*y  parlait  que  de  maintenir  les  fran- 
chises de  la  Bretagne.  Mais  il  6tait  clair  qu'on  chercherait  k 
les  d^fendre  mftme  par  la  force.  «  Que  les  Bretons,  dit  M.  de 
La  Borderie,  eussent  le  droit  au  point  de  vue  absolu,  de  passer 
de  la  resistance  legale  k  la  resistance  arm^e,  cela  n'est  pas  dou- 
teux...  La  condition  deTunion  se  trouvant  d^truite,  I'union,  en 
droit,  cessait  d'6tre.  »  Mais  le  succ^s  6taitbien  difficile;  les  Bre- 
tons devaient  k  un  moment  donn6  se  trouver  accul6s  k  n6gocier 
avec  Tetranger. 

Tandis  que  ces  6venements  se  succ^daient  en  Bretagne,  la 
conspiration  de  Cellamare  se  formait  et  se  d6nouait  k  Paris, 
sans  que,  de  Taveu  de  Lemontey,  les  deux  affaires  se  fussent 
rencontr^es  et  fondues  (2). 

L'intrigue  de  Cellamare  6tait  d^couverte  le  5  d^cembre  1718; 
tons  ceux  qui  y  avaient  pris  part  6taient  sous  les  verroux  avant 

(1)  On  trouvera  cet  acte  dans  la  Revue  de  Bretagne  el  de  Vendie,  1857,  t.  II,  p.  141. 

(2)  UUloire  de  la  Regenee^  1. 1,  p.  SIO : «  Je  raconterai  ailleurs  les  troubles  de  Bretagne ;  il 
me  saffit  d'observer  ici  qu'ils  n'eurent  aucune  liaison  avec  les  intrigues  de  Cellamare  et 
de  la  ducbesse  du  Maine.  * 
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le  1®' Janvier  1719.  La  conspiration  bretonne,  au  conlraire,  ne 
s'organisa  que  dans  lecourant  de  1719.  Le  11  Janvier  de  cette 
ann6e,  le  mar6chal  de  Montesquiou  6crivait  au  garde  des 
sceaux  qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  sa  province  et 
que  les  exiles  cherchaient  k  obtenir  leur  retour  de  la  condes- 
cendance  du  Regent. 

Au  demeurant,  les  deux  conspirations  n'avaient  pas  le  mSme 
but.  A  Paris,  on  voulait  affaiblir  ou  d6truire  Tautorite  du  due 
d'Orl^ans,  au  profit  du  roi  d'Espagne  et  des  legitimes;  en  Bre- 
tagne,  on  s'unissait  «  pour  soutenir  par  toutes  sortes  de  voies 
justes  et  legitimes,  sous  le  respect  du  au  Roi  et  k  S.  A.  le  due 
d'0rl6ans,  regent  du  royaume,  tons  les  droits  et  privileges  de 
la  province  (1).  »  Le  procureur  general  de  la  Chambre  royale 
creee  k  la  fin  d'octobre  1719  pour  juger  les  conjures  bretons 
reconnaitra  que  leurs  men6es  n'avaient  eu  d'autre  origine  que 
les  d6m616s  des  Etats  et  d'autre  but  que  celui  qu'on  vient  d'in- 
diquer. 

Dans  rhumiliante  confession  oil  elle  consentit  k  nommer  ses 
complices,  que  disait  done  la  duchesse  du  Maine  au  sujet  de 
ces  troubles  dont  sa  cause  pouvait  tirer  parti?  «  A  regard  de  la 
Bretagne,  ^crit-elle,  je  n'y  ai  eu  de  ma  vie  aucun  commerce, 
et  n'ai  jamais  vu  que  deux  gentilshommes  de  cette  province 
une  seule  et  unique  fois,  et  voici  comment  cela  est  arrive. 
MM.  de  Bonamour  et  de  Noyan,  qui  6taient  exil6s^  Paris,  me 
flrent  proposer  de  venir  chez  moi;  mais  craignant  que  cela 
ne  tir&t  k  consequence,  je  les  refusai.  lis  me  firent  dire  qu'ils 
me  prioient  au  moins  de  trouver  bon  qu'ils  me  fissent  la  reve- 
rence dans  les  Tuileries,  od  ils  savoient  que  j'allois  souvent  me 
promener  les  soirs  apr6s  souper.  J'y  consentis,  et  un  soir,  apres 
que  la  compagnie  qui  6toit  k  la  promenade  avec  moi  se  fut  re- 
tiree, je  restai  dans  le  jardin,  ou  j'attendis  ces  messieurs  qui 
me  joignirent  un  moment  apres.  lis  m'entretinrent  fort  des 
affaires  de  la.  Bretagne  et  de  leur  mecontentement  du  mar^chal 

(1)  Ce  sont  les  termes  monies  de  I'acte  d'union. 
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de  Montesquieu;  ils  me  flrent  une  proposition  fort  strange, 
dont  je  leur  fis  voir  le  ridicule;  ils  me  demanderent  si  je 
rCavois  pas  quelques  liaisons  avecVEspagne;]e  leur  dis  que 
non,  et  leur  cachai  tr6s  soigneusement  mon  commerce  avec 
Tambassadeur,  ce  que  Ton  ne  doit  pas  avoir  de  peine  k  croire, 
puisqu'il  eilt  6te  de  la  dernifere  imprudence  de  dire  k  des  gens 
que  Ton  n'a  jamais  vus  et  que  Ton  ne  connolt  pas  des  choses 
de  cette  consequence.  Je  leur  fis  seulement  beaucoup  de  com- 
pliments, et  leur  dis  que  je  souhaitois  fort  que  la  noblesse  eOt 
satisfaction  dans  les  choses  qu'elle  d6siroit.  lis  me  parurent 
mfime  fort  f4ch6s  de  ce  que  je  ne  leur  proposois  rien  et  de  ce  que 
je  ne  leur  ouvrois  aucun  avis.  Voili  la  pure  verit6  sur  cette 
visite,  qui  a  6t6  la  seule  fois  que  j'aie  vu  ces  messieurs  (1).  * 

Que  prouve  ce  passage?  Tout  simplemement  que  deux  Bre- 
tons, exiles  k  Paris,  aprfes  le  refus  de  voter  par  acclamation  le 
don  gratuit,  songferent  k  lier  leurs  intrigues  k  celles  de  la  du- 
chesse  du  Maine  et  du  prince  de  Cellamare,  mais  qu'ils  n'y  reus- 
sirent  pas.  «  Loin  de  les  pousser  k  leur  perte,  dit  Lemontey, 
par  la  vaine  promesse  des  secours  de  TEspagne,  comme  Albe- 
roni  lui  en  avait  donn6  Tordre,  Tambassadeur  les  exhorta  a  r6- 
server  pour  d'autres  temps  et  pour  une  plus  digne  cause  Teffer- 
vescence  de  leur  province,  mutin6e  contre  le  mar^chal  de 
Montesquiou.  Get  eclair  d'une  noble  piti6  honore  son  carac- 
t6re  (2).  » 

Le  5  avril  1719,  le  mar^chal  de  Montesquiou  6crivait  encore 
au  garde  des  sceaux  :  Les  milices  tiroes,  Monsieur,  et  prfites  k 
partir,  la  capitation  lev6e  sans  difficult^,  ne  voyant  pas  que  la 
flotte  d'Espagne  regarde  nos  c6tes,  et  la  tranquillite  de  la 
province  bien  etablie,  j'^cris  i  M.  de  la  Vrillifere  pour  qu'il  de- 
mande  k  S.  A.  R.  s'il  trouve  bon  que  je  me  rende  auprfes  d'Elle 
k  la  fin  du  mois.  »  Montesquiou  se  trompait  en  croyant  les 
troubles  apais6s;  la  fermentation  desesprits  6tait  plus  vive  que 
jamais,  on  allait  en  avoir  la  preuve ;  mais  il  est  certain  qu'au- 

(1)  Declaration  de  la  duchesse  du  Maine^  It,  p.  433. 

(2)  Lemontey,  op.  ciL,  1. 1,  p.  iiO. 
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cune  demarche  decisive  n'avait  encore  6t6  tentee  du  c6te  de 
TEspagne. 

Depuis  le  commencement  de  1719,  les  fameux  manifestes  du 
roi  d'Espagne  aux  Francais  circulaient  en  Bretagne  comme 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Parmi  les  griefs  qu'6nu- 
m^rait  la  Requite  des  trois  Etats  de  France  au  Roi  CcUholi- 
que  J  on  lisait  celui-ci  :  «  Les  fitats  de  Bretagne  l^gitimement 
convoqu6s  ont  demande  qu'il  leur  filt  permis  de  faire  rendre 
compte  i  un  tr6sorier  tr6s  suspect,  afin  de  mettre  ordre  4  Tad- 
ministration  de  leurs  finances  :  on  leur  en  a  fait  un  crime  d'Etat, 
on  a  fait  marcher  des  troupes  comme  on  les  fait  marcher  contre 
des  rebelles.  » 

Or  M.  de  La  B6doyere,  procureur  general  au  Parlement  de 
Rennes,  parfaitement  connu  pour  son  attachement  k  la  cause 
des  libert6s  bretonnes,  n'en  releva  pas  moins  le  passage  ci- 
dessus  et  en  parla  avec  indignation. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1719  qu'on  exprima  pour  la 
premiere  fois  publiquement  rid6e  de  recourir  k  TEspagne;  et 
cette  id6e  ne  fut  adoptee  par  les  gentilshomme  bretons  que  dans 
les  derniers  jours  de  juillet.  Les  6v6nements  le  demontrent, 
ainsi  que  les  aveux  des  coupables  et  les  lettres  mfime  du  cardi- 
nal Alberoni  (1). 

III. 

Les  conjures  avaient  resolu  de  se  r6unir  aussi  secrfetement 
que  possible  dans  le  courant  d'avril  pour  organiser  la  resistance 
contre  le  mar^chal  de  Montesquiou;  le  lieu  du  rendez-vous 
6tait  le  pare  de  Tabbaye  de  Lanvaux,  i  quatre  lieues  au  nord 

(i)  M.  de  La  Borderie  avail  cru  tout  d'abord  devoir  fixer  au  mois  de  mars  1719  le  premier 
voyage  en  Espagne  du  geDtil4iomme  breton  Hervieux  de  M61ac  et  en  avril  1719  Taccepta- 
tion  des  gentilshommes  r^unis  h  l^Dvaux.  II  s'appuyait  surun  document  Important,  le 
Journal  de  Robien,  Mais  la  Correspondance  d^Argenaon,  que  M.  de  Came  avail  consults 
Ic  premier,  sans  savoir  en  tirer  le  vrai  parti,  a  permis  k  M.  de  La  Borderie  de  rectifier 
ces  dates  et  a  donn^  lieu  &  la  dissertation  decisive  ins^ree,  en  1868,  dans  la  Rome  de 
Bretagne  et  de  Vendue  (Lettres  Bretonnes,  n*>  III).  Tout  ^crivain  de  bonne  foi  est  obligtt 
d*adopter  les  conclusions  de  M.  de  La  Borderie ;  c'est  ce  que  nous  faisons. 
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d'Auray.  Ce  fut  dans  cette  assembles,  le  13  avril  1719,  qu'un  gen- 
tilhomme,  M.  de  Lambilly,  osa  prendre  sur  lui  do  proposer  renvoi 
en  Espagned'und6put6  qui  irait «  solliciter  la  protection  de  cette 
puissance  »,  de  la  part  de  la  noblesse  bretonne.  II  demanda 
que  les  genlilshommes  presents  se  cotisassent  pour  faire  la 
somme  n6cessaire  aux  frais  de  ce  voyage,  et  il  olTrit  lui-m6me 
huit  mille  livres.  Cette  proposition,  faite  par  une  seule  personne, 
ne  trouva  aussi  qu'un  seul  approbateur,  M.  de  Moutiers,  qui 
s'engagea  k  contribuer  pour  quatre  mille  livres.  Tous  les  au- 
tres  furent  d'un  avis  oppose.  lis  refus6rent  au  messager  en 
question,  si  Ton  en  envoyait  un,  tout  argent,  tout  pouvoir, 
toute  lettre  de  cr6ance,  et  declarftrent  s'en  vouloir  tenir  k  la 
revendication  des  libertes  de  la  province. 

Lambilly  ence  moment n'insista pas;  mais  il  garda  sa  malen- 
contreuse  id6e,  et  quelque  temps  apr6s,  sans  en  reparler  k  per- 
sonne, de  son  propre  chef,  et  n'engageant  que  lui,  il  fit  partir 
pour  TEspagne  un  messager,  Melac-Hervieux;  celui-ci  ne  quitta 
la  Bretagnequ'i  la  fin  de  mai,  ouau  commencement  de  juin  (1). 

(1)  La  Borderie,  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendee^  octobre  4868,  p.  S86.  Tout  ceci  est  prouvd 
dansane  note  fort  importante,  iii6me  article,  p.  288 :  «  Le  S9  ddcembre  1719,  rendant  compte 
a  d'Argenson  des  aveux  que  venait  de  lui  faire  Pontcallec,  sitdt  apres  son  arrestation, 
Pajot  icrit  au  sujet  de  I'assemblee  de  Lanvaux  :  «  Enfin  il  fut  propose  dans  cette  assem- 
bi^e  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne  demander  la  protection  de  cette  puissance  pour  le 
maintien  des  privileges  de  cette  province.  Personne  ne  voulut  avancer  Vargent  n^cessaire, 
ce  qui  flt  que  la  proposition  resta ;  mais  Lambilly  y  envoya  de  son  c6t4  USellac-Hervietix 
qui,  n*ayant  poin$  de  pouvoir  de  la  noblesse^  eut  peine  d*abord  k  Stre  6coute.  »  Dans 
son  premier  interrogatoirc  du  3  au  9  Janvier  1790,  Pontcallec  r^p^te  a  peu  pr^s  la  mdme 
chose.  Mais  dans  son  second  intcrrogatoire,  du  31  Janvier  au  3  fdvrier  17^,  il  est  plus  ex- 
plicite;  voici  le  resumd  deses  declarations  :  «  Dit  que  la  noblesse  de  Bretaguc  n'est  point 
entree  en  n^ociation  avec  I'Espagne,  >  mais  seulement  M.  de  Lambilly  qui  y  envoya  Mu- 
lac,  et  que  lui  Pontcallec  <  n'a  eu  connaissance  des  intelligences  avcc  I'Espagne  que  le 
27  juillet  dernier  (1719),  qu'll  vlt  Melac-Hervieux  h  Kuergois.  »  Un  peu  plus  loin  il  declare 
ignorer  par  qui  ont  6te  pay^s  les  frais  du  voyage  de  Helac  en  Espagne.  «  Se  ressouvient 
seulement  qu'a  Tassemblee  de  Lanvaux,  ou  Lambilly  proposa  pour  la  premiere  fois  d'en- 
voyer enEspagne,  le  sieur  du  Houtier  qui  etait  un  des  commissaires  pour  I'eveclie  de  Saint- 
MiLlo  se  cbargea  de  donner  au  sieur  de  Lambilly  4,000  livres,  pour  joindre  n  8,000  autres 
que  le  sieur  de  Lambilly  s'obligea  de  donner  pour  les  frais  du  premier  voyage ; » ne  salt  d'ail- 
leurs  si  du  Moutier  paya  effectivement  ces  4,000  livres,  et  ne  I'a  pas  revu  depuis.  Enfin  sur 
une  nouvelle  interpellation  du  commlssaire  de  la  chambre  royale  tendanta  faire  declarer 
par  Pontcallec  que  M^lac-Hervieux  avail  ete  envoy6  en  Espagne  par  suite  d'une  resolu- 
tion entre  tous  les  genlilshommes  presents  ii  I'assemblee  de  Lanvaux,  Pontcallec  rdpond : 
«  Que  Lambilly  proposa  dans  ladite  assemblee  d'envoyer  en  Espagne  et  demanda  de 
Targeni  pour  cet  eifet  k  tous  les  genlilshommes  qui  y  ^talent,  mais  que  personne 
n'ayant  voulu  en  donner  que  le  sieur  du  Moutier^  cela  flt  croire  k  lui  repondant  que  ce 
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Comme  il  n'avait  point  de  pouvoir  de  la  noblesse,  il  eut  d'a- 
bord  quelque  peine  i  se  faire  ecouter;  mais,  au  milieu  de  1719, 
Alberoni,  presse  de  toutes  parts,  6tait  r^duit  k  una  telle  extre- 
mity qull  ne  pouvait  regarder  de  trop  pr6s  aux  offres  qu'on  lui 
faisait;  il  dicta  done  k  Philippe  V  cette  lettre  qui,  dans  la  pen- 
s6e  du  cardinal,  de  M61ac-Hervieux  et  de  Lambilly,  devait  deter- 
miner les  hesitants,  en  les  regardant  comme  d6ji  r6solus  :  «  Le 
sieur  de  M61ac-Hervieux,  6crivait  le  roi  d'Espagne,  m'a  apporte 
des  propositions  de  la  part  de  la  noblesse  de  Bretagne  con- 
cernant  les  int6r6ts  des  deux  couronnes.  Je  m'en  remets  k 
ce  que  ledit  sieur  leur  dira  sur  cela  de  ma  part.  Mais  je  les 
assure  ici  mpi-m6me  que  je  leur  sais  moi-m6me  un  tr^  bon 
gr6  du  glorieux  parti  qu'ils  prennent  et  que  je  les  soutien- 
drai  de  mon  mieux,  ravi  de  pouvoir  leur  marquer  Testime 
que  je  fais  de  sujets  aussi  fiddles  du  Roi  mon  neveu,  dont  je 
ne  veux  que  le  bien  et  la  gloire.  Au  camp  de  San-Estevan, 
ce  22  juin  1719.  —  Philippe  (1).  * 

Le  roi  d'Espagne  s'engageait  k  envoyer  en  Bretagne  dans  le 
courant  de  ret6,  par  la  voie  de  mer,  un  corps  de  troupes  et  de 

dessein  avait  6choue,  d'aulant  plus  m6ine  que  tous  les  gentilshommes  qui  ^taient  i  Udite 
assemblee  avaient  Umoigni  pour  tors  n'en  avotr  poin<cren«t>,n'ay8ntenTuequeraffaire 
des  £tats  de  la  province,  et  n'ayant  donne  aucun  pouvoir,  ni  lettres  de  creances  k  ceiui 
qui  devait  Taire  Ic  voyage  d'Espagne.  *  Quaut  &  T^poque  oil  Melac  executa  sou  premier 
retouren  Bretagne,  nous  avonsun  t^moignage  precis  et  irrecusable  dans  le  4*  interrogatoire 
de  H.  Coue  de  Salarun  (14etl5  fevrier  1790),  ou  on  lit  :  «  Interrog^  8*il  n*a  pas  fouroi  les 
l>arques  sur  lesquellcs  Melac-Hervieux  a  passe  deux  fois  en  Espagne,  a  dit  qu'ouy.  loter- 
rog^  en  quel  temps,  Helac-Hervieux  est  passd  pour  la  premiere  fois  en  Espagne,  a  dit 
qu't{  est  parti  d  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin  pour  t^en  alter  en  Etpagne 
et  qu'il  est  revenu  d  la  fin  de  juillet  dernier.  • 

Objectera-t-on  que  Pontcalleca  voulu  se  disculper  en  rejetant  uniquement  sur  Lambilly 
I'initiative  des  n^gociations  avec  TEspagoe  dans  Tassembl^e  de  Lanvaux?  Cette  objection 
serait  vaine.  Car  dans  le  m6me  interrogatoire,  Pontcallec  Tait  les  aveux  les  plus  complets 
sur  les  ncgociations  liecs  avec  I'Espagne  par  lui  et  les  autres  chefs  de  la  conjuration  apres 
le  premier  retour  de  Melac.  Or,  au  point  dc  vae  de  sa  culpability  et  de  celle  de  ses  coac- 
cuscs,  il  etait  parfaitement  indiflferent  que  ces  ncgociations  eussent  commence  le  13  ami 
4749  ou  le  38  juillet.  Done,  puisqu'il  etait  certainementet  pleinement  sincere  sur  le  second 
|H)int,  11  n'y  a  nul  lieu  de  soupQonner  sa  sincCrite  sur  le  premier. 

(1)  Lettre  cilee  dans  Lemon tey,  Histoire  de  la  Regence^  t.  I,  p.  S50.  —  On  voit  dans  les 
Mimoires  de  Torcy,  t.  II,  p.  1035,  que,dCs  1717,  on  avait  fait  attention  en  Espagne  aux  mon- 
vements  de  la  Bretagne  :  «  Ce  tourbillon,  disait  Cellamare,  n'6tait  ni  si  mCprisable,  ni  si 
indifferent  que  le  gouvernement  voulait  le  faire  croire,  mais  il  n'etaitaussi  ni  si  considera- 
ble, ni  si  pernicieux  que  les  roalintentionnes  tdchaient  de  le  persuader  au  public.  Le 
plus  grand  mal,  selon  cet  ambassadeur,  etait  la  faiblesse  du  gouvernement,  agitC  par  ia 
diversity  des  passions  et  des  intCrdts,  presse  par  la  disette  d'argent,  etc.  • 
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grosses  sommes  d'argent;  Alberoni  avait  mAme  remis  au  de- 
pute breton  une  somme  de  trente  mille  livres  qui  devait  6tre 
employee  k  acheter  des  armes  et  des  munitions.  «  Ce  n'6toit, 
disait-il,  que  pour  commencer  la  danse;  apr6s,  ce  seroit  aux 
Bretons  k  payer  les  violons  (1).  » 

Cependant  les  gentilshommes  de  Bretagne,  conform^ment  i 
leur  d6cision  de  Lanvaux,  travaillaient  k  s'organiser  d'eux- 
mfimes  pour  la  defense  de  leurs  libert6s.  L'un  d'entre  eux,  du 
pays  d'Auray,  M.  Cou6  de  Salarun ,  avait  6t6  choisi  pour  com- 
missaire  g6n6ral  de  Tarm^e  des  conf6d6res;  M.  Le  Gouvello  de 
K6rantre,  pour  mar6chal  de  camp;  M.  de  Lambilly,  pour  inten- 
dant  et  tr6sorier  general  de  Tassociation ;  on  avait  6tabli  une 
correspondance  avec  M.  de  Noyant,  toujours  retenu  a  Paris,  et 
on  avait  envoys  en  Poitou,  pour  s'entendre  avec  la  noblesse,  le 
comte  du  Bouexic-Becdeli6vre.  Chacun  des  6v6ch6s  de  la  pro- 
vince avait  form6  une  subdivision  de  I'association,  avec  des 
chefs  qui,  r6unis,  formaient  une  sorte  de  conseil  sup6rieur.  C'6- 
taient  Bonamour  de  Talhou6t,  Lambilly,  M61ac-Hervieux,  Ro- 
han-Pouldu,  Pontcallec,  de  Talhouet  de  Boisorhant,  les  fr6res 
du  Gro6squer,  des  Granges,  de  la  Berraye,  de  Lescouet,  de 
Kersulguen-Kerlorec,  de  la  Roche,  de  Rieux.  Citons  ici  ceux 
qui,  avec  le  marquis  de  Pontcallec,  devaient  6tre  les  victimes  de 
la  repression  :  du  Couedic,  de  Montlouis,  le  Moyne  de  Talhouet, 
bien  qu'ils  ne  figurassent  point  parmi  les  chefs  de  la  confedera- 
tion. 

D6ji  les  conjures  avaient  tenu  de  nombreuses  assemblies, 
d6ji  ils  avaient  amasse  beaucoup  d'armes,  lorsque,  vers  la  fin 
de  juillet,  M61ac-Hervieux  d^barqua  en  Bretagne,  porteur  des 
promesses  du  roi  d'Espagne.  L'initiative  d'un  seul  homme  allait 
d6tourner  la  conjuration  de  sa  voie  primitive. 

Lambilly  avait-il  avou6  k  ses  collogues  renvoi  de  Melac?  Cela 
est  inflniment  probable,  car  lorsque  le  messager  revint,  on  pa- 
raissait  d'accord  sur  les  r6ponses  qu'il  convenait  de  lui  faire. 


(1)  AlberoDi  au  due  d'Ormond,  IS  septembre  1749.  Recueil  de  M.  le  marquU  de  Biron. 
PBIUPPE  V.  —  T.  II.  25 
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II  ne  semble  pas  toutefois  qu'aucune  r6union  gea6rale,  analogue 
a  celle  de  Lanvaux,  ait  6t6  convoqu6e  pour  le  recevoir.  II  re- 
sulte  plutot  des  aveux  des  accuses  que  chacun  d'entre  eux  fut 
s6par6ment  mis  au  fait  de  ce  qui  s'6tait  passe,  puis  qu'une 
assembI6e  des  chefs  principaux,  apr^s  avoir  ratifi6  la  conduite 
de  Lambilly  et  de  M61ac,  jeta  enfm  les  bases  d'un  accord  avec 
FEspagne  (1). 

La  noblesse  bretonne  convint,  comme  le  voulait  Alberoni,  que 
c'6tait  k  elle  ■  de  porter  presque  tout  le  poids  de  Taflfaire ;  elle 
s'engageait  done  ^  lever  quatorze  mille  hommes,  douze  mille 
fantassins  et  deux  mille  gentilshommes  k  cheval;  elle  6tait, 
disait-elle,  assur^e  dej^  de  quatre  mille  gentilshommes;  dix 
mille  hommes,  aptes  i  porter  les  armes  et  capables  de  soutenir 
la  guerre,  elaienttoutpr6ts  is'enr61er  sousleursordres;  chacun 
des  neuf  6v6ches  de  la  province  formerait  un  bataillon  et  nom- 
merait  les  colonels  et  les  officiers.  Elle  ne  demandait  k  I'Es- 
pagne  que  quatre  bataillons,  —  bientdt  elle  se  contenta  de 
deux,  —  de  Targent  et  un  commandant  en  chef.  Pour  pr^venir 
toute  jalousie  entre  ceux  de  la  nation,  elle  souhaitait  en  elTet 
un  chef  stranger  d6sign6  par  Philippe  V  lui-m6me.  Melac-Her- 
vieux,  suivant  les  instructions  d' Alberoni,  proposa  le  due 
d'Ormond,  ce  serviteur  fidWe  du  Pr6tendant,  qui  venait  deji  de 
diriger  les  pr^paratifs  de  Texpedition  d'Ecosse;  ce  nom  fut 
accueilU  avec  une  faveur  marquee  (2). 

M61ac  fut  charge,  officiellement  cette  fois  et  par  tous,  de 
transmettre  k  la  cour  de  Madrid  ce  projet  de  convention ;  il  re- 
partit  done,  apr6s  un  s6jour  d'un  mois  en  Bretagne,  et  revit 
Alberoni  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'aoilt  (3). 

Le  premier  ministre  espagnol  mettait  ses  derniferes  esperances 
dans  le  succ6s  de  cette  nouvelle  entreprise.  Menace  par  toute 
TEurope,  il  avait  compte  d'abord  sur  les  Turcs  et  ils  avaient 

(1)  Voir  La  Borderie,  3*  lellre  bretonne  etiettres  d'Alberoui  au  due  d'Ormond,  principa- 
lement  celle  du  13  septembre  1719.  Recueil  de  M.  le  marquis  de  Biron. 

(i)  Tous  ces  details  sont  tir^s  des  lettres  d'Alberoni  au  due  d'Oniioudf  3  et  13  sep- 
tembre 1719.  M^me  recueil, 

(3)  M6me8  lettres  d'Alberoni ;  la  eorrespondance  d'Alberon  et  du  due  d'Ormoud,  rela- 
tive aux  aifaires  de  Bretagne,  commence  le  3  septembre. 
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sign6  la  paix  k  Passarowitz;  puis  sur  le  roi  de  Su6de,  Char- 
les XII,  et  sur  une  revolution  dans  le  nord  de  TEurope; 
Charles  XII  avait  616  tue.  Alberoni  s'6tait  alors  rejet6  sur  une 
expedition  en  ficosse  et  une  revolution  en  Angleterre ;  Taflfaire 
d'ficosse  avait  manqu6.  Le  soulftvement  de  la  Bretagne  et  la  re- 
volution en  France  etaient  sa  derni6re  planche  de  salut;  il  s'y 
accrochait  avec  une  energie  desesp6r6e  (1).  Quand  celle-li  lui 
raanquera  k  son  tour,  il  6crira  decourag6  :  «  Le  malheureux 
destin  nous  accompagne  de  mani6re  qu'on  ne  sauroit  reussir 
dans  aucun  projet  (2).  »  Et  bient6t  apr6s,  il  tombera. 

Le  premier  acte  d' Alberoni,  aprfes  qu'il  se  fut  6difie  auprfes 
du  depute  breton  sur  les  dispositions  de  ses  compatriotes,  fut 
de  confier  le  commandement  en  chef  au  due  d'Ormond,  d6jk 
muni  d'une  patente  de  capitaine  general ;  par  un  rafflnement 
etrange,  ou  par  une  coincidence  singulifere,  il  lui  donna  pour 
lieutenants  les  deux  personnages  qui,  en  1709,  avaient  ete 
charges  d'arrfiter  et  de  garder  les  agents  du  due  d'Orieans  en 
Espagne,  Flotte  et  Regnault,  c'est-A-dire  Tancien  aide-major 
des  gardes,  don  Bias  de  Loya,  devenu  marechal  de  camp,  et  le 
chevalier  de  Connok  (3). 

L'embarquement  des  deux  bataillons  devait  se  faire  k  San- 
tander,  oil  Ton  reunirait  trois  fregates  et  les  batiments  de 
transport  n6cessaires.  II  etait  impossible,  faute  de  temps  et  de 
vaisseaux,  de  porter  de  Tartillerie  en  Bretagne ;  on  se  contente- 
rait  d'y  faire  passer  deux  mille  fusils,  beaucoup  de  pierres  k 
fusil  et  de  la  poudre;  le  depute  breton  disait  d'ailleurs  que  les 
revoltes  auraient  facilement  des  canons  et  qu'ils  avaient  d6jk 
beaucoup  de  poudre.  L'escadre  serait  prfite  k  mettre  k  la  voile 
du  22  au  24  septembre  (4). 

(1)  Alberoni  ne  s*est  jetd  dans  Tentreprise  de  Brelagne  qu'apres  la  mort  du  roi  de  Su6de 
el  r^cliec  de  rexp6dition  d'^cosse,  mais  il  s'y  est  rattacli^  en  desesper6;  cela  ressort  avec 
laderniere  Evidence  de  ses  lettres  au  due  d'Ormond.  Dans  le  m6me  recueil  de  M.  le  mar- 
quis de  Biron,  on  lira  avec  int^rStdeux  lettres  du  36  et  du  31  mars  1719,  ou  11  marque 
quelle  importance  11  attache  k  Taffaire  d'Ecosse  et  ou  11  declare  d6J&  que  «  si  elle  6choue, 
I'Espagne  sera  obligee  d'accepter  la  paix  k  U'importe  quelles  conditions  ». 

(i)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  SI  octobre  1719. 

(3)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  3et  19  septembre  1719. 

^4}  Le  m^me  au  m6me,  3, 13, 14, 19  septembre  1719.  Recueil  de  M.  le  marquis  de  Biron, 
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Le  cardinal  donnait  au  due  d'Ormond  de  sages  instructions 
sur  la  faijon  de  traiter  les  Bretons.  «  C'^toit,  disait-il,  une  na- 
tion avec  laquelle  il  ne  falloit  pas  vivre  avec  beaucoup  de  hau- 
teur. EUe  aime  la  table  et  le  vin,  et,  de  cette  manifere,  on  en 
fait  ce  qu'on  veut  (1).  »  II  ajoutait  d'ailleurs  ce  bel  eloge  de  cette 
vaillante  race  :  «  lis  sont  braves  et  tdtus...  Je  puis  dire  avec 
justice  que  je  n'en  ai  pas  connu  un  poltron  (2).  » 

II  marquait  enfln  au  g6n6ral  les  raisons  qu'il  avaitd'esperer 
le  succ6s.  On  devait  compter  non  seulement  sur  le  courage  et 
la  t6nacit6  des  Bretons  en  g6n6ral,  mais  sur  la  capacity  mili- 
taire  des  gentilshommes  qui  les  commanderaient  et  qui  avaient 
presque  tous  servi  comme  officiers  dans  les  armies  de  France  ; 
sur  les  intelligences  que  les  Bretons  entretenaient  ehPicardie  et 
en  Poitou ;  sur  les  difficultes  enfm  que  le  R6gent  auraitienvoyer 
des  troupes  suffisantes;  Tarm^e  fran^aise  6tait  en  Catalogue  ou 
autourde  Paris ;  il  faudrait  deux  moispour  concentrer  enBretagne 
des  forces  suffisantes ;  deux  mois  pendant  lesquels  la  marche 
et  les  desertions  6puiseraient  les  regiments  du  Regent;  d6s  que 
les  bataillonsespagnols  paraltraient,  on  couperaittoutes  les  rou- 
tes de  Paris,  on  empficherait  les  communications  avec  la  capi- 
tale;  avantque  leministre  fataverti,  la  province  serait  libre; 
et,  qui  sait,  la  capitale  suivrait  peut-6tre  I'exemple  donn6  : 
<  S'il  arrivoit  du  brouillamini  k  Paris,  tout  le  reste  s'en  res- 
sentiroit,  car  en  attaquant  le  coeur,  tout  le  reste  des  membres 
souffre  et  la  circulation  s'arrdte  (3).  » 


IV. 


Les  choses,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  marchferent  d'a- 
bord  assez  bien. 

(i)  En  envoyaiit  de  Targent  au  due  d'Ormond,  Alberoni  ajoute  spirituellement :  «  ne 
doulant  pas  que  lea  Bretons  en  boiront  une  partie  >. 

(i)  Le  m6me  au  m6me,  3  scptembre  1719. 

(3)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  3  et  13  septembre  1719.  II  est  curieux  de  voir,  surtout 
dans  cette  aeeonde  lettre,  d  quelles  illusions,  k  quelles  chim^res,  Alberoni  se  laisse  entraf- 
ner  par  les  rapports  non  moins  chimeriques  de  M^lac-Hervieux.  Celui-ci  assure,  entre 
eutres  choses,  que  tout  le  Poitou  est  du  coniplot ;  on  a  vu  ce  qui  en  etalt. 
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D6s  qu'ils  avaient6t6  assures  du  concours  de  TEspagne,  les 
gentilshommes  bretons  avaient  commence  k  organiser  le 
refus  de  I'impot.  lis  entretenaient  Tagitation  afin  de  pouvoir, 
au  moment  voulu,  la  transformer  en  un  veritable  soulfevement; 
ils  amassaient  des  vivres  et  des  munitions  sur  certains  points ; 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  avanc6  de  grosses  sommes  et  jus- 
qu'i  vingt  mille  ecus  (I).  Plus  habiles,  ils  auraient  d6s  lors 
commence  une  guerre  de  partisans  qui  aurait  sans  doute,  les 
Espagnols  survenant,  d6termin6  le  Regent  k  d'importantes  con- 
cessions. Mais  laplupartd'entre  eux,  anciens  offlciers,  ne  com- 
prenaient  que  la  guerre  m^thodique  et  r6guli6re;  ils  se  perdi- 
rent  k  attendreles  bataillons  espagnols  (2). 

Du  c6t6de  PEspagne,  les  deux  bataillons  partis  de  Pampelune 
avaient  6t6  promptement  r6unis  k  Santander;  don  Bias  de  Loya 
et  don  Timon  Connok  s'6taient  rendus  k  leur  poste;  M61ac- 
Hervieux  avait  rejoint  le  due  d'Ormond  et  concertait  avec  lui 
toutes  les  mesuresii  prendre;  Targent  6tait  pr6t;  I'escadre  de 
la  Corogne  avait  rcQu  Tordre  d'appareiller ;  des  Merits  avaient  6t6 
r6dig6s  sous  forme  de  lettres  aux  Parlements  de  Paris,  de  Bre- 
tagne,  et  de  Normandie,  ainsi  qu'aux  dues  de  Villeroy,  de  Vil- 
lars,  de  Tresmes,  de  La  Feuillade  et  de  Richelieu.  Bref,  6crivait 
Alberoni,  «  il  ne  restoit  plus  qvCk  prior  Dieu  de  b^nir  TafTaire 
et  de  donner  la  gloire  au  due  d'Ormond  d'6tre  un  habile  instru- 
ment pour  faire  changer  de  face  aux  affaires  d'Europe,  car  il 
6toit  certain  que,  pour  peu  que  le  feu  se  mlt  dans  ce  pays-li, 
il  pourroit  bien  causer  de  Tincendie  (3).  » 

Cependant  Tescadre  de  la  Corogne  n'arrivaitpas  k  Santander, 
malgr6  les  ordres  r6it6r6s  d' Alberoni  qui  avait  flx6  le  depart  du 
secours  au  20  septembre,  de  telle  sortequ'il  fOt  en  Bretagne  vers 
le  25  (4).  On  sut  bientdt  que  la  pr6sence  de  quelques  vaisseaux 


(i)  Alberoni  au  due  d'Ormond f  13  septembre  1719. 
(i)  C'est  ce  que  montre  fort  bien  M.  de  La  Borderie. 

(3)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  19  septembre  1719  (n<*  1).  Sur  les  details  qui  precedent, 
cf.  lettres  du  m6me  au  m6me,  19  septembre  (n<*  S  et  n«  3),  90  et  38  septembre.  Recueil  de 
M,  le  marquis  de  Biron, 

(4)  Alberoni  auduc  d'Ormond,  19  septembre  (n^  3). 
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anglais  avail  intimide  les  Espagnols ;  Alberoni  renouvela  ses 
injonctions,  convaincu  qu'un  retard  allait  tout  compromet- 
tre  (1) ;  peu  de  jours  apr^s,  les  Anglais  d^barquaient  k  Vigo  et 
Tescadre  se  tenait  comme  assi6g6e  au  fond  du  port  de  la  Co- 
rogne  (2);  les  transports  de  Santander  n'ayant  pas  de  canons 
et  n'6tant  pas  en  6tat  de  se  d^fendre,  «  il  ne  falloit  plus  comp- 
ter sur  rexp6dition,  d'autant  plus  qu'on  mandoit  de  Paris  que 
Ton  faisoit  marcher  des  troupes  en  Bretagne(3)  ». 

Le  baron  de  Walef  aurait  youlu  que  le  due  d'Ormond  s'aven- 
turd.t  sur  un  petit  b&timent  et  pass&t  quand  m6me  en  Bretagne; 
mais  c'eiit  6te,  dit  encore  Alberoni,  la  demarche  de  don  Qui- 
chote  (4).  Walef  s'offrit  «  i  y  aller  de  sa  personne  >  avec  trois 
cents  hommes ;  le  cardinal  refusa,  sous  pr^texte  que  les  Bre- 
tons lui  avaient  demand^  une  personne  de  representation.  «  Sc- 
ion les  apparences,  marquaiWl  au  due  d'Ormond,  le  21  octobre, 
ce  sera  un  feu,  celui  de  Bretagne  qui  durera  peu,  car,  au  pa- 
roltre  de  troupes  r^gl^es,  tout  se  dissipera  (5).  » 

Cependant  Melac  impatient  voulait  retoumer  en  Bretagne,  ne 
fat-ce  que  pour  y  rendre  compte  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer ; 
Alberoni  le  laissa  partir  :  «  Voici,  Monsieur,  lui  6crivit-il  le  20 
octobre,  la  permission  que  vous  avez  demand6e,  en  cas  que  vous 
veuilliez  vous  en  servir.  Je  dois  pourtantvous  dire  que  les  lettres 
qu'on  a  revues  ce  matin  de  Paris  disent  que  le  Regent  avoit  fait 
marcher  des  troupes  en  Bretagne,  k  cause  que  cinq  cents  gentils- 
hommes  avec  deux  mille  hommes  se  trouvoient  unis  et  armes  et 
qui  se  tenoient  dans  le  bois.  On  doit  croire  par  li  que  tout  est 
d^couvert,  et  le  R6gent  aura  pris  des  mesures  pour  garder  les 
c6tes;  car  il  est  impossible  que  ledit  Regent  ignore  ce  qui  se  passe 
k  Santander  et  Tarmement  de  la  Corogne.  II  parolt  done  que 
si  vous  voulez  aller  en  Bretagne,  cela  ne  pourroit  servir  qu'i 
vous  informer  de  Tetat  des  affaires  et  si  les  Bretons  peuvent  et 

(4)  Le  m^meau  m6me,i3  etS7  septembre  1719. 
(9)  Le  indme  au  mdrne,  15  et  SI  octobre  1719. 

(3)  Alberoni  au  due  d'Ormoud,  91  octobre  1719. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 
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veulent  d'eux-mfemes  faire  la  guerre;  pouvant  les  assurer  qu'on 
leur  enverra  de  Targent  par  lettres  de  change,  car,  par  la  mer, 
k  rheure  qu'il  est,  ce  seroit  le  risquer  etle  perdre  absolument. 
Enfm,  vous  avez  6t6  Wmoin  de  tout  ce  qu'on  a  fait,  et  que  la 
mer  seule  a  fait  diff^rer  Tex^cution.  Vous  6tes  sage  pour  vous 
conduire  et  pour  prendre  les  mesures  qui  peuvent  6tre  utiles  k 
votre  patrie ;  vous  assurant  de  nouveau  de  la  part  du  Roi  mon 
maltre,  qu'il  vous  assistera  de  Targent  et  de  sa  protection ;  et 
c'est  de  quoi  vous  devez  assurer  la  noblesse  et  les  gens  de  votre 
pays  (I).  * 

L'6tat  des  choses  n'6tait  pas  loutefois  aussi  d6sesp6r6  qu'on 
le  croyait,  et  Fentreprise  d'Alberoni  sur  la  Bretagne  devait  avoir 
un  dernier  soubresaut  de  vie.  Sans  doute  le  R6gent  avait  616 
inform^  de  ce  qui  se  tramait ;  une  femme,  qui  se  donnait  le  nom 
de  Keroulas,  avait  averti  Montesquieu  que  Ton  correspondait 
avec  TEspagne  et  que  cette  correspondance  se  faisait  k  Taide 
de  bouteilles  de  vin,  oCi  Ton  ins6rait  des  lettres  enferm^es  dans 
de  petits  6tuis  de  cuir;  k  Santander  m6me,  un  chirurgien  fran- 
gais,  nomme  Laureaux,  r6v61ait  le  secret  des  armements  espa- 
gnols;  enfln,  un  traitre,  Roger,  de  Gu6rande,  ami  de  Rohan- 
Pouldu,  avait  avou6  toute  Tintrigue  au  subd616gu6  Mellier,  k 
Nantes  (2).  Du  20  au  25  septembre,  des  lettres  de  cachet  avaient 
ete  envoy6es  aux  seigneurs  les  plus  compromis;  par  lettres  pa- 
tentes  du  3  octobre,  un  tribunal  exceptionnel  avait  et6  cr66,  k 
Nantes,  sous  le  nom  de  Chambre  roycde^  et  devait  prendre 
s6ance  k  partir  du  30  du  mfime  mois. 

Mais,  en  revanche,  les  obstacles  paraissaient  lev6s  du  c6t6  de 
TEspagne.  L'escadre  6tait  enfln  sortie  de  la  Corogne  et  6tait 
arriv6e  k  Santander  le  20  octobre ;  les  Anglais  devaient  se  rem- 
barquer  dans  les  premiers  jours  de  novembre  apr^s  avoir  seule- 
ment  pille  quelques  villages  de  la  Galice  (3).  Rien  ne  semblait 

(1)  Cette  lettre  a  dej&  6te  pnbli^e  avec  quelques  variantes  par  M.  de  La  Borderie.  Elle  se 
trouve,  p.  80,  du  recuexl  deM,le  marquis  de  Biron,  k  la  date  du  90  octobre  47i9,  adressee 
a  M.  le  Calme  et  signee  Robinson^  pseudonymes  dont  se  servalent  M6lac  et  Alberoni. 

(S)  Cf.  La  Borderie  et  Lemonley,  op.  cit. 

(3)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  96  octobre  et  18  novembre  iTia 
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plus  devoir  s'opposer  au  depart  des  troupes.  Melac-Hervieux, 
convaincu  que  les  transports  allaient  le  suivre,  s'embarqua 
le  premier,  avec  quelques  hommes  et  trois  mille  pistoles,  sur 
le  vaisseau  leplus  rapide  (1). 

Un  incident  inexplicable  se  produisit  alors. 

Don  Bias  de  Loya  refusa  de  partir  et  fit  d^barquer  ses  hom- 
mes; le  due  d'Ormond  ne  put  se  faire  ob6ir  et  se  vit  contraint 
lui  aussi,  de  rester  au  port  (2).  Peut-fttre  au  fond  n'avait-il  pas 
grande  envie  d'en  sortir,  car  il  ne  mit  mSme  point  aux  arrets 
son  lieutenant  rebelle  (3). 

Alberoni  apprit  cette  nouvelle  avec  rage,  le  10  novembre; 
cette  fois  il  lui  fallut  bien  reconnattre  que  Taffaire  6tait  d^fini- 
tivement  perdue  :  «  Elle  est  devenue  trop  publique  pour  Ten- 
tamer  k  cette  heure,  ecriviWl  au  due  d'Ormond,  et  malgre  que 
les  Bretons  enfissent  des  instances,  ^moins  qu'ils  ne  donnassent 
de  grandes  silret6s,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  les  ecouter.  Le 
Roi  a  trop  d'estime  pour  V.  Exc.  pour  la  sacrifier  (4).  » 

Les  deux  bataillons  furent  envoy6s  en  Galice  sous  les  ordres 
du  chevalier  de  Connok.  Peu  de  jours  apres,  Alberoni  sut  que 
M61ac-Hervieux,  accompagn6  de  deux  gentilshommes  bretons, 
6tait  de  retour  en  Espagne  et  <  qu'enfln  il  n'y  avoit  plus  k  comp- 
ter sur  leur  pays  (5)  ».  Le  25  novembre,  en  eflfet,  de  sa  part,  tout 
fut  termini. 

Qu'6tait-il  cependant  arriv6  en  Bretagne?  Melao-Hervieux 
avait  jet6  Tancre  sous  la  pointe  Saint-Jacques  de  Ruis,  entre  le 
25  etle  30  octobre;  unmarinier  avait  prisTargentet  les  papiers, 
pour  les  porter  k  Lambilly,  qui  en  avait  fait  la  distribution 
entre  les  chefs  des  divers  6v6ch6s.  Puis  le  vaisseau  avait  6i&  de- 
barquer  ses  hommes  sur  lesbordsde  la  riviere  d'Auray,  derriire 
le  jardin  deCou6  de  Salarun  dans  la  paroisse  de  Crach.  Le  pays 

(1)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  31  octobre  1719  et  Lettre  circulaire  deMM.  de  BonamouTt 
de  Lambilly,  de  M^lac-Mervieux,  etc. 
(3)  Alberoni  au  due  d'Ormond,  il  novembre  1719. 

(3)  Ibid,  «  Y.  Exc.  a  eu  une  grande  patience  et  Leurs  Majest^s  ne  saventpas  comme  il  n'a 
pas  ordonn^  de  le  mettre  aux  arrets.  • 

(4)  Ibid, 

(5)  Iberonl  au  due  d'Ormond,  15  novembre 
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6tait  favorable  ^  riasurrection ;  on  comptait  y  attendre  les  six 
transports  espagnols.  Au  lieu  de  cela,  on  regut  un  avis  d'Alberoni, 
qui,  croyant  encore  que  Tescadre  ne  sortirait  pas  de  la  Corogne 
et  connaissant  les  mesures  prises  k  Paris,  avertissait  les  Bre- 
tons de  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  se  d6clarait  lui-m6me  hors 
d'6tat  de  poursuivre,  au  moins  pour  un  temps,  Tentreprise  (I). 
Cou6  de  Salarun  perdit  latfite;  ilcrutque  le  seul  moyen  de  se 
sauver  6tait  de  r6v6Ier  le  d6barquement  au  marechal  de  Montes- 
quieu. Celui-ci  se  hita  d'envoyer  k  Vannes  son  neveu,  lecomte 
de  Montesquieu,  avec  le  regiment  de  Champagne.  Pour  donner 
aux  gentilshommes  compromis  le  temps  de  se  sauver,  Cou6  de 
Salarun  avait  indiqu6  Quiberon,  au  lieu  d'Auray.  II  avait  fait 
monter  dans  une  barque  k  Lokmariaker  quelques-uns  des  prin- 
cipaux  chefs,  Bonamour,  Lambilly,  M^lac-Hervieux,  de  Boi- 
sorhant,  de  la  Berraye,  en  les  suppliant  de  se  rendre  au  plus 
vite  en  Espagne.  Ceux-ci  attendirent  quelque  temps  i  la  hauteur 
de  Belle-Isle  que  la  flotte  espagnole  parOt ;  ne  voyant  rien  venir, 
ils  se  Iaiss6rent  porter  par  le  vent  jusqu'Ji  Santander;  c'est  \k 
qu'ils  apprirent  la  r6volte  de  Bias  de  Loya  et  la  consommation 
de  leur  malheur : 

<  Messieurs,  6crivirent-il8  aussitdt  aux  conjures  de  Bretagne, 
nousdevons  vous  rendre  uncompte  exact  detous  les  6v6nements 
dont  nous  avons6te  lest^moins.  Lejourapr^s  avoir  envoy6  un 
exprfesavec  les  expeditions  etles  especes  pour  les^vfichis,  nous 
nous  embarqua,mes  pour  aller  au-devant  de  la  flotte,  que  nous 
devious  trouver  ila  hauteur  de  Belle-Isle,  ayani  da  suivre  M,  le 
Calme  (M61ac)  qui  Tavait  laiss6e  pr6te  i  partir.  Mais  ayant  rest6 
plusieurs  jours  sous  Belle-Isle,  et  voyant  qu'elle  tardoit  au  delJi 
de  nos  esp6rances,  nous  primes  le  parti  de  proflter  du  vent,  qui 
lui  6toit  contraire  pour  venir  isa  rencontre  (2),  et  ce  ventayant 
dur6  nousa  heureusementport6s  jusqu'au  port,  ou  nousTavons 
encore  trouv6e.  Mais,  tragique  6v6nement!  nous  avons  trouv6 

(i)  Nous  empruntons  le  foDd  de  ce  recit  d  M.  de  La  Borderie,  mais  en  recUQant  certain 
details  d'apr^sles  leltres  d'Alberoni  au  due  d'Ormond. 
(3)  N'est-ce  pas  un  pr^texte  pour  masquer  une  fuite  d*ailleurs  fort  excusable  ? 


304  FIN  DE  LA  CONSPIRATION  BRETONNE. 

tout  reavers^  parun  Espagnol,  mar6chal  de  camp,  qui,  ayant 
gagn6  les  officiers  de  troupes,  s'est  r6volt6  avec  eux  contre  les 
ordres  de  my  lord  le  due  d'Ormond,  a  fait  d6barquer  les  trou- 
pes, enfln  a  r6sist(i  aux  ordres  du  ministre  dont  il  a  ete  puni. 
Mais  nous  ne  laissons  pas  d'en  6tre  les  victimes;  car  cet  6vene- 
ment  et  toutes  les  difficult^s  dont  il  a  6t6  suivi  ont  cause  un 
grand  retardement,  qui,  avec  les  nouvelles  que  la  cour  a  revues 
de  France,  ont  fait  regarder  Texecution  de  ce  projet  comme 
impraticable.  Nous  vous  envoyons  une  copie  de  la  lettre  de  M.  le 
cardinal  Alberoni  i  M.  le  Calme  qui  vous  en  instruira  (1), 
et  sur  laquelle  vous  pourrez  prendre  plus  positivement  votre 
parti  et  nous  marquer  la  conduite  que  nous  devons  tenir. 

Nous  partons  pour  Madrid,  oil  nous  attendrons  votre  r6ponso 
positive  tant  pour  prendre  notre  parti  que  pour  agir  confor- 
m^ment  k  ce  que  vous  nous  en  6crirez,  s'il  vous  plait,  precise- 
ment  par  votre  r^ponse,  en  nous  informant  au  long  des  dispo- 
sitions oil  vous  6tes  et  de  tout  ce  qui  se  passe  en  g6n6ral  et  en 
particulier,  comme  de  la  disposition  des  troupes  du  mar^chal, 
de  la  Chambre  et  de  ses  progr6s,  enfln  detous  les  ev6nements 
arrives  de  votre  c6t6. 

Nous  vous  laissons  juger  du  f^cheux  6tat  ou  nous  nous  trou- 
vons,  caus6  surtout  par  Tignorance  od  nous  sommes  de  celui  de 
la  province.  Faites  diligence  pour  nous  en  informer  avec  tout  le 
secret  possible  afm  que  nous  puissions  nous  determiner  comme 
nous  le  devons  et  que  vous  le  jugerez  le  plus  convenable,  soit 
en  restant  dans  ce  pays-ci  pour  Tex^culion  de  vos  ordres,  ou  en 
nous  rendant  en  province  pour  contribuer  de  notre  mieux  aux 
entreprises  que  vous  aurez  pu  commencer. 

II  est  bon  de  vous  informer  que  depuis  la  lettre  de  M.  le  Car- 
dinal dont  vous  trouverez  ci-joint  une  copie,  il  y  a  eu  malgre 
cela  un  second  ordre  pour  faire  rembarquer  les  troupes  et  par- 
tir,  qui  a  encore  6t6  traverse  par  le  mfime  mar6chal  de  camp 


(1)  II  y  a  ici  une  confusion  enlre  le    deux  contre-ordres  d'AIberoni,  celui  du  aooctobre 
et  celui  du  U  novembre. 
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et  les  officiers  d'infanterie  (1).  Vous  ferez  lii-dessus  vos  re- 
flexions (2).  » 

Cette  lettre  ne  devait  jamais  parvenir  k  sa  destination;  eile 
fut  saisie  sur  le  patron  de  la  barque  qui  avait  fait  passer  en  Es- 
pagne  ceux  qui  Tavaient  6crite. 

La  repression  arm6e  remplit  tout  le  mois  de  novembre  1719; 
le  marquis  de  Pontcallec  fut  pris  au  milieu  de  d^cembre.  Ce  fut 
seulement  le  26  mars  1720  que  la  Chambre  royale  rendit  son 
arret  final.  Quatre  des  conjures  furent  livr^s  au  dernier  sup- 
plice  :  Pontcallec,  Montlouis,  Le  Moyne  de  Talhouet  et  du 
Couedic.  Seize  autres  qui  avaient  trouv6  refuge  k  Parme  ou  k 
Madrid  furent  decapites  en  effigie;  proc6s  fut  fait  k  cent  vingt- 
quatre  gentilshommes ,  ecciesiastiques,  bourgeois  ou  meme 
femmes;  les  membres  les  plus  ardents  du  Parlement  de  Rennes 
furent  expuls^s.  Le  plus  grand  nombre  profita  de  Tamnistie  du 
15  avril. 

La  mort  des  quatre  Bretons  couvrit  de  deuil  la  cour  d'Es- 
pagne.  Quelques  precautions  qu'on  eilt  prises  pour  Tannoncer 
k  Philippe  V,  elle  bouleversa  son  ftme,  et  des  larmes  am6res 
couierent  de  ses  yeux  (3).  Alberoni,  cause'  premiere  de  ces 
pleurs  et  de  ces  remords,  n'en  fut  pas  le  temoin;  rechec  de 
Texpedition  de  Bretagne,  sa  demiere  ressource,  lui  avait  porte 
un  coup  fatal  dans  Fesprit  de  ses  maltres;  d'autres  6venements 
avaient  achev6  de  le  precipiter. 

V. 

On  se  rappelle  que,  des  le  mois  d'aoiit  1719,  le  ministere 
anglais  avait  resolu  de  faire  du  renvoi  d'Alberoni  la  condition 
sine  qud  non  de  la  paix  avec  TEspagne,  et  qu'il  avait  fait  par- 
tager  cette  vue  par  le  gouvernement  franijais  (4). 

(1)  On  a  vu  que  la  cause  du  premier  retard  avait  M  I'arrivee  de  vaisseaux  anglais  de- 
vaDt  la  Corogne. 
(3)  Public  par  M.  de  Ia  Borderie,  loc.  cit, 

(3)  Lemon tey,  1. 1,  p.  S65 ;  d'apres  une  lettre  de  Schaub,  minlstre  anglais  en  Espagne,  k 
I'abbe  Dubois,  19  avrU  1790. 

(4)  «  II  faut,  ecriyalt  Stanhope  k  Dubois  le  3i  aoAt,  que  nous  fassions  de  la  disgrAcc 
d'Alberoni  une  des  conditions  indispensables  pour  la  paix.  »  Coxe,  t.  II,  p.  471. 
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<  II  pense,  disait  Dubois  en  parlant  du  cardinal,  qu'il  est 
permis  de  faire  tout  ce  que  Ton  pent;  et  nous  devons  rendre 
gr&ce  au  ciel  de  ce  qu'il  n'ait  pas  mieux  calcul6  ses  entreprises, 
et  qu'il  ait  os6  au  delJi  de  ce  qu'il  pouvoit.  Puisqu'ii  est  main- 
tenant  aux  abois,  ne  le  laissons  plus  relever;  demandons  k 
Philippe  qu'il  le  renvoie  hors  de  TEspagne;  nous  ne  pouvons 
stipuler  une  condition  qui  soit  plus  avantageuse  k  lui  et  k  son 
peuple.  Donnons  cet  exemple  k  TEurope ,  pour  qu'il  puisse  servir 
d'une  legon  salutaire  k  tout  ministre  remnant  et  ambitieux  qui 
seroit  tent6  de  violer  les  engagements  les  plus  solennels  et  de 
compromettre  les  souverains  d'une  manifere  aussi  scanda- 
leuse  (1)  ». 

En  mfime  temps,  pour  faciliter  k  Philippe  V  Taccession  qu'on 
lui  demandait  au  traits  de  la  quadruple  alliance,  I'Angleterre 
n6gociait  avec  TEmpereur  un  nouveau  d61ai  de  trois  mois,  avant 
qu'il  put  prononcer  la  d6ch6ance  de  I'lnfant  don  Carlos  :  «  S. 
A.  R.  a  trouv6  tr^s  justes  et  trfes  pressants,  marquait  Dubois  k 
Stanhope  par  une  lettre  du  20  octobre,  les  motifs  qui  ont  port6 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  k  demander  k  I'Empereur  un  d61ai 
de  trois  mois  et  k  consentir  k  la  convention  propos6e.  C'6toit 
une  precaution  n^cessaire  et  le  seul  moyen  present  de  ne  pas 
rendre  la  paix  impraticablej  et  j'ai  envoy6  des  pouvoirs  et 
des  ordres  k  M»  de  Morville  pour  signer  cette  convention  avec 
My*  Cadogan  et  le  ministre  de  I'Empereur  (2).  » 

Le  18  novembre,  en  eflfet,  une  convention  fut  conclue  k  La 
Haye  entre  le  roide  France,  I'Empereur,  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  portait  que  «  quoique  le  roi  d'Espagnc,  en  conti- 
nuant la  guerre  se  fOt  priv6,  depuis  le  2  novembre  1718,  des 
expectatives  des  Etats  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  qui 
avoient  6t6  destinees  k  son  fils  aln6  du  second  lit  par  le  5*  ar- 
ticle du  traite  d'alliance,  etc toutefois,  I'Empereur  voulant 

manifester  le  d^sir  sincfere  qu'il  conservoit  pour  la  tranquillite 
publique  et  condescendre  aux  instances  que  les  allies  lui  avoient 

(i)  Coxe,  II,  47i. 

(3)  A.  t.  Esp.  Mimoires  el  DocumentSi  t.  143,  fol.  138. 
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faites  sur  ce  sujet,  il  consentoit  que  le  roi  d'Espagne  pilt  encore, 
en  acc6dant  audit  traits  dans  Tespace  de  trois  mois,  k  compter 
du  18  novembre  1719,  6tre  assur6  des  avantages  qui  etoient 
stipules  en  sa  faveur  par  ledit  article  5®;  mais  k  cette  condi- 
tion expresse  que  le  roi  de  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne  de  leur  part  promettoient  et  s'engageoient  qu'apres  ce 
terme  de  trois  mois,  si  le  roi  d'Espagne  n'avoit  pas  acc6d6  aux 
conditions  de  paix  port6es  par  ledit  traits  d'alliance,  le  fils  ou 
les  fils  de  la  reine  d'Espagne  seroient  d6s  lors  tenus  pour 
exclus  ipso  facto  (1)  ». 

Enfin,  pour  faire  converger  au  m6me  but  tous  leurs  moyens 
d'action,  Stanhope  et  Dubois  r6solurent  de  mener  vivement 
les  operations  militaires  en  Catalogne;  c'6tait,  on  I'a  vu,  le 
point  sensible  de  la  monarchie  espagnole. 

La  tranquille  valine  d'Urgel  fut  troubl6e  par  le  bruit  des 
armes;  les  forts  qui  la  prot^geaient  furent  enlev6s  presque  sans 
coup  ftrir.  Rosas  fut  investie,  mais  les  tartanes  qui  apportaient 
Tartillerie  ayant  6t6  arr6t6es  par  les  vents  contraires,  les  trou- 
pes frangaises  durent  se  retirer  pour  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver.  Peu  importait  d'ailleurs  :  le  danger  pour  Philippe  V 
n'^tait  pas  de  perdre  une  ou  deux  villes  de  plus;  c'^tait  de 
voir  une  arm6e  6trang6re  sur  les  conflns  d'une  province  tou- 
jours  pr6te  k  se  r^volter. 

Tous  les  malheurs  de  la  guerre  retombaient  sur  le  ministre 
qui  Tavait  suscitee.  Dej^,  nous  disent  les  m^moires  du  marquis 
de  Saint- Philippe,  la  reine  commencait  k  ne  plus  A^oir  dans  un 
favori  d6pouill6  de  gloire  qu'un  sujet  de  son  p6re,  tir6  de  la  lie 
du  peuple,  et  elle  en  t6moignait  son  d6goilt  (2),  D6jk  des  in- 
fluences subalternes,  celle  de  la  nourrice,  celle  des  abbes  Pla- 
tania  et  Carraccioli,  battaient  en  br6che  la  puissance  d'un 
homme  que  Ton  commengait  k  ne  plus  craindre,  quand  le  due 
de  Parme  vint  lui  porter  le  dernier  coup. 

Depuis  longtemps  les  gouvemements  int6ress6s  n6gociaient 

(i)  A.  &,  Esp.  Mimoires  et  Documents,  t.  149,  fol.  idS. 

(«)  Memoires  de  Saint-Philippcy  cites  par  Lemontey,  U  I,  p.  877.  —  Cf.  Coxe,  t.  II. 
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aupr^s  du  prince  pour  le  determiner  a  agir  auprfes  de  sa  fille 
contre  son  ancien  repr6sentant.  Le  due  de  Parme,  comme  tous 
les  Italiens  et  comme  tous  les  petits  souverains  subitement 
mfiles  k  une  grande  affaire,  prolongeait  k  plaisir  la  n6gociation. 
La  France  et  surtout  TAngleterre  le  sommferent  d'en  flnir;  il  s*y 
decida  en  novembre  1719,  craignant  la  vengeance  de  TEmpereur 
si  la  guerre  se  prolongeait.  Apr6s  avoir  vainement  r6clam6  du 
Regent  Tengagement  6crit  que  la  France  et  TAngleterre  entre- 
raient  en  n6gociations  avec  I'Espagne  aussitdt  apr6s  la  chute 
d'Alberoni ,  il  eavoya  k  Madrid  le  marquis  Scotti  porteur  de 
lettres  de  sa  main  pour  le  Roi  et  pour  la  Reine;  il  y  repr^sentait 
qu'Alberoni  6tait  le  grand  obstacle  k  une  paix  nteessaire  k  TEs- 
pagne  et  y  d^voilait  la  fourberie  de  ce  ministre,  qui,  dans  ses 
lettres  secretes,  osait  attribuer  la  guerre  aux  seules  passions  du 
Roi  son  maltre  (1).  Philippe,  convaincu  et  indign6,  ne  balan^a 
point  un  instant.  Au  moment  de  partir  pour  la  chasse  avec  sa 
femme,  il  remit  au  secretaire  d'Etat,  Don  Miguel  Duran,  un 
d^cret  de  sa  main  portant  defense  au  cardinal  de  se  mfiler  des 
affaires  du  gouvernement,  de  se  presenter  au  palais,  ni  en  aucun 
endroit  devant  Leurs  Majest6s  Catholiques,  ni  devant  aucun 
prince  de  la  maison  royale;  et  lui  ordonnant  de  sortir  de  Ma- 
drid dans  huit  jours,  des  £tats  espagnols  avant  trois  semai- 
nes  (2).  Ces  ordres  furent  intim6s  au  ministre  avant  que  Leurs 
Majest^s  fussent  revenues  de  la  chasse;  il  ne  les  revit  jamais. 
Outr6  de  sa  disgrice,  il  s'61oigna  par  la  route  qu'on  lui  avait 
prescrite  k  travers  I'Aragon,  la  Catalogue,  le  Languedoc  etla 
Provence.  On  connalt  les  p6rip6ties  de  ce  triste  voyage  et  les 
confidences  singuli6res  que  lit  Alberoni  au  chevalier  de  Marcien 
charge  de  le  conduire.  Philippe  V  surtout  devint  Tobjet  de  ses 
invectives  :  «  II  n'a,  disait-il,  qu'un  instinct  animal  avec  lequel 
il  a  perverti  la  reine,  et  il  ne  lui  faut  qu'un  prie-Dieu  et  une 


(1)  Lemontey,  1. 1,  p.  978-979;  Coxe,  t.  II.  Le  marquis  Scotti  a  Tabbe  Landi,  8  decembrc 
I7i0.  A.  E.  Esp.  Memoires  et  Documents,  1. 149,  Tol.  147.  Lord  Peterborough  auduc  d'Or- 
leans,  90  novembre  1719.  Archives  de  Hano>Te.  Weber,  op,  ci7.,  p.  96. 

(9)  M6me  lettre  du  marquis  Scotti . 


CHUTE  D'ALBERONI.  399 

femme  (1).  »  Du  moins  il  eut  la  g6n6rosite  de  ne  compromettre 
par  d'imprudentes  revelations  aucun  de  ses  complices  fran^ais 
ou  anglais,  Jacobites,  Parisiens  ou  Bretons. 

Le  bruit  de  sa  chute  fut  accueilli  avec  incredulity  d'abord,  puis 
avec  joie,  k  Paris  et  k  Londres ;  le  R6gent  s'empressa  de  t6moi- 
gner  au  roi  d'Espagne  toute  la  satisfaction  qu'il  eprouvait  (2), 
et  Dubois  voulut  se  donner  le  plaisir  d'apprendre  lui-mfime  k 
Stanhope  Theureuse  nouvelle  :  «  Je  suis  persuade,  lui  6crivit-il, 
que  je  ne  pouvois  apprendre  k  Votre  Excellence  aucune  nouvelle 
plus  agreable  dans  les  circonstances  pr^sentes,  ni  plus  impor- 
tante  k  nos  interfits  communs  que  celle  pour  laquelle  j'ai 
ordre  de  vous  depficher  un  courrier.  S.  A.  R.  vient  d'avoir  des 
avis  certains  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ont  enfin  pris  la 
resolution  d'eioigner  du  ministere  et  de  renvoyer  hors  d'Es- 
pagne le  cardinal  Alberoni...  Le  Roi  a  pris  soin  de  mettre 
dans  son  decret  qu'il  a  pris  cette  resolution  pour  oter  cet  obs- 
tacle k  la  paix...  On  ne  pent  pas  apprendre  ce  denouement  sans 
faire  reflexion,  Mylord,  sur  la  justice  qu'on  doit  k  Votre  Excel- 
lence d'avoir  propose  de  si  grands  projets  et  des  mesures  aussi 
justes  pour  les  conduire  k  leur  fin  et  pour  epargner  par  des 
soins  et  des  depenses  mediocres  et  passagferes  les  malheurs  in- 
finis  qu'une  guerre  generale  pouvoit  attirer  (3).  » 

Telle  est  bien  la  verite.  L'histoire  doit  s'eiever  au-dessus  des 
degoOts  et  des  coleres  que  put  soulever  parmi  les  contemporains 
la  politique  de  Dubois  et  de  Stanhope;  elle  eut  des  c6tes  peni- 
bles,  elle  en  eut  de  honteux;  prise  dans  son  ensemble,  elle  servit 
les  grands  interfits,  non  pas  seulement  de  la  France  et  de  I'An- 
gleterre,  mais  ceux  de  TEurope,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
ceux  m6me  de  I'humanite. 

(i)  Les  dep6chcs  du  che^'alier  de  Marcien  sont  aux  Affaires  etrangeres;  Lemontcy  en  a 
donne  une  fort  interessante  analyse,  1. 1,  p.  280-384. 

(3)  L'abbe  Landi  au  marquis  Scotti,  SI  decembre  1719.  A.  t,  Esp.  Memoires  et  Docu- 
menU,  t.  i4i,  fol.  149. 

(3)  Dubois  k  Stanliopc,  18  decembre  1719.  Ibid.,  fol.  H7. 
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VI. 

Avec  Alberoni,  disparaissait  de  la  sc6ne  politique  un  homme 
d'un  talent  incontestable,  d'un  esprit  hardi,  d'un  caract^re 
6nergique,  mais  non  point  un  grand  homme  d'Etat,  car  on 
ne  peut  donner  ce  nom  a  celui  dont  toutes  les  provisions  fu- 
rent  d6(;ues  et  toutes  les  esperances  tromp6es.  Quand  on  le  vit 
tomber,  on  crut  qu'il  n'y  avait  plus  d'obstacle  pour  la  paix. 
On  se  trompait,  car  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Ton  parvint  k 
vaincre  les  derniferes  repugnances  de  Philippe  V.  Dans  sa  re- 
ponse  k  la  premifere  note  des  fitats  GenOraux,  il  manifesta  des 
pretentions  aussi  exag6r6es  que  si  Alberoni  les  lui  eilt  dictOes 
II  demandait  en  effet  qu'on  lui  restituS-t  tons  les  pays  occup6s, 
toutes  les  galores  et  tons  les  vaisseaux  pris  pendant  la  pr6sente 
guerre.  II  voulait  de  plus  qu'on  assurit  le  retour  en  Espagne 
de  ses  troupes  de  Sicile;  qu'on  lui  rendu  Gibraltar,  Minorque, 
la  Sardaigne  et  les  Presides  de  Toscane,  que  Ton  rec^nnQt  en- 
fin  les  droits  de  son  fils  don  Carlos  aux  successions  de  Parme 
et  de  Toscane,  sans  qu'il  filt  besoin  de  Tinvestiture  imperiale. 
Lui-m6me  n'accordait  la  Sicile  k  TEmpereur  qu'avec  les  reser- 
ves et  reversibilites  imposees  nagu6re  au  due  de  Savoie  par  le 
traite  d'Utrecht  (I).  Qu'aurait  done  reclame  le  roi  d'Espagne, 
s'il  eilt  et6  vainqueur? 

Devant  ces  exigences,  bient6t  rejetees  par  un  acte  unanime 
des  puissances,  le  gouvernement  anglais  rOsolut  de  rendre  plus 
etroite  que  jamais  son  union  avec  la  France.  Stanhope  6tait  a 
Paris  quand  les  propositions  espagnoles  y  furent  connues, 
tremblant  que  le  Reg6nt,  satisfait  de  la  chute  d' Alberoni,  ne 
concldt  la  paix  avec  Philippe  V.  L'exc^s  des  pretentions  de 
ce  prince  fit  plus  que  les  exhortations  de  Stanhope;  The- 
sitation  n'etait  pas  possible.  Le  due  d*0rl6ans  et  le  ministre 
anglais  decidferent  de  faire  savoir  au  roi  d'Espagne  que  le 
renvoi  d' Alberoni  n'aplanissait  pas  toutes  les  difficultes  (2). 

(1)  A.  t.  Esp.  Mim.  et  Doc,  1. 142. 

(S)  Weber,  die  Quadrupel  AUianz  vom  Jahre  1718,  p.  1(M. 
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Sir  Lucas  Schaub,  secretaire  particulier  de  lord  Stanhope, 
fut  done  envoye  k  Madrid,  pour  y  agir  de  concert  avec  le 
marquis  Scotti,  pendant  que  de  son  c6t6  le  Regent  emploierait 
rintervention  du  P.  Daubenton;  les  promesses  de  Dubois,  re- 
latives k  la  Constitution,  rendaient  en  effet  celui-ci  bien  moins 
hostile  au  gouvernement  frangais.  La  declaration  arrach6e  aux 
puissances  par  Pendtenriedter  avait  caus6  k  Madrid  Timpression 
la  plus  p^nible,  mais  enfin  la  crainte  de  perdre  les  reversibilit6s 
dltalie  determina  la  Reine  k  appuyer  les  soUicitations  des  amis 
de  la  paix ;  alors,  apr^s  six  semaines,  le  Roi  c^da. 

Le  26  Janvier  1720,  il  annonga  son  accession  k  la  quadruple 
alliance  par  un  d^cret  royal  oil  il  d6clarait  que,  pour  rendre  la 
paix  k  TEurope,  il  sacrifiait  et  ses  propres  int^rfits  et  ceux  de 
son  royaume  (1).  Le  16  fSvrier,  le  marquis  Beretti-Landi,  am- 
bassadeur  d'Espagne  en  Hollande,  remit  Tadhesion  formelle  de 
Philippe  V  aux  pl6nipotentiaires  de  I'Empereur,  du  roi  de 
France,  et  du  roi  d'Angleterre,  et  s6par6ment,  le  17,  i  ceux  du 
roi  de  Sardaigne  (2).  En  revanche,  ces  puissances  conclurent 
avec  TEspagne,  le  29  ftvrier  et  le  2  avril,  des  trait6s  d'armis- 
tices  et  de  suspensions  d'armes  (3). 

Philippe  Vremplit  les  clauses  qui  le  concernaient,  sans  doute 
avec  une  vive  douleur,  mais  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
Le  6  et  le  8  mai  furent  sign68  k  Palerme,  entre  le  marquis  de 
Lede  et  le  comte  de  Mercy,  les  conventions  relatives  k  I'^vacua-  ^ 
tion  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne ;  ces  deux  lies  furent  remises 
dans  le  terme  convenu,  Tune  iTEmpereur,  Tautre  au  roi  de 
Sardaigne.  Le  20  mai,  fut  solennellement  ratifi6,  k  La  Haye, 
Facte  d'adh6sion  k  la  quadruple  alliance;  le  22juin,  Philippe  V 
renouvela  sa  renonciation  k  la  couronne  de  France  et  y  ajouta 
une  renonciation  aux  fitats  dltalie,  abandonnes  k  TEmpe- 
reur  (4);  d6s  le  mois  de  juillet  enfm,  il  designa  ses  pl6nipo-    ' 

(1)  A.  £.  Esp.  3f^.  et  Doe.,  t.  i4t. 

(3)  Instructions  de  Philippe  V  aux  pl^nipotentiaires  de  Cambraif  art.  i,  Simancas,  Est. 
1.  7SJ3. 
(3)  Ibid,,  art.  4. 
(A)  Ibid.,  art.  8  et  1;  Simancas,  Est.  7M3.  Pour  la  renonciation  duSS  Juin  ITiO,  archives 

PHILIPPE  V.   —  T.  IL  26 
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tentiaires  pour  le  congres  qui  devait  s'ouvrir  i  Cambrai  le 
15  octobre  et  leur  remit,  au  mois  d'aoilt,  ses  instructions  defi- 
nitives (1). 

L'Empereur  ne  devait  pas  montrer  semblable  bonne  foi 
ni  pareilles  facilit^s.  A  peine  fut-il  mis  en  possession  de  la 
Sicile,  qu'il  chercha  k  empficher  le  transfert  de  la  Toscane  et  de 
Parme  k  un  prince  de  la  maison  de  JBourbon.  Le  congrte  de 
Cambrai  allait,  par  sa  faute,  se  trouver  ind^finiment  retards ;  de 
nouvelles  liaisons  allaient  se  former  entre  les  puissances  de 
I'Europe  occidentale;  TEspagne  allait  prendre  sa  place  dans 
Talliance  6troite  de  la  France  et  de  TAngleterre.  C'estle  r6cit  dc 
cette  transformation  derniere  de  la  politique  franco-espagnole, 
avant  la  mort  du  RfigentetTabdication  de  Philippe  V,  que  nous 
devons  maintenant  entreprendre. 

d*A]cala,  1.  3555.  La  liasse  qui  la  contient  porte  cette  singuUdre  mention  :  «  Fapeles  y 
dictameDes  originales  sobre  el  Derecho  del  Rey  Padre  M.  S'  ik  la  corona  de  Francia. 
no  obstante  la  renuncia  que  hizo  de  el.  • 

(i)  Archives  de  Simancas,  Est.  1.  7513.  Ultima  minuta  de  la  instruccion,  etc.,  30  de  Agosto 
i7S0. 
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RECONCILIATION  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'ESPAGNE. 
1720-1723. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  des  gonyemements  de  France  et  d^Espagne,  apr&s  la  chute  d'Alberoni. 

1720. 

Le  R6gent  n'avait  combattu  qu'i  regret;  Philippe  V  n'avait 
sign6  la  paix  que  par  force;  le  premier,  bien  qu'il  craignlt  en- 
core les  men6es  de  TEspagne  dans  le  royaume,  souhaitait  ar- 
demment  de  retablir  une  union  qu'il  n'aurait  jamais  voulu 
rompre;  le  second  gardait  au  coeur  d'incurables  defiances  et 
d'amers  regrets,  qu'entretenaient  avec  soin  la  plupart  de  ses 
agents.  Telle  6tait,  en  deux  mots,  la  situation  respective  des  deux 
gouvernements  de  la  France  et  de  TEspagne  au  lendemain  de 
I'adh^sion  de  Philippe  V  i  la  quadruple  alliance  de  La  Haye. 
Transformer  en  une  paix  durable,  et,  si  faire  se  pouvait,  en  une 
alliance  intime ,  ce  rapprochement  contraint  et  mensonger,  tel 
allait  6tre  le  but  nouveau  des  efforts  du  R6gent  et  de  son  mi- 
nistre,  le  cardinal  Dubois.  Grimaldo,  k  Madrid,  devait  les  se- 
conder avec  une  habilet6  discrete  et  d'autant  plus  efficace. 

I. 

Le  premier  personnage  qui  ait  renoue  les  relations  diploma- 
tiques  interrompues  entre  la  France  et  TEspagne  depuis  Texpul- 
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sion  du  prince  de  Cellamare  fut  un  Irlandais,  fort  honnfete 
homme,  de  bonne  mine  et  de  bon  esprit,  don  Patricio  Laul6s. 
L'abb6  d'Estr^es  I'avait  donn6  jadis  au  roi  d'Espagne  pour  for- 
mer et  organiser  ses  gardes  du  corps.  Le  detail  de  cette  charge 
Tavait  mis  en  familiarity  avec  le  Roi ;  bien  vu  de  Marie-Louise 
de  Savoie  et  de  M"®  des  Ursins,  il  avait  6t6  plus  d'une  fois 
employ^  k  des  missions  secretes  et  d61icates  qu'il  avait  toutes 
ex6cut6es  avec  bonheur.  II  6tait  devenu  major  des  gardes  du 
corps,  puis  enfin  lieutenant  g6n6ral;  tel  6tait  son  rang  lorsqu'^ 
la  fin  d'avril  1720  il  fut  envoy6  en  France.  11  devait  y  prendre 
le  titre  d'ambassadeur  en  mfime  temps  que  le  marquis  de  Mau- 
levrier  recevrait  lui-m6me  ce  caractfere  k  Madrid  (1). 

Ses  instructions  lui  prescrivaientd'obtenirla  prompte  remise 
des  places  espagnoles  occupies  par  les  Franijais,  de  r^gler  au 
mieux  des  int6r6ts  de  TEspagne  T^vacuation  de  la  Sicile  et  de 
la  Sardaigne,  de  r^clamer  du  Regent  son  appui  pour  la  resti- 
tution de  Gibraltar  et  de  preparer  enfin  toutes  les  questions,  que 
devait  r6soudre  le  congr^s  de  Cambrai  (2). 

Laul6s  arrivait  en  France  avec  les  pr6juges  qu'un  Irlandais 
Jacobite  et  serviteur  d6vou6  de  Philippe  V  pouvait  nourrir  con- 
tre  un  prince  ami  de  Georges  P'  et  rival  du  roi  d'Espagne.  C'est 
dire  qu'il  n'6tait  dispos6  k  Tindulgence  ni  pour  la  personne,  ni 
pour  le  gouvernement  du  due  d'0rl6ans.  Son  premier  acte  ne 
fut-il  pas  d'exciter  Philippe  V  k  s'int6resser  en  favour  de  la  Bre- 
tagne,  bien  que  le  Regent  promlt  d6ja  d'accorder  k  la  province 
une  amnistie  g6n6rale?  Ne  lui  envoya-t-il  pas  du  mfime  coup 
un  paquet  de  gazettes  et  de  pamphlets  hostiles  au  gouverne- 
ment pres  duquel  il  6tait  accr6dit6  (3)? 

L'6tat  present  de  la  France  ne  servait  d'ailleurs  que  trop  bien 
sa  malignity.  C'6tait  le  temps  ou  la  crise  6conomique  et  flnan- 
ci6re,  n6e  du  systSme  de  Law,  commen^ait  k  s6vir  avec  inten- 
sity. Law,  contrdleur  g6n6ral  depuis  le  5  Janvier,  r6sistait  vai- 

(1)  Saint-Sfmon,  t.  XII,  p.  31. 

(3)  Minuta  de  la  instniccion   y  dcmas  papeles  que  se  cntregaroii  a  D'  Patricio  Lau- 
les,  en  28  de  abril  de  1730,  para  pasar  h  la  C*  de  Francia.  SimancaSf  Est.,  1.  4331. 
(3)  Laules  h  Grimaldo,  6  mal  1790.  Ibid,  —  Les  lettres  de  Laalcs  soot  en  francais. 
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nementi  force  d'arrfets,  aux  baissiers  et  aux  r^alisateurs.  Quinze 
jours  apr^s  Tarriv^e  de  Laul6s,  paraissait  Tarrfet  du  21  mai  di- 
minuant  la  valeur  des  billets  de  banque;  deux  mois  plus  tard, 
la  banque  suspendait  ses  paiements. 

Laules  faisait  de  Paris  et  de  la  province  le  tableau  le  plus 
eflfrayant :  «  La  consternation  g6n6rale  ou  I'on  est  ici,  6crivait-il 
le  28  mai  1720,  au  sujet  de  la  diminution  faite  par  S.  M.  T.  C. 
du  21  de  ce  mois,  sur  les  billets  de  banque  et  actions  de  la  Com- 
pagnie  des  Indes  augmente  tons  les  jours.  On  n'entend  que 
lamentations  et  plaintes,  depuis  les  plus  grands  jusqu'aux 
moindres  habitants  de  cette  ville.  Personne  ne  veut  plus  vendre 
quoi  que  ce  soit  qu'i  condition  qu'on  ne  le  paiera  que  lorsque 
toute  la  diminution  sera  faite,  et  k  un  prix  exorbitant  ou  pour 
mieux  dire  ^celuiqu'il  leur  plaira  d'exiger  deleursmarchandises, 
ou  autres  effets.  Les  logements,  les  carrosses,  les  vivres  et  toutes 
les  autres  choses  dont  on  ne  pent  se  passer  ont  double  de  prix 
depuis  cet  arr6t  et  vont  toujours  en  augmentant  k  mesure  que  la 
monnaie  et  les  billets  de  banque  baissent.  Si  la  cour  ne  prend 
quelques  mesurespour  calmer  les  esprits  etr6tablir  le  credit  dela 
Banque  et  des  actions,  il  n'y  aura  aucun  moyen  de  vivre  ici.  On  a 
beau  vouloir  faire  entendre  au  public  que  lorsque  les  billets  de  la 
Banque  et  actions  serontr6duits  ^lamoiti^,  cette  moitieproduira 
autant  d'int^rfit  que  leur  capital;  la  confiance  qu'ils  y  avaient  est 
perdue,  et  ni  les  naturels  du  pays  ni  les  strangers  ne  s'y  fie- 
ront  plus,  et  par  consequent  le  commerce  de  ce  royaume  en 
souflfrira  terriblement.  Les  strangers  surtout  ne  songeront 
qu'i  retirer  leurs  effets  d'ici,  k  quelque  perte  que  ce  soit  (1).  » 
Laul6s  ajoutait,  en  chiffres,  que  tout  le  monde  6tait  outr6  cen- 
tre le  gouvernement,  qu'on  s'attendait  k  quelque  d6sordre  dans 
Paris,  qu'on  avait  jet6  des  billets  par  les  rues  et  dans  les  mai- 
sons,  disant  qu'on  fermit  les  boutiques,  qu'on  se  tint  pr6t  pour 
une  Saint-Barth61emy,  et  contenant  mille  menaces  aussi  terri- 
bles  (2).  Sans  doute  de  telles  atrocit6s  n'6taient  pasft  craindre : 

(i)  Laulds  &  Grimaldo,  S8  mai  i790,  Simancas,  Est,  1. 4331. 
(S)  Le  mdme  au  m6me,  S7  mai  1730.  Ibid. 


400  ETAT  DE  LA  FRANCE. 


mais  beaucoup  de  gens  se  tuaieiit  et  se  noyaient,  de  desespoir 
de  se  voirruines;  la  tristesse  6tait  peinte  sur  presque  tousles 
Visages,  la  fureur  sur  d'autres;  et  le  Regent  prevoyait  si  bien 
des  troubles  inevitables,  qu'il  faisait  marcher  en  toute  hate  de 
nouveaux  regiments  vers  la  capitale  (1). 

Laul6s  peignait  avec  une  eloquence  d'autant  plus  vive  la  d6- 
tresse  financifere  de  la  France  que  la  sienne  etait  plus  grande 
«  dans  cette  cour,  la  plus  superbe  et  le  plus  d6pensi6re  du 
monde  »,  et  qu'il  aurait  bien  vouluque  Philippe  V,  en  le  payant, 
tint  compte  de  Texcessive  cherts  de  toutes  choses  k  Paris. 
Avec  quel  accent  il  se  plaignait  au  ministre  d'fitat  des  trois 
cents  pistoles  qu'il  lui  avait  fallu  d^bourser  pour  trois  habits, 
«  alors  que  trois  pareils  k  Madrid  n'eussent  pas  coOte  le  tiers 
de  cet  argent!  »  Et  comme  il  lui  contait  ses  m6saventures 
avec  le  logeur  ou  le  carrossier  qui  ne  voulait  point  lui  louer, 
k  moins  de  mille  livres  par  mois,  une  voiture  de  remise;  sans 
oublier  les  marchands  de  volailles  dont  les  pretentions  allaient 
k  exiger  trois  6cus  pour  un  maigre  poulet  (2) !  Mais  Grimaldo 
faisait  la  sourde  oreille. 

Les  conflits  entre  le  due  d'0rl6ans  et  le  Parlement,  soit  au 
sujet  de  la  Bulle  UnigenituSy  soit  k  propos  du  SystdnWy  gra- 
ves sans  doute  en  eux-m6mes,  s'agrandissaient  encore  dans 
Tesprit  de  Laul6s.  Dubois  avait  persuade  au  R6gent  que  le  temps 
etait  venu  pour  le  gouvernement  de  sortir  enfin  de  la  neutra- 
lity impuissante  et  mensongfere  qu'il  s'efforgait  de  garder,  dans 
rfiglise,  entre  les  acceptants  et  les  appelants.  II  avait  r6solu 
de  reconcilier  les  prelats  dissidents  avec  Rome;  il  avait  donne 
au  Pape  des  garanties  et  obtenu  de  lui  des  buUes  d'institution 
pour  les  nouveaux  ev6ques  que  le  Regent  avait  d6signes;  en- 
fin  les  cardinaux  de  Rohan  et  de  Bissy  avaient  n6goci6  avec 
les  opposants,  et  plus  particuli6rement  avec  le  cardinal  de 
Noailles,  un  accommodement  dont  les  termes  avaient  6t6  diffici- 
les  k  fixer,  mais  qu'i  force  de  managements  ils  avaient  fini 

(t)  Le  iD^mc  au  m6me,  Slniai.  15  et  30  juiliet;  Simancas,  Est,  I.  4331. 
(3)  Laules  ^  Grimaldo,  19  mai.  S8  mai,  31  juin  1720.  Ibid, 
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par  obtenir.  Une  declaration  royale  du  4  aoOt  1720  apprit  au 
public  que  des  explications  avaient  6t6  dress6es  dans  un  esprit 
de  Concorde  et  de  chariU  et  ordonna  en  consequence  que  la 
bulle  serait  accept^e,  sans  qu'il  filt  permis  d6sormais  de  rien 
dire  ou  exprimer  qui  y  fQt  contraire  (1). 

Or,  au  m6me  moment,  le  Parlement  venait  de  protester  con- 
tre  un  arr6t  du  C!onseil,  confirmant  k  perpetuity  les  privileges 
de  la  Compagnie  des  Indes  k  condition  de  retirer  cinquante 
millions  de  billets  par  mois  pendant  un  an.  Du  chef  de  cette 
opposition,  le  Parlement  s'etait  vu  exiler  iPontoise  (20  juillet). 
II  ne  manqua  pas  de  soulever  les  derniferes  difficultes  centre 
Tenregistrement  de  la  declaration  du  4  aoilt.  Dubois  la  lui  re- 
tira  et  Tenvoya  au  Grand  Conseil,  qu'on  esperait  trouver  plus 
docile.  Mais  c'etait  1^  un  precede  inusite.  Le  Grand  Conseil 
lui-m6me  n'enregistra  que  quand  le  Regent  vint  lui  forcer  la 
main  en  personne,  accompagne  des  princes,  des  dues  et  pairs 
et  des  marechaux  (23  septembre) ;  Noailles  protesta  pour  ces 
deux  motifs.  Afin  de  rendre  la  declaration  inattaquable,  Dubois, 
sur  le  conseil  de  Noailles  et  d'Aguesseau,  la  renvoya  au  Parle- 
ment. Cette  fois  le  due  d'Orleans  etait  resolu  k  pousser  les  cho- 
ses  k  Textrfime  et,  si  le  Parlement  lui  tenait  t6te,  k  restreindre 
son  importance,  ne  fOt-ce  qu'en  demembrant  son  ressort  trop 
etendu.  D'Argenson  avait  ete  disgracie  en  juillet,  k  cause  du 
Systeme;  d'Aguesseau  fut  sur  le  point  de  donner  sa  demis- 
sion en  novembre  k  cause  de  la  Declaration ;  Law  fut  chasse 
en  decembre  du  contrdle  general.  Bref,  le  gouvernement 
semblait  se  decomposer.  Sans  doute,  malgre  des  debats  fort 
vifs,  un  accord  se  fit  avant  la  fin  de  I'annee  entre  le  Roi 
et  le  Parlement  et  la  guerre  religieuse  s'apaisa.  Mais  le  gou- 
vernement frangais  n'en  avait  pas  moins  ete  fort  affaibli 
par  tant  et  de  si  graves  querelles  (2).  Dubois  lui-meme  n'a- 
vait  d'autre  appui  que  la  personne  du  Regent  (3).  La  discorde 

(1)  Dareste,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  Si5. 

(i)  Ibid.y  p.  256;  cf.  lettres  de  Lanl^s  k  Grimaldo,  iS,  30  et26  aoat,  et  a  Philippe  V,  31 
drcembre  1790;  Simancas,  Est.,  1.  433t  et  Alcala,  Est.,  I.  3733. 
(3).  Laulds  &  Philippe  V,  le  16  jain  1790.  Alcala,  1.  3733. 


408  ETAT  DE  LA  FRANCE. 

allait  s'etendre  jusqu'A  la  famille  royale;  h  Thostilite  contenue 
des  deux  branches  de  Bourbon  et  d'OrWans  succ6da,  au  commen- 
cement de  1721,  une  brouille  ^clatante,  dont  la  Compagnie 
des  Indes  fut  encore  Toccasion;  les  m^contents  prirent  Tha- 
bitude  de  se  r6unir  autour  du  due  de  Bourbon,  «  au  lieu, 
nous  dit  Laul6s,  que  pas  un  homme  vertueux  ne  mettoit  les 
pieds  chez  lui  auparavant.  »  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter 
que  le  repr6sentant  de  Philippe  V  attisa  le  feu.  Pour  mainte- 
nir  le  due  de  Bourbon  dans  les  dispositions  favorables  au  roi 
d'Espagne  ou  le  mettait  sa  haine  centre  le  Regent,  Laulds  se 
servit  utilement  d'un  certain  comte  de  Marcillac,  dont  Tascen- 
dant  6tait  grand  dans  la  maison  de  Ck)nd6,  et  que  nous  verrons 
plus  tard  jouer  un  rdle  en  Espagne  :  il  y  passa  d^s  Tann^e 
1721,  «  ayant,  paralt-il,  des  choses  de  la  derni^re  consequence 
k  dire  k  Sa  Majest6  Catholique  (1)  ».  Laules  intriguait  comme 
autrefois  Cellamare  :  «  Je  fais  faire  le  m6me  manage  auprfes  des 
autres  princes  et  du  Parlement  par  des  voies  indirectes,  » 
6crivait-il  k  son  maltre,  avec  une  franchise  int6ressee  (2). 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  aux  mauxint6rieurs  du  royaume, 
un  horrible  d^sastre  vint  frapper  la  Provence.  La  peste  de  Mar- 
seille commenga  au  mois  de  juin  1720;  au  mois  d'aoat,  la 
contagion  atteignit  Aix ;  k  Tautomne,  Toulon,  od,  sur  vingt-cinq 
mille  habitants,  il  n'en  resta  que  cinq  mille.  L'Espa^ne  prit 
les  mesures  les  plus  6nergiques  pour  se  garantir  du  fl6au ;  nul 
vaisseau,  nul  voyageur,  nulle  marchandise,  venant  de  France, 
ne  fut  admis  k  p6n6trer  dans  les  ports  espagnols;  le  com- 
merce fran^ais  subit  encore  de  ce  c6t6  les  pertes  les  plus 
sensibles. 

On  conQoit  qu'en  presence  de  tant  de  divisions  et  de  mise- 
res,  dont  il  est  surprenant  que  le  concours  n'ait  pas  produit 
une  revolution,  —  Duclos  lui-m6me  s'en  6tonne,  —  le  R6gent 
et  Dubois  fussent  obliges  de  compter  avec  Topinion  publique 

(1)  LaulSs  k  Philippe  V,  14  avril  1721 ;  cf.  sur  le  due  de  Bourbon,  lettres  du  m6me  au 
m^me,  18  fevrier  et  li  mars  1721,  Arch.  d*Alcala,  1. 2733. 

(2)  Uul^s  a  Philippe  Y,  11  mars  1721.  Ibid. 
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et  de  la  satisfaire  en  tout  ce  qui  n'6tait  pas  directement  con- 
traire  i  leurs  projets.  LJt  6tait  toute  resp6rance  de  Laul6s. 
Pour  lui,  le  due  d'0rl6ans  et  son  ministre  6taient  aussi  mal 
disposes  que  par  le  pass6  k  regard  de  Philippe  V,  aussi  soup- 
Qonneux  sur  tout  ce  qui  venait  de  TEspagne  «  k  qui  ils  attri- 
buoient  T^tat  violent  de  la  France,  >  aussi  port6s  k  toutes  les 
complaisances  pour  le  roi  d'Angleterre  (1).  Mais  Topinion  les 
retenait  (2).  Si  Ton  veut  en  croire  le  charg6  d'affaires  espa- 
gnol,  la  France  enti^re  «  respiroit  apr6s  Tunion  des  deux  mo- 
narchies (3);  »  elle  «  adoroit  »  Philippe  V;  et  «  le  Regent  s'6- 
toit  ali6n6  tous  les  coeurs  par  son  syst^me  et  par  ses  alliances 
contre  S.  M.  C.  (4)  ».  «  II  faut  s'en  rapporter,  6crivait-il  k  Gri- 
maldo,  k  la  n6cessit6  oil  il  me  parolt  que  le  R6gent  se  trouve 
pour  calmer  cette  nation  de  s'unir  avec  TEspagne,  qui  est  le 
seul  bon  parti  qu'il  a  k  prendre  et  I'unique  qui  puisse  6tre 
agr^able  k  la  France  (5).  » 

Que  le  R6gent  et  Dubois  fussent  ou  non  sinceres  dans  leurs 
protestations,  toujours  est-il  quMls  firent  bon  accueil  aux  pre- 
mieres ouvertures  de  TEspagne.  Apr^s  avoir,  dans  quelques 
audiences,  r6gl6  sans  trop  de  difficult6s  la  question  de  T^va- 
cuation  de  la  Sicile,  Laulfes  put,  des  le  3  juin,  aborder  celle 
du  rapprochement  parfait  des  deux  monarchies.  11  repr6senta 
au  due  d'0rl6ans  «  qu'il  ne  suffisoit  pas  k  des  princes  aussi 
proches  parents  que  le  Roi  Catholique  et  S.  M.  T.  C.  d'6tre  en 
paix,  qu'il  falloit  de  Tamiti^  et  une  parfaite  union  entre  eux, 

{i)  Laul^s  k  Grimaldo,  4  juin  1730.  Simancas,  Est.  433t;  etLaal^s  ajoate  :  ■  Je  m'aper^ois 
qu'on  se  forme  des  monstres  ici  poar  les  combattre,  ou  Ton  en  fait  semblant  pour  avoir 
des  pr^textes  apparents  de  colorer  la  ti^deur  avec  laquelle  on  agit  pour  les  interfits  du 
Roy,  ou  la  t6te  leur  toume  &  tous,  et  les  empSche  de  faire  ce  qui  convient  k  leurs  intd- 
r^ts  et  k  ceux  de  S.M.  » 

(S)  Laul6s  k  Philippe  V,  16  Juin  1790.  Arch.  d'Alcala,  1. 3733.  c  Toute  la  France,  Sire, 
souhaite  avec  passion  de  voir  une  parfaite  union  Stabile  entre  V.  H.  et  le  Roi  votre  neveu 
et  entre  vos  deux  monarchies.  Le  BAgent  et  Varchevique  de  Cambrai  font  semblant  de 
le  disirer  aussi  :  mals  je  me  trompe,  ou  les  conditions  que  S.  A.  R.  proposera  pour  y 
parvenir  seront  plus  convenables  k  ses  propres  int^r6ts  q\x*k  ceux  de  V.  M.  Toutes  ses 
vues  ne  tendent  qu'i  son  objet  principal,  et  l'archev6que  de  Cambrai  ne  travaille  que 
sur  ce  mSme  principe  et  ne  le  perd  jamais  de  vue.  > 

(3)  Laules  k  Grimaldo,  S3  juillet  17>i0.  Simancas,  Est.,  1.  4331. 

(4)  Uul^s4  Philippe  V,  30  aoiit  1730.  Alcala,  Est.,  1.  3733. 

(5)  UulSs  k  Grimaldo,  15  juillet  1790.  Simancas,  Est,  1.  4331. 
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tant  pour  leur  satisfaction  particulifere  que  pour  celle  de  leurs 
sujets  qui  le  souhaitoient  et  pour  le  bien  et  Tavantage  qui  en 
reviendroit  aux  deux  couronnes,  et  que  la  mfime  raison  qui 
obligeoit  les  autres  puissances  k  mettre  tout  en  usage  pour  les 
d6sunir,  faisoit  voir  clairement  la  necessity  d'une  union  par- 
faite  entre  elles  (1).  » 

Non  seulement  le  marquis  de  Torcy,  «  qui  conservoit  pour 
S.  M.  C.  une  v6n6ration  particuli6re  (2),  >  et  tons  ceux  que 
Laules  appelait  les  gens  vertueux,  parce  qu'ils  6taient  les 
amis  de  Philippe  V,  applaudirent  i  ce  langage,  mais  le  R^ent 
Iui-m6me  tomba  d'accord  que  rien  ne  serait  plus  utile  aux 
deux  puissances  que  le  r6tablissement  d'une  entente  sincere 
et  durable;  pour  donner  des  gages  de  sa  bonne  voIont6,  il  dit 
positivement  «  qu'il  insisteroit  fortement  au  congrfes  sur  la 
restitution  de  Gibraltar  k  TEspagne  et  n'en  d6mordroit 
pas  (3)  » ;  il  ajouta  qu'il  voulait  finir  toutes  choses  avec  TEs- 
pagne  avant  le  Congrfes,  afm  que  les  deux  couronnes  se  pre- 
sentassent  6troitement  unies  devant  TEurope  assembl6e  (4). 
Laules  lui-m6me  fut,  au  moins  ce  jour-li,  convaincu  de  la 
bonne  foi  du  R6gent  (5). 

II  avait  raison,  car  le  due  d'Orleans  multiplia  ses  efforts 

(1)  Laules  &  Grlmaldo,  4  JuId  1790.  Simancas,  Est.,  1.  4331. 

(S)  Laules  k  Philippe  V,  90  aoOt  1790.  Alcala,  Est.,  I.  9733  :  «  Le  marquis  de  Torcy  me 
paroft  avoir  une  v^n^ratlon  particulicre  pour  V.  M.  Ne  jugeroit-elle  pas  h  propos  de  se 
rattacher  encore  davantage,  aussi  bien  que  toute  sa  TamlUe,  en  faisant  Thonneur  &  la 
duchesse  de  Saint-Pierre,  sa  soeur,  de  la  mettre  au  service  dela  Reine?  Ce  marquis  aura 
toujours  beaucoup  de  part  aux  aflTaires  de  ce  pays-ci  et  particulidrement  lorsque  le  Roi 
voire  neveu  deviendra  majeur.  Il  n*a  pas  k  la  v6rite  de  grandes  liaisons  avec  ceux  qui 
sont  h  present  a  la  t^te  des  affaires,  mais  on  ne  Ten  estime  pas  moins.  » 

(3)  Laules  k  Grimaldo,  4  juin  1790.  Simancas.  Est,  1.  4331. 

(4)  Le  m^me  au  m^me,  94  juin  1790.  Ibid. 

(5)  M^me  lettre.  €  Je  vousai  inform^  amplement  des  bonnes  dispositions  dans  lesqnelles 
j*ai  trouve  le  Regent  et  l'archev6que  de  Cambrai  de  finir  toutes  choses  avec  I'Espagne 
avant  le  Congres,  et  d'^tablir  une  union  sincere  et  durable  cntre  les  deux  couronnes. 
Tons  les  principaux  seigneurs  et  ministres  de  cette  cour  sont  convaincus  que  cette  union 
est  la  seule  qui  puisse  convcnir  k  I'une  et  k  I'autre,  et  particuli6rement  k  la  France. 
J'ai  lieu  de  croire  que  tout  ce  que  M.  Tarchevdque  de  Cambrai  m*a  dit  des  bonnes  In- 
tentions de  S.  A.  R.  Monseignenr  le  Regent  est  vrai  et  qu'il  veut  Terltablement  conconrir 
a  ^tablir  cette  union  de  bonne  foi,  parce  que  cet  archev^que  m'en  a  8ssur6  de  nouvean 
a  la  derniere  audience  que  j'ai  eue  de  lui  et  que  M.  le  marquis  de  Torcy,  aussi  bien  que 
plusieurs  autres  seigneurs  de  la  R^gence,  sont  de  ce  sentiment  et  m*en  assnrent  ^gale- 
ment.  » 
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aupr^s  de  TAngleterre  pour  en  obtenir  la  retrocession  de 
Gibraltar,  au  point  d'indisposer  gravement  Stanhope  et 
Georges  P';  ils  crurent  que  la  France  m6ditait  un  changement 
de  syst^me  et  qu'elle  voulait  revenir  k  Talliance  espagnole 
sans  plus  se  soucier  des  Anglais;  les  moindres  t^moignages 
d'un  accord  renaissant  entre  les  deux  couronnes  leur  devin- 
rent  suspects;  Stanhope  vint  en  personne  k  Paris  apporter 
au  due  d'0rI6ans,  avec  le  refus  de  rendre  Gibraltar,  Texpres- 
sion  de  ses  inquietudes  et  de  sa  defiance  (1). 

L'entente  entre  LauI6s  et  Dubois  sur  les  divers  points  k  sou- 
mettre  au  congrfes  devait  se  faire  plus  lentement,  et  maintes 
fois  encore  le  repr6sentant  du  roi  d'Espagne  incrimina  les 
intentions  du  ministre  frauQais  (2);  elle  s'accomplit  pourtant 
avant  la  fin  de  1721. 

Des  le  mois  de  juillet  1720,  le  due  d'Orl^ans  avait  r6solu 
de  retablir  officiellement  ses  relations  avec  la  cour  de  Madrid 
par  renvoi  d'un  repr^sentant.  L'abbe  de  Maulevrier,  aumdnier 


(1)  On  trouve  a  ce  sujet  dans  Coxe,  t.  Ill,  p.  14,  une  letlre  fort  importanle,  adresse  par 
Ic  comte  Stanhope  k  sir  Lucas  Scbaub,  le  i8  mai  i7iO  : 

«  Nousavons  fait  uoe  motion  dans  le  Parlemeot,  relative  k  la  restitution  de  Gibraltar; 
nous  avoos  demand^  un  bill  qui  autorisAt  le  Roi  k  disposer  de  cette  place  k  I'a vantage 
deses  sujets.  Vous  ne  vous  faites  pas  d'idee  du  vacarme  que  la  proposition  a  occasionn^  : 
le  public  s'est  indign^  sur  le  simple  sou  peon  qu'^  la  fin  d'une  guerre  si  heureuse  et  si 
injustement  commencee  par  le  cardinal  Alberoni,  nous  puissions  c^der  cette  Torteresse. 
11  y  eut  une  circonstance  qui  contribua  beaucoup  k  exciter  cette  indignation  generale, 
(!e  fut  le  bruit  que  Topposition  fit  courir  que  le  roi  ctait  entr6  dans  un  engagement  for- 
mel  pour^ceder  Gibraltar.  II  y  a  de  quoi,  disait-on,  mettre  le  ministre  en  accusation- 
Plusleurs  pamplilets  ont  6te  publics  pour  alarmer  la  nation  etpour  I'exciter  ^  declarer  la 
guerre  plut^^t  quede  ceder  une  place  de  cette  importance;  par  consequent  nous  avonsete 
forces  de  suivre  le  torrent  et  de  prendre  Ic  sage  parti  de  reiirer  la  proposition,  parce 
que  si  nous  avions  insiste,  cela  aurait  produit  un  effet  tout  k  Tait  contraire  h.  celu!  que 
nous  avions  en  vue ;  le  rdsultat  aurait  6i^  un  bill  qui  eAt  li6  les  mains  au  roi.  L'^tat  de 
cette  affaire  etant  tel  queje  viensde  vous  le  decrire,  vous  tAcherez  de  faire  entendre  k  la 
cour  de  Madrid  que  si  le  roi  d'Espagne  veut  que  nous  traitions  un  Jour  sur  la  cession  de 
Gibraltar,  le  seul  moyen  serait  d'ajourner  cette  affaire  pour  le  moment.  Nous  regrettons 
que  la  France  se  soit  m^lee  de  cette  negociation ;  I'empressement  qu'elle  a  montre  nous 
a  ete  bien  nuisible;  c'est  au  point  que  quelques  lettres  el  m^moires  publics  k  ce  sujet 
nous  ont  fait  craindre  une  rupture.  L'alarme  a  ^te  si  forte  que  Ton  comroengait  a  penser 
que  la  France  m^dilaft  un  changement  de  systeme,  et  qu*elle  prenait  pretexte  de  Gibral- 
tar pour  cacher  d'autres  vues.  Le  peu  d'empressement  qu'elle  montrait  pour  realiser 
r^vacuation,  son  profond  silence  k  regard  de  la  n^ocialion  avec  VEspagne,  ainsi  que  le 
langage  extraordinaire  tenu  par  certaines  personnes  de  la  plus  haute  categoric  semblent 
con  firmer  ces  opinions;  voili  la  cause  de  mon  voyage  &  Paris.  » 

(2)  Uules  ^Grimaldo, «  et  8  juillet  1790.  Simancas,  Est.,  L  4331. 
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du  Roi,  proposa  son  neveu  le  marquis  de  Maulevrier-Lange- 
ron,  qui  fut  agr66  (1).  C'^tait  un  jeune  homme  qui,  avec  assez 
peu  d'esprit,  avait,  ce  qui  vaut  mieux,  beaucoup  de  bonheur. 
II  devdit  r^ussir  k  merveille  dans  ses  nSgociations,  quoiquMl 
les  traversa,t  lui-m6me  par  d'inqualifiables  maladresses. 

Dubois  lui  avait  d'ailleurs  adjoint  un  fonctionnaire  modeste 
et  capable,  le  sieur  Robin,  dont  il  disait  plaisamment  c  qu'il 
6toit  TApollon,  sans  lequel  M.  le  marquis  de  Maulevrier  ne 
sauroit  faire  de  vers  (2)  ».  Ancien  commissaii:e  ordonnateur, 
tr6s  vers6  dans  le  detail  des  comptes,  des  troupes  et  du  com- 
merce, il  6tait  plus  particuliferement  charg6  de  la  partie  des 
n^gociations  qui  touchaient  k  ces  questions. 

Enfin,  par-dessus  ces  deux  personnages,  le  Regent  en  avait 
mis  un  troisi^me,  qui  poss6dait  toute  sa  confiance  et  connais- 
sait  seul  le  fin  mot  des  affaires  :  c'6tait  rabb6  de  Mornay, 
depuis  1713  ambassadeur  k  Lisbonne,  et  r6cemment  promu  k 
rarchev6ch6  de  Besangon.  L'abb6  de  Mornay  avait  du  m^rite, 
de  Tesprit,  du  savoir  et  du  monde ;  malheureusement,  il  de- 
vint  presque  aveugle  avant  de  partir  de  Lisbonne,  et,  sur  le 
chemin,  il  perdit  tout  k  fait  la  vue;  il  mourut  k  Madrid  apres 
quelques  semaines  de  cruelles  souffrances,  et  ce  fut  grand 
dommage,  pouvons-nous  dire  avec  Saint-Simon  (4). 

Les  instructions  remises  k  ces  trois  ministres  nous  marquent 
tr6s  nettement  les  intentions  de  la  France  k  regard  de  TEs- 
pagne.  lis  devaient  manifester  la  joie  la  plus  vive  de-TadW- 
sion  du  roi  d'Espagne  k  la  paix  et  le  d6sir  le  plus  ardent  de 
r6tablir  Tintimit^  des  rapports  entre  les  deux  couronnes; 
se  montrer  tout  pr6ts  k  servir  les  int^rfits  de  Philippe  V,  faire 
sonner  bien  haut  la  jalousie  renaissante  des  autres  puissances; 
insister  sur  la  n^cessite  de  maintenir  la  paix  gen6rale;  Phi- 
lippe V  n'en  avait-il  pas  besoin  pour  r^tablir  Tordre  dans 
ses  armies,  dans  sa  marine  et  dans  ses  finances?  le  R6gent 

(1)  Saint-SimoD,  t.  XI,  p.  379. 

(2)  Dubois  au  due  de  Saint-Simon,  16  d^cembre  1731.  A.  t,  Esp.,  U  399,  fol.  313. 

(3)  Dubois  k  rabb^  de  Mornay,  30  aoat  1730.  A.  t.  Esp.,  t.  396,  fol.  51. 

(4)  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  397. 
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pour  payer  les  dettes  du  royaume?  La  sagesse  voulait  que 
la  France  et  TEspagne  r6glassent  k  petit  bruit  et  comme  en 
famille  les  discussions  et  les  difficult^s  qu*elles  pouvaient 
avoir  entre  elles  afm  que  dans  le  congrfes  prochain  elles  n'eus- 
sent  besoin  du  concours  d'aucune  autre  puissance;  elles  de- 
vaient  se  communiquer  tout  ce  qu'elles  d^couvriraient  des  des- 
seins  des  autres  fetats ;  le  due  d'Orl^ans  soumettrait  volontiers 
scs  plans  aux  lumi^res  du  roi  d'Espagne.  II  ne  craignait  point, 
en  effet,  que  «  la  loi  et  les  6tablissements  r6gl6s  dans  les  trai- 
t6s  d'Utrecht  avec  le  concours  de  toutes  les  nations  et  par  le 
choix  libre  et  solennel  du  Roi  Catholique,  pour  assurer  pour 
toujours  la  tranquillity  de  TEurope,  lui  laissassent  aucune  id6e 
contraire  au  repos  public  et  k  la  confiance  n6cessaire  entre 
ce  prince  et  S.  A.  R.  pour  6tablir  une  parfaite  union  entre  les 
deux  couronnes;  le  Regent  n'avoit  jamais  fait  et  6toit  inca- 
pable de  faire  en  aucun  temps  k  la  religion  du  roi  d'Espagne 
rinjustice  d'admettre  le  moindre  doute  sur  la  sinc6rit6  et  Teffet 
de  ses  serments;  il  connoissoit  trop  son  humanity  pour  croire 
qu'en  aucun  temps  il  voulilt  replonger  toute  TEurope  dans 
une  nouvelle  guerre  dont  on  ne  pourroit  pr6voir  la  fin.  »  Le 
respect  et  la  moderation  dont  S.  A.  R.  nes'^tait  jamais  d^partie, 
lors  des  invectives  outrageantes  qu'on  n'avaitpas  craint  de  lancer 
contre  lui  prouvaient  qu'il  les  avait  imput6es  au  cardinal  AI- 
beroni  et  non  pas  au  Roi ;  il  n'en  gardait  done  aucun  ressen- 
timent,  et  ne  demandail  pas  mieux  que  de  donner  au  Roi  son 
neveu  toutes  sortes  de  gages  de  son  amiti6  (1). 

En  resume,  retablir  Tunion  de  la  France  et  de  TEspagne, 
promettre  k  Philippe  V  Tappui  du  Regent  dans  tout  ce  qui 
ne  troublerait  pas  la  paix  g6n6rale,  mais  maintenir  cette  paix 
gen6rale  et  notamment  les  renonciations  d'Utrecht,  telle  6tait 
la  mission  d6volue  au  marquis  de  Maulevrier. 

L'abbe  de  Mornay  avait  en  outre  veQU  la  confidence  d'un 
projet  fort  pr6judiciable  aux  int6r6ts  de  la  France  et  qu'il 

(1)  Instructions  du  marquis  de  Maulevrier,  9  septembrc  1720.  A.  t.  Esp.,  t.  299,  fol.  02. 
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importait  de  faire  6chouer.  Alberoni,  avant  de  tomber,  avait 
song6  k  marier  le  Prince  des  Asturies  avec  une  archidu- 
chesse  d'Autriche;  les  insinuations  faites  k  ce  propos  k  TEm- 
pereur  avaient  et6  reQues  civilement,  mais  renvoy^es  au  temps 
oil,  par  la  conclusion  de  la  paix,  on  pourrait  prendre  des  me- 
sures  plus  sOres.  Ce  d61ai  ne  paraissait  pas  avoir  refroidi  le 
roi  d'Espagne.  II  s'agissait  de  le  ramener  k  ses  v^ritables 
int^r6ts. 

Si  cela  etait  impraticable ,  il  faudrait  6clairer  le  gouverne- 
ment  franQais  de  la  fagon  la  plus  precise,  et  se  servir  de  la 
dissimulation  forc6e  de  lacour  d'Espagne  pour  obtenir  quelque 
avantage,  un  d6cret  favorable  au  commerce  frangais,  par  exam- 
ple, ou  la  cession  de  Pensacola  (1). 

Le  marquis  de  Maulevrier  et  rabb6  de  Momay  arriverent  en 
Espagne  Tun  k  la  fin  de  septembre,  Tautre  au  commencement 
d'octobre  1720.  Dans  quelles  dispositions  y  devaient-ils  trouver 
la  cour  et  le  gouvernement? 


II. 


Le  roi  sortait  k  peine  de  la  longue  maladie  oh  il  avait  failli 
laisser  sa  raison  et  peut-6tre  sa  vie.  II  6tait  tel  que  Saint-Simon 
devait  le  voir  quelques  mois  plus  tard,  le  visage  chang6  au  point 
qu'il  ne  restait  en  lui  nul  vestige  du  due  d'Anjou,  «  courb6,  ra- 
petiss6,  le  menton  en  avant,  fort  61oign6  de  sa  poitrine,  les 
pieds  tout  droits  qui  se  touchoient  et  se  coupoient  en  marchant 
quoiqu'il  marchit  vite  et  les  genoux  k  plus  d'un  pied  Tun  de 
Tautre  »;  Pair  niais  et  la  parole  tratnante  (2).  Un  vfitement  de 
bure  brune,  sur  lequel  il  mettait  en  tout  temps  le  Cordon  bleu  et 
laToison  d'or,  relevait  d'autant  moins  sonmaintien  qu'iltombait 
en  lambeaux  avant  qu'on  renongat  k  le  porter.  Froid,  silencieux, 
triste,  enferm6,  au  demeurant  facile  k  servir,  bon,  familier 
m6me  avec  les  siens,  quand  de  foUes  terreurs  ne  le  saisissaient 

(1)  Dubois  (a  Tabb^  de  Horaay,  90  et  37  aoAt  1730.  A.  t.   Esp.,  t.  996,  fol.  51  et  66. 
^  (9)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  bO, 
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pas  (1),  Philippe  V  avait  pourtant,  depuis  la  chute  d'AIberoni, 
retrouve  quelque  voIoni6  et  mfime  quelque  6nergie.  La  guerre 
contre  la  France  Tavait  bless6  au  coeur ;  elle  avait  jet6  les  pre- 
miers fondements  de  la  resolution  d'abdiquer  qu'il  devait  ac- 
complir  quatre  ans  plus  tard;  d6s  le  mois  d'aoilt  1720,  bien 
qu'il  n'eOt  que  trente-sept  ans,  Philippe  V  avait  jur6  d'aban- 
donner  le  trone ;  mais  loin  que  la  perspective  d'une  retraite 
prochaine  le  paralysit,  Tespoir  de  la  d^livrance  lui  rendait  des 
forces,  ainsi  que  le  d6sir  passionn6  d'6tablir  ses  enfants,  solide- 
ment ,  mais  au  plus  t6t.  Nous  le  verrons  s'occuper  lui-m6nie 
des  aflfaires  de  TEtat  et  preparer  par  de  sages  mesures  Tavene- 
ment  de  son  ills  aln6  au  trone  d'Espagne,  celui  de  don  Carlos 
aux  Etats  italiens,  et  le  mariage  de  Tlnfante  sa  fiUe.  Le  jour 
oil  il  sera  persuade  que  la  France  pent  Taider  plus  que  toute 
autre  puissance,  il  se  rapprochera  d'elle  et  fera  litiftre  de  sa  haine 
mfime  contre  le  due  d'0rl6ans. 

La  reine  suppl^ait  par  Tesprit,  le  sens  et  la  reflexion  k  Tigno- 
rance  complete  du  monde  et  des  affaires  ou  Tavaient  r6duite,  k 
Parme,  une  Education  plus  que  retiree,  et,  depuis  qu'elle  6tait 
en  Espagne,  uh  perpetuel  t6te-Ji-t6te  avec  le  Roi.  Rien  sans 
doute  ne  lui  6taitcach6  de  ce  que  savait  Philippe  V;  mais  Tim- 
possibilit6  oil  Ton  6tait  de  lui  parler  hors  de  la  presence  de 
ce  prince,  qui  ne  tol6rait  m6me  pas  les  longues  confessions, 
Tempfichait  souvent  d'avoir  sur  les  choses  et  sur  les  gens  une 
id6e  juste  et  personnelle;  elle  nediscemait  pas  toujours  ce  qui 
reioignait  ou  Tapprochait  de  son  but,  «  de  sorte  que  ses  m6prises 
traversoient  les  propositions ,  les  plans,  les  avis  les  plus  rai- 
sonnables  et  en  soutenoient  de  tout  contraires  avec  une  kcret6 
qui  imposoit  absolument  aux  ministres  strangers,  parce  qu'ils 
sentoient  bien  que  rien  ne  pouvoit  r6ussir  malgr^  elle  (2).  » 


(1)  Alberoni  raconta  au  chevalier  de  Marcieo  qa'un  pritre,  disant  un  Jour  la  messe  dans 
la  chambre  du  roi,  s'approcha  du  lit  de  ce  prince  pour  lui  donner  la  paix  ^  baiser.  Le 
roi  egare  lesalslt  &  la  gorge  et  voulut  Tetrangler.  Quand  ce  malheureux  se  Put  dcgaget  ce 
qui  ne  se  fit  pas  sans  peine,  la  reine  tremblante  de  fureur  lui  dit :  «  Pr^tre  si  tu  l^ves  la 
langue  sur  ce  qui  vient  de  se  passer,  lu  es  mort.  >  A.  1^.  Esp.,  t.  394. 

(S)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  339. 
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Quelque  credit  qu'elle  eilt,  tous  les  manages  lui  6taient  neces- 
saire  pour  le  conserver;  ellele  payait  beaucouptrop  chferement, 
dira  Saint-Simon.  «  Rarement  alloit-elle  de  front,  a-t-il  ecrit, 
mais  par  des  preparations  6Ioign6es,  des  contours  et  retours 
qu'elle  poussoit  ou  retenoit  k  la  boussole  de  Tair  des  r^ponses, 
de  rhumeur  du  roi  qu'elle  avoit  eu  tout  le  temps  de  connoltre 
sans  pouvoir  s'y  tromper.  Ses  louanges,  ses  flatteries,  ses  com- 
plaisances 6toient  continuelles;  jamais  Tennui,  jamais  la  pe- 
santeur  du  fardeau  ne  se  laissoit  apercevoir.  Dans  ce  qui  6toit 
stranger  k  ses  projets,  le  Roi  avoit  toujours  raison,  quoi  qu'il 
pAt  dire  ou  vouloir;  et  alloit  sans  cesse  au  devant  de  tout  cequi 
pouvoit  lui  plaire,  avec  un  air  si  naturel  qu'il  sembloit  que  ce 
flit  son  goOti  elle-mfime  (1). »  Aussi  vivait-elle  dans  la  plus 
extreme  contrainte,  obligee  de  partager  tous  les  exercices  du 
Roi,  sans  pouvoir  s'61oigner  jamais  de  lui  de  plus  de  deux  ou 
trois  pas.  A  ce  prix  seulement,  elle  obtenait  ce  qu'elle  voulait  ; 
mais  elle  finissait  toujours  par  Femporter  :  c'6tait  elle  par  suite 
qu'un  ministre  de  France  devait  surtout  gagner.  Du  moins  sa- 
vait-on  comment  la  prendre ;  obtenir  pour  son  fils  aln6  un  6tablis- 
sement  souverain  oil  elle  ptltse  retirer  plus  tard,  c'etait  h  quoi  elle 
tournait  jour  et  nuit  sapens6e;  laservir  en  cela,  c'6tait  conque- 
rirson  amiti6  (2). 


(i)  Saint-SijnoD,  ibid.  AlberoDi  d6cri\iiit  ainsi  k  ses  amis  la  vie  uniforme  de  ce  prince 
qu'aucun  plaisir,  disait-il,  ne  pouvait  d^tourner  de  ses  affaires.  Le  roi  et  la  reine  d*Es> 
pagne  s'eveillaient  tous  les  Jonrs  k  hult  lieures,  dejeanaient  ensemble.  Le  Roi  s'habillait 
et  reyenait  ensuite  chez  la  Reine  y  passer  au  moins  un  quart  d'lieure  pendant  que  cette 
princesse  6tait  encore  dans  son  lit.  II  entrait  aprds  dans  son  cabinet,  il  tenait  son  conaeil 
et  lorsqu'il  flnissait  avant  onze  heures  et  demiCf  il  retournait  chez  la  Reine.  Alors,  elle  se 
levait  et  pendant  qu'elle  s'habillait  le  Roi  employait  cet  intervalle  de  temps  a  donner  des 
ordres.  La  Reine  6tant  habillee,  Leurs  Majestes  Catholiques  allaient  ensemble  k  la  messe. 
Apr^s  I'avoir  entendue,  elies  dinaient  ensemble  aussi.  Elles  passaientune  heure  de  I'apres- 
dtn6  en  conversation  particuliere.  Cette  conversation  etait  suivie  de  Toraison  qu'elles 
faisaient  encore  ensemble  Jusqu'^  I'heure  de  la  chasse  ou  le  Roi  et  la  Reine  allaient  aussi 
ensemble. 

Au  retour,  leroi  d'Espagne  faisait  appeler  quelqu*un  de  ses  ministres,  et,  pendant  qxfU. 
(^ravaillait  avec  lui,  la  Reine  ^crivaitou  bien  travaillait  en  tapisserie.  lis  passaient  ainsi  la 
journ^e  jusqu'a  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Alors  on  leur  servait  k  sonper.  Lerepas  finis- 
sait k  dix  heures.  Alberonl  entrait  et  son  audience  durait  ordinairement  jusqu'a  onze 
heures  et  un  quart  que  Leurs  Majestes  Catholiques  se  couchaient.  Mitnoires  de  Torqf, 
t.  II,  p.  481. 

(2)  Instructions  do  Maulevrier.  A.E.  Esp.,  t.  999,  fol.  62. 
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Dans  rintervalle  d'Alberoni  et  de  Ripperda,  elle  n'eut  point 
d'auxiliaire  puissant  k Madrid;  les  impressions  qu'Alberoni lui 
avait  donn^es  contre  Grinialdo  subsistaient  dans  son  esprit,  et 
elle  ne  lui  fit  jamais  la  confidence  de  son  ardent  desir,  Bien 
qu'elle  protegeat  Scotti  comme  tons  les  Parmesans ,  on  a  vu 
que  ce  personnage  n'avait  pas  sur  elle  un  grand  ascendant, 
D'ailleurs  travaillerait-il  pour  la  France?  Sans  doute  il  avait 
contribue  au  renversementd'Alberoni;  il  en  avait  6t6  r6compens6 
par  le  Regent;  raais  il6tait  si  interesse  qu'il  appartiendrait  tou- 
jours  k  qui  le  gorgerait  d'or  (1). 

Un  moment  on  crut  que  le  marquis  Tarasconi,  que  la  Reine 
avait  fait  son  maltre  d'h6tel  et  i  qui  elle  avait  donn61a  maison 
d'Alberoni,  allait  prendre  auprfes  d'elle  la  place  du  cardinal;  il 
n'en  futrien;  Tarasconi  se  vitdisgracie  en  juillet  1720  (2). 

Si  considerable  que  fQt  Tinfluence  du  confesseur,  elle  n'ap- 
prochaitpasdecelle  de  la  Reine.  II  avait  d'ailleurs  le  plus  grand 
soin  de  la  dissimuler.  Rest6  Frangais  de  coeur,  Daubenton  6tait 
surtout  d6vou6  k  son  ordre  et  constitutionnaire  rigide ;  il  ne 
hai'ssaitnullement  le  Regent,  mais  il  avait  6t6  hostile  k  son  gou- 
vernement  tant  qu'il  avait  paru  favoriser  les  Jans^nistes.  Du- 
bois avait  trouv6  le  moyen  de  retourner  entierement  ce  bon  p6re 
par  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  faire  respecter  la  bulle 
Unigenitus,  Daubenton  soutint  des  lors  tous  ses  projets  aupres 
de  Philippe  V  (3), 

Le  confesseur  de  la  Reine,  rabb6  Guerra,  n'avait  aucun  credit: 
le  P.  d'Aubrussel,  pr6cepteur  du  prince  des  Asturies,  grand 
ami  du  P,  Daubenton,  6tait  trop  sage  et  trop  prudent  pour  se 
m^lerde  rien  (4). 

Quant  aux  autres  Frangais  de  la  maison  du  Roi,  on  ne  pou- 
vaitgu6re  compter  sur  eux.  Trois  seulementmeritaient  quelque 
attention  :  Hersan,  le  bonhomme  Hersan,  comme  on  disait, 

(1)  Dubois  a  I'abbcde  Mornay,S7  aoAtnao.  A.  t.  Esp.,  t.  9^0,  fol.  UG. 
(i)  £tat  present  du  ministcre  d'Espague.  Ibid.,  t.  s»5,  fol.  S66. 

(3)  Instructions  dc  Maulevrier.  A.  t.  Esp.,  t.  39Q,  fol.  5i;  ct  Etnt  pn'-scnt  du   miuisterc 
d'Espagne.  Ibid,,  t.  i95,  fol.  S8G. 
(I)  Ibid, 
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maltre  de  la  garde-robe  et  valet  de  chambre  du  Roi,  homme 
honnSte  etferme,  tr6s  propre  k  donner  quelque  avis  sur  Tinte- 
rieur  du  palais,  mais  eloign^  de  tout  esprit  d'intrigue ;  La  Ro- 
che, secretaire  de  la  chambre  et  cassette  du  Roi,  doux,  poli, 
droit,  plein  de  respect  pour  les  Espagnols,  aim6  d'eux  par  Ik- 
m6me,  mais  timide,  borne  et  parfaitement  inutile;  le  marquis 
de  Valouse,  maltre  d'hfitel  du  roi  et  du  prince  des  Asturies, 
sage,  appliqu6,  mais  d'esprit  court  etcraignant  tout,  ami  intime 
du  P.  Daubenton  et  fort  bien  avec  le  due  del  Arco  (1). 

Ricard,  contrdleur  de  la  bouche  du  Roi,  Benoist,  chef  de  la 
bouche  de  la  Reine,  Chatelin,  coll6gue  des  deux  precedents,  se 
bornaient  k  remplir  leur  emploi.  LeGendre,  premier chirurgien 
du  Roi,  et  Higgins ,  premier  m6decin,  Irlandais  naturalise 
Frangais  etposs6dant  des  terres  en  France,  pouvaient  beau  coup 
Tun  et  Tautre  sur  Leurs  Majest^s,  qui  les  estimaient  et  les  ecou- 
taient  fort,  mais  lis  se  tenaient  on  ne  pent  plus  sur  leurs  gardes 
et  tremblaient  toujours  de  se  compromettre. 

Parmi  les  Franfais  depuis  longtemps  ^tablis  k  Madrid,  mais 
en  dehors  du  palais,  le  plus  puissant  et  de  beaucoup  6tait  Sartine ; 
c'6tait  un  homme  d'une  figure  agr6able,  d'un  esprit  rare,d'une 
intelligence  facile  et  sOre ;  les  emplois  considerables  qu'il  avait 
exerc^s  en  Espagne,  les  hautes  amities  qu'il  avait  cultiv^es, 
celles  du  confesseur,  de  Grimaldo,  des  dues  d'Arcos  et  de  Vera- 
guas,  du  president  de  Castillo,  celle  du  Roi  surtout,  qui  le  con- 
sultait  sur  la  plupart  des  resolutions  k  prendre,  lui  donnaient 
un  rang  Eminent  et  k  part ;  nul  plus  que  lui  ne  halssait  Alberoni, 
qui  avait  pouss^  Taudace  jusqu'i  le  faire  eraprisonner;  aussi 
etait-il  favorable  au  Regent  et  k  Dubois,  «  fort  Francois  sans 
s'en  cacher,  dit  de  lui  Saint-Simon,  et  neanmoins  gen^ralement 
aime  des  Espagnols  dans  tons  les  temps.  » 

Birouete,  un  pr6tre,  qui  avait  durant  de  longues  annees  cor- 
respondu  par  chiffre  avec  Torcy,  et  qui  avait  6t6  trois  ans  tenu 
en  prison  par  Alberoni,  n'6tait  pasmoins  dispose  k  bien  servir 

(1)  Instructions  de  Maulevrier,  et  Saint-Rimon,  L  XII,  p.  30. 
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le  ducd'0rl6ans;  MM.  Charles  et  Du  Plessis  y  6taient  egalement 
pr6ts,maisleur  action  6tait  born6e.  Villebagne,  au  contraire,  un 
Frangais  de  Saint-Malo,  envoy6  en  Espagne  pour  le  trait6  de 
TAssiento  et  qui  s'y  etait  6tabli,  employait  sa  verve  caustique  et 
son  humeur  atrabilaire  k  denigrer  le  gouvernement  de  sa  pa- 
trie  (1). 

Sans  doute  ilpartageait  les  passions  deces  malheureux  Bretons 
qui  s'6taient  r6fugi6s  en  Espagne  k  la  suite  de  leur  revolteman- 
qu6e :  le  comte  de  Rohan,  le  chevalier  de  Rohan,  le  comte  de 
Bonamour,le  comte  de  Saint-Gilles,  le  chevalier  deLescouet,  La 
Beraye,  de  Villegl6,  le  chevalier  de  Saint-Perne,  1^  Villeroux, 
Moret,le  comte  deTalhouet,  Tr6velet,  le  conseiller  de  Lambilly. 
Tons  avaient  rcQu  un  grade  dans  rarm6e  du  Roi  Catholique  et 
une  modeste  pension ;  la  plupart  vivaient  mis6rables  et  n'avaient 
pas  encore  abandonn^  Tespoir  de  reconqu^rir  de  force  leurs 
foyers  perdus  (2). 

Les  grands  d'Espagne  qui,  formant  la  maison  du  Roi  et  celle 
de  la  Reine,  vivaient  dans  Tentourage  imm6diat  de  leurs  souve- 
rains,  6taient,  comme  on  Ta  vu  par  tout  ce  qui  precede,  fort  par- 
tag6s,  Les  uns  ne  se  souciaient  que  de  leur  charge  et  deleur  faveur 
personnelle;  les  uns  inclinaient  vers  la  France;  les  autres  hal's- 
saient  6galement  les  Frangais  et  les  Italiens. 

A  la  t6te  de  la  maison  du  roi  6tait  le  marquis  de  Villena, 
mayordomo-mayory  c'est-4-dire,  grand-maltre,  le  plus  consi- 
d6re  de  tons  les  seigneurs  espagnols,  le  plus  respects  et  le  plus 
digne  de  Tfetre.  II  avait  alors  soixante-treize  ans  et  une  fort 
bonne  sante.  Les  coups  de  baton  qu'il  avait  donnes  au  cardi- 
nal Alberoni,  en  presence  de  la  Reine  et  du  Roi  fort  malade 
dans  son  lit,  et  les  six  mois  d'exil  qui  en  avaient  6t6  la  conse- 
quence, semblaient  devoir  le  ranger  parmi  les  partisans  de  la 
France;  mais,  malgr6  son  savoir,  sa  probity,  sa  rare  sagesse, 
il  ne  comptait  pas  dans  le  gouvernement  (3). 

(i)  M^mes  documents  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  26. 

(i)  iEtatde  quelques  Bretons  qui  sont  actuellement  en  Espagne.  A.  t.  Esp.,  t.  i96,  fol. 
197. 
(3)  Tons  les  details  qui  suivent  sont  emprunlcs  6  un  memoire  intitule  :  Noms,  carac- 
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Le  due  del Arco,  cavallerico-mayoretmontero-mayorygnnd 
ecuyer  et  grand  veneur,  6tait  comme  on  Ta  dit  maintes  fois, 
le  seul  seigneur  espagnol  que  Philippe  V  aimat;  uniquement 
pr6occup6  de  garder  Taffection  de  son  maltre,  le  due  del  Arco 
aurait  eru  la  perdre  en  se  mfelant  d'aueune  affaire,  ou  en  fai- 
sant  du  bien  ou  du  mal  k  qui  que  ee  fQt. 

Le  marquis  de  Montalegre,  sumiller  de  corps  ou  grand 
ehambellan,  et  eapitaine  des  hallebardiers,  aussi  paresseux  que 
bon,  ne  se  soueiait  pas  plus  des  affaires  que  Villena  ou  del 
Areo  (1). 

Au  nombre  des  gentilshommes  de  la  ehambre,  se  trouvaient 
au  contraire  deux  politiques,  le  due  de  Veraguas  et  le  mai-quis 
de  Mejorada.  Tous  deux  nous  sont  connus  de  longue  date.  Le 
premier,  fort  ami  deTintrigue,  laid,  sale  etmalpropre  a  I'exc^s, 
tr6s  d61ie  sous  une  apparenee  grossifire,  avait,  quoique  jeune, 
pass6  par  les  plus  grands  emplois;  il  eonnaissait  toutes  person- 
nes  et  toutes  choses;  exil6  par  Alberoni,  il  penehait  vers  la 
France  et  vers  le  R6gent,  mais  on  pouvait  douter  de  sa  fer- 
mete  (2). 

Inebranlable  en  revanehe  dans  ses  opinions,  ent6t6  m6me  et 
dur,  6tait  le  marquis  de  Mejorada  que  le  bruit  public  destinait 
'k  reprfeenter  TEspagne  au  congres  de  Cambrai.  II  avait  ete 
secretaire  du  Despacho  seul  ou  eonjointement  avee  Grimaldo, 
puis  conseiller  d'Etat.  On  salt  qu'il  avait  de  Tesprit,  de  la 
conversation,  des  vues  et  une  capacity  de  travail,  rare  chez  les 
Espagnols.  Malheureusement  il  avait  toujours  m6nag6  les  lia- 
liens;  il  n'aimait  gu6re  la  France,  et  il  6tait  k  souhaiter  pour 
le  bon  accord  des  deux  couronnes  au  congr6s  que  Philippe  V 
choislt  un  autre  pl6nipotentiaire  (3). 

Le  comte  de  Peneranda  et  le  due  de  Solferino,  ee  dernier  bien 
qu'Italien,  6taient  du  parti  frangais;  en  prenant  pour  femme 

Idres  et  emplois  des  Grands  d^Etpagne.  A.  t.  Esp.,  t.  905,  fol.  S6i.  Ann^  17«.  Cf.  Saint- 
Simon,  t.  XII,  p.  iSS. 

(1)  Ibid.,  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  153. 

(9)  Ibid,  cr.  Instructions  de  Maulevrler  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  97. 

(3)  Instructions  de  Maulevrier,  A.  t.  Esp.,  t.  999,  fol.  Gi. 
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la  veuve  du  due  d'Albe,  Solferino  avail  epouse  ses  sympathies 
pour  la  cour  de  France. 

Le  marquis  de  Santa-Cruz,  valet  de  la  princesse  des  Ursins, 
puis  d'Alberoni,  d6daigneux  et  m6chant,  d6testait  6galenient 
les  Frangais  et  les  Italiens. 

Le  due  de  Bejar,  pieux  et  timide,  le  comte  de  San-Estevan- 
de-Gormaz,  6pais  et  incertain,  le  comte  de  Banos,  uniquement 
occup6  de  ses  terres  de  Portugal,  le  due  de  Gandie,  jeune,  obs- 
cur,  malgr^  son  nom,  embarrasse  de  tout,  ne  pouvaient  rien 
ni  pour  ni  centre  la  France  (I). 

Les  capitaines  des  gardes  e^taient  g6n6ralemcnt  hostiles  i 
notre  pays.  Celui  des  gardes  italiennes,  le  due  de  Popoli,  le 
plus  d6cri6  de  tous  les  seigneurs  vivant  k  la  cour,  6tait  fort 
dangereux  par  son  esprit  d'intrigue  et  par  les  idees  quMl  pou- 
vait  inspirer  au  prince  des  Asturies,  dont  il  6tait  gouverneur; 
un  ambassadeur  frangais  6tait  tenu  de  le  menager  et  d'endurer 
ses  incivilit^s  (2). 

Le  ducde  Bournonville,  capitaine  de  la  compagnie  wallonne, 
longtemps  connu  sous  le  nom  de  baron  de  Capres,  s'^tait  montr6 
jadis  fort  peu  frangais,  et  cependant  il  brOlait  du  d6sir  d'etre 
envoy6  k  Paris  comme  ambassadeur;  le  gouvernement  franQais 
ne  voulait  point  Tagr^er;  esprit  souple,  mais  des  plus  m6dio- 
cres,  il  secroyait  capable  de  tout,  sans  Tfitre  de  grand'chose  (3). 

Le  marquis  de  Richebourg,  colonel  du  regiment  des  gardes 
wallonnes,  pouvait  6tre  consider^  comme  un  des  piresennemis 
des  Fran^ais;  par  bonheur  le  gouvernement  de  la  Galicc  le  re- 
tenait  en  g^n^ral  loin  de  la  cour. 

Seul  le  marquis  d'Ayetona,  colonel  du  regiment  des  gardes 
espagnoles  et  capitaine  g6n6ral,  aurait  eu  volontiers  quelque 
inclination  pour  la  patrie  du  souverain  qu'il  ch^rissait:  sa  re- 
putation de  probit6,  de  valeur  et  de  d6sinteresaement  donnait 
du  poids  k  ses  avis  (4). 

(1)  NomSt  earacteres  et  emplois,  etc.,  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  113-115  et  154. 
(i)  M6mcs  documents  et  Saint-Simon,  t6td.,  p.  131  i\  133. 

(3)  M6mc8  documents  ct  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  lit. 

(4)  Mdmes  documents  cl  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  lit. 
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Auprfes  de  la  Reine,  le  Regent  n'avait  personne  sur  qui  s'ap- 
puyer.  Le  grand  maitre  de  sa  maison  6tait  le  marquis  de  Santa- 
Cruz  de  qui  nous  venons  de  faire  connaitre  les  sentiments;  le 
grand  ecuyer  n'^tait  autre  que  le  prince  de  Cellamare,  qui  d'ail- 
leurs  n'avait  pas  reparu  k  la  cour  depuis  son  renvoi  de  Paris; 
le  premier  m^decin  6tait  un  Italien,  nomm^  Cervi,  fort  bien 
avec  la  Reine  et  avec  la  nourrice,  capable  toutefois  de  se  lais- 
ger  gagner. 

La  comtesse  d'Altamira,  camarera-mayor,  petite,  laide,  mal 
faite,  kgee  de  soixante  ans,  mais  en  paraissant  soixante-quinze, 
grave  d'ailleurs  et  respect^e,  absolue  dans  sa  charge,  n'avait 
nuUe  autorit6  sur  Tesprit  d'Elisabeth  Farnfese.  Presque  toutes 
les  dames  du  palais  ^taient  dans  le  m6me  cas.  La  Reine  ne 
s'ouvrait  qu'k  la  princesse  de  Robecq;  pour  Tavoir  k  soi,  il 
fallait  s'adresser  k  Sartine,  son  ami  particulier  (1).  Peut-6tre 
la  duchesse  de  Saint-Pierre,  soeur  du  marquis  de  Torcy,  pren- 
drait-elle  le  dessus  un  jour  ou  Tautre;  il  etait  utile  de  la  ma- 
nager aussi. 

De  la  marquise  de  Cr^vecceur,  devenue  princesse  de  Masse- 
rano,  de  la  princesse  de  Peltorano,  fiUe  de  la  mar6chale  de 
Boufflers,  et  belle-fille  du  due  de  Popoli,  dont  elle  avait  epouse 
le  tres  miserable  fils  unique  (2),  de  M"""  de  Cordone,  femme  du 
prince  de  Lanti,  neveu  de  la  princesse  des  Ursins,  de  M"®  de 
Silva,  il  n'y  avait  rien  k  attendre. 

Parmi  les  cam6ristes,  en  revanche,  deux  grandissaient  singu- 
li6rement  dans  la  faveur  de  la  Reine,  M""  d'Albeville  et  de 
Kilmalok.  La  nourrice  enfin,  grossi^re,  6nergique,  int6ress6e, 
demeurait  toujours  aussi  n6cessaire  k  ses  souverains,  dans  la 
familiarity  de  qui  elle  vivait. 

Le  marquis  de  Los  Balbazes,  grand  maitre  honoraire  de  la 
maison  de  la  Reine,  sans  credit  aupres  d'elle,  restait  puissant 
par  ses  biens  et  ses  alliances. 

Le  prince  des  Asturies  6tait  assez  mal  dirige,  au  point  de 

(1)  Noms^  caractkres  et  emploiSy  etc.  A.  £.  Esp.,  t.  29S,  Tol.  96i. 

(i)  On  peut  lire  dans  Saint-Simon  les  cyniques  aventures  de  ce  personnage. 
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vue  franQais;  il  avait  pour  gouverneur  le  due  de  Popoli  etpour 
sous-gouverneur,  le  marquis  del  Sourco  ou  Figueroa,  qui  d'es- 
clave  de  la  princesse  des  Ursins  s'6tait  fait  trop  ais6ment  Tes- 
pion  d'Alberoni.  Le  comte  de  San-Estevan  et  le  comte  d'Alta- 
mira,  Espagnol  dans  r&me,  etqui  regrettait  Tancienne  etiquette 
qu'il  devait  retablir  sous  le  regne  de  Louis  P%  accompagnaient 
toujours  le:  prince.  Du  moins  le  P.  d'Aubrussel,  le  marquis 
de  Valouse,  Sartine  et  Duplessis,  qui  entouraient  assidOment 
don  Louis,  ne  pouvaient-ils  que  lui  inspirer  de  bons  sentiments 
pour  le  pays  de  ses  ai'eux  (1).  Lui-m6me,  on  le  verra  bientot, 
6tait  d'un  caractfere  bizarre  et  presque  sauvage. 

Quelques  seigneurs  qui  n'6taient  rien  k  la  cour  avaient  ce- 
pendant,  soit  par  leur  rang,  soit  par  leurs  richesses,  une  si- 
tuation trop  haute  en  Espagne  pour  qu'il  fQt  possible  den6gliger 
leur  opinion  :  tels  6taient  le  comte  d'Aguilar,  les  dues  d'Areos, 
de  Medina-Celi,  de  Tlnfantado  et  d'Ossone.  On  connait  les  aven- 
tureux  projets  que  le  premier  avait  formes  pour  amener  la 
chute  d*Alberoni  qui  le  tenait  en  exil;  il  n'en  aimait  pas  plus 
la  France;  de  tous  les  seigneurs  espagnols  le  plus  brillant,  le 
plus  ambitieux  et  Tun  des  plus  capables,  il  ne  devait  cependant 
arriver  a  rien,  parce  qu'il  6tait  hai  de  la  grandesse,  d6test6  par 
les  petits  comme  par  les  grands  et  brouill6  avec  Grimaldo.  II 
avait  regu  en  1720  la  permission  de  venir  quelque  temps  k 
Madrid  i  condition  de  ne  se  pas  presenter  devant  Leurs  Majest^s 
Catholiques.  Dans  le  peu  qu'il  y  sdjourna,  il  s'y  jeta  k  la  t6te  du 
parti  italien,  mais  sa  disgrace  devait  durer  jusqu'isamort  (2). 

Le  due  d'Arcos  vivait  avec  plus  de  noblesse  et  de  splendeur 
qu'aucun  autre  grand  d'Espagne;  aime  de  toute  la  nation,  il 
6tait  le  module  des  grands  et  des  nobles,  qui  Timitaient  dans 
toutes  ses  fagons;  il  etait  instruit  et  spirituel,  craint  des  minis- 
tres  quoiqu'il  vlnt  rarement  k  la  cour,  et  fort  partisan  de  Tu- 
nion  des  deux  couronnes  (3). 


(1)  NomSt  caractirea  et  emplois,  etc.  A.  K.  Esp.,  t.  395,  fol.  363. 
(3)  Mcme  document  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  i:>8. 
(3)  M^me  document  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  113. 
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Le  due  de  Medina-Celi,  fils  du  marquis  de  Priego  qui  avait 
Mnt6  de  son  beau-frere,  le  premier  ministre  arrfit^  en  1710, 
ce  grand  nom  de  Medina-Celi,  n'avait  pas  conserve  Tind^pen- 
(lance  arrogante  et  farouche  de  son  aieul ;  heureux  de  ses  grands 
biens,  il  6tait  airaable  avec  tous  et  ne  cherchait  point  a  jouer 
un  r61e. 

Le  due  de  Tlnfantado  s'approchait  rarement  de  la  cour;  il 
voyait  peu  le  roi  et  les  ministres;  devenu  le  plus  riche  seigneur 
de  TEspagne,  il  paraissait  indifferent  aux  affaires  de  TEtat  et 
se  souciait  si  peu  de  plaire  k  Leurs  Majest6s  Catholiques  qu'ilne 
leur  fit  nulle  reponse  quand  elles  t6moign6rent  le  d^sir  de  vi- 
sider  quelque  temps  dans  son  ch&teau  de  Lerma.  Son  pere 
avait  6t6  fort  autrichien;  il  avait,  quant  k  lui,  donn6  quelques 
gages  de  son  attaehement  k  la  France  (1). 

Le  due  d'Ossone  enfln  etait  beaueoup  plus  ambitieux  que  les 
precedents,  mais  il  avait  peu  de  merite;  il  devait  6tre,  en  1721, 
envoys  comme  ambassadeur  extraordinaire  k  Paris  et  s'y 
montrer  reconnaissant  des  honneurs  exceptionnels  qu'on  lui 
accorda  (2). 

En  resume,  parmi  les  seigneurs  les  plus  influents  le  gouver- 
nement  frangais  pouvait  compter,  sauf  quelques  reserves,  sur 
les  dues  de  Veraguas,  de  Solferino,  d'Arcos,  de  llnfantado, 
de  Bejar  et  de  Najara,  sur  les  marquis  de  Bedmar,  de  Villena, 
de  Miraval,  d'Ayetona,  sur  les  comtes  de  Pefieranda  de  Las 
Torres  et  deSan  Estevan  de  Gormas,  enfln  sur  Tarchevfique  de 
Tol6de  et  Tancien  president  de  Castille  Ronquillo,  comte  de 
Gramedo;  il  rangeait  au  contraire  au  nombre  de  ses  ennemis 
les  dues  de  Popoli  et  de  Bournonville,  le  prince  Pio,  les 
marquis  de  Richebourg,  de  Santa-Cruz,  de  Crdvecoeur  et  de 
Mejorada,  puis  le  comte  d'Aguilar  et  quelques  autres  person- 
nages  de  moindre  importance  (3). 

II  nous  reste  k  faire  connaltre  la  composition  et  les  desseins 


(1)  M6me  document  el  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  98. 
(i)  M6me  documRiit  et  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  33. 
(3)  instructions  de  Maulevricr,  he,  cit. 
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du  gouvernement  qui  exergait  le  pouvoir  depuis  la  chute  d'Al- 
beroni. 


III. 


On  sait  qu'avant  ce  ministre  le  gouvernement  de  la  monar- 
chie  espagnole,  tel  qu'il  avait  6t6  organise  par  Orry,  apparte- 
nait  k  deux  conseils  supr6mes  et  i  des  ministres  r^cemment 
cr66s  sur  le  modele  des  secretaires  d*fitat  frangais. 

Le  Cotiseil  d'Etat,  compos6  de  dix  i  douze  personnes  des 
plus  respectables  et  des  plus  estimees,  honorees  pour  la  plupart 
de  la  grandesse,  k  Texception  de  deux  ou  trois  membres  du  se- 
cond ordre  de  la  noblesse*  et  du  President  de  Castille,  recevait 
et  traitait  toutes  les  affaires  6trang6res,  soit  de  paix,  soit  de 
guerre,  et  d'une  fagon  g6n6rale  toutes  les  grandes  questions  po- 
litiques;  ce  conseil  r6digeait  des  consultes  qu'un  secretaire 
d'Etat  portait  au  roi  qui  d6cidait  en  dernier  ressort. 

Outre  ce  conseil,  il  y  avait,  depuis  rav6nement  de  Philippe  V, 
un  conseil  de  cabinet  ou  DespachOy  forme  d'un  tr6s  petit  nombre 
de  personnages,  gens  de  distinction  et  d'exp^rience,  se  reunis- 
sant  presque  tous  les  jours  et  preside  par  le  Roi  lui-m6me;  les 
secretaires  d'Etat  y  rapportaient  toutes  les  affaires ;  les  autres 
membres  donnaient  leur  avis;  le  Roi  decidait  en  son  particulier 
sur  le  rapport  du  secretaire  du  Despacho. 

Alberoni  n'avait  pas  cass6  le  Conseil  d'fitat,  mais  il  Tavait 
laisse  sans  exercice  et  discredits  parses  railleries  (1);  il  avait 
radicalement  supprime  le  Despacho. 

Philippe  V  avait  declare,  depuis  la  chute  d'Alberoni,  qu'il  ne 
le  retablirait  pas  et  qu'il  ne  rendrait  pas  non  plus  au  Conseil 
d'Etat  son  ancienne  influence. 

Orry  avait,  on  s'en  souvient,  etabli  en  1714  cinq  departements 
ministeriels  :  Vintendance  generate  des  finances  et  quatre 
secretaireries  d'fitat  a  peu  pres  analogues  k  celles  de  France. 

(i)  M4moirea  de  Torcy,t.  II,  p.  Gi  :  «  Un  aulreobjetdumopris  clde  la  raillertcd'AIberoni 
etait  le  Conseil  d'Etat.  » 
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Alberoni  avait  supprime  Tintendance  generale  des  finances  pour 
confier  la  gestion  financiere  k  un  homme  de  paille,  don  Jos6 
Rodrigo,  qui  exergait  en  outre  les  fonctions  de  secretaire  dTEtat 
pour  les  affaires  ecclesiastiques  et  judiciaires.  Ce  ministre, 
incapable  et  d6test6,  subsistait  encore  en  1720. 

Alberoni  avait  encore  r6form6Je  d6partement  de  la  marine  et 
des  Indes,  parce  que  celui  qui  TexerQait  etait  un  homme  vert 
et  ferme,  et  il  avait  reuni  son  d^partement  4  celui  de  la  guerre 
que  dirigeait  don  Miguel  Duran,  plus  flexible  devant  les  pre- 
tentions du  premier  ministre.  Ces  deux  charges  se  trouvaient 
encore  r6unies  dans  ce  m6me  personnage  assez  capable,  mais  de 
coeur  peu  fran^ais,  quoiqu'il  dilt  aux  Frangais  toute  son  eleva- 
tion; il  avait  6t6  fait  marquis  de  Tolosa  par  le  cardinal. 

Le  secretaire  d'Etat  pour  les  affaires  6trang6res  6tait  le  mar- 
quis Grimaldo,  dont  Alberoni  avait  rempli  toute  la  charge  pen- 
dant plus  de  quatre  annees.  C'6tait  a  lui  que  Philippe  V  s'6tait 
ouvert  en  premier  sur  le  renvoi  du  cardinal,  et  depuis  c'etait 
lui  qui  avait  la  plus  grande  part  k  la  conflance  de  S.  M.  C.  II 
6tait  parfaitement  honnfite,  droit  et  sOr,  d'une  capacite  ordi- 
naire, mais  d'une  experience  consomm^e,  «  dans  le  syst^me  de 
Tunion  indissoluble  des  deux  monarchies  qu'il  croyoitet  regar- 
doit  comme  le  plus  grand  ouvrage  auquel  on  ddt  travailler  ». 
A  lui  etait  reserve  rhonneur  de  reconcilier  FEspagne  et  la 
France  :  «  Grimaldo,  dit  Saint-Simon,  naturel  espagnol,  res- 
sembloit  i  un  Flamand.  II  etoit  fort  blond,  gros,  pansu,  le  visage 
rouge,  les  yeux  bleus,  vifs,  la  physionomie  spirituelle  et  fine, 
avec  cela  de  la  bonte.  Quoique  aussi  ouvert  et  aussi  franc  que 
sa  place  le  pouvoit  permettre,  complimenteur  4  Texces,  poll, 
obligeant,  mais  au  fond  glorieux  comme  nos  secretaires  d'Etat, 
avec  ses  deux  petites  mains  coliees  sur  son  gros  ventre,  qui  sans 
presque  s'en  decoUer  ni  se  joindre,  accompagnoient  ses  propos 
de  leur  jeu;  tout  cela  faisoit  un  exterieur  dont  on  avoit  4  se  de- 
fendre.  II  etoit  capable;  beaucoup  d*esprit  et  d'exp6rience, 
homme  d'honneur  et  vrai,  solidement  attache  au  Roi  et  au  biea 
de  ses  affaires,  grand  courtisan  toutefois,  et  dont  les  maximes 
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furent  en  tous  les  temps  Tunion  etroite  avec  la  France  (1)  ». 

Le  Despacho  aboli,  le  Conseil  d'fitat  sans  exercice,  Tinten- 
dance  gen6rale  des  finances  et  la  secr^tairerie  de  la  marine  et 
des  Indes  fondues  avec  d'autres  d6partements,  toute  la  monar- 
chie  6tait  done,  en  1720,  aux  mains  de  ces  trois  ministres,  Jos6 
Rodrigo,  Miguel  Duran,  Grimaldo.  lis  avaient  leurs  jours  re- 
gies pour  d6p6cher  avec  le  Roi,  qui  ne  travaillait  jamais  avec 
eux  qu'en  pr6sence  de  la  Reine,  et  celle-ci  avait  part  k  toutes 
les  resolutions  (2). 

Les  afifaires  de  discussion  6taient  renvoy6es  k  la  consulte  des 
tribunaux  6tablis  pourrendre  la  justice  aux  parties,  commeau 
Conseil  de  Castille,  au  Conseil  des  Finances,  au  Conseil  de  la 
Guerre  et  des  Ordres,  au  Conseil  des  Indes.  Les  presidents  de 
ces  tribunaux  sup^rieurs  ^taient  les  seuls  auteurs  des  consultes ; 
don  Luis  de  Miraval  pr6sidait  le  Conseil  de  Castille;  le  marquis 
de  Campo-Florido,  celui  des  Finances;  le  marquis  de  Bedmar, 
celui  de  la  Guerre  et  des  Ordres;  le  marquis  de  Mont61eon, 
celui  des  Indes.  La  nation  fran^aise  avait  un  juge  supreme, 
don  Pasquale  de  Villa-Campa. 

Sur  les  consultes  des  tribunaux  qui  ^taient  renvoy^es  k  celui 
des  secretaires  d'Etat  qui  les  avait  remises,  le  Roi  d6cidait  de- 
vant  la  Reine,  enfin  dans  toutes  les  mati^res  les  plus  impor- 
tantes  et  les  plus  d61icates,  Leurs  Majestes  appelaient  le  P6re 
confesseur,  dont  Tavis  6tait  determinant,  mais  secret. 

Toute  la  nation  aimaitle  Roi;  elle  savait  qu'il  raisonnait  fort 
juste  sur  les  afifaires,  mais  aussi  qu'il  craignait  le  travail  et  qu'il 
n'avait  jamais  pu  gagner  surlui  de  se  determiner  par  lui-m6me 
dans  les  choses  les  plus  claires. 

Elle  n'aimait  pas  la  Reine  qu'elle  croyait  moins  capable  que 
le  Roi,  peu  soucieuse  de  s'instruire  du  fond  des  choses,  pleine 
de  mepris  pour  ses  sujets. 

Bref,  les  Espagnols  se  regardaient  comme  sans  gouverne- 


0)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  51. 

(2)  Sur  ces  diverses  reformes  executees  par  Albcnmi  on  peut  consulter  les  Mimoires 
de  Tarey,  t.  U,  p.  02-69. 
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ment  et  ne  doutaient  pas  qu'avant  peu  le  Roi  et  la  Reine,  mal- 
gr6  la  resolution  qu'ils  semblaient  avoir  prise  de  ne  se  plus  aban- 
donner  k  un  seul  horarae,  ne  fussent  obliges  de  se  livrer  encore 
i  un  premier  ministre  pour  se  d^charger  d'un  fardeau  qu'ils 
n'avaient  pas  la  force  de  soutenir.  Les  seigneurs  espagnols  sa- 
vaient  trop  que  le  Roi  n'avait  point  de  conflance  en  eux  et  que 
la  Reine,  loin  de  les  aimer  et  de  les  estimer,  les  craignait  ou 
les  d^testait  :  aussi  ^taient-ils  persuad6s  que  la  premifere  place 
appartiendrait  bient6t  de  nouveau  i  quelque  Italien  (1).  C'6tait 
un  HoUandais  qui  devait  venir,  aprfes  un  intervalle  plus  long 
qu'on  ne  Tavait  suppos6.  En  attendant,  Tinfluence  de  Gri- 
maldo  allait  6tre  prepond^rante.  Sous  Toeil  du  Roi,  son  raaftre, 
et  de  la  reine  Elisabeth  Farnfese,  il  r6digea  les  instructions  k 
Vaide  desquelles  les  pl^nipotentiaires  de  Cambrai  devaient  s'ef- 
forcer  de  relever  un  peu  les  affaires  de  TEspagne,  tomb6es  si 
bas  depuis  la  guerre  de  1719, 

IV. 

Philippe  V,  6cartant  Mejorada,  avait  choisi  pour  ses  represen- 
tants  don  Manuel  de  Benavides  y  Aragon,  comtede  San  Estevan 
del  Puerto,  fr6re  de  ce  comte  de  San  Estevan,  majordome-major 
de  Marie-Louise  de  Savoie ,  dont  le  nom  est  souvent  revenu 
sous  notre  plume  au  debut  de  cette  histoire,  et  don  Lorenzo  Ber- 
rusio,  marquis  de  Beretti-Landi,  depuis  longtemps  ministre  de 
TEspagne  a  La  Haye. 

Touslesfaits  de  Thistoire  contemporaine  de  1713  k  1720  leur 
avaient  et6  present6s  de  telle  sorte  qu'ils  ne  pussent  voir  en  leur 
maltre  qu'une  victime  k  peine  resign6e.  La  quadruple  alliance 
surtout  6tait  depeinte  dans  leurs  instructions  comme  une  coali- 
tion monstrueuse,  sans  exemple  jusqu'alors,  qui  ne  s'etait  for- 
mic que  pour  imposer  des  lois  k  TEurope,  en  sacrifiant  la  li- 
berte  et  le  bien  commun  des  nations.  La  guerre  avait  sauve 
rhonneur  de  TEspagne;  il  ne  restait  plus  qu'i  s'incliner  de- 

(1)  tiat  present  du  ministcrc  (r£:spa?nc,  A.  t.  Esp.,  t.  295,  foI.9i>8,  et  Instructions  dcHaulc- 
vrjer. 
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vant  plus  fort  que  soi;  mais  s'il  n'y  avait  plus  moyen  d'obtenir 
la  retrocession  d'Etats  qui  faisaient  partie  int6grante  de  la  mo- 
narchie  espagnole,  du  moins  fallait-il  exiger  des  satisfactions 
secondaires,  et  pour  cela  montrer  la  dernifere  fermete  (1). 

On  devait  tout  d'abord  r6clamer  la  restitution  immediate  de 
toutes  les  places  espagnoles  occupies  par  qui  que  ce  fQt  et  ou 
que  ce  fQt,  au  cours  de  la  dernifere  guerre ;  ne  plus  tol^rer  le 
moindre  delai  au  sujet  de  Gibraltar  et  faire  d6pendre  de  la  re- 
mise de  cette  place  la  concession  aux  Anglais  de  Tassiento  des 
negres  et  du  vaisseau  de  permission;  demander  enfin  la  restitu- 
tion des  vaisseaux  enlev6s  k  TEspagne. 

La  Sicile,  c6d6e  k  la  Maison  d'Autriche  par  Victor-Amed6e, 
r^tait  aux  m6mes  conditions  qu'en  1713  par  Philippe  V  k  la 
Maison  de  Savoie;  le  droit  de  reversion  assur6  k  TEspagne  en 
1713  passait  done  au  roi  de  Sardaigne;  mais  en  revanche  la 
Sardaigne  reviendrait  k  TEspagne,  en  cas  d'extinction  de  la 
maison  de  Savoie. 

Dans  ces  deux  lies,  les  droits,  fonctions  et  privileges  accord^s 
ou  confirm6s  par  Philippe  V,  fQt-ce  k  de  simples  particuliers, 
devaient  6tre  maintenus;  les  biens  des  partisans  de  TEspagne 
en  Sicile  avaient  6t6  injustement  s6questr6s  par  TEmpereur ;  il 
fallait  quecet  acte,  formellementcontraireau  traits,  fiitr6voqu6, 
ainsi  qu'un  autre  d6cret  annulant  les  grkces  et  distinctions 
conc6dees  par  Philippe  V. 

La  succession  de  la  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance,  avait 
6t6  promise  aux  enfants  de  la  reine  d'Espagne,  mais  il  avait  6te 
question  d'hommage  et  d'inf^odation ;  ces  deux  conditions,  on 
devait  les  repousser  comme  contraires  k  Thonneur  du  Roi  etdes 
Infants;  demander  en  outre  le  passage  imm6diat  de  don  Carlos 
en  Toscane,  afm  qu'il  y  fQt  61ev6,  et  Toccupation  des  places  du 
Grand-Duch6  par  des  garnisons  espagnoles.  Les  presides  de 
Toscane  appartiendraient  comme  par  le  pass6  directement  k 
TEspagne. 

{i)  Instructions  des plciiipotenliaires  dc  Cainbrai.  Arch. de  Simancas,  Est.,!*  l^yld.  Art.  1, 
Set  3. 
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Dans  les  Indes,  on  n'admettrait  aucun  changement  aux  traites 
existants. 

Le  roi  d'Espagne  aurait  seul  le  droit  de  disposer  de  la  Toison 
d'Or ;  TErapereur,  ayant  renonc6  au  titre  de  roi  d'Espagne,  avait 
par  Ik  mfime  renonc6  itout  droit  sur  cet  ordre. 

L'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  accorderaient  une  amnistie 
et  rendraient  leurs  biens  k  tous  ceux  qui,  dans  les  pays  que  ces 
princes  conservaient, avaient  suivi  le  parti  adverse;  ce  n'etait 
pas  qu'ily  eiltparit6  de  culpabilit6;  Philippe  V,  ayant  6tere- 
connu,  6tait  le  souverain  legitime,  et  tous  ceux  qui  s'etaient  sou- 
lev6scontre  lui  ^taient  des  rebelles:il  leur  pardonnerait  n6an- 
moins  pour  qu'il  y  eOt  parfaite  r6ciprocit6  entre  TEmpereur  et 
lui.  Mais  TEmpereur  devrait  en  6change  confirmer  tous  les 
privileges,  titres  et  fonctions  jadis  conc6d6s  par  Philippe  Vdans 
ses  fitats  aujourd'huid6membr6s  et,  de  plus,  accorder  des  indem- 
nites  pour  les  biens  que  perdaient  dans  les  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile,  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  le  prince  Pio,  les  dues 
de  Popoli,  de  Jovenazzo,  d'Atri,  et  le  prince  de  Santo-Bueno, 
desormais  6tablis  en  Espagne. 

Defense  6taitfaiteaux  pl6nipotentiairesde  Philippe  V  d'ecou- 
ter  aucune  proposition  tendant  au  retablissement  des  fueros  d'A- 
ragon  et  de  Catalogue. 

lis  r6clameraient  pourle  due  de  Parme  la  restitution  de  Castro 
et  deRonciglione,indilmentoccup6spar  le  Pape,  etsoutiendraient 
d'ailleurs  au  Congres  tous  les  int6r6ts  du  due  de  Parme;  ils  exi- 
geraient,  sans  soufifrir  la  moindre  r^plique,  le  r6tablissementdu 
due  de  la  Mirandole,  du  prince  de  Gonzague,  du  prince  Spinola, 
du  due  de  Saint-Pierre,  du  marquis  deCastelar,  dans  tous  leurs 
Etats,  domaines  ou  biens,  ainsi  que  la  neutrality  et  la  franchise 
absolue  de  Tile  de  Malte ;  la  principaut^  de  Piombino  devrait 
6tre  rendue  k  TEspagne. 

Toutes  ces  exigences  territoriales  et  politiques  ne  devaient 
entralner  de  la  part  de  Philippe  V  aucune  concession  nouvelle, 
notamment  en  matiSre  commercials  Aucun  privilege  de  ce 
genre  ne  serait  accords,  par-dessus  les  anciens,  ni  k  la  HoUande 
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ni  k  TAngleterre ;  d'ailleurs  on  pouvait  compter  sur  la  jalousie 
des  autres  nations  pour  venir  sur  ce  point  en  aide  i  TEspagne. 
Au  contraire,  on  demanderait  aux  Anglais  T^vacuation  de  la 
Caroline  et  la  reduction  de  leurs  droits  d'entr^e  sur  les  produits 
des  Canaries.  Quant  aux  villes  hans6atiques,  i  qui  des  privileges 
inouKs  avaient  6te  concedes  par  Philippe  II,  Philippe  III  et  Phi- 
lippe IV,  elles  les  avaient  perdus  parce  qu'elless'^taientpronon- 
c6es  centre  Philippe  Ven  1703;  depuis  lors  ,  elles  avaient  fait 
tout  au  monde  pour  les  reconqu6rir.  II  ne  fallait  raSmepas  lais- 
ser  dire  un  mot  au  congres  sur  ce  sujet,  car  c'6tait  le  pi6ge  dont 
s'etaient  servi  toutes  les  puissances  pour  obtenir  par  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisee  des  privileges  exorbitants  et 
ruineux  pour  TEspagne.  II  y  aurait  lieu  aussi  d'obtenir  de  la 
France  que  le  droit  d'aubaine,  dont  elle  avait  exempts  toutes 
lesgrandes  nations  europ6ennes,  cessSit  d'etre  appliqu6  aux  na- 
turels  espagnols. 

On  n'oublierait  pas  enfin  les  malheureux  Bretons ;  on  de- 
manderait pour  eux  au  R6gent  une  amnistie  et  une  abolition 
g^n^rale,  voire  m6me  le  r^tablissement  integral  des  privileges 
et  coutumes  de  leur  province  (1). 

Plus  d'un  point  de  cette  instruction  6tait  de  nature  k  mettre 
aux  prises  les  repr6sentants  de  Philippe  V  et  ceux  de  TEmpe- 
reur,  et  pouvait  justifier  Tappr^ciation  d'un  Frangais,  Le  Main- 
gre  de  Bouciquault,  colonel  de  dragons  au  service  de  TEspagne, 
sur  cette  cour,  dont  Vhabitude  etoit  de  voir  les  objets  dou- 
bleSy  d'agir  dans  un  meme  temps  pour  le  oui  et  pour  le  non , 
de  ne  vouloir  et  de  ne  faire  jamais  rien  qu'd  demi,  laissant 
au  temps  a  faire  le  reste  (2). 

La  guerre  pouvait  sortir  des  reclamations  de  TEspagne,  quoi- 
qu'elles  ne  portassent  sur  aucune  mati6ro  essentielle,  parce 
qu'elles  6rigeaient  en  face  Tun  de  Tautre  les  deux  amours-pro- 
pres  de  Philippe  V  et  de  Charles  VI. 


(i)  Instructions  des  plenipotentiaires  de  Cambrai.  Simancas,  Est.,  1.7513,  en 63  articles. 
(9)  Memoires  sur  la  cour  d*Espagnc,  3  Janvier  1721.  A.  t,  Esp.,  Mimoires  et  documents, 
t.  IS,  fol.  198. 


432  EXPEDITION  DE  CEUTA. 

Au  m^me  moment,  Leurs  Majestes  Catholiques,  tenant  sans 
cloute  k  prouver  que  leur  Etat  n'6tait  pas  epuis6,  pr6paraient 
une  nouvelle  expedition  maritime  dont  la  destination  inconnue 
tenait  encore  une  fois  toute  TEurope  anxieuse.  La  flotte  espagnole 
d6barqua  tout  k  coup,  en  novembre  1720,  sur  la  cote  d'Afrique,  un 
corps  de  troupes  pour  degager  Ceuta,  que  les  Marocains  assi6- 
geaient  depuis  vingt-six  ans.  Apr6s  les  premiers  succ6s  qu'une 
attaque  impr6vue  assure  presque  toujours,  les  Espagnols  de- 
vaient  repasser  en  Andalousie,  d6cim6s  par  le  climat  et  par  les 
batailles.  C'e^t  au  milieu  des  apprfits  de  cette  aventure  nouvelle 
que  Dubois  avait  r6solu  «  de  conqu6rir  comme  alli6e  cette  cour 
qu'il  avail  d^concertee  comme  intrigante  et  vaincue  comme  en- 
nemie  (1)  ». 

<1)  Lemontey,  Histoire  de  la  Rdgence^  1 1,  p.  4SI. 
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Triple  alliance  entre  la  France,  I'Espagne  et  I'Angleterre. 
1721. 

L'archevfeque  de  Cambrai,  —  c'est  souscenom  quele  langage 
officiel  d6signait  alors  le  premier  ministre  du  R6gent,  —  avait 
tout  d'abord  coinpt6,  pour  renouer  Talliance  de  la  France  et  de 
TEspagne,  sur  le  personnage  qui  avait  determine  la  chute  d'Al- 
beroni,  c'est-i-dire  sur  le  due  de  Parme. 

Celui-ci  briilait  de  jouer  le  r61e  que  quelques  grandes  puis- 
sances, par Texpectative  de  sa  succession,  etaient  disposees  k  lui 
laisser  prendre.  D'ailleurs  il  esp6rait  moinsque  personne  de  la 
moderation  et  de  r6quit6  de  la  cour  imp6riale  rendue  defiante  h 
son  6gard  par  les  liaisons  naturelles  qu'il  avait  avec  TEspagne. 
II  souflrait  impatiemment  sa  situation  et  ne  voyait  que  deux 
moyens  de  s'en  tirer :  Tun,  que  le  roi  d'Espagne  se  rapprochat 
de  TEmpereur,  et  que  par  cette  union  le  due  de  Parme  devlnt 
enltalieTagent  principal  de  la  maisond'Autriche  aussi  bien  que 
de  la  maison  d'Espagne,  dont  les  interfits  deviendraient  com- 
muns;  Tautre,  de  tourner  toutes  les  forces  de  la  France  et  de 
TEspagnevers  la  conqu^te  des  Etatsitaliens  qu'avaient  poss6d6s 
les  predecesseurs  de  Philippe  V  et  de  se  rendre  pour  ainsi  dire 
le  vicaire  de  la  maison  de  Bourbon  en  Italic.  Le  due  de  Parme 
inclinait  beaucoup  plutdt  vers  ce  second  moyen.  II  6tait  fort 
excite  centre  I'Empereur  par  lecomtede  Peterborough,  ce  per- 
sonnage qui,  aprfes  avoir  eu  plusieurs  emplois  dans  le  gouver- 
nement  d'Angleterre,  avait  perdu  la  confiance  de  tons  les  partis 
par  ses  imprudences  et  sa  16geret6  et  n'^tait  plus  compte  pour 
rien  dans  son  propre  pays.  Plein  d'imagination  et  de  feu,  grand 
parleur  et  par  consequent  tr6s  indiscret,  romanesquc  dans  ses 
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idees,  Peterborough,  courait  TEurope  pour  trouver  place  dans 
quelque  intrigue.  Au  temps  ou  il  commandait  les  troupes  al- 
li6es  en  Espagne,  il  avait  mene  Tarchiduc  Charles,  mais  il  avait 
fini  par  abuser  de  la  familiarity  que  ce  prince  lui  avait  laisse 
prendre;  I'Empereur  s'6tait fftche ;  depuis  lors  Peterborough  ne 
cherchait  qu'^  signaler  sa  vengeance  contre  le  souverain  qui 
le  haissait  apr6s  Tavoir  aim6  (1). 

II  inspira  done  au  due  de  Parme  un  projet  de  trait6  entre  la 
France  et  TEspagne.  Ce  projet  que  le  comte  San-Severino  com- 
muniqua  k  Dubois,  et  dont  le  r6sultat  le  plus  certain  eiit  ete  un 
nouveau  bouleversement  de  TEurope,  comptait  dix  articles  (2). 

S.JVI.  C.  renouvellerait  ses  renonciations  devantles  Cortes  et 
declarerait  qu'elle  n'abandonnerait  jamais  ses  fiddles  sujets. 
Elle  promettrait  son  appui,  m6me  par  les  armes,  au  due  d'Orleans 
pour  prendre  possession  de  la  couronne  de  France,  si  le  roi 
Louis  XV  venait  k  mourir  sans  enfant  male.  Elle  userait  de 
toute  son  influence  pour  conserver  le  pouvoir  au  due  d'Orleans 
quand  la  minorite  finirait. 

Celui-ci,  en  revanche,  renouvellerait  sespropres  renonciations; 
il  soutiendrait,  m6me  par  les  armes,  les  pretentions  de  S.  M.  C. 
sur  les  Etats  d'ltalie  perdus  dans  la  derniere  guerre,  c'est-i-dire 
Naples,  la  Sicile,  la  Sardaigne  et  le  Milanais;  il  promettrait 
60,000  hommes  pour  attaquer  le  Milanais,  quand  S.  M.  C.  atta- 
querait  le  royaume  de  Naples.  Le  roi  d'Espagne  et  le  due  d'Or- 
16ans  prendraient  des  mesures  pouragir  de  concert  et  mener  i 
bien  leur  commune  entreprise  :  ils  Texecuteraient  avant  la  fm 
de  Ja  regence  du  due  d'Orleans.  De  nouveaux  avantages  se- 
raient  assures  en  Italie  aux  enfantsde  lareine  d'Espagne.  Pour 
recompenser  le  due  de  Parme  de  ses  bons  offices,  les  deux  cou- 
ronnes  s'engageraient  k  le  faire  rentrer  en  possession  de  Castro 
et  de  Ronciglione,  usurp6s  par  le  Saint-Si6ge. 

N'y  a-t-il  pas  Ik  comme  une  premiere  6bauche  de  ces  traites 
entre  la  France  et  TEspagne  dont  devait  6tre  remplie  la  derniere 

(1)  Dubois  a  Tabbc  de  Mornay,  2G  novembre  1790.  A.  E.  Esp.,  I.  296,  fdl.  864. 
(8)  Novembre  17iO.  A.  li.  Esp.,  t.  296,  fol.  ntk 
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periode  du  regne  de  Philippe  V;  de  ces  alliances  qui  precfederent 
les  guerres  de  succession  de  Pologne  et  d'Autriche?  Mais, 
en  1720  le  gouvernement  franQais  n'etait  nullement  dispose  k 
se  laisser  entrainer  a  la  guerre  par  un  due  de  Parme  ou 
meme  par  un  roi  d'Espagne.  Aussi  Dubois  rejeta-t-il  poliment 
les  propositions  du  due  de  Parme,  non  sans  avoir  r6fut6  par  le 
menu  les  divers  articles  du  projet,  k  Texception  de  deux.  Le 
Regent ,  disait-il,  ne  pouvait  en  aucun  cas  stipuler  qu'au  nom 
du  Roi  sur  les  engagements  qui  int^ressaient  Sa  Majesty.  Celui 
qu'on  se  proposait  de  prendre  6tait  en  lui-m6me  de  la  plus 
grande  importance,  puisquHl  avait  pour  objet  determine  le 
renouvellement  cTune  guerre  generate.  Alors  m6me  que  le 
Regent  ne  serait  pas  convaincu  de  Timpossibilit^  d'y  entrer,  vu 
Tetat  de  la  France  et  ses  relations  avec  les  autres  puissances,  il 
ne  pourraitle  faire  qu'avec  Tavis  du  Conseil  de  Regence ;  Top- 
position  dece  Conseilne  serait  pas  douteuse,non  plus  que  celle 
des  ministres.  Renouveler  les  renonciations  serait  les  affaiblir ; 
stipuler  sur  la  succession  de  Louis  XV,  S.  M.  C.  n'y  avait  aucun 
droit;  les  traites  d'Utrecht,  de  Rastadt  etde  Bade  6taient  la  loi 
de  TEtat  et  la  base  du  repos  de  TEurope;  le  due  d'0rl6ans  ne 
promettrait  rien  qui  ptlt  aller  centre;  si  Ton  voulait  changer 
quelque  chose  ^  I'etat  de  possession  en  Italic,  il  faudrait  de  ton- 
gues ann6eset  de  longues  n^gociations;  faire  restituer  m6me 
Castro  et  Ronciglione  n'etait  pas  facile  k  la  France,  puisqu'elle 
6tait  obligee  de  menager  le  Pape  a  cause  de  la  Constitution;  ap- 
puyer  en  Italie  les  droits  de  la  reine  d'Espagne  et  des  Infants, 
c'etait  dej^  chose  promise.  Restaient  done  Tintervention  de  Phi- 
lippe Ven  favour  du  Regent  au  moment  desa  majority  et  le  re- 
nouvellement de  la  renonciation  du  due  d'Orleans;  celui-ci  ac- 
cepterait  Tune  et  se  prfiterait  volontiers  k  Tautre ;  mais  il  n'y 
avait  pas  \k  de  quoi  batir  un  traite  (1).  En  effet,  le  projet  du 
due  de  Parme  se  trouvait  detruit  piece  k  pi^ce.  Dubois  allait 
d6sormais  traitor  directement  avec  la  cour  de  Madrid. 

(1)  Observations  sur  le  projet,  etc.  A.  E.  Esp.,  t.  996,  rol/283. 
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I. 


Si  faible  suite  qu'on  eQt  donn6e  aux  id6es  aventureuses 
d'Antoine  Farnese,  Dubois  tremblait  qu'elles  n'eussent  produit 
des  effets  d6sastreux  en  faisant  entrer  de  nouvelles  chimeres 
dans  Tesprit  de  Philippe  V  et  qu'elles  ne  rendissent  ainsi  plus 
difficile  Talliance  pure  et  simple  qu'il  esp6rait  conclure  avec 
ce  prince.  «  A  peine,  ecrivait-il,  Tencre  qui  a  signe  les  enga- 
gements de  la  quadruple  alliance  et  en  dernier  lieu  Taccession 
du  roi  d'Espagne,  est  s6ch6e;  quelle  honte  de  violer  sur-le- 
champ  ces  engagements !  On  ne  les  a  pris  que  pour  procurer 
la  tranquillity  k  TEurope,  on  la  replongeroit  dans  un  trouble 
dont  il  seroit  impossible  de  prevoir  la  fin  (1).  »  Sans  avoir 
Tair  de  connaitre  le  projet  du  due  de  Parme,  Tabb^  de  iMor- 
nay  devait  done  chercher  Timpression  que  de  telles  proposi- 
tions avaient  pu  faire  sur  le  roi  et  sur  la  reine  d'Espagne  et 
leur  en  remontrer  toutes  les  difficult^s,  Tetat  des  finances  fran- 
(jaises,  les  dispositions  du  roi  de  Sardaigne,  Topposition  de 
TAngleterre,  le  danger  meme  que  courrait  le  due  de  Parme. 
II  ne  leur  presenterait  d'ailleurs  ces  objections  qu'en  semblant 
entrer  dans  leurs  vues.  Si  Leurs  Majestes,  frapp^es  de  ces  rai- 
sonnements,  se  rabattaient  k  demander  un  engagement  jjour 
le  jour  oil  il  serait  possible  de  Vexecuter,  faudrait-il  agreer 
cette  demande?  Non,  encore,  car  le  secret  ne  pourrait  6tre 
garde  et  toutes  les  autres  alliances  de  la  France  se  trouveraient 
aussitot  compromises;  au  surplus,  le  Regent  ne  voulait  pas 
s'engager  au  deli  de  la  majorite  du  Roi;  comment  enfin  ne  pas 
craindre  quelque  retour  de  la  partdu  gouvernementespagnol? 

N'avait-il  pas,  au  mois  de  juin  dernier,  propos6  i  la  cour 
de  Vienne  le  mariage  du  Prince  des  Asturies  avec  la  fille 
alnee  de  I'Empereur,  et,  com  me  cette  princesse  etait  encore 
tres  jeune,  demande  de  faire  au  moins  des  k  present  les  ca- 

(I)  Dubois  a  i'abbd  dc  &Iornay,3G  novembre  17^0.  A.  t.  Esp.,  t.3%,  lol.  98t. 
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pitulations  ou  bien  de  decider  le  mariage  de  la  fille  de  I'Em- 
pereur  avec  I'infant  don  Fernand  (1)? 

II  y  avait,  en  negociant,  disait  TarchevSque  de  Cambrai,  h 
tenir  compte  de  trois  choses  :  des  avantages  g6n6raux  de  la 
couronne  d'Espagne,  des  int6r6ts  particuliers  de  la  reine  Eli- 
sabeth Farn6se,  de  ceux  enfm  du  due  de  Parme.  L'union  des 
deuxcouronnesde  France  et  d'Espagne  etune  alliance  defensive 
entre  elles  servait  ces  trois  interfits.  La  France  ne  r^clamait 
rien  pour  elle-m6me,  ni  confirmation  des  renonciations,  ni  pri- 
vileges commerciaux,  ni  aucune  des  conquetes  faites  dans  la 
derni6re  guerre.  Les  interSts  particuliers  de  la  Reine  et  de  scs 
enfants  devaientetre  appuyes  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contrai- 
res  aux  int6r6ts  g6n6raux  de  la  France  et  de  TEspagne.  De 
meme  ceux  du  due  de  Parme;  mais  le  malheur  voulait  que  la 
question  de  Castro  et  de  Ronciglione  fOt  pr^cisement  une  des 
plus  delicates  qui  se  pilt  poser,  puisque,  malgr6  tous  les  trai- 
t6s,  on  n'avait  jamais  pu  forcer  le  Pape  k  s'en  d^faire.  Peut- 
6tre  cependant  arriverait-on  a  contenter  Tune  ou  Tautre  partie 
par  quelque  indemnity.  En  toutcas  le  due  de  Parme  seraitmis 
au  courant  de  tout  ce  que  Ton  tenterait  -k  Madrid,  car  il  en- 
tendait  que  rien  ne  se  fit  sans  lui  h  cette  cour,  et  il  traverse- 
rait  les  desseins  de  quiconque  paraitrait  le  tenir  k  Tecart.  De 
son  c6t6,  le  Regent  desirait  que  le  roi  d'Angleterre  intervint 
comme  garant  dans  le  traite  d'alliance  entre  la  France  et  TEs- 
pagne.  Si  Ton  parvenait  k  s'entendre  sur  ces  bases,  le  traite 

(1)  Lc  raAmc  au  inrme,  t6td.,  et  fl  njoute  que  Philippe  V  avait  propose  «  qu'au  cas  que 
rEmpercur  n'cfit  point  d'enfants,  on  pourroit  faire  ilcclarer  Tlnfant  don  Fernand  roi  fles 
Remains;  et  pour  laciliter  le  mariage  du  prince  des  Asturieson  inslnuoit  de  laisser  a  la 
seconde  lilie  de  TErapercur  les  pays  h6reditaires  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne 
el  de  declarer  la  premiere  fille  de  TEmpereur,  en  la  marianl  avec  le  prince  des  Aslurics, 
heriticre  des  tUkts  de  Flandre,  Milan,  et  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  Les  mi- 
nistres  de  I'Empereur  qui  onteu  connoissance  de  cette  proposition  ont  cruque  si  on  avoit 
a  faire  un  mariage,  il  vaudroit  mieuxque  ce  fiit  celui  du  prince  des  Asturies  ou  de  don  Car- 
los plul^tque  celui  de  don  Fernand,  parce  que  si  I'Empereur  avoit  des  gar^ons,  I'archi- 
duchcsse  ainee  6pousant  don  Fernand,  pourroit  rester  seulement  Infante  d'Espngne,  au 
lieu  qu'epousani  le  premier  ou  le  troisieme  des  princes,  elle  serait  ou  reine  d'Espagne 
ou  souverainc  en  Italie.  L'Empereur  a  repondu  au  mois  d'aoiU  aux  insinuations  de  la 
part  du  roi  qu'il  fail  un  cas  inlini  de  Famitid  du  roi  d'Espagne,  que  ses  filles  sont  trop 
jeunes,  qu'apres  le  congres  on  verra.  Le  roi  d'Espagne  a  ordonue  d'aller  quand  m(^me  de 
Tav^nt.  » 
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serait  bient6tfait;  Tunion  une  fois  conclue  produirait  de  grands 
fruits,  etplus  tard,  beaucoup  plus  tard  peut-6tre,  mais  un  jour, 
k  coup  stir,  on  pourrait  r6tablir  la  supr^matie  de  la  maison  de 
Bourbon  en  Italie,  sans  risquer  une  guerre  contre  TEurope  coa- 
lisee  :  «  Plus  le  bien  qu'on  desire  seroit  grand,  disait  encore  Du- 
bois, plus  il  faut  prendre  garde  de  Tentreprendre  16g6rement  et 
avec  incertitude  de  r6ussir,etcombien  de  precautions  etde  me- 
sures  ne  faut-il  point  prendre  pour  assurer  le  succ6s  d'une  en- 
treprise  si  considerable  etsi  difficile  (1)?  » 


II. 


En  arrivant  k  Balsaln,  Tabb^  de  Mornay  avait  trouve  Phi- 
lippe Vassez  bien  dispose.  Sa  santes'etaitraffermie;  il  s'occupait 
lui-m6me  des  affaires  de  TEtat  et  travaillait  six  heures  par  jour. 
Aux  premier  mots  qu'avait  prononces  Mornay  sur  la  necessite 
de  retablir  Tintimite  entre  les  deux  couronnes,  il  avait  r6pondu 
que  tel  6tait  son  d6sir,  qu'il  aimait  toujours  la  France  et  qu'il 
souhaitait  par-dessus  tout  la  voir  florissante.  La  reine  avait 
tenu  le  m6me  langage.  Daubenton  et  Scotti  avaient  affirm^  k 
Tambassadeur  que  les  souverains  avaient  exprim6  le  fond 
m6me  de  leurs  pensees.  Aux  paroles  de  Scotti,  Mornay  nV 
vait  eu  nuUe  peine  k  d6m61er  les  vis6es  ambitieuses  du  due 
de  Parme,  car,  des  la  premiere  conversation,  le  marquis  avait 
parie  d'entreprendre  la  conqu6te  du  royaume  de  Naples ,  pro- 
testant  que  Philippe  V  ne  voulait  le  reprendre  qu'afin  de  le  ce- 
der  au  due  d'Orleans,  chose  vraiment  difficile  k  croire.  €  Ce 
serait  la  guerre  g^nerale,  avait  r6pondu  Tabbe  de  Mornay.  — 
Mais,  reprit  Scotti,  TEmpereur  la  veut  et  il  la  feranaitreau  pre- 
mier pretexte  des  que  lecongrfes  serareuni.  —  Raisonde  plus, 
r6pliqua  Mornay,  pour  que  la  France  et  TEspagne  s'unissent 
imm6diatement  par  un  traite  particulier.  >  Et  il  marqua 
comme  conditions  probables  de  ce  traite  le  retablissement  du 

(1)  Dubois  k  I'abbe  de  Mornay,  i6  novembre  17iO;  loc,  ciL 
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commerce,  la  cession  cle  Pensacola  et  le  paiement  des  sommes 
avanc^es  depuis  Tavfenement  de  Philippe  ,V  (1). 

Maulevrier  ne  valait  pas  Mornay  et  cependant,  des  ses  pre- 
mieres audiences,  il  eut  Theur  d'obtenir  du  roi  d'Espagne  des 
r6ponses  beaucoup  plus  positives  que  ce  prince  n'en  avait  fait 
k  Tarchevfeque  de  Besangon  :  «  11  est  vrai,  lui  avait  dit  Phi- 
lippe V,  d'nnsiirdoiix  et  sincd^re,  je  conviens  que  rien  neseroit 
si  naturel  et  si  raisonnable  qu'une  forte  union  entre  ma  cou- 
ronne  etcellede France;  c'estla  m6rae  maison  et  lemfeme  sang. 
Que  me  demandez-vous  sur  cela?  Un  traite  avec  la  France?  Je 
le  desire.  II  ne  sauroit  6tre  trop  t6t  fait,  ni  trop  secret;  voili 
le  moyen  de  former  une  liaison.  »  Maulevrier,  qui  n'avait  pas 
Tart  de  cacher  ses  sentiments  et  qui  d'ailleurs,  dans  le  cas  pre- 
sent, n'avait  nulle  raison  de  les  dissimuler,  parut  transporte 
de  joie.  Le  roi  d'Espagne  lui  dit  qu'il  pouvait  done  d6s  le  jour 
mfeme  travailler  avec  Grimaldo  i  rediger  un  projet,  il  pour- 
suivit  par  ces  mots  :  «  Et  mes  places,  et  Pensacola,  ne  me 
les  rendra-t-on  pas?  —  Votre  Majesty  peut-elle  en  douter  un 
moment?  »  Mais  il  faliait,  ajouta  Maulevrier,  attendre  le  con- 
gr6s  pour  ne  pas  mettre  d6s  Tabord  en  defiance  les  autres 
puissances.  Philippe  V  insista  sur  Pensacola  :  «  Je  veux  qu'on 
me  la  rende!  »  s'ecria-t-il.  Maulevrier  s'efiforQa  de  demontrer 
que  Pensacola  ^tantdans  le  golfe  du  Mexique,  au  milieu  d'une 
longue  rade  qui  appartenait  k  la  France,  ne  pouvait  servir  k 
rien  k  I'Espagne,  tandis  qu'elle  6tait  un  bon  refuge  pour  les 
vaisseaux  frangais  allant  en  Louisiane.  Le  roi  Tinterrompit 
avec  vivacity  :  Et  mes  Indes,  dit-il,  comment  peuvent-elles 
s'accommoder  de  cela?  Non,  je  veux  avoir  ce  qui  m'appartient. 
II  finit  Taudience  en  demandant  les  bons  offices  du  Regent 
pour  le  due  de  Parme.  La  Reine,  comme  il  6tait  juste,  se 
montra  plus  pressante  encore  sur  ce  dernier  point  (2). 

D6s  le  lendemain,  14  novembre,  Maulevrier  et  son  Apollon, 
Robin,  se  rendirent  dans  le  bureau  de  Grimaldo.  Ce  ministre, 

(1)  L'abb6  de  Mornay  au  Regent,  U  ct  21  octobre  1790.  A.  t,  Esp.,  t.  396,  fol.  152  et  169. 

(2)  Maulevrier  a  Dubois,  23  novembre  1790.  A.  t,  Esp.,  t.  397. 
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qui  leur  parut  «  un  petit  horn  me  de  soixante  et  quelques  an- 
nees,  mocieste,  poli  et  tr6s  spirituel  »,  leur  promitde  ne  pas 
faire  languir  la  negociation;  il  d6sirait  par-dessus  tout,  leur 
dit-il ,  le  r^tablissement  de  runion;  aussi  s'engageait-il  k  leur 
remettre  avant  huit  jours  un  memoire  sur  les  conditions  du 
traite. 

En  eCfet,  le  23  novembre,  Maulevrier  put  exp6dier  k  son 
maltre  les  preliminaires  suivants  en  huit  points. 

P  Pour  former  une  union  reciproque.,  sincere  et  stable  en- 
tre  TEspagne  et  la  France,  on  demande  k  S.  A.  R.  M.  le  Due  Re- 
gent qu'il  fasse  restituer  et  remettre  sans  plus  de  d61ai  les 
places  que  la  France  a  occupees  dans  la  derniere  guerre  tant 
en  Espagne  que  dans  les  Indes. 

2°  Que  Ton  accorde  k  la  province  de  Bretagne  et  k  tous  les 
Bretons  une  abolition  generale  de  tout  le  pass6  avec  rentier 
retablissement  dans  leurs  privileges  et  dans  leurs  biens. 

3°  Que  les  pl6nipotentiaires  de  France  unis  avec  ceux  d'Es- 
pagne  soutiennent  avec  toute  vigueur  les  int6r6ts  et  les  pre- 
tentions du  Roidans  le  prochain  congr6s  de  paix  et  particuli6re- 
ment  celles  qui  tendent  k  faire  verifier,  accomplir  et  effectuer 
sans  aucune  restriction  la  restitution  de  Gibraltar,  ofTerte  par 
TAngleterre  k  M.  le  Due  Regent. 

4**  Que  la  France  sollicite  le  plusefficacement  qu'il  se  pourra 
que  TEmpereur  n'exige  point  les  infeodations  des  Etats  de  Tos- 
cane,  de  Parme  et  de  Plaisance,  lorsque  Tlnfant  don  Carlos 
en  prendra  possession,  et  k  son  d^faut  quelque  autre  des  fils 
de  la  Reine. 

5**  Que  Ton  ne  mette  en  aucun  desdits  Etats  les  garnisons 
projetees  dans  le  traits,  et  que  si  Ton  a  i  en  mettre  quelques- 
unes,  elles  soient  absolument  de  troupes  espagnoles. 

6°  Que  la  France  travaille  pareillement  k  faire  restituer  par 
le  Pape  k  M.  le  due  de  Parme  les  Etats  de  Castro  et  de  Ronci- 
glione,  en  consequence  du  droit  clair  et  legitime  que  c^  prince 
y  a,  afm  que  dans  la  suite  ils  reviennent  aux  enfants  de  la 
Reine. 
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7"  Que  la  France  et  ses  ministres  pl6nipotentiaires  soulien- 
nent  et  appuient  dans  le  congres  ces  pretentions  et  les  autres 
que  les  ministres  d'Espagne  y  exposeront,  commeceux-ci  ap- 
puieront  et  soutiendront  r6ciproquement  celles  que  dans  le 
m6me  congres  les  ministres  de  France  exposeront  et  tout  ce 
qui  sera  de  la  satisfaction  et  de  Tinterfit  de  Sa  Majesty. 

8°  Le  Roi,  pour  prouver  de  plus  en  plus  ^  M.  le  Due  Regent 
ses  bonnes  intentions,  sa  sincerity  et  son  d6sir  de  s'unir  et 
de  s'allier  avec  la  France  pour  rendre  communs  et  conformes 
les  int6r6ts  des  deux  monarchies  et  afin  que,  puisqu'il  a  plu  k 
la  divine  Providence  de  lesmettre  dans  une  m6me  maison,  elles 
puissent,  6tant  unies,  donner  la  loi  aux  autres,  consent  non 
seulement  que  d6s  i  present  et  promptement  Ton  signe  un 
traite  secret  dans  la  forme  qui  paraitra  convenable,  mais  encore 
que,  M.  le  Due  Regent  y  6tant  dispose,  on  fasse  un  autre 
traits  d'alliance  offensive. et  defensive  tant  centre  TEmpereur 
que  centre  quelque  autre  prince  que  ce  soit  qui  entreprendrait 
d'attaquer  ou  d'inquieter  la  France  et  TEspagne,  ou  de  faire 
quelque  sorte  d'hostilit6  dans  les  fitats  des  deux  monarchies, 
ou  enfin  qui  s'opposerait,  empficherait  ou  manquerait  i  Tac- 
complissement  et  h,  rex6cution  de  cequi  a  ete  stipule  dans  les 
derniers  trait^s. 

Sur  cette  dernifere  proposition  et  sur  les  demandes  pr^ceden- 
tes  le  Roi  esp6rait  que  M.  le  Due  Regent  lui  donnerait  une 
reponse  positive  (1). 

Sans  contenir  explicitement  des  clauses  aussi  dangereuses 
que  celui  du  due  de  Parme,  le  projet  de  Grimaldo  conduisait 
pourtant  au  renversement  plus  ou  moins  complet,  plusou  moins 
rapide,  mais  au  renversement  certain  du  systeme  de  la  qua- 
druple alliance.  Aussi  souleva-t-il  k  Paris  de  grosses  objections. 
Le  Regent  y  repondit  point  par  point. 

II  desirait  ardemment  le  retablissement  d'une  union  parfaite 
entre  la  France  et  TEspagne.  II  la  regardait  comme  la  base  et 

(i)  A.  £.  Esp.,  t.  297.  fol.  19. 
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le  fondement  de  la  saret6  commune  de  Tune  et  de  Tautre  cou- 
ronne  et  comme  le  sceau  de  ramiti6  du  roi  d'Espagne  pour  sa 
personne.  Quoiqa'il  fOt  centre  tout  usage  de  restituer  avant  la 
signature  des  trait^s  les  places  conquises  pendant  la  guerre, 
il  n'en  ferait  aucune  difficulte,  aussit6t  que  le  traits  propose 
par  le  roi  d'Espagne  serait  signe  et  ratifid.  II  croyait  seulement 
qu'il  serait  de  rint6r6t  commun  qu'il  ne  pariit  pas  que  cette 
restitution  se  fit  en  execution  d'une  convention  secrete,  afin  de 
ne  pas  faire  naltre  des  defiances  qui  pourraient  reunir  plu- 
sieurs  puissances  considerables  de  TEurope  dans  des  interSts 
opposes  k  ceux  de  la  France  et  de  TEspagne  et  6ter  par  con- 
sequent les  moyens  de  manager  celles  de  ces  puissances  dont 
le  concours  serait  necessaire  pour  maintenir  la  siirete  de  Tune 
et  de  Tautre  monarchie. 

Les  marques  de  cl^mence  que  le  due  d'Orl^ans  avait  donn^es 
par  Tamnistie  qu1l  avait  accordee,  en  m6me  temps  qu'il  avait 
rappeie  la  commission  form^e  en  Bretagne,  faisaient  assez 
connaitre  combien  il  etait  eloign^  de  vouloir  user  dela  s6v6rite 
des  lois  k  regard  de  ceux  de  cette  province  qui  se  tiendraient 
k  Tavenir  dans  les  regies  de  leur  devoir.  Mais  le  roi  d'Espa- 
gne  savait  que  S.  A.  R*  ne  pourrait  faire  aucune  stipulation 
publique  ni  secrete  en  faveur  des  sujets  rebelles  du  roi  sans 
donner  atteinte  k  la  dignity  et  k  Tautorit^  de  S.  M.  et  que  cet 
exemple  serait  dangereux  pour  tous  les  souverains. 

Le  Roi  promettrait  de  faire  agir  ses  pl6nipotentiaires  k  Cani- 
brai  de  concert  avcc  ceux  du  roi  d'Espagne,  pour  appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  int6r6ts  du  Roi  Catholique  et  toutes  ses  de- 
mandes  qui  ne  seraient  pas  absolument  contraires  aux  traites 
deLondres,  d'Utrechtet  de  Bade.  S.  M.  promettrait  m6me  de  leur 
prescrire  d'interpr6ter  aussi  favorableraent  qu'il  serait  possible 
tous  les  articles  de  ces  traites  qui  pouvaient  interesser  le  roi 
d'Espagne. 

S.  A.  R.  avait  faiten  plusieurs  occasions  les  instances  les  plus 
pressantes  pour  engager  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  k  renou- 
veler  la  promesse  de  restituer  Gibraltar.  S.  M.  C.   savait  les 
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obstacles  qui  s'etaient  opposes  jusqu'i  present  k  sa  satisfaction 
sur  ce  point,  et  11  n'6chapperait  pas  a  ses  lumieres  que  cette 
affaire  devait  6tre  conduite  avec  un  extreme  menagement  pour 
ne  pas  faire  naitre  de  la  part  du  Parlement  d'Angleterre  des 
difficult^s  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  surmonter,  quand  m6me 
leroidela  Grande-Bretagne  serait  dispose  4  accorder  aujour- 
d'hui  au  r6tablissement  de  la  bonne  intelligence  avec  TEspagne 
ce  qu'il  avait  accord^  au  d6sir  de  prevenir  la  guerre. 

Ces  obstacles neralentiraient  point  lessoinset  les  offices  du  due 
d'0rl6ans  ,  mais  dans  une  circonstance  aussi  difficile,  il  fallait 
que  les  ministres  du  roi  d'Espagneprofltassent  de  toutce  que  les 
Anglais  d^siraient  de  S.  M.  C.  pour  conduire  cette  affaire  A  une 
heureuse  fin.  S.  A.  R.  y  concourrait  avec  force  et  m6me  si  le  Roi 
Catholique  jugeait  k  propos  de  prendre  avec  I'Angleterre  quel- 
ques  mesures  pour  retenir  cette  couronne  dans  les  interfitscom- 
muns  de  la  France  et  de  TEspagne,  S.  A.  R.  ne  refuserait  pas 
d'y  entrer  et  de /aire  toutes  les  demarches  que  S.  M.  C.jugerait 
Apropos,  afind'6ter  parce  moyen  aux  puissances  qui  formeraient 
des  desseins  ambitieux,  au  pr6judice  du  repos  public,  les  seules 
ressources  d'argent  qui  pussent  les  mettre  en  6tat  de  soutenir 
leurs  forces  et  d'execufer  leurs  projets;  le  due  d'0rl6ans  s'en 
remettait  pleinement  sur  un  point  aussi  grave  aux  lumieres  et 
41a  sagessede  S.  M.  C. 

Le  roi  d'Espagne  jugerait  ais6ment  que  le  due  d'Orleans  ne 
pouvait  promettre  d'agir  ouvertement  centre  la  stipulation  pre- 
cise faite  par  les  traites  de  Londres  sur  les  inf^odations  des  Etats 
de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance ,  dans  le  cas  ou  Tun  des 
princes,  fils  de  la  reine  d*Espagne,  en  deviendrait  possesseur. 
Ce  point  avait  6t6  Tun  des  plus  debattus  lors  du  traite,  et  Ton 
avait  6te  contraint  de  reconnaitre  que  Ton  ferait  vainement  de 
plus  grands  efforts  pour  assurer  par  d'autres  moyensla  succes- 
sion de  Toscane  et  de  Parme  aux  Infants. 

Le  due' d'Orl^ans  ne  combattait  point  pourtant  la  delicalesse 
du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  sur  cette  infSodation  pour  un 
prince  de  leur  sang. 
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Quoique,  clans  toutes  les  regies,  le  Regent  ne  pOt  prendre  seul 
un  engagement  positif  centre  ce  qui  avait  et6  stipule  par  rap- 
port aux  garnisons  des  places  de  Toscane,  de  Parrae  et  de  Plai- 
sance,  il  ne  ferait  aucune  difficulte  de  promettre  que  cet  article 
demeurerait  san&  effet,  parce  que  cette  stipulation  n'avait  ete 
faite  que  pour  mieux  assurer  Tex^cution  des  avantages  r6serves 
k  Tun  des  princes  flls  de  la  reine  d'Espagne. 

11  croyaiten  mfeme  temps  qu'il  serait  inutile  et  mSme  nuisi- 
ble  de  proposer  Talternative  des  garnisons  espagnoles,  puisque 
cette  proposition  serait  absolument  rejetee  et  qu'elle  exciterait 
des  soupQons  qui  ne  pourraient  produire  que  des  inconvenienls 
dans  les  circonstances  pr^sentes. 

Le  due  d'Orl^ans  ne  refuserait  pas  de  joindre  les  offices  du 
Roi  i  ceux  des  autres  puissances  pour  procurer  k  M.  le  due  de 
Parme  la  restitution  de  Castro  et  de  Ronciglione  ou  un  equi- 
valent. 

Enfin,  quant  k  Talliance,  le  R6gent  la  d^sirait  solide  et  diri- 
gee  contretous  ceux  qui  violeraient  la  paix;  il  consentait  k  des 
engagements  imm^diats  et  formels ;  il  souhaitait  qu'on  laiss4t 
laporte  ouverte  poury  faire  entrer  d'autres  puissances  (1). 

Le  R6gent  n'avait  pas  jug6  iproposdementionner  Pensacola 
dans  Tarticlede  la  restitution  des  places;  mais  il6tait  determine 
kne  pas  faire  d^pendre  de  ce  point  la  negociation ;  iller6servait 
seulementpour  en  faire  Tobjet  d'une  concession  nouvelle.  Mau- 
levrier  en  rcQut  Tassurance. 

Dubois  lui  fitsavoir  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  avait  pro- 
pose de  fournir  la  moitie  du  remboursement  a  faire  au  Pape 
pour  la  restitution  de  Castro  et  de  Ronciglione  (2) ;  la  France 
paierait  volontiers  le  reste,  si  le  Souverain  Pontife  agrdait  cet 
expedient. 

En  repondant  k  TarticleS  concernant  Talliance,  le  due  d 'Orleans 
avait  refuse  d'admettre  le  terme  d'alliance  offensive  employe 
dans  le  m^moire  de  Grimaldo;  ce  seul  mot  en  effet  eOt  suppose 

(1)  A.  t.   Esp.,  1.407,  fol.  47. 

(2)  Le  gouvemeinent  anglais  en  avait  inrorme  Alberoni  en  novemhre  1719. 
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le  dessein  forme  de  quelque  entreprise  et  fait  naltre  le  soupgon 
que,  si  les  objets  n'en  6taient  pas  determines  dans  le  traits,  ils 
Tetaient  par  des  articles  secrets ;  Texistence  du  traite  serait 
bientot  connue  de  toutesles  puissances  ainsi  que  sestermes  es- 
sentiels ;  il  nefallait  pas  qu'une  seule  expression  pilt  donner  lieu 
aux  suppositions  les  plus  dangereuses.  D'ailleurs  la  connais- 
sance  que  le  Regent  avait  du  desir  que  nourrissait  la  reine 
d'Espagne  de  renouveler  la  guerre  sous  pr6texte  d'affranchir 
ritalie  de  la  servitude  des  AUemands,  suffisait  k  remp6cher 
d'accepter  Texpression  d'alliance  offensive. 

Si  les  r6ponses  du  due  d'Orleans  paraissaient  trop  peu  encou- 
rageantes  au  roid'Espagne  etpoussaientce  prince  ise  rapprocher 
de  la  cour  de  Vienne,  Maulevrier  avait  ordre  de  gagner  du  temps 
en  indiquant  comme  possible  un  accord  pour  agir  en  Italie ; 
mais  cet  accord,  le  R6gent  n'en  viendrait  point  k  le  signer ;  bien 
plus,  il  ne  modifierait  en  rien  les  r^ponses  qu'il  venait  d*adres- 
seriGrimaldo.  L'alliance  avec  TEspagne,  il  la  voulait,  mais  i 
condition  qu'elle  ne  changeat  rien  d'essentiel  aux  trait6s  exis- 
tants.  Ainsi  Dubois  restait  inebranlablemeht  fiddle  au  systfeme 
politique  qu'il  avait  adopte  en  arrivant  au  pouvoir  :  le  succ6s 
devait  r6compenser,  plus  t6t  peut-6tre  qu'il  ne  Tesperait,  sa 
Constance  et  sa  tenacity  (1). 

III. 

Le  due  d'Orl^ans  ne  croyait  pas  impossible  que  ses  r^ponses 
aux  huit  propositions  du  roi  d'Espagne  satisfissent  assez  ce 
prince  pour  le  determiner  k  conclure  une  alliance  defensive, 
quitte  k  reprendre  plus  tard  ses  vues  plus  ambitieuses.  Mais 
Philippe  V  n'avait  pas  Thabitude  de  sed^sister  ainsi  de  ses  pre- 
tentions. Le  6  Janvier  1721,  il  remit  lui-m6me  au  marquis  de 
Maulevrier  un  nouveau  m^moire  6crit  de  sa  propre  main ;  il  d6- 
clarait  qu'il  voulait  des  assurances  precises  au  moins  sur  les 
cinq  points  suivants  :  une  abolition  g^nerale  en  faveur  des  Bre- 

(1)  Dubois  a  Maulevrier,  13  dccembre  17iO.  A.  E.  Esp.,  t.  397,  fol.  55. 
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tons  rebelles,  la  restitution  de  Gibraltar,  la  non-infeodation  des 
Etats  de  Toscane  et  de  Parme,  Tadmission  des  garnisons  es- 
pagnoles  dans  ces  Etats,  la  restitution  enfin  de  Castro  etde  Ron- 
ciglione  au  due  de  Parme  (1). 

Au  m6me  moment,  un  element  nouveau  et  fort  considerable 
s'introduisait  dans  la  negociation  :  Tattitude  que  venaient  de 
prendre  k  regard  de  TEspagne  les  deux  gouvernements  de 
TEmpire  et  de  TAngleterre. 

Le  20  Janvier  1721,  Destouches  ecrivait  au  Regent  que  Stan- 
hope desirait  se  rendrei  Paris  pour  Tentretenir  personnelle- 
ment  de  matieres  graves,  interessant  la  France  et  TEspagne, 
avant  Touverture  du  congrfes  (2). 

Stanhope  avait  acquis  la  certitude  que,  malgr6  des  assurances 
contraires,  TEmpereur  ne  songeait  qu'i  retarder  la  reunion  de 
cette  assemblee  et  cherchait  des  pretextes  pour  refuser  toate 
investiture  des  Etats  de  Parme  et  de  Toscane  k  un  prince  de  la 
maison  de  Bourbon.  Deux  choses  inclinaient  Stanhope  k  cette 
opinion  :  la  premiere  6tait  que,  malgr6  toutes  les  instances  du 
gouvernement  anglais,  TEmpereur  avait  envoys  i  ses  repr^sen- 
tants  Tordre  d'exiger  de  Philippe  V  qu'il  convoqu4t  les  Cortes 
pour  validerses  renonciations  aux  fitats  italiens;  la  seconde, 
que  Charles  VI  travaillait  k  gagner  le  roi  de  Sardaigne  en  lui 
faisant  esperer  lesdites  investitures  pour  le  prince  de  Piemont 
qu'on  marierait  4  Tarchiduchesse  d'Autriche.  Ce  mariage  rnfime 
eQt  ete  d6ji  conclu  sans  Topposition  de  TAngleterre.  Pour  la 
faire  cesser,  TEmpereur  avait  conseill6  au  roi  de  Sardaigne  de 
flechir  le  roi  Georges;  le  marquis  de  Cortone  effectivement 
multipliait  chaque  jour  ses  instances  aupres  de  Stanhope.  Si 
TAngleterre  cedait,  la  porte  de  Tltalie  etait  ferm6e  a  TEspagne 
et  du  m6me  coup  k  la  France  ;  la  maison  d'Autriche  et  la  mai- 
son de  Savoie  reunies  y  exercjaient  desormais  I'heg^monie. 

Cet6tat  de  choses  neplairait  nuUement  4  T Angleterre  et  serait 
une  menace  pour  toute  TEurope.  Stanhope  proposait  done 

(1)  Maulevrier  h  Dul)ois,  6  Janvier  I7S1.  Ibid.,  t.  300,  Tol.  17. 
(!i)  A.  £.  Esp.  Mimoiret  et  docutnentSi  t.  Its,  Tol,  ilO. 
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qu'avant  Vouverture  du  congres  la  France,  TAngleterre  et 
FEspagne  se  missent  parfaitement  d'accord  sur  tous  leurs  in- 
t6r6ts,  afin  de  pouvoir  ensuite  forcer  TEmpereur,  non  seule- 
mentatenir  ses  engagements,  mais  meme  a  laisser  Tlnfant 
d'Espagne  passer  sur-le-champ  i  Florence.  On  profiterait  de 
I'occasion  pour  limiter  le  nombre  des  troupes  que  TEmpereur 
pourrait  entretenir  en  Italie; on  lui  oterait  laliberte  d'y  imposer 
des  contributions  et  d'y  surcharger  les  peuples  de  passages  de 
gens  de  guerre  et  de  quartiers  d'hiver ;  enfin,  on  lui  prescrirait 
par  le  traitedes  bornesqu'il  ne  pourrait  transgresser  sans  s'at- 
tirer  en  mfirae  temps  ces  trois  puissances  sur  les  bras. 

Mais  comment,  au  congrfes,  I'Angleterre  pourrait-elle  s'op- 
poser  vivement  aux  desseins  et  aux  chicanes  de  TEmpereur,  si 
FEspagne  n'etait  point  auparavant  d'accord  avec  elle  sur  tous 
ces  points?*  Vous  voyezbien,  avait  dit  Stanhope  k  Destouches, 
que  j'en  veux  venir  k  Tarticle  de  Gibraltar. 

«  L'Espagne  nous  tient  lepoignard  sous  la  gorge  et  veutque 
par  preliminaire  nous  lui  rendions  cette  place.  Vous  connais- 
sez  assez  TAngleterre  et  vous  6tes  assez  inform^  de  notre  situa- 
tion presente  pour  savoir  si  c'est  une  chose  qui  nous  soit  pos- 
sible, et  si  dans  la  mauvaise  humeur  oii  est  la  chambre  basse, 
nous  n'y  perdrons  pas  cette  affaire  tout  d'une  voix,  suppos6 
qu'onnousamfenei  Fy  porter  ;oudumoins  si,  pour  avoir  un  Equi- 
valent, on  nedemandera  pas  des  choses  si  outrees  et  mfime  si 
ridicules  que  FEspagne  non  seulement  ne  les  accordera  point, 
mais  aura  lieu  de  se  tenir  offensee  et  insultee  par  de  pareilles 
demandes. 

«  Que  le  roi  d'Espagne  nous  donne  le  temps  de  respirer  et  de 
nous  tirer  du  bourbier  oil  nous  sommes  par  rapport  k  nos  fi- 
nances, et  je  lui  garantis  qu'avant  qu'il  soitun  an  nous  lui  ren- 
drons  Gibraltar  moyennant  le  plu^  faible  equivalent,  ou  plutot 
Fombre  d'un  Equivalent.  Car  je  persiste  toujours  dans  Fopinion 
oiij'ai  et6detout  temps,c'estquenonseuIement  cette  place  nous 
est  inutile,  mais  meme  qu'elle  nous  est  a  charge.  C'est  la  pensEe 
du  Roi  mon  maltre  comme  la  mienne,  et  je  vous  jure  par  tout 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  sacr6  que  si  la  chose  ne  dependait  que  de 
lui  et  de  ses  ministres,  Gibraltar  serait  rendu  h  TEspagne  avanl 
qu'il  fat  quinze  jours.  Mais  pr6sentement,  si  j'y  engage  le  Roi, 
je  ne  puis  le  faire  sans  le  perdre  et  sans  porter  ma  t6te  a  un 
^chafaud.  Or,  quelque  envie  que  j'aie  de  faire  plaisir  et  de 
rendre  des  services  essentiels  k  S.  M.  C.  et  de  lui  procurer  les 
moyens  de  triompher  de  FEmpereur  au  congrfes,  je  ne  le  ferai 
assur^ment  point  i  ce  prix-li.  Jamais  nous  ne  serons  d'accord 
tant  qu'on  exigera  Gibraltar,  quant  i  present;  et  nos ministres 
ne  paraltront  jamais  serieusement  au  congres,  ni  n'entreront 
tout  de  bon  en  matifere  que  lorsque  le  roi  d'Espagne  se  sera 
relftch^  sur  cet  article.  Si  ce  prince  veut  avoir  cette  complaisance, 
disons-plus,  cette  bonte  pour  nous,  etdonner  au  Roi  mon  mattre 
une  marque  aussi  sensible  de  bont6,  d'amiti^  et  de  deference, 
il  n'y  a  rien  que  nous  ne  soyons  capables  de  faire  en  sa  faveur. 
Nous  serons  plus  formes  et  plus  vigoureux  que  ses  ministres 
mSmes  au  congr6sde  Cambrai  centre  TEmpereur,  que  nous  bri- 
derons  dans  le  traits  d'une  mani6re  si  precise  qu'il  ne  pourra 
hasarder  un  pas  sans  s'attirer  TAngleterre  sur  les  bras.  En 
un  mot^  710US  ferons  la  guerre  a  VEmpereur  pour  VEspa- 
(jne,  sHl  veut  manquer  a  ses  engagements^  pourvu  que  fEs- 
pagne  se  desiste  de  r article  de  Gibraltar  avant  Vouverture  du 
congres,  ce  qu'elle  pent  faire  de  bonne  grice  et  sans  manquer 
k  sa  gloire  ni  k  ses  int6r6ts,  puisqu'il  est  silr  que  dans  un  an 
nous  lui  remettrofis  cette  place,  sans  qu'elle  soit  obligee  de  Ta- 
cheter  par  un  equivalent  qui  lui  puisse  6tre  k  charge.  Moyen- 
nant  cela,  il  n'y  a  point  d'engagements  ou  nous  ne  soyons 
disposes  d'entrer  avec  TEspagne,  conjointement  avec  la 
France. » 

Stanhope  priait  en  consequence  le  R6gent  et  Dubois  de  tra- 
vailler  k  flechir  Philippe  V;  c'etait  Tunique  moyen  de  mettre  les 
trois  puissances  en  6tat  dMmposer  k  TEmpereur,  de  le  forcer  i 
donner  les  investitures,  a  se  d^sister  de  la  demande  des  Cortes 
d'Espagne,  k  ne  point  conclure  le  mariage  du  prince  de  Pi6- 
mont  avec  une  archiduchesse  et  k  recevoir  au  traite  de  Cam- 
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brai  dcs  bornes  qui  le  inissent  hors  d'etat  d*inqui6ler  rilalie  et 
de  troubler  le  repos  de  TEurope  (1). 

Ainsi  TAngleterre  faisait  les  premiers  pas  vers  TEspagne  et, 
moyennant  une  condition  unique,  lui  proposait  son  alliance 
centre  TEmpereur.  Dubois  fit  savoir  k  Stanhope  que  le  due 
d'0rl6ans  Tattendrait  avec  impatience  et  que  M.  de  Saint-Con- 
test partait  pour  se  rendre  k  Cambrai.  En  meme  temps  il  r> 
nouvela  ses  ordres  k  Maulevrier  pour  qu'il  n'omlt  rien  de  ce  qui 
pourrait  exciter  Philippe  V  k  conclure  promptement  avec  la 
France. 

IV. 

Le  Regent,  malgre  les  objurgations  du  roi  d'Espagne,  6tait 
determine  k  ne  rien  promettre  pour  les  Bretons  sortis  du 
royaume;  il  avait,  par  les  lettres  de  Destouches,  acquis  la  certi- 
tude que  la  retrocession  de  Gibraltar  6tait  presentement  impos- 
sible; il  tenait  pour  chimerique  rid6e  qu'on  pourrait  se  passer 
de  rinftodation  des  Etats  assures  k  don  Carlos;  enfin  la  preten- 
tion de  mettre  des  garnisons  espagnoles  dans  lesdits  Etats  lui 
paraissait  dangereuse.  A  Texception  de  ses  bons  offices  en  fa- 
veur  du  due  de  P^arme,  il  rejetait  done  tout  ce  que  Philippe  V 
lui  demandait  par  son  second  m^moire  (2).  «  Toute  la  politique 
entre  la  France  et  TEspagne,  6crivait  Dubois  k  Maulevrier,  con- 
siste  k  6tre  persuade  qu'une  alliance  et  une  union  etroite  entre 
ces  deux  couronnes  produira  tous  les  avantages  particuliers 
que  le  roi  d'Espagne  voudroit  discuter  etstipuler  dans  un  traite 
detaill6  et  une  infinite  d'autres  auxquels  les  conjontures  donne- 
ront  lieu,  et  que  si  cette  union  doit  se  former,  il  seroit  essentiel 
qu'elle  le  fOt  avant  le  Congr6s  (3).  » 

II  etait  deplorable,  en  effet,  que  d'une  part  les  ministres  du 
roi  d*Espagne  eussent  press6  pour  le  commencer  et  que  d*autre 

(I)  Dcslouclics  au  Rcgcnr,£0  janvier  1731,  A.  t.  Esp.  Mimoires  el   Documents,  t.  143, 

fol.  STiO. 
(3)  Dubois  ft  Maulevrier,  38  Janvier  1731 .  A.  E.  Esp.,  I.  SCO,  fol.  65. 
(3)  Le  meme  au  m^me,  4  fevrior  1731.  /6id.,  fol.  81. 
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part  Philippe  V  ne  se  hatAt  pas  de  former  ralliance  avant  le 
temps  ou  les  principales  matiferes  pouvaient  y  Atre  discutees. 
La  France  n'avait  temporise  sur  la  tenue  du  Congres  que  pour 
donner  le  temps  au  roi  d*Espagne  de  prendre,  par  un  traite 
avec  Louis  XV,  les  mesures  qu'il  jugeait  n^cessaires  k  ses  in- 
t6r6ts.  Elle  avait  6t6  obligee  de  cacher  soigneusement  ce  motif 
afm  de  ne  pas  d6voiler  le  secret  d'une  n^gociation  aussi  pariicu- 
li6re.  Si  Pliilippe  V  tardait  davantage,  la  situation  de  la  France 
devenait  inextricable,  i  moins  qu'elle  ne  laissSit  au  congres 
TEspagne  livr6e  k  elle-m6me :  Philippe  V  voulait-il  en  courir  le 
risque  (1)? 

Evidemmentnon.  Aussi  ses  hesitations  semblaient  totalement 
d^raisonnables  k  Tabb^  de  Mornay  :  «  II  paroit  incomprehensi- 
ble, 6crivait-il  k  Dubois,  que  le  Roi  Catholique,  avec  une  cons- 
cience aussi  timoree  qu'on  la  lui  reconnoit,  soit  si  fortement 
arr6t6  4  ses  sentiments  qu'il  est  presque  impossible  de  le  d6- 
mouvoir  de  ses  premieres  apprehensions,  et  il  me  revierit  que 
le  ministre  eccl^siastique  se  trouve  souvent  aussi  embarrasse 
dans  les  decisions  des  affaires  qui  regardent  son  minist6re  que 
le  sont  les  autres  ministres  pour  les  affaires  seculieres.  J'en  ai 
une  preuve  certaine  dans  ce  qui  se  passe  sur  Tarticle  des  in- 
f6odations.  Je  sais  que  le  P.  Daubenton  a  parle  sur  ce  point  au 
Roi  Catholique  d'une  manifere  a  lever  tous  les  doutes  que  ce 
prince  pouvoit  avoir  et  k  ne  lui  laisser  aucune  ombre  de  scru- 
pule.  Les  mfimes  raisons  que  ce  P6re  a  all^guees  de  nouveau 
d^terminerent  alors  le  roi  d'Espagne  a  acc^derau  traits  de  Lon- 
dres  sans  aucune  restriction  sur  Tarticle  qui  Tarr^te  aujourd'hui, 
et  maintenant  que  sa  seule  signature  devroit  le  tenir  oblige  i 
Tobservation  de  toutes  les  conditions  de  ce  traite,  les  considera- 
tions qui  le  d^ciderent  k  le  signer  ne  lui  paroissent  plus  suffi- 
santes  pour  le  porter  k  observer  ses  engagements  (2).  » 

Les  representations  de  Maulevrier  finirent  pourtant  par  pro- 


CD  Dubois  d  Maulevrier  et  5  I'abbd  deMoroay,  4  revrierlTil.  A.  E.  Esp.,  t.  300,  fol.  SI 
et  87. 

(f)  L'abbc  de  Mornay  d  Dubois,  17  fevrier  17S1.  A.  t.  Esp.,  t.  300,  fol.  1(8. 
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(luire  quelque  impression  sur  Tesprit  du  roi  d'Espagne,  et  ie 
20  f6vrier  1721  il  chargea  Grimaldo  «  de  s'accorder  avec  Maule- 
vrier  sur  tous  les  points  qui  pouvoient  6tre  Tobjet  d'un  traits 
particulier  entre  la  France  et  TEspagne  (I).  » 

La  conference  entre  les  deux  ministres  eut  lieu  d6s  le  lende- 
main.  Apr^s  qu'ils  eurent  debattu  de  part  et  d'autre  tous  ces 
points,  Grimaldo  dit  k  Maulevrier  qu'il  voyait  quelles  6taient 
les  intentions  du  due  d'Orl^ans.  II  voulait  ex^cuter  religieuse- 
ment  les  traites  d'Utrecht  et  de  Londres  sans  s'en  d^partir  ja- 
mais; au  reste  il  aiderait  de  tous  ses  offices  le  Roi  Catholique  en 
tout  ce  qu'il  pourrait,  sans  prendre  cependant  aucun  engage- 
ment formel  pour  le  succes  des  pretentions  de  ce  prince;  ce 
qui  le  touchait  le  plus  6tait  ce  qui  avait  rapport  aux  Etats 
dltalie  et  aux  droits  que  TEmpereur  y  pr6tendait,  la  restitu- 
tion de  Castro  et  de  Ronciglione  et  celle  de  Gibraltar;  or  le 
Regent  ne  voulait  promettre  sur  ces  diff6rents  points  rien 
d'effectif.  Le  Roi  Catholique  convenait  que  Tintervention  et 
Tunion  de  TAngleterre  aux  deux  couronnes  pouvaient  6tre  avan- 
tageuses  aux  trois  puissances,  mais  le  traits  propose  ne  devait 
6tre  que  mediocrement  utile  k  TEspagne,  d6s  qu'on  ne  s'enga- 
geait  pas  i  lui  faire  obtenir  ses  justes  demandes. 

Le  marquis  de  Maulevrier  s'efforQa,  cela  va  sans  dire ,  de 
prouver  que  tous  les  avantages  du  traitf^  6taient  pour  TEspagne. 
N'obtiendrait-elle  pas  la  restitution  des  places  qu'elle  avait  per- 
dues  pendant  la  guerre?  Ne  serait-elle  pas  maintenue  et  defen- 
due  contre  tous  ceux  qui  voudraient  Tattaquer  ou  Finqui^ter 
en  ses  possessions,  puissamment  aidee  k  6tablir  en  Italic  un 
des  fils  de  la  reine  d'Espagne?  Les  Etats  r6serv6s  k  cet  Infant 
ne  seraient-ils  pas  exempts  des  garnisons  stipul^es  par  les  trai- 
tes de  Londres?  Le  due  de  Parme  n'obtiendrait-il  pas  satisfac- 
tion pour  Castro  et  Ronciglione?  Eniin  la  restitution  de  Gi- 
braltar n'etait-elle  pas  certaine  dans  un  temps  donn6?  Sans 
doute,  la  France  ne  voulait  rien  promettre  qui  filt  contraire 

(1)  Maulevrier    Dubois,  33,  24  et  35  fevrier  1731.  Ibid.,  fol.  303  sq. 
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aux  Irailcs  de  Londres;  ellc  ne  pouvait  pas  arfirmer  que loutes 
ses  demarches  reussiraient,  mais  elle  Ics  rendrait  vivos  et  pres- 
santes;  enfin  dans  Tavenir  celte  triple  alliance  ne  pouvait  porter 
que  de  bons  fruits. 

Philippe  V,  apr6s  s'6tre  fait  rendre  compte  de  cette  confe- 
rence, d^clara  enfin  qu'il  acceptait  les  ofTres  du  R6gent  etqu'il 
consentirait  a  Tadmission  de  TAngleterre  k  condition  qu'elle 
promit  la  restitution  de  Gibraltar  dans  un  temps  limite;  il  re- 
niettraiten  cecas  au  roi  Georges  les  c^duleset  les  expeditions 
pour  la  continuation  de  Tassiento  des  n6gres  et  celles  du  vais- 
seau  de  permission  dans  la  mer  du  Sud  (1).  Cette  fois,  Falliance 
franco-espagnole  6tait  bien  pr6s  d'etre  conclue. 

Le  13  mars  1721,  Dubois  envoya  a  Maulevrier  le  projet  en 
forme  du  traite  d'alliance  defensive  k  conclure  entre  la  France 
et  FEspagne.  Le  due  d*0rl6ans  y  promettait  de  prendre  la 
defense  du  due  de  Parme,  si  ce  prince  6tait  attaquti  (2). 

Un  motif  tout  personnel  poussait  d'ailleurs  Farchevfique  tie 
Cambrai  k  se  montrer  gracieux  aupr^s  du  roi  d'Espagne; 
il  briguait  alors  le  chapeau  de  cardinal  et  sollicitait  a  cet 
effet  Fappui  de  Philippe  V,  par  Finterra6diaire  du  Parmesan 
Scotti  (3). 

Le  roi  (FEspagne  approuva  le  projet  du  Regent,  et  ne  fit  de 
difficult^s  que  sur  deux  points.  Le  due  d'Orldans,  craignant  que 
sous  les  expressions  generales  de  iout  ce  que  les  Franrais  au- 
i^aient  occupe  dans  VAmerique  espagnole  pendant  la  derniere 
guerre  y  les  Espagnols  ne  voulussent  comprendre  une  partie 
considerable  de  la  Louisiane,  n'avait  mentionn^  que  la  restitu- 
tion de  Pensacola.  II  avait  aussi  demand^  le  r6tablissement  des 
privileges  commerciaux  des  Franrais  en  Espagne  (1). 

Le  marquis  de  Maulevrier  j  ugea  qu'il  ne  pouvait,  sans  risquer  la 
conclusion  du  traite,  refuser  de  passer  i  la  suite  de  la  restitu- 

(1)  Memoire  du  roi  d*Espagne,  A.  t.  Esp.,  t.  300,  Tol.  183. 

(i)  Dubois  h  Maulevrier,  13  mars  1741,  ci  projet  de  Irailc  d'allinnce  defensive.  Ibid.,  fol. 
318  et  2i5. 
(3)  Dubois  h  Scotti,  13  mars  17:21.  A.  t.  Esp.,  t.  300,  fol.iUJ. 
(V)  ObscrvaUons  sur  les  articles  secrets.  /6id.,  fol.  i*>0. 
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tion  de  Pensacola  celle  des  autres  lieux  et  forts  qui  auraient  ete 
occup^s  de  m6me  pendant  le  cours  et  a  Toccasion  de  la  guerre; 
il  fit  seulenient  attention  a  ne  pas  laisser  entrevoir  les  raisons 
de  la  repugnance  qu'il  avait  d'abord  marquee  i  6tendre  ainsi 
cette  condition  du  trait6  (1). 

Quant  aux  privileges  des  commerQants  fran^ais,  Philippe  V 
voulait  bien  les  retablir,  iTexception  deceux  qui  6taient  portes 
par  les  c6dules  qu'il  avait  accordees  lui-m6me  au  debut  de  son 
regne;  il  avait  revoque  ces  cedules  pour  toutes  les  nations,  du 
temps  de  Tambassade  d'Amelot;  sMl  les  r6tablissait  pour  les 
Frangais,  cette  concession  exciterait  la  jalousie  des  autres  puis- 
sances et  lui  causerait  des  importunit^s  pour  obtenir  les  m6mes 
prerogatives.  Le  marquis  de  Maulevrier  se  contenta  done  du 
retablissement  des  privileges  ant6rieurs  h  Tavftnement  de  Phi- 
lippe V  (2). 

Enfin,  le  27  mars  1721,  le  traite  d'alliance  entre  la  France  et 
TEspagne  fut  sign6  par  le  marquis  de  Maulevrier  et  le  marquis 
de  Grimaldo. 

II  portait :  1°  qu'il  y  aurait  desormais  une  6troite  union  et  une 
amiti6  sincere  et  durable  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne 
et  que  les  injures  et  dommages  soull'erts  pendant  le  cours  de 
la  guerre  termin^e  par  Taccession  du  Roi  Catholique  aux  traites 
de  Londres  du  2  aoOt  1718  demeureraient  dans  un  eternel 
oubli,  en  sorte  qu'i  Tavenir  Tun  aurait  soin  des  biens  et  de  la 
sOrete  de  Tautre  comme  des  siens  propres,  qu'il  avertirait  son 
allie  du  danger  qui  pourrait  le  menacer  et  quMl  s'opposerait  de 
tout  son  pouvoir  au  tort  qui  pourrait  lui  6tre  fait. 

2''  Que  les  deux  rois  promettaient  par  ce  traits  d'alliance 
defensive  de  se  garantir  r6ciproquement  leurs  royaumes,  pro- 
vinces et  fitats,  en  quelque  partie  du  monde  qu'ils  fussent 
situes,  en  sorte  que,  si  Tun  et  Tautre  ou  Tun  d'eux  etaient 
attaqu^s  contre  la  disposition  des  traites  de  paix  d' Utrecht, 
de  Bade,  de  Londres,  et  des  stipulations  qui  seraient  faites 

(1)  Maulevrier  h  Dubois,  9V  ct  ^M  mars  ITil;  Ibid.,  I.  301,  fol.  75  ct  96. 

(2)  Maulevrier  u  Dubois,  30  mars  Mil,  A.  £.  Esp.,  t.  301,  fol.  9tj. 
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i  Cambrai ,  ils  se  secourraient  mutuellement  jusqu'i  ce  que 
le  trouble  eOt  cess6  et  que  les  dommages  causes  eussent  ete 
r^par6s. 

3**  Que  les  deux  rois  inviteraient  les  puissances  qu'ils  juge- 
raient  k  propos,  et  de  concert,  i  entrer  dans  cette  alliance  pour 
la  rendre  encore  plus  solide  et  plus  utile  au  maintien  de  la 
tranquillity  gen^rale. 

4°  Que  si  au  prejudice  des  susdits  traites  les  deux  rois 
6taient  attaqu6s  ou  troubles  par  quelque  puissance  que  ce  fut 
dans  la  possession  de  leurs  royaumes  et  Etats,  ils  s'obligeaient 
r6ciproquement  d'employer  leurs  offices  aussitdt  qu'ils  en  se- 
raient  requis  pour  faire  donner  k  la  partie  16s6e  satisfaction 
de  rinjure  qui  lui  aurait  6te  causae  et  pour  emp^cher  Tagres- 
seur  de  continuer  ses  hostilit^s,  et,  si  ces  offices  ne  produisaient 
pas  TefTet  d6sir6,  de  se  donner,  deux  mois  apres  que  la  requisition 
en  aurait  6i6  faite,  un  secours  efTectif  de  dix  mille  hommes  de 
pied  et  cinq  mille  chevaux  ou  dragons,  de  le  continuer  ou 
entretenir  aussi  longtemps  que  le  trouble  durerait,  de  Taug- 
menter  [s'il  6tait  n6cessaire  et  m6me  d'assister  de  toutes 
leurs  forces  la  partie  16s6e  et  de  declarer  la  guerre  k  Tagres- 
seur. 

5®  Que  les  deux  rois  s'engagaient  k  accorder  une  protection 
particuliere  au  due  de  Parme  pour  la  conservation  de  ses  Etats 
et  droits,  et  que,  s'il  y  6tait  trouble,  ils  conviendraient  des 
moyens  de  lui  accorder  une  juste  satisfaction  par  toutes  les 
voies  qui  seraient  en  leur  pouvoir. 

6^  Que  le  Roi  Catholique  conflrmerait  en  tant  que  besoin  se- 
rait  tous  les  avantages  et  tons  les  privileges  qui  avaient  6te 
accordes  par  les  rois  ses  pr6d6cesseurs  k  la  nation  frangaise, 
tant  par  le];trait6  des  Pyrenees,  confirm^  par  ceux  de  Nim^gue 
ou  de  Ryswick,  que  par  des  cedules  particuliferes  conc6d6es 
k  ladite  nation  avant  le  regno  de  Philippe  V,  en  sorte  que 
tous  les  commercants  francais  et  autres  sujets  du  Roi  Tres 
Chretien  jouiraient  toujours  en  Espagne  des  memos  droits, 
prerogatives,  avantages  et  privileges  pour  leur  commerce, 
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marchandises,  biens  et  effets,  dont  ils  avaient  joui  ou  dO  jouir 
en  vertu  desdits  trait6s  ou  c6dules,  et  de  tous  ceux  qui  avaient 
6X6  ou  seraient  accord6s  en  Espagne  k  la  nation  la  plus  fa- 
vorisee. 

Maulevrier  et  Grimaldo  sign^rent,  en  mfime  temps  que  ce 
traite,  des  articles  s6par6s,  portant  : 

V  Que  le  roi  de  France  rendait  au  roi  d'Espagne  toutes  les 
places,  etc.,  occupies  pendant  la  guerre,  mais  que,  pour  6viter 
que  les  autres  puissances  ne  soupgonnassent  le  traits  particu- 
lier  intervenu  entre  la  France  et  TEspagne,  le  roi  d'Espagne 
demanderait  T^vacuation  au  congr6s  de  Cambrai  comme  con- 
dition pr61iminaire;  quel  que  fOt  le  succ6s  de  ces  instances, 
cette  condition  serait  ex^cut^e  deux  mois  apres  la  ratification 
du  present  traite. 

2**  Que  le  roi  de  France  emploierait  ses  offices  les  plus  pres- 
sants  pour  la  restitution  de  Gibraltar  et  ne  se  desisterait  point 
de  cette  demande  jusqu'i  ce  que  le  Roi  Catholique  eOt  obtenu 
une  entiere  satisfaction  sur  ce  point,  soit  par  la  remise  efl^ective 
de  ladite  place,  soit  par  des  assurances  dont  il  fOt  satisfait  qu'elle 
lui  serait  remise  dans  un  terme  fixe  et  d(^termine. 

3"*  Que,  quoique  Tarticle  concernant  les  inf^odations  des 
Etats  de  Toscane,  de  Parrae  et  de  Plaisance  eOt  ete  regl6 
par  le  traite  de  Londres,  S.  M.  T.  C.  ferait  agir  ses  plenipo- 
tentiaires  au  congr6s  de  Cambrai  dans  le  m6me  sens  que  ceux 
du  Roi  Catholique. 

4°  Que  le  Roi  T.  C.  s'obligeait  d'obtenir  des  puissances  qui 
avaient  concouru  au  trait6  de  Londres  qu'il  ne  fQt  point  mis 
de  garnisons  etrang6res  dans  les  places  des  Etats  de  Toscane, 
de  Parme  et  de  Plaisance,  nonobstant  la  stipulation  faite  k 
cet  egard  par  lesdits  traites,  et  qu'il  ne  s'opposerait  pas  aux 
d-marches  que  le  Roi  Catholique  jugerait  k  propos  aupr6s  des 
m6mes  puissances,  pour  les  engager  k  consentir  k  ce  qu'il 
y  fOt  mis  des  garnisons  espagnoles. 

5°  Qu'outre  la  garantie  de  la  France  et  de  TEspagne  en  fa- 
veur  du  due  de  Parme,  stipulee  par  Tarticle  5  du  traite  d*al- 
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liance  signe  le  m6me  jour  que  ces  articles,  ces  deux  couronnes 
ne  voulaient  rien  oublier  pour  obtenir  k  son  6gard  Fexecution 
du  traits  de  Pise  et  pour  lui  procurer  en  consequence  la  res- 
titution des  duch^s  de  Castro  et  de  Ronciglione,  et  que  le  Roi 
T.  C.  renouvellerait  et  continuerait  ses  instances  au  Pape 
pour  obtenir  cette  justice  de  Sa  Saintet6,  k  moins  que  le  due 
de  Parme  ne  se  content^t  d'un  equivalent  k  sa  satisfaction. 

6°  Que  le  Roi  prescrirait  k  ses  plenipotentiaires  au  congres 
de  Cambrai  d'agir  de  concert  avec  ceux  d'Espagne  etd'apporter 
tous  leurs  soins  pour  le  succ6s  des  ordres  dont  ils  seraient 
charges  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  directement  oppose  aux 
engagements  pris  par  la  France  dans  les  trait6s  de  Londres, 
et  m6me  d'entrer  dans  les  derogations  que  le  Roi  Catholique 
pourrait  desireri  ces  mfimes  iraiteset  d'y  contribuer  de  sa  part 
toutes  les  fois  que  les  ministres  des  autres  puissances  interes- 
sees  y  concourraient  de  leur  part,  ou  lorsque  les  plenipoten- 
tiaires d'Espagne  croiraient  pouvoir  les  porter  k  y  concourir 
pour  la  satisfaction  particulifere  du  Roi  Catholique. 

Le  marquis  de  Maulevrier  et  le  marquis  de  Grimaldo  si- 
gnferent  enfln  un  dernier  article  s6pare  portant  que,  conime  il 
convenait  egalement  aux  int6r6ts  de  la  France  et  de  TEs- 
pagne  dMnviter  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  k  entrer  dans 
leur  union  pour  le  maintien  de  la  tranquillity  publique, 
elles  agiraient  de  concert  pour  porter  ce  prince  k  prendre 
conjointement  avec  elles  les  m6mes  engagements  pour 
leur  silret6  commune;  au  cas  oil  il  entrerait  dans  ces  memes 
liaisons,  il  serait  fait  un  nouveau  traite  d'alliance  defensive 
entre  la  France,  TEspagne  et  TAngleterre,  aux  conditions 
et  clauses  port6es  par  celui  qui  venait  d'fitre  sign6,  lequel  de- 
meurerait  dans  toute  sa  vigueur,  excepte  sur  les  points  oil 
la  France  et  TEspagne  jugeraient  convenable  d  y  d6roger  ou 
d'y  ajouter  par  le  nouveau  trait6  k  faire  entre  elles  et  TAngle- 
terre  (1). 

(1)  A.  E.  Esp.  Mdmoires  et  documents,  t.  Iti. 
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V. 

Le  gouvernement  franQais  ne  cacha  pas  sa  joie  en  apprenant 
la  signature  de  ce  traite.  Des  le  1"  avril  1721,  Dubois  avait 
marque  dans  une  lettre  a  Maulevrier  toute  rimportance  qu'il 
attachait  i  une  reconciliation  aussi  parfaite  avec  TEspagne; 
c'6tait  le  couronnement  de  sa  politique;  pour  lui,  comme  pour 
Fleury  quelques  ann6es  plus  tard,  la  sauvegarde  de  la  puis- 
sance fran(?aise  et  de  la  paix  europ^enne  6tait  Tentente  cor- 
diale  entre  les  trois  couronnes  de  TOccident  :  «  J'ai  re^u. 
Monsieur,  ecrivait-il  k  son  ambassadeur,  voire  lettre  du  17  mars. 
Je  compte  que  vous  aurez  regu,  trois  jours  apr6s,  les  reponses 
que  vous  attendie&  par  le  retour  de  votre  courrier  et  que  les 
ordres  et  les  instructions  qu'il  vous  a  port6s  vous  auront  mis 
en  6tat  de  conclure  Tengagement  qui  doit  fixer  Tunion  entre 
la  France  et  TEspagne,  ei  commencer  des  liaisons  qui  ne 
doivent  jamais  finir  et  etre  la  source  du  bonheur  des  deux 
monarchies.  Je  suis  persuade  qu'aprfes  cet  acte,  que  je  crois 
aussi  sincere  de  la  part  du  roi  d'Espagne  que  de  S.  A.  R.,  on 
ne  fera  plus  un  pas  qu'on  n'en  regoive  quelque  avantage  nou- 
veau  ;  que  c'est  une  carriere  ouverte  pour  de  bonnes  et  gran- 
des  choses ;  que  les  t^moignages  recipropres  d'amiti6  que 
Ton  se  donnera  effaceront  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  malen- 
tendu  et  de  d^sagr^able  dans  le  passe,  et  que  les  peuples  des 
deux  monarchies  trouveront  leur  surete,  leur  repos  et  leur 
bonheur  dans  cette  union.  S.  A.  R.  n'a  jamais  travaill6  k 
rien  avec  plus  de  chaleur  et  de  candeur.  Pour  mon  particu- 
lier,  je  vous  avoue  que  je  serai  au  comble  de  mes  voeux  lors- 
que  cela  sera  fait  et  ex6cut6,  et  que  tout  autre  succes  n'au- 
roit  pas  rempli  mes  voeux  sans  celui-ld  (1).  » 

Le  Regent,  de  son  c6te,  marqua  les  sentiments  qui  Tanimaient 
dans  deux  lettres  autographes  qu'il  6crivit  au  roi  et  k  la  reine 
d'Espagne  :   «  Je  n'ai  jamais  regu,  disait-il,  aucune  nouvelle 


(1)  Dubois  &  Mnulcvricr,  !">'  avril  1721.  A.  E.  Esp. ,  t.  301,  fol.  55. 
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qui  m'ait  cause  tant  de  joie  que  celle  de  la  r6solution  que  V.  M. 
vient  de  prendre  pour  assurer  une  parfaite  union  entre  la 
France  et  TEspagne.  Dans  rempressement  que  j'ai  eu  de 
parvenir  i  une  situation  si  heureuse,  j'avoue  que  je  ne  me  suis 
pas  borne  aux  avantages  qui  en  doivent  revenir  aux  deux 
couronnes,  et  que  j'ai  portemes  voeux  jusqu'4  pouvoirconvain- 
ere  V.  M.  de  mon  attachement  k  sa  gloire,  k  ses  int6r6ts  et 
k  sa  personne.  J'espere  qu'il  n'y  aura  point  de  jour  ou  je 
je  ne  puisse  lui  donner  quelque  preuve  de  ces  sentiments 
et  oil  je  ne  m'occupe  de  quelque  chose  pour  m^riter  Thonneur 
de  sa  confiance  et  de  son  amiti6  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  parut  aussi  fort  content;  il  se  rapprocha 
sincerement  du  Regent  et  consentit  a  appuyer  la  demande  du 
chapeau  pour  Dubois,  <  dont  celui-ci  fut  aussi  louche  que  si 
S.  M.  C.  ravoit  fait  Pape  (2)  ». 

II  ne  restait  plus  qu'i  donner  une  reponse  definitive  aux 
avances  que  TAngleterre  avaient  faites  des  le  mois  de  Janvier 
et  a  dire  si  oui  ou  non  on  entendait  conclureavec  elle. 

D'assez  grands  changements  s'etaient  depuis  lors  produits  dans 
ce  pays.  Les  n6gociateursde  la  triple  etde  la  quadruple  alliance, 
lord  Stanhope  et  Crags,  6taient  morts  Tun  et  Tautre  dans  les 
derniers  jours  de  f^vrier  1721.  Dubois  en  avait  con^u  la  plus 
vive  douleur,  mais  il  avait  bientot  pu  voir  que  rien  ne  serait 
change  i  la  politique  jusqu'alors  suivie  par  Georges  I".  Ce 
prince  donna  la  place  de  lord  Stanhope  au  vicomte  Townshend, 
celle  de  Crags  k  lord  Carteret,  plenipotentiaire  design^  pour  le 
congres  de  Cambrai,  et  celle  de  Carteret  k  lord  Solesword, 
ministre  d'Angleterre  en  Danemark.  II  ne  nomma  point  de 
premier  plenipotentiaire  k  la  place  de  Stanhope.  Lord  Towns- 
hend et  lord  Carteret  s'empress^rent  de  faire  savoir  au  gou- 


(1)  Le  due  d'Orleans  au  roi  et  \  la  reinc  d'Espagnc,  ^  avril  17il.  A.  £.  Esp.,  t.  301,  foK 
1S8  et  iSO. 

(2)  Le  due  d'Orleans  au  roi  d'Espagne,  ^  avril  17ii.  Ibid.,  fol.  153.  —  Sur  la  sinceriie 
des  dispositions  de  Philippe  V,  cf.  Tabbe  de  Mornay  a  Dubois,  S9  mars  17i1,  t6td.,  Tol.  83; 
Maulevrier  a  Dubois,  30  mars,  ibid.,  fol.  iOH;  Philippe  V  au  due  d'Orleans,  15  avril,  tfrtd., 
fol.  174;  le  roi  et  la  rcine  d'Espagneau  m6me,6  mai  1721,  ibid.,  fol.  S73et  973. 
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vernement  franQais  qu'ils  adoptaient  toutes  les  vues  de  Stanhope 
sur  Talliance  avec  TEspagne;  ils  envoy6rent  Schaub  h  Paris 
pour  expliquer  au  Regent  leur  desir  d'affermir  Tunion  avec  la 
France  et  de  regler  avec  elle  la  conduite  que  les  pl6nipotentiai- 
res  anglais  devaient  tenir  au  congres.  En  m6me  temps,  lis 
ordonnaient  au  colonel  Stanhope  de  declarer  a  Grimaldo  que 
Tintention  de  S.  M.  Br.  6tait  de  rendre  Gibraltar;  seuleTattitude 
du  Parlement  Tempfichait  de  le  faire  pour  le  moment;  cette 
question  ne  devait  point  par  consequent  emp6cher  le  roi  d'Es- 
pagne  d'entrer  dans  Talliance  que  le  roi  d'Angleterre  lui  pro- 
posait  formellement  (1). 

Le  lendemain  de  la  signature  du  traite  franco-espagnol,  Gri- 
maldo remit  k  Maulevrier  un  ra6moire  sur  ces  offres  de  Geor- 
ges I";  il  y  demandait  de  la  part  de  son  maitre  ce  que  le  Re- 
gent pensait  lA-dessus  et  s'engageait  k  ne  repondre  k  Stanhope 
que  quand  il  connaltrait  la  volonte  du  due  d'0rl6ans  (2). 

Celle-ci  n'6tait  pas  douteuse.  II  se  croyait  assez  instruit, 
manda-t-il  au  roi  d'Espagne,  de  la  sinc6rit6  dcs  intentions  du 
roi  d'Angleterre  pour  pouvoir  assurer  que  ce  prince  voulait 
ex^cuter  sinc6rement  la  parole  qu'il  donnait  de  remettre  Gi- 
braltar, mais  que,  se  trouvant  dans  Timpossibilite  absolue  de 
Tobtenir  du  Parlement  dans  les  circonstances  presentes,  S.  M.  C. 
aurait  inutilement  insiste  sur  la  restitution  actuelle  de  cette 
place.  II  6tait  avantageux  de  signer  un  traite  d'alliance  avec 
Georges  P*",  ne  fdt-ce  que  pour  Tempficher  de  rentrer  dans 
ses  anciennes  liaisons;  le  roi  d'Espagne  y  etait  de  plus  fort  in- 
teresse  pour  T^tablissement  des  Infants  en  Italie,  parce  que  les 
forces  maritimes  des  Anglais  pourraient  le  traverser. 

Pour  que  ces  liaisons  fussent  sOres,  ajoutait  le  Regent,  il 
fallait  que  la  France  y  intervlnt.  L'Angleterre  ne  pouvait  avoir 
d'autre  difficult^  d'y  consentir  que  celle  de  ne  vouloir  pas 
comprendre  dans  un  trait6  fait  conjointement  avec  la  France 

(1)  Destouclies  i  Dubois,  3  mars  1731;  Dubois  a  Maulevrier,  43  fevrier  ct  13  mars  17il. 
A.  E.  Esp.,  t.  300,  fo].  14G  et  318. 

(2)  Ibid.j  Mem  el  Doc.,  1. 1«. 
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et  TEspagne  les  avantages  particuliers  que  le  Roi  Catholique 
avait  accord^s  i  la  nation  anglaise.  Mais  ce  point  ne  clevait 
causer  aucun  erabarras  puisqu'il  pouvait  6tre  renferme  dans 
un  article  separe  entre  TEspagne  et  TAngleterre,  et  Ton  ne 
devait  pas  supposer  d'ailleurs  que  les  Anglais  demandassent 
autre  chose  que  les  avantages  dont  ils  jouissaient  avant  la 
derniere  guerre.  Si  done  Stanhope  persistait  dans  ses  offres, 
le  roi  d'Espagne  ferait  bien  de  les  accepter;  le  mieux  serait 
de  lui  proposer  le  traite  conclu  entre  TEspagne  et  la  France,  de 
fa^on  k  transformer  ce  trait6  en  une  triple  alliance  defensive. 

Quant  a  la  sOrete  relative  a  Gibraltar,  dans  r6tat  ou  se  trou- 
vaient  les  afiaires  anglaises,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
ne  pourrait,  sans,  s'exposer  a  un  extrfime  danger,  donner 
aucune  assurance  par  ecrit  de  remettre  Gibraltar  au  roi  d'Es- 
pagne;  i  la  v6rit6,  la  confiance  entre  les  isouverains  et  pour 
les  choses  d'une  pareille  importance  n'allait  pas  jusque-1^ 
ordinairement,  raais  il  6tait  rarement  des  circonstances  aussi 
critiques;  si  un  pareil  ecrit  etait  intercepte,  ou  s'il  en  transpi- 
rait  quelque  chose,  le  roi  d'Angleterre  serait  livre  k  d'etranges 
6preuves,  et  la  nation  anglaise,  agit6e  comme  elle  T^tait,  se 
porterait  sans  doute  k  des  resolutions  qui  priveraient  pour  tou- 
jours  le  roi  d'Espagne  de  Tesp^rancede  recouvrer  cette  place; 
enfln,  si  d'un  c6t6  on  pouvait  justement  craindre  que  la  mort 
du  roi  de  la  Grande  Bretagne  ne  fit  perir  sa  parole  avec  sa  vie, 
il  etait  aussi  certain  qu'apr^s  la  mort  de  ce  prince  T^crit  parti- 
culier  qu'il  aurait  donne  n'aurait  aucun  effet  (1). 

Contrairement  aux  craintes  exprim^es  par  Dubois,  Tun  des 
premiers  actes  de  Stanhope,  lorsqu'il  eut  rcQii  de  Grimaldo  des 
assurances  favorables,  fut  de  lui  offrir  de  faire  venir  une  lettre 
de  la  main  du  roi  d'Angleterre  par  laquelle  il  promettrait  de 
faciliter  autant  quMl  dependrait  de  lui  la  restitution  de  Gi- 
braltar (2). 

Le  14  mai  suivant,  un  courrier  d'Angleterre  passa  par  Paris, 

(1)  Dubois  i\  Maulevricr,  ct  Memoire  du  Regent,  A.  E.  Esp.,  t.  301,  fol.  165. 
(i)  Mauievrier  in  Dubois,  31  et  2:>  avril  1701 .  /6id.,  fol.  191  ct  SOT. 
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portant  au  colonel  Stanhope  a  Madrid,  avcc  la  Icttre  de  Geor- 
ges P',  lordre  de  travailler  k  la  conclusion  du  traiW  d'al- 
liance  (I). 

Deux  difiicultes  s'eleverent  au  cours  de  la  n(igocialion.  Stan- 
hope demandait  le  r6tablissement  des  trait^s  de  commerce  de 
decembre  1715  et  de  mai  1716;  Grimaldo  n'accordait  que  le 
vaisseau  annuel  et  le  renouvellement  de  TAssiento. 

Philippe  V,  en  outre,  etait  mecontent  de  la  lettre  sur  Gibral- 
tar, parce  qu'elle  portait  que  «  S.  M.  Br.  proflterait  de  la  pre- 
miere occasion  favorable  pour  porter  son  Parlement  k  s'accom- 
moder  sur  TaCfaire  de  Gibraltar  moyennant  un  equivalent.  » 
Le  roi  d'Espagne  ne  voulait  point  entendre  parler  d'6quiva- 
lent.  • 

Enfln,  sur  les  avis  r^it^res  de  Maulevrier,  qui  agissait  comme 
mediateur,  Philippe  V  offrit  le  r^tablissement  du  traits  de  de- 
cembre 1715  et  dela  declaration  de  mai  1716,  comme  Tequi- 
valent  de  Gibraltar.  Get  expedient  fut  accepts  (2). 

Ces  difficultes  principales  accommodees,  il  en  restait  de 
secondaires  relatives  k  Tarrangement  des  articles  du  traits. 
Maulevrier  allait  avoir  la  maladresse  de  les  resoudre  au 
rebours  de  ses  inlructions  et  contrairement  aux  interets  de  la 
France.  Tout  p6netre  de  son  r61e  de  meiliateur,  il  insistait  au- 
pres  de  Stanhope  pour  qu'il  inserut  dans  le  traite  general 
entre  la  France,  TAngleterre  et  TEspagnc,  un  article  confir- 
mant  les  articles  particuliers  relatiTs  aux  interets  r^ciproques 
de  TEspagne  et  de  TAngleterre  que  Stanhope  et  Grimaldo 
devaient  signer  outre  le  traite  de  la  triple  alliance  (3). 

C'etait  une  insanite  que  de  donner  benevolement  la  garan- 
tie  de  la  France  k  des  privileges  commerciaux  dont  les  Anglais 
devaient  seuls  proflter,  a  Texclusion  m^me  des  negociants 
frangais.  Dubois  se  hita  d'avertir  son  imprudent  ambassadeur  : 
«  S.  A.  R.,  lui  disait-il,  a  entendu  la  lecture  de  votredepeche; 


(1)  Dubois  a  Maulevrier,  IV mai  17i1. /6td.,  M.^*\. 

(i)  Maulevrier  ik  Dubois,  16  mni  1721.  A.  K.  Esp.,  t.  302,  fol.  tl. 

(3)  Lo  m6me  au  m6tno,  30  mai  1721.  Ibid.,  Tol.  81. 
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ce  que  vous  avez  fait  en  execution  de  ses  ordres  pour  aplanir 
les  difficultes  qui  pouvaient  traverser  ou  suspendre  la  conclu- 
sion du  traite  d'alliance  entre  le  Roi,  le  Roi  Catholique  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Et  commeelle  d^couvre  chaque  jour  de 
nouvelles  circonstances  des  mouvements  que  la  cour  de  Vienna 
se  donne  pour  etablir  des  liaisons  ^troites  avec  celle  d'Angle- 
terre,  elle  est  plus  persuad^e  que  jamais  de  Timportance  ex- 
treme dont  il  est  pour  la  France  et  pour  TEspagne  de  retenir 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  par  les  liens  d'une  alliance  qui 
ne  lui  laisse  plus  la  liberty  de  c^der  aux  conseils  et  i  la  sug- 
gestion de  ceux  de  ses  ministres  qui  sont  attaches  i  la  maison 
d'Autriche,  et  qu'on  puisse  priver  par  1^  la  cour  de  Vienne  de 
Tesperance  des  secours  et  de  Tappui  sans  lesquels  elle  nc  peut 
entreprendre  ni  soutenir  les  projets  ambitieux  qu'on  lui  attri- 
bue  depuis  longtemps  et  que  Ton  peut  croire  qu'elle  a  dessein 
d'executer  par  Tempressement  extreme  qu'elle  temoigne  de  s'u- 
nir  avec  TAngleterre  et  par  Tinqui^tude  qu'elle  fait  paroitre  des 
premiers  bruits  r^pandus  du  r^tablissement  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  France  et  TEspagne  et  d'une  liaison  prochaine 
des  deux  couronnes  conjointement  avec  TAngleterre. 

«  Dans  ces  circonstances  il  est  ais6  de  juger  que  S.  A.  R.  a 
vu  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  roi  d'Espagne  se  soit  port^ 
par  sa  prudence  i  consentir  au  retablissement  des  traites  qu'il 
a  faits  en  1715  et  en  1716  avec  la  couronne  d'Angleterre. 
//  auroit  ete  a  desirer  non  seulement  pour  les  interets  de 
VEspagne^  mats  pom*  ceux  de  toutes  les  nations  qui  y  font 
du  commerce^  que  Von  eilt  pu  soutenir  le  refus  de  cette  con- 
descendance;  mais  &etoit  un  obstacle  absolument  insurmon- 
table  a  des  vues  et  a  des  interets  bien  supeineurs,  et  il  est 
des  circonstances  ou  il  ne  faut  pas  que  les  considerations 
particulieres  et  eloignees  traversent  de§  objets  capitaux  et 
presents;  et  c'est  aussi  Tunique  raison  qui  ait  fait  desirer  A 
S.  A.  R.  que  le  roi  d'Espagne  se  portit  k  entrer  dans  des  fa- 
cilites  sur  les  points  qu'il  auroit  6te  convenable  de  combattre 
dans  d'autres  circonstances... 
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«  ..•  S.  A,  R.  a  remarque  dans  le  compte  que  vous  rendez  de 
ce  qui  s'est  passe  dans  vos  conferences  que,  quelque  resistance 
que  vous  ayez  trouv^e  de  la  part  de  M.  Stanhope  k  consentir 
que  les  articles  qui  ne  regardent  absolument  que  les  int6r6ts 
de  TEspagne  et  de  I'Angleterre  reciproquement,  fussent  com- 
pris  dans  les  actes  que  vous  devez  signer  et  qu'ils  en  Assent 
partie,  vous  avez  insiste  sur  cette  forme  comme  indispensa- 
blement  n^cessaire,  Elle  a  toujours  cru  au  contraire  que 
vous  ne  deviez  entrer  dans  cette  matiere  que  pour  etre  ins- 
truit  de  la  convention  particuliere  qui  seroit  faite  a  cette 
occasion^  et  autant  que  vous  jugeriez  de  concert  avec  le 
ministre  d'Espagne  que  voire  presence  contribueroit  a  con- 
tenir  M.  Stanhope  et  a  moderer  ses  instances...  Si  le  traits 
n'etoit  pas  sign6,  ou  si,  6tant  sign6,  les  originaux  etoient  encore 
k  Madrid,  S.  A.  R.  est  persuadee  que  le  roi  d'Espagne,  ni  M.  Stan- 
hope ne  refuseroient  pas  de  faire  s^parer  dans  un  acte  qui  ne 
seroit  sign6  que  des  ministres  d'Espagne  et  d'Angleterre  les 
conditions  qui  n'ont  aucune  relation  k  la  France,  telles  que 
sont  celles  du  r^tablissement  de  TAssiento,  de  la  permission 
pour  le  vaisseau  annuel  et  des  traites  de  1715  et  1716  entreles 
couronnes  d'Espagne  et  d'Angleterre,  en  sorte  que  comme  ces 
conventions  et  ces  traites  ont  6t6  faits  sans  Tintervention  de  la 
France  dans  leur  origine,  il  ne  pardt  pas  que  S.  M.  y  entrat 
dans  une  circonstance  ou  rien  dans  I'affaire,  ni  les  interess6s 
ne  rinvitent  k  le  faire  et  lorsque  en  effet  ce  sont  pour  la  plu- 
part  des  stipulations  qui  donnent  aux  Anglais  des  privileges 
et  des  avantages  exclusifs^  contraires  aux  interets  des  su- 
jets  du  Roij  et  dont  S.  A.  R.  auroit  ete  bien  eloignee  de 
desirer  le  retablissement  et  la  confirmation,  si  des  raisons 
beaucoup  plus  interessantes  pour  la  France  et  pour  VEs- 
pagne  ne  Vavoient  engagee  a  vous  prescrii^e  de  ne  pas  vous 
y  opposer  (1).  » 


(1)  Dubois  &  Maulemer, 7  juin  ITil.  A.  t.  Esp.,  t.  30i,  fol.  100.  II  ajoutc  dans  une  seconde* 
dep^che  du  mcme  jour  (t6td.,  Tol.  H6)  que  les  Holiandais  Jaloux  deces  avantages  les  sup- 
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Malheureusement,  quand  ces  sages  instructions  arriv6rent  a 
Madrid,  il  n'6tait  plus  temps  de  les  suivre. 

Le  roi  d'Espagne  avait  fini  par  entrer  de  si  bon  coeur  dans 
le  projet  d  alliance  qu'il  avait  tenu  k  s'en  exprimer  tout  haut, 
puis  i  en  pressor  la  conclusion. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin,  le  7  ou  le  8,  Grimaldo  aver- 
tit  Robin  qu'avant  de  quitter  Aranjuez,  il  ferait  bien  de  ha- 
rangucrLeursMajest6s  sur  un  sujet  qui  leur  tenaitsi  fort  au 
coeur  :  «  Le  Roi  est  Fran^ais,  ajoutait-il  en  riant;  il  aime  sa 
langue  maternelle  et  se  connalt  en  eloquence.  Prenez  garde  k 
vous.  j»  Robin  r^pondit  qu'il  n'6tait  rien  moinsqu'orateur;  que 
Tordre  de  S.M.  C.  lui  causait  autant  d'embarras  etde  confusion 
qu'il  lui  faisait  d'honneur;  mais  que  pour  obeir,  quoique  S. 
M.  silt  mieux  que  personne  de  quoi  il  s'agissait,  il  t^cheraitde 
lui  expliquer  simplement  la  chose  telle  qu'il  laconcevait.  Ainsi 
fit-il  en  effet.  Le  roi  d'Espagne  lui  r6pondit  :  «  Ce  que  vous 
venez  de  me  dire  m'est  tres  agr^able.  Vous  savez  que  votre 

portaient  avec  peine  et  v  verrnient  un  obstacle  c|uand  plus  tard  on  cUercherait  a  IcsTairc 
entrordans  ralliauce. 

On  voit  par  ces  dcu\  depdclies  comhinn  se  sont  trompcs  Lemontoy  et  (ous  ceuxqui  ont 
cru  qu'cn  celle  circoiislance  Dubois  rtuit  vcndu  a  I'Anglcterre.  Toiite  la  page  que  consa* 
ere  Lemon  ley  a  ccUc  alliance  est  Taussc  (t.  1,  p.  4i.%) :  •  En  poursuivant  la  Taveur  de  TEspa- 
gne,  dit-il,  la  Rcgence  nc  tarda  pas  h  rencontrer  sur  sa  route  Tobslacle  qu*elle  avail  eleve 
de  scs  mains  et  a  scnlir  tout  cc  que  pc-sc  ramilie  des  Ai  glals.  Ceu\-ri  ayanl  pcnetre  nos 
nrgociations,  ii  faliut  laisserdans  Toinbre  Ic  premier  traitc,  signctrois  mois  auparavant, 
et  en  conclurc  de  nouvcaux  entre  les  Irois  puissances  ou  tout  Tut  sacriflo  a  rintrrctdela 
Grande-Broliigne.  1/art  et  Ia  crrdit  de  la  France  servirent  ii  cimenter  le  commerce  de  sa 
rivale  dans  ics  colonies  espagnoles...  Maulevrier  Hait  trop  bon  Francois  pour  nepatge- 
mirde  celt",  fatale  complaisance  et  Dubois  irop  eriaire  pour  ne  pas  en  rougir.  On  scrail 
m6mc  leiiti'  de  croire  que  ce  prrlat  vendit  son  )>ays,  etc.  >  Et  la  nolo  3  aggrave  ce  juge- 
ment  ct  ces  erreurs.  «  Ces  traili-s  Turent  cnvoyrs  de  Paris  lout  redigcs.  Dubois  ecrlvait 
apres  leur  signature  :  ■  U  s'cn  Taut  bien  qu'il  conviennc  a  M.  le  Ilegent  de  se  fairc  lioo- 
neur  de  cc  succes,  etc.  •  M.  de  Maulevrier  lui  rcpondalt  le  10  Juiliet  17ii  :  «  M.  Robin  et 
moi  sommes  dans  une  tristesse  qui  nous  6ie  toule  lil>ertu  d'cspril.  » 

1<*  C'est  la  France  qui  a  demande  I'admission  de  TAnglclcrrc  dans  Talliance,  Dubois, 
comme  Flcury,  seniant  que  c'ctait  la  scule  sauvegardc  de  Tequilibre  curofu'cn;  V  le 
premier  iraltc  a  rti;  si  peu  laiss<^  dans  I'ombre  que  le  second  Ic  reproduit  tcxtuellement; 
3°  c'est  Maulevrier  qui  a  fait  ajouter,  malgrc  Dubois*  le  scut  article  qui  conGrme  les  pri- 
vileges des  Anglais;  4°  le  trailc  n'a  pas  etc  envoyc  de  Paris  tout  redigu;  il  lo  fut  &  Na- 
-  drid ;  .V  Si  Maulevrier  gemit,  c'est  dc  la  soltisc  quMl  a  Taile  et  que  Dubois  ne  lui  pardoana 
pas. 
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conduite  me  Ta  aussi  6t6  cl6s  le  temps  de  votre  arriv6e  dans  ce 
pays.  Je  vous  sais  gr6  de  vos  soins,  et  je  les  estime.  Vous 
me  ferez  plaisir  de  les  continuer  et  de  voir  toujours  le  colonel 
Stanhope  pour  contribuer  de  votre  part  k  conclure  la  triple  al- 
liance qui  je  crois  sera  avantageuse  aux  trois  couronnes,  A 
regard  de  celle  que  j'ai  avec  la  France,  elle  est  pour  T^ternit^  ; 
c'est  avec  ma  famille.  »  Leurs  Majest6s  demanderent  qu  on 
passd.t  le  plus  tdt  possible  a  la  signature  (i). 

Pour  se  conformer  k  leurs  desirs,  Maulevrier,  Robin,  Stan- 
hope et  Grimaldo  passerent  le  jour  et  la  nuit  a  r(5diger  puis  a 
traduire  en  trois  langues  les  articles  des  trait^s.  Enfin  le  13  juin 
au  soir,  ils  s'enferm6rent  secrfetement,  k  Tinsu  mfime  de  leurs 
domestiques ,  dans  le  palais  du  roi  d'Espagne ,  pour  proceder 
i  la  signature.  Au  meme  moment  arrivait  a  Tambassade  de 
France  le  courrier  porteur  des  d6p6ches  du  7  juin. 

Maulevrier,  Stanhope  et  Grimaldo  signerent  d'abord  le  trait6 
de  la  triple  alliance,  dont  les  termes  rcproduisaient  exactement 
ceuxdu  traite  franco-espagnol. 

Stanhope  et  Grimaldo  signerent  seuls  le  traite  particulier 
entre  TEspagne  et  TAngleterre;  mais  Maulevrier  signa  avec 
eux  Particle  s6par6qu'il  avait  fait  ajouter  k  ce  traits  et  qui  sti- 
pulait  que  ledit  trait6  auraitla  m6me  force  que  s'il  6tait  in- 
s6r6  dans  le  traits  d'alliance  defensive  signe  le  m6me  jour 
entre  les  trois  couronnes. 

Enfin  Maulevrier  et  Grimaldo  signerent  seuls  une  declaration 
secrdte  portant  que  le  traits  passe  entre  la  France  et  TEspa- 
gne  le  27  mars  precedent,  et  ses  articles  separes,  demeureraient 
k  regard  de  ces  deux  couronnes  dans  toute  leur  force  et  vertu  et 
auraient  leur  pleine  et  enti^re  execution  sans  aucune  deroga- 
tion, ni  innovation,  nonobstant  et  sans  prejudice  du  traits  qu'ils 
venaient  de  signer  avec  TAngleterre  (2). 

En  arrivant  chez  lui,  Maulevrier  trouva,  deposees  sur  son 
bureau,  les  depfiches  de  Dubois;  on  juge  quel  fut  son  deses- 

(1)  Robin  a  Dubois,  le  9  juin  17it.  A.  t.  Esp.,  t.  30i,  r»  ItC. 

(2)  A.  t.  Esp.,  I.  302,  f^  158sq.  —  Maulevricra  Dubois,  16 juin  17il.  Ibid.,  r»180. 
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poir!  II  courut  chez  Stanhope.  Celui-ci  avait  flni  par  compren- 
dre  quel  avantage  il  y  avait  pour  TAngleterre  k  se  faire  garan- 
tir  par  la  France  des  avantjiges  dont  elle  devait  seule  profiter; 
il  refusa  absolument  d'annuler  Tarticle  s^pare.  Maulevrier  eul 
le  deplaisir  et  la  honte  de  le  proposer  avec  les  autres  a  la  ra- 
tification du  Regent  (1)  :  «  Je  fais  travailler  aux  ratifications, 
lui  r^pondit  Dubois,  le  24  juin,  pour  vous  les  envoyer  sans  re- 
tardement,  afin  de  consommer  absolument  une  affaire  que  S. 
A.  R.  croit  toujours  non  seulement  convenable,  mais  qu'elle 
regarde  comme  tr6s  importante  pour  prevenir  Teffet  des  mou- 
vements  que  la  cour  de  Vienne  continue  k  se  donner  pour  enga- 
ger de  nouveau  celle  d'Angleterre  dans  ses  interfits,  et  cette  con- 
sideration  Va  emporte  dans  Vespi^it  de  S.  A.  R.  sur  la  peine 
qiiElle  a  eue  de  voir  que  vous  rCayez  pas  compris  les  ordres 
qiCelle  vous  a  fait  donner  le  7  de  mai  de  n'entrer  que  par 
de  simples  offices  dans  la  negociation  des  points  qui  ne  re- 
gardent  que  les  inter^ts  de  TEspagne  et  de  TAngleterre  res- 
pectivement.  Elle  a  ete  surprise  et  je  Vai  ete  aussi  que  vous 
ayez  fait  les  plus  grands  efforts  pour  y  faire  inter  venir  le  Roi, 
quoiqu'EUe  vous  eilt  fait  expliquer  jusqu'i  quel  point  elle  vou- 
loit  y  entrer.  Mais  c'est  une  affaire  fmie  et  si  cet  accident  peut 
avoir  des  inconvenients,  la  chose  est  si  bonne  et  avantageuse 
dans  le  tout  qu'il  faut  se  consoler  de  ce  qui  manque  a  sa  per- 
fection... II  peut  6tre,  comme  M.  le  marquis  de  Grimaldo  vous 
Ta  dit,  que  le  roi  d'Espagne  soit  entre  dans  les  condescendan- 
ces  que  les  Anglois  ont  d6sirees  de  sa  part  pour  les  avantages 
de  leur  commerce,  par  la  consideration  des  representations  que 
S.  A.  R.  lui  a  fait  faire  sur  ce  que  la  circonstance  presente  de- 
mandoit  de  sa  part,  7nais  il  s'en  faut  bien  quil  convienne 
a  »S'.  A.  R.  de  se  faire  honneur  de  ce  succes,  et  il  faut,  sUl 
vous  plait,  que  vous  gardiez  unprofond  silence  sur  ce  sujet, 
afni  que  Vincertitude  du  fait  pour  le  public  et  le  temps  fas- 
sent  tomber  s'il  est  possible  cet  evenement  dans  Toubli  {2).  » 

(1)  Meracletlrc  du  16  juiii  17if. 

(i)  Dubois  a  Maulevrier,  le  «t  juIn  1721.  A.  E.  Esp.,  t.  aW,  f »  175. 
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Le  9  juillet,  le  marquis  de  Maulevrier  et  le  colonel  Stanhope 
signferent  un  nouvel  article  s6pare  qu'ils  daterent  du  mfime 
jour  que  le  trait6  d'alliance.  II  portait  qu'on  prendrait  de  con- 
cert la  premiere  occasion  convenable  pour  inviter  les  Etats-G6- 
n6raux  des  Provinces-Unies  k  entrer  dans  cette  alliance  pour 
maintenir  et  conserver  la  paix  et  la  tranquillity  de  TEurope. 
Mais  le  roi  d'Espagne  refusa  de  signer  cet  article  (1). 

On  6changea  enfln  les  ratifications  des  trait^s  du  13  juin; 
le  jour  mfime  Stanhope  remit  k  Philippe  V  la  lettre  de  Geor- 
ges P%  promettant  la  restitution  de  Gibraltar,  sans  mention 
d'^quivalent.  Elle  6tait  datee  du  1"  juin  1721  et  congueen  ces- 
termes  : 

«  Monsieur  mon  fr6re,  j'ai  appris  avec  une  extreme  satisfac- 
tion, par  le  rapport  de  mon  ambassadeur  k  votre  cour,  que 
V.  M.  est  enfm  r^solue  de  lever  les  obstacles  qui  pour  quelque 
temps  ont  retard^  rentier  accomplissement  de  notre  union. 
Puisque  par  la  confiance  que  V.  M.  me  temoigne,  je  puis  re- 
garder  les  traites  qui  ont  et6  en  question  entre  nous  comme 
retablis,  et  qu'en  conformite  les  pieces  necessaires  au  commerce 
de  mes  sujets  auront  ete  extrad^es,  je  ne  balance  plus  k  as- 
surer V.  M.  de  ma  promptitude  k  la  satisfaire  par  rapport  a 
sa  demande  touchant  la  restitution  de  Gibraltar,  lui  promet- 
tant de  me  servir  des  premieres  occasions  favorables  pour  r6- 
gler  cet  article  du  consentement  de  mon  Parlement;  et  pour 
donner  k  V,  M.  une  preuve  ulterieure  de  mon  affection,  j'ai  or- 
donn6  k  mon  ambassadeur  aussitot  que  sera  termin^e  la  ne- 
gociation  dont  il  a  6t6  charge,  de  proposer  k  V.  M.  de  nouvelles 
liaisons  de  concert  et  conjointementavec  la  France,  convenables 
dans  les  conjonctures  presentes  non  seulement  k  affermir  no- 
tre union,  mais  k  assurer  le  repos  de  TEurope.  V.  M.  peut  ^trc 
persuadee  que,  de  ma  part,  j'ajouterai  toutes  les  complaisances 
possibles  etque  je  me  promets  d'Elle  pour  Tavantage  commun 
de  nos  royaumes.  » 

(i)  Maulevrier  a  Dubois,  le  10  juillet  17i1.  Ibid.,  t.  303,  V*  7. 
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Ainsi  se  termina  par  une  6troite  et  sincere  alliance  cette 
longue  periodede  difflcult6s  et  de  troubles  qui,  depuis  1715, 
avail  vu  tant  de  fois  les  grandes  puissances  de  TEurope  occi- 
dentale  prfites  k  se  d^chatner  les  unes  centre  les  autres.  Sans 
(loute,  pour  en  arriver  k  cette  solution  pacifique,  la  France 
avait  dil  faire  des  sacrifices,  mais  «  la  chose  6toit  si  bonne  et 
si  avantageuse  dans  le  tout,  convient-il  de  repeter  avec  Dubois, 
qu'il  falloit  se  consoler  de  ce  qui  manquoit  k  sa  perfection.  • 


CHAPITRE  III. 

Les  manages  du  Boi  de  France  et  da  Prince  des  Asturies. 
1721-1722. 

Le  due  d'Orleans  avait  6te  on  ne  peut  plus  joyeux  de  la  con- 
clusion de  ce  trait6  d'alliance  avec  TEspagne  qui  couronnait 
glorieusement  sa  politique  ext6rieure  et  le  consolidait  en  outre 
au  dedans  du  royaume.  Cependant  il  6tait  trouble  par  certains 
avis  venus  de  Vienne;  on  lui  assurait  que  le  roi  d'Espagne 
avait  negoci6  avec  TEmpereur  en  m6me  temps  qu'avec  lui,  et 
qu'il  avait  m6me  propose  recemment  le  mariage  du  prince  des 
Asturies  avec  Tarchiduchesse  Marie-Emilie,  seconde  fille  de 
TEmpereur  Joseph,  et  ceux  des  Infants  don  Fernand  et  don 
Carlos  avec  les  deux  jeunes  archiduchesses,  filles  de  TEmpereur 
regnant.  Malgre  quelques  variations  dans  ces  projets,  ils 
avaient,  disait-on,  subsists  depuis  le  rapprochement  avec  la 
France  (1). 

Dubois  se  h^la  d'avertir  Maulevrier  et  n'eut  pas  de  peine  k 
lui  montrer  combien  de  telles  alliances  matrimoniales  seraient 
dangereuses  pour  le  present  et  pour  Tavenir ;  il  6tait  convaincu 
que  si  les  Bourbons  d'Espagne  s'unissaient  4  la  maison  d'Au- 
triche,  les  puissances  protestantes  abandonneraient  la  France, 
qui  verrail  se  reformer  la  coalition  contre  laquelle  Louis  XIV 
avait  dd  lutter  presque  sans  relftche  depuis  1672  (2).  II  ordonna 
done  i  son  ministre  de  presenter  des  observations  k  la  cour 
de  Madrid  et  de  lui  faire  connaltre  les  apprehensions  du  Re- 
gent, 

(1)  Dubois  ik  Maulevrier,  9  julllct  1721.  A.  E.  Esp.,  t.  309,  i^  909. 
(9)  Memoire  sur  les  inconveoients  de  ces  manages.  Ibid.,  f*"  990. 


_J 


470  MYSTERIEUX  AVIS  DE  DAUBENTON. 

Fort  trouble  au  recu  de  ces  depeches  et  ne  sachant  trop  com- 
ment s'acquitter  de  sa  charge,  Maulevrier  tint  conseil  avec  Ro- 
bin; apr^s  mClre  deliberation,  tons  deux  d6ciderent  qu'il  fallait 
aller  trouver  en  grand  myst&re  la  personne  qui  possedaitja 
eonftance  de  Sa  Majeste,  c'est-4-dire  le  P^re  Daubenton  (1), 

Daubenton,  nous  Tavons  maintes  fois  rep6t6,  d^plorait  les 
tendances  du  gouvernement  frangais  depuis  1715,  et  certes 
<^'etait  son  droit,  mais  il  aimait  la  France  et  ne  haissait  nulle- 
raent  la  personne  du  Regent.  Interroge  par  Maulevrier,  il  repon^ 
dit  «  que  personne  ne  pouvoit  mieux  que  lui  dissiper  les  inquie- 
tudes de  S.  A.  R.  ,  puisqu'il  pouvoit  dire  qu'il  voyoit  dans  la 
conscience,  dans  les  desseinset  dans  les  actions  du  Roi  Catholi- 
que  comme  datis  un  cristal  bien  net;  qu'il  assuroit  que,  depuis 
Je  traite  du  27  mars,  il  n'y  avoit  eu  ni  mouvement,  ni  ombre  de 
negociation  de  la  part  de  ce  prince  avec  la  cour  do  Vienne  di- 
j-ectement  ni  indirectement,  par  rapport  k  des  alliances  et  des 
manages  entre  la  maison  d'Espagne  et  celle  d'Autriche; 
qu'il  osoit  assurer  que  Talliance  des  deux  couronnes  seroit 
si  scrupuleusement  observee  par  le  Roi  Catholique,  que 
jamais  S.  A.  R.  n'auroit  sujet  de  faire  des  representations 
pour  la  remettre  dans  le  chemin  d'une  exacte  fid^lite;  qtiil 
savoii  meme  des  choses  qui  satisferoient  et  consoleroient 
enti^rement  S.  A.  R.,  mais  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  dire 
pour  lors  6toit  que  les  avis  qu'EUe  avoit  regus  de  liaisons 
•critre  le  Roi  Catholique  et  TEmpereur  avoient  si  pcu  de  fon- 
•dement  depuis  Tepoque  de  Talliance  du  27  mars  entre  la 
France  et  TEspagne,  que  le  Roi  Catholique  etoit  dans  le  des- 
sein  de  vivre  toujours  de  plus  en  plus  en  meilleure  intelligence 
avec  S.  A.  R.  et  que  cette  resolution  devenoit  si  constante  et 
'Si  serieuse,  que  S.  A.  R.  en  seroit  quelque  jour  surprise.  » 

Leconfesseur  laissa Maulevrier  sur  ces  myst^rieuses paroles; 
quelques  heures  apr^s,  il  revint  le  trouver,  lui  dit  qu'il  avait 
rapporte  naturellement  au  roi  d'Espagne  tout  ce  qui  s'6tait 

•(1)  Drumont,  Papiers  inidits  de  Sainl'Simon^f>.96. 
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passe  entre  eux  ;  que  S.  M.  avait  approuve  ses  paroles  et  s'etait 
m6me  ecriee  :  «  Je  serais  Men  malheureux  si  j'6tois  capable 
(Tune  pareille  infid^Iite.  »  Puis  il  invita  Maulevrier  k  se  pre- 
senter le  soir  m6me  aupres  de  Philippe  V  pour  ex^cuter  sa 
commission,  L'ambassadeur  s'empressa  d'obeir,  mais  quand  il 
voulut  remettre  au  Roi  ses  observations  6crites,  celui-ci  les  re- 
fusa  :  «  II  n'y  a  plus  de  reflexions,  dit-il,  Ik  oil  il  n'y  a  plus 
de  sujet.  » 

Le  marquis  de  Maulevrier  s'alla  coucher  «  tr6s  6tonn6  d'avoir 
si  bien  reussi  (1)  »  et  tres  intrigue.  II  le  fut  encore  davantage 
quand  le  lendemain,  au  moment  ou  il  fermait  ses  dep6ches, 
Grimaldo  vint  lui  demander  si,  au  lieu  d'exp6dier  M.  de  Sour- 
deval  qui  voyageait  en  poste,  on  ne  pouvait  envoyer  un  courrier 
k  cheval  qui  porterait  k  la  cour  de  France  des  d6p6ches  qui  en 
valaient  la  peine.  Sur  la  r6ponse  affirmative  de  Maulevrier, 
Grimaldo  sortit  pour  rentier  une  heure  apres  et  donner  enfin  k 
notre  ambassadeur  le  mot  decettc  enigme  :  «  II  revint  me  dire, 
ecrit  Maulevrier,  que  S.  M.  C.  pour  donner  k  S.  A.  R.  des  preu- 
ves  indubitables  de  son  amitie,  de  sa  tendresse  et  de  r^ternelle 
et  bonne  intelligence  qu'elle  d^siroit  entretenir  avec  le  Roi, 
avec  sa  propre  famille  et  avec  M.  le  Regent,  demandoit  k  S.  A, 
R.  Mademoiselle  de  Montpensier,  sa  fllle,  en  mariagepour  Mon- 
seigneur  le  Prince  desAsturies,  et  proposoiten  m6me  temps  de 
marier  Tlnfante  d'Espagne,  fllle  unique  de  S.  M.  C,  avec  le  Roi; 
que  ce  dessein  n'^toit  point  nouveau  dans  le  coeur  de  S.  M., 
qu'Elle  seroit  ravie  qu'il  s'ex^cutiit,  qu'Elle  le  desiroit  avec  ar- 
dour, etde  resserrerpar  li  les  liens  du  sang  des  Bourbons;  que 
rien  ne  convenoit  mieux,  ni  tant,  aux  deux  families,  que  ces 
deux  alliances  (2).  » 

Ainsi  fut  engag6e,  d'une  faQon  toute  spontan6e  de  la  part  du 
roi  d'Espagne,  cette  affaire  fameuse  des  manages  espagnols, 
dont  le  cardinal  Dubois  devait,  si  peu  de  temps  aprfes,  s'attri- 


(i)  Dnimont,  op.  cit.^  p.  90. 

(i)  Maulevrier  a  Dubois,  26  juillct  17i1.   A.  £.  Esp.,  t;303,  f»  135;  et  Drumont,  op.  cit.. 
Introduction,  p.  90-91. 
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buer,  par  une  hypocrite  habilet^,  tout  I'honneur  devant  le  due 
d'0rl6ans,  son  maitre  (1).  La  verity  est  que  ni  lui  ni  personne 
n'avait  n^gocie  ces  manages.  Chose  en  apparence  6trange, 
mais  au  forid  bien  explicable,  Philippe  V  et  sa  femme  s'y  6taient 
determines  d'eux-m6mes,  malgr6  la  jeunesse  de  Tlnfante  et  la 
haine  qu'ils  portaient  au  due  d'Orl^ans. 

On  ne  comprendrait  point  la  politique  des  souverains  de  TEs- 
pagne,  ni  surtout  la  hMe  qu'ils  avaient  d'etablir,  soit  par  des 
manages,  soit  par  des  acquisitions  territoriales,  leurs  enfants 
d'un  age  encore  tendre,  si  Ton  n'avait  toujours  present  a  I'es- 
prit  la  secrete  pens6e  ou,  pour  mieux  dire,  le  voeu  que,  depuis 
le  27  juillet  1720,  Elisabeth  Farn^se  et  Philippe  V  conservaient 
au  fond  de  leur  ime.  lis  avaient  jur6,  —  et  ce  serment  ils  Ta- 
vaient  couch^  par  6crit,  —  d'abdiquer  la  couronne  d'Espagn^ 
avant  le  P'  novembre  de  Tann^e  1723.  Le  15  aoOt  1720,  ils 
avaient,  apres  avoir  communis,  reribuvele  devant  Dieu  et  de- 
vant la  Vierge  ce  serment  sacr6,  qu'ils  se  disposaient  k  confir- 
mer  encore  une  fois  le  15  aoilt  1721  (2). 

P6re  et  souverain,  Philippe  V  pouvait-il  abandonner  son 
trone,  avant  d'avoir  r6gle,  aussi  d6fmitivement  que  les  choses 
humaines  le  peuvent  6tre,  le  sort  de  ses  enfants  et  celui  de 
son  royaume?  Non,  sans  doute.  Voilk  pourquoi  il  6tait  presse 
de  marier  son  flls  aln6,  Th^ritier  de  ses  fitats,  et  sa  fille  unique 
tendrementaim6e;  voili  pourquoi  il  s'acharnait  k  mettre  d^s  le 
present  son  fils  don  Carlos  en  possession  de  Theritage  de  Parme 
et  de  Toscane;  voili  pourquoi  aussi  il  6tait  sincere  quand  il  se 
reconciliait  avec  la  France;  il  savait  qu'il  n'y  avait  pas  pour 
TEspagne  de  s6curit6  tant  qu'elle  n'aurait  pas  la  France  pour 
alliee. 

Or,  quel  moyen  plus  sdr  de  rapprocher  les  deux  nations  que 


(1)  Saint-Simon,  t.  XII,  au  debut.  <  11  me  dit  que  tout  cela  s*etoit  fait  en  un  tournemain, 
que  I'ahb^  Dubois  avoil  le  diable  au  corps  pour  les  choses  qu'il  vouloit  absolument;  que 
le  roi  d*Espagne  avoit  6te  transportc  que  le  roi  son  neveu  demand&t  rinrante;  et  que  le 
mariage  du  Prince  des  Asiuries  avoit  ete  la  condition  sine  qua  non  du  mariagc  dc  I'lu- 
fante,  qui  avoit  Talt  sauter  le  b&ton  au  roi  d'Espagne.  » 

(i)  Voir  ces  documents  curieu\  au  dernier  chaprtre  de  ce  volume. 
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de  donner  pour  souveraine  k  Tune  la  fiUe  de  Philippe  V,  pour 
souveraine  k  Tautre  la  fille  du  Regent?  N'6tait-ce  pas  ^teindre 
du  m6me  coup  cette  rivalit6  personnelle,  deplorable  ori- 
gine  d'une  opposition  politique  fatale  aux  deux  royau- 
mes?  N'etait-ce  pas  faire  du  due  d'0rl6ans  le  defenseur  int6- 
ress6  du  Prince  des  Asturies,  si  t6t  destin6  i  devenir  le  roi 
Louis  I"?  Quel  plus  bel  6tablissement  d'autre  part  rfiver 
pour  sa  fille  que  la  couronne  de  France  ?  NuUe  ne  T^galait  dans 
le  monde  entier  et  Philippe  V  la  mettait  au-dessus  de  toutes 
les  autres.  N'y  avait-il  pas  li  pour  le  roi  d'Espagne  un  moyen 
assure  de  prendre  sur  le  roi  de  France,  devenu  son  gendre, 
cette  influence  qui,depuis  1715,  lui  avait  toujours  echappe? 
Une  femme  aim6e  ne  persuaderait-elle  pas  enfin  k  son  mari  de 
rendre  k  la  branche  dont  elle  6tait  sortie  les  droits  dont  un  traits 
inique  Tavait  d6pouill6e?.  Une  reine  espagnole  grouperait  au- 
tour  d'elle  tons  les  partisans  de  la  maison  d'Anjou,  et  si 
Louis  XV  mourait  avant  elle  et  sans  enfants,  elle  appellerait 
peut-6tre  en  toute  hate  son  p6re  et  sa  mere  dans  un  royaume 
qui  deviendrait  le  leur?  Mais  comment  obtenir  tant  et  de  si 
grands  r^sultats  sans  d'interminables  n6gociations?  Comment 
persuader  au  due  d'Orl^ans  d'accorder  la  main  du  Roi  k  une 
enfant  de  trois  ans,  quand  bien  visiblement  il  reconnaltrait  tout 
le  mal  que  cette  enfant  pourrait  un  jour  faire  k  sa  propre  mai- 
son? En  lui  donnant  un  equivalent;  en  portant,  par  un  mariage 
inesp6re,  sa  fllle  sur  un  trdne ;  en  le  livrant  lui-m6me  k  Tes- 
perance  de  jouer  en  Espagne  le  role  que  Philippe  V  se  r^ser- 
vait  en  France.  C'etaient  Ik  deux  coups  de  partie  dont  Tun  ne 
pouvait  r6ussir  sans  Tautre. 

L'abdication  resolue,  k  6ch6ance  fixe  et  prochaine,  voil^,  le 
phare  qui  6claire  toutes  les  actions  de  Philippe  V  de  1720  k 
1723.  N'est-ce  pas  Ik  aussi  ce  qui  avait  rendu  au  souverain 
scrupuleux  et  pusillanime  de  1718  la  s6r6nit6  et  la  force  d'es- 
prit  dont  il  donna  tant  de  preuves  dans  les  ann^es  suivantes? 
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I. 

D6s  le  4  aoat,  le  Regent  avait  adresse  au  roi  d'Espagne 
une  lettre  aulographe  ou  sa  joie  se  peignait  au  naturel  : 

«  Monseigneur,  Texp^rience  a  fait  connoitre  a  toute  TEurope 
«  qu'entre  les  grandes  qualitfe  qui  ont  toujours  distingue  V. 
«  M.,  la  candeur  et  la  v6rit6  ont  ete  dans  tous  les  temps  la  regie 
«  de  ses  actions.  J'ai  vu  naitre  et  perfectionner  ces  vertus  qui 
«  font  aujourd'hui  Tornement  et  un  des  principaux  appuis  du 
«  trone  d'Espagne  et  qui  ont  fait  une  si  forte  impression  sur 
«  moi  que  je  trouve  dans  le  r6tablissement  de  T  union  entre 
«  le  Roi  et  V,  M.  et  dans  le  retour  de  la  confiance  et  de  Ta- 
«  mitie  dont  Elle  m'honore  la  plus  grande satisfaction  que  j'aio 
«  jamais  eue.  Aussi  n'otois-je^occupe.  que  du  d^sir  sincere  do 
«  conserver  ce  bien  si  pr^cieux,  persuade  qu'il  renferme  seul 
«  tous  les  avantages  que  je  pouvois  d6sirer.  Vous  pouviez  seul 
«  y  mettre  le  comble  et  V.  M.  vient  de  le  faire  par  un  eflet  de 
«  sa  profonde  sagesse  en  formant  le  dessein  d'unir  plus  6troite- 
<i  ment  encore  les  deux  couronnes  par  Tassurance  du  mariage 
«  du  Roi  avec  Tlnfante  d'Espagne. 

«f  Jen'oublierai  rien  pour  contribuer  a  tout  ce  qui  pourra  ser- 
i<  vir  a  ^tablir  des  liens  si  solides  et  si  convenables,  J'avouerai 
«  en  m6me  temps  k  V.  M.  que  comme  Elle  veut  combler  mes 
«  desirs  par  Thonneur  qu'elle  fait  k  Mademoiselle  de  Montpen- 
«  sier,  ma  fille,  de  la  choisirpour  epouse  de  M.  le  Prince  des 
«  Asturies,  je  n'ai  pas  d'expressions  assez  fortes  pour  lui  mar- 
«  quer  combien  j'ai  le  coeur  p6netr6  de  pe  nouvel  ellet  de  ses 
«  bontes.  Elle  le  connoitra  mieux  par  mon  z61e  k  lui  marquer 
«  dans  toutes  les  occasions  ma  vive  et  respectueuse  recon- 
«  noissance,  puisque  lui  etant  d6sormais  attach^  par  des  liens 
«  si  intimes,  mon  ambition  la  plus  forte  sera  toujours  de  m^ri- 
«  ter  la  griice  sensible  et  distingu6e  que  je  dois  k  sa  pure  gene- 
«  rosit6,  etc.  (1).  » 

(i)  Druraont,  op.  c»7.,  p.  94. 
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Le  m6me  jour,  Dubois  envoya  au  marquis  de  Maulevrier  une 
longue  instruction  relative  k  l'ex6cution  de  ces  deux  projets  de 
mariage. 

Cependant  Leurs  Majest^s  Catholiques  comptaient  les  heures 
et  les  moments  que  leur  courrier  du  26  juillet  mettrait  4  aller 
a  Paris  et  k  en  revenir.  Elles  attendaient  avec  une  extreme 
impatience  la  r^ponse  du  due  d'0rl6ans;  la  Reine  d^sirait  le 
succes  des  deux  manages  avec  encore  plus  de  passion  que  le 
roi  d'Espagne,  quoique  ce  prince  TeOt  infmiment  k  coeur;  tous 
deux  6taient  r6solus  k  ne  pas  conclure  Tun  de  ces  manages 
sans  avoir  assure  Tautre,  autant  que  la  circonstance  de  T^ge^de 
rinfante  le  pouvait  permettre(l).  Le  courrier  de  France  arriva 
enfin  dans  la  nuitdu  11  au  12  aoHt.  Conform6ment  aux  ordres 
de  Leurs  Majest^s,  Maulevrier  les  fit  avertir  des  le  matin ;  elles 
le  reQurent  k  leur  lever,  L'ambassadeur  dit  que  non  seulement 
il  apportait  des  nouvelles  conformes  k  leurs  desirs,  mais  qu'il 
ne  savait  comment  s  y  prendre  pour  leur  exprimer  toute  Teten- 
due  de  la  reconnaissance  et  de  la  satisfaction  de  S.  A.  R,  D6s 
ces  premiers  mots,  Elisabeth  et  Philippe  s'attendrirent.  Le  Roi 
r^pondit  que  de  part  et  d'autre  on  ferait  deux  bonnes  affaires 
et  qu'au  surplus  il  avait  forme  ce  dessein  depuis  plus  de  cinq 
mois  et  que  jamais  il  ne  se  laisserait  vaincre  en  amitie  par  le 
due  d'Orleans.  Maulevrier  pr^senta  alors  k  Philippe  V  la  lettre 
de  ce  dernier ;  le  Roi  la  lut  aussitot  et  parut  fort  content.  Pour 
confirmer  les  bons  effets  de  cette  premiere  lettre,  Maulevrier 
tira  de  sa  poche  celle  de  Dubois  et  en  lut  k  haute  voix  les  prin- 
cipaux  passages,  flattant  le  goOt  de  Leurs  Majestes  qui  aimaient 
k  voir,  k  entendre  et  k  lire  elles-mfimes  les  d6p6ches  :  «  N'y 
a-t-il  rien  de  reserve  dans  cette  lettre  ?  »  demanda  le  roi  d'Es- 
pagne ;  et,  sur  la  reponse  de  Maulevrier  :  «  Eh  bien,  laissez-la- 
moi  done.  Je  ferai  mes  reflexions  sur  les  expedients  proposes  et 
je  crois  que  nous  serons  bient6t  d'accord  avec  M.  le  Regent.  » 
L'ambassadeur  s'empressa  d'obeir. 

(i)  Robin  &  Dubois,  15  aoflt  17il.  A.  t.  Esp.,  t.  30»,  fo1.6. 
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Deux  jours  apr^s,  le  Roi  Tinvitait  a  la  chaase  et  Tenvoyait  au 
retour  chez  Grimaldo  qui  avait  prepare  les  r6ponses  de  LeursMa- 
jestes.  Quelques  questions  secondaires  restaient  i  r6gler  :  la 
forme  k  adopter  pour  le  mariage  du  Roi,  le  nombre  des  princes 
du  sang,  desofficiers  de  lacouronne,  dues  et  pairs,  des  autres 
notables  et  grands  personnages  de  France  que  S.  M.  C.  d^sirait 
voir  s'engager  avec  le  Regent k  Tex^cution  du  mariage  du  Roi; 
la  communication  de  Taffaire  au  Conseil  de  Regence  ;  le  secret 
k  garder;  la  remise  des  princesses,  futures  Spouses,  k  la  fron- 
ti6re  du  royaume;  la  forme  des  pouvoirs  qui  devaient  etre 
donnas  a  Maulevrier  par  le  Regent  et  par  le  Roi. 

Grimaldo  alia  sur-le-champ  trouver  son  maitre  pour  qu'il 
exprimat  son  desir  ou  sa  volonte  sur  chacun  de  ces  points.  Le 
roi  d'Espagne  d6clara  qu'il  valait  mieux  ne  pas  parler  tout 
de  suite  du  mariage  au  Conseil  de  R6gence  qui  6tait  trop  nom- 
breux,  qu'il  fallait  se  contenter  de  traiter  la  chose  avec  le  Conseil 
des  affaires  dtrangeres;  il  demanda  que  six  ou  huit  personnes 
en  tout,  grands  officiers,  dues  et  pairs  et  autres  notables ,  s'en- 
gageassent  avec  les  princes  du  sang  k  assurer  Tex^cution  du 
traite,  en  cas  que  Dieu,  avant  le  temps,  disposMde  la  vie  de 
S.  A.  R.  Quant  aux  formes  et  aux  c6r6monies,  Philippe  V  emit 
le  voeu  qu'on  se  regiat  exactement  sur  ce  qui  s'6tait  fait  lors 
des  manages  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Th6r6se,  de  Charles  II 
et  de  Marie-Louise  d'Orleans  (1). 

Sur  tout  cela  Dubois  ne  demandait  pas  mieux  que  de  donner 
satisfaction  au  roi  d'Espagne,  iune  reserve  pres,'qui  n'etait  pas 
sans  importance.  Le  R6gent,  disait-il,  avait  seul  le  pouvoir  de 
stipuler  pour  le  Roi ;  la  garantie  des  princes  du  sang  et  autres 
personnages  ne  servait  k  rien,  parce  qu'elle  n'6tait  pas  une 
garantie;  en  effet,  si  le  Regent  mourait  avant  la  majorite  du 
Roi,  un  autre  Regent  lui  succ6derait  et  aurait  k  son  tour  la 
plenitude  de  Tautorite.  S.  A.  R.  proposait  done  un  autre  expe- 
dient qui  lui  paraissait  plus  silr  et  plus  conforme  aux  lois  :  il 

(1)  Maule\Tier  &  Dubois,  16  aoiHt  1791.  A.  t,  Esp.,  t.  301,  fol.  19. 
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ferait  approuver  le  projet  de  mariage  par  le  Conseil  de  R6gence 
et  prendrait  des  precautions  pour  y  avoir  runanimite ;  au  lieu 
d'un  simple  trait6  de  promesse,  on  ferait  d6s  k  present  le  con- 
trat  de  mariage.  Le  due  d'0rl6ans  demandait  le  secret  afin  de 
prendre  ses  mesures  k  regard  du  Conseil  de  R6gence ;  il  priait 
le  roi  d'Espagne  d'6crire  k  Louis  XV  et  k  lui-m6me  des  lettres 
toutes  pleines  de  son  attachement  k  la  France,  afln  qu'il  pdl  les 
lire  au  Conseil  et  enlever  ainsi  les  suffrages ;  il  Texhortait  enfin 
a  adresser  une  lettre  personnelle  au  mar^chal  de  Viileroy,  qui, 
toujours  avec  le  Roi,  pouvait  k  son  gre  lui  inspirer  de  pronon- 
cer  le  «  oui  »  ou  le  «  7ion  »  dont  au  bout  du  compte  tout  depen- 
drait  (1). 

Cesreponses  parvinrentiTEscurial,  oil  se  trouvait  la  cour, 
le  2  septembre  au  soir.  Philippe  V,  qui,  comme  la  premiere  fois, 
ne  se  tenait  pas  d'impatience,  appela  sur-le-champ  Maulevrier ; 
il  lut  tout  haut  les  lettres  du  Regent.  Son  Amotion  6tait  telle 
qu'i  peine  pouvait-il  prononcer.  La  Reine  changeait  de  cou- 
leur  et  se  pamait  k  demi  :  c  Je  suis,  dit-elle,  si  transportee  et 
si  p6n6tree  des  sentiments  et  des  expressions  de  M.  le  Regent 
que  les  jambes  me  manquent;  je  crois  que  je  vais  tomber. 
Elle  s'appuya  centre  une  table  :  c  Je  suis  aussi  charm6, 
reprit  le  Roi,  de  Tamitie  de  M.  le  due  d'Orleans ;  nous  voili 
en  beau  chemin;  et,  s'adressant  k  Maulevrier,  que  vous 
mande-t-il  dans  le  memoire  dont  il  me  parle?  —  Je  ne  puis. 
Sire,  fit  I'ambassadeur,  mieux  exposer  les  dispositions  de  coeur 
et  d'esprit  de  S.  A.  R.  en  cette  conjonture  qu'en  prescntant  k 
V.  M.  ma  d^pfiche  m6me  et  le  memoire  qui  Taccompagne ;  elle 
y  verra  non  seulement  toute  la  reconnoissance  de  ce  prince, 
mais  encore  le  z61e  qu'il  a  et  les  mesures  qu'il  croit  qu'on  doit 
prendre,  sous  le  bon  plaisir  de  V.  M.,  pour  Theureux  succ^s 
du  mariage.  » 

Sans  plus  tarder,  Leurs  Majestes  Catholiques  inform6rent  Gri- 
maldo  qu'elles  acc6daient  k  toutes  les  observations  du  Regent ; 

(1)  Dubois  h  Maulevrier.  9G  aoi^t  1731.  A.  E.  Esp.,  t.  30t,  fol.  51. 
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et,  comme  ce  prince  avait  demand^  un  portrait  de  Tlnfante 
pour  le  presenter  au  Roi,  ils  command^rent  sur-le-champ  un 
pastel  qui  fut  bientdt  fait;  ces  bons  parents,  en  le  remettant  a 
Maulevrier,  tremblaient  qu'il  n'eOt  quelque  d6faut  et  ne  donn^t 
point  une  idee  suftisamment  avantageuse  de  leur  enfant  bien- 
aim6e.  La  reine  6tait  si  joyeusequ'ellen'en  pouvait  dormir  (1). 
II  faut  avoir  lu  tous  les  details  de  cette  satisfaction  debordante 
pour  mesurer  Tamertume  du  chagrin  qu'6prouv6rent  quatre  ans 
plus  tardle  roi  etla  reine  d'Espagne  lorsqullsse  virent  renvoyer 
rinfante. 


II. 


Rien  n'etait  fait  cependant,  tant  que  Ton  n'avait  point  obtenu 
le  consentement  de  ce  monarque  de  onze  ans  «  qui  s'effarou- 
chait  des  surprises  »,  et  qui  pouvait  bien,  par  peur,  par  entete- 
mentou  par  raison,  refuser  tout  net  de  se  laisser  naarier ;  sans 
compter  qu'un  coup  d'oeil,  un  geste  du  mar6chal  de  Villeroy 
pouvait  le  jeter  dans  le  trouble  et  ce  trouble  Temp^cherde  dire 
un  seul  mot.  Que  devenir  alors  devant  le  Conseil  de  Regence  (2)? 

Saint-Simon,  qui  fut  present  k  presque  toutes  les  scenes  de 
ces  m^morables  journ6es,  et  qui  apprit  du  Regent  ce  qu'il  ne 
vit  pas  lui-m^me,  nous  en  a  laiss6  le  r6cit  vivant  et  minutieux. 
Sur  une  telle  matiere  Thistorien  le  plus  scrupuleux  pent  sans 
hesiter  Tadopter  pour  son  guide.  La  bonne  fortune  est  trop  rare 
pour  qu'il  n'en  profite  pas  avec  joie  (3). 

II  avait  et6  convenu  entre  le  due  d'Orleans,  Dubois  et  Saint- 
Simon,  que,  vers  la  finde  la  matinee  du  jour  oil  devait  se  tenir 
le  Conseil  de  Regence,  le  Regent  manderait  s6parement  le  due 
de  Bourbon  et  T^vSque  de  Frejus ,  afln  de  les  mettre  au  courant 
et  de  gagner  leur  appui.  Le  prince  se  montrasurpris,  maisnon 

(1)  Maulevrier  &  Dubois.  4scptcmbrc  1741.  A.  t.  Esp.,  t.  30»,  fol.lOa. 

(3)  Saint-Simon,  t.  Xll,  p.  IG. 

(3)  II  faut  toujours  exceptor  les  cireonstauccs  on  la  i>assion  pcrsonnelle  dc  I'auteur  est 
en  jeu.  Ainsi  il  pretend  que  Villeroy  ne  savait  rien  d'avanc?.  Or  on  a  vu  que  Pliilippc  V  lui 
avail  (crit  a  lui  personnellcment. 
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fache,  d'une  confidence  un  peu  tardive.  L'autre  parut  sentir 
«  que  le  besoin  lalui  valoit  »,  loua  Talliance  par  mani^re  d'ac- 
quit,  tout  en  deplorant  le  basige  de  Tlnfante,  et  ajouta  qu'i\  son 
avis  le  Roi  ne  tenterait  nulle  resistance.  II  promit  de  se  trouver 
Ik  quand  on  lui  annoncerait  la  nouvelle. 

II  y  fut,  en  effet,  avec  le  due  d'Orleans,  le  cardinal  Dubois,  le 
due  de  Bourbon  et  le  marechal  de  Villeroy.  Le  Regent ,  apres 
avoir  expose  au  jeune  Louis  XV  la  convention  de  son  mariage 
sous  son  bon  plaisir,  dit  qu'il  ne  doutait  pas  qu'il  n'y  vou- 
ICit  bien  consentir.  Pour  toute  r^ponse,  Tenfant-roi  se  mit  a 
pleurer. 

Le  due  d'Orleans  fit  semblant  de  nepas  s'en  apercevoir  et  ex- 
pliqua  aux  personnages  presents  la  n6cessite  et  les  avantages 
de  ce  mariage,  tels  selon  lui,  qu'il  avait  cru  devoir  passer  par- 
dessus  rinconv^nient  de  rage  de  I'lnfante;  le  due  de  Bourbon 
approuva  en  peu  de  mots ;  le  cardinal  Dubois  reprit  en  les  de- 
veloppant  les  assertions  de  son  maltre,  tandis  que  Tevdque  de 
Fr^jus  parlait  bas  au  Roi  dont  les  larmes  coulaient  toujours; 
le  marechal  de  Villeroy, «  avec  force  gestes  et  quelques  phrases, 
dit  qu'on  ne  pouvoit  s'empecher  de  reconnoitre  Tutilit^  de  la 
reunion  des  deux  branches,  ni  aussi  Timportance  que  le  Roi  eCit 
des  enfants  des  qu'il  pourroit  en  avoir  et  que  dans  une  aCfaire 
aussi  desirable  il  6tait  malheureux  qu'il  n'y  edt  point  en  Espa- 
gne  de  princesse  d'un  Age  plus  avanc6 ;  que  neanmoins  il  ne  dou- 
toit  point  que  le  Roi  n'y  donnat  son  consentement  avec  joie,  et 
tout  de  suite  lui  en  dit  quelques  paroles  d'exhortation.  »  Fleury 
emportaenfin  ce  «  oui  »  qu'on  attendait  avectant  d'anxiet^. 

Aussitdt  le  Regent  avertit  le  Roi  que  sa  presence  etait  neces- 
saire  au  Conseil  de  Regence  pour  un  consentement  public  et 
pour  que  le  mariage  y  passftt;  Louis  XV  de  fondre  en  larmes 
pour  la  seconde  fois,  sans  vouloir  articuler  une  seule  parole. 

Sur  ces  entrefaites,  entrferent  inopin^ment  dans  le  cabinet  du 
Roi  le  due  de  Saint-Simon  et  les  mar^chaux  de  Villars,  d'Es- 
tr^es  et  d'Huxelles.  Quel  ne  fut  pas  T^tonnement  de  ces  trois 
derniers,  qui  ne  se  doutaient  de  rien,  quand  ils  virent  le  Roi  en 
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pleurs,  le  due  cl'0rl6ans  tres  rouge  en  face  de  lui,  le  due  de 
Bourbon  la  mine  allong^e,  Dubois  fort  s6rieux,  le  mar6ehal  de 
Villeroy  secouant  sa  perruque  et  repliant : «  Allons,  mon  maitre ! 
il  fautfaire  la  chose  de  bonne  grftce;  »  r6v6que  de  Fr6jusenfin 
exhortant  le  Roi  k  voix  basse  au  milieu  du  silence  general. 
Tout  ce  manage  dura  pres  d'un  quart  d'heure,  au  bout  duquel 
Fleury  dit  que  S.  M.  allait  se  rendre  au  Conseil  de  R^gence, 
mais  qu'il  lui  fallait  un  moment  pour  se  remettre. 

Tout  le  monde  sortit  fort  embarrasse  et  se  demandant  sans 
doute  ce  que  pouvait  bien  valoir  un  consentementainsi  extorque. 
Enfm  le  Conseil  de  Regence  s'assembla.  Le  Roi  entra,  les  yeux 
rouges  et  gros,  accompagne  de  Bourbon  et  de  Villeroy.  Tousles 
regards  se  tourn6rent  vers  lui.  Auboutd'un  instant,  le  Regent 
lui  demanda  s'il  trouvait  bon  qu'il  fit  part  au  conseil  de  son 
manage.  S.  M.  prononga  un  «  oui  »  sec  et  tres  bas.  Alors  leduc 
d'Orl^ans  d6clara  le  mariage  et  la  prochaine  venue  en  France  de 
rinfante  Anne-Marie- Vietoire,  insistant  sur  la  convenance  et 
Tutilit^  de  Talliance,  surtout  apr6s  les  tristes  evenements  qui 
avaient  quelque  temps  s^pare  les  deux  branches  de  la  maison 
royale.  Puis  il  demanda  les  avis.  Ondevine  quels  ils  furent.  Seul 
le  marechal  de  Villeroy  n'approuva  qu'en  deux  mots  et  d'un  air 
chagrin.  Le  due  d'0rl6ans  parla  encore  un  peu  sur  Tunanimit^ 
des  suffrages  a  laquelle  il  s'6tait  bien  attendu,  et,  se  tournant 
vers  le  Roi,  ets'inclina  en  souriant:  «  \oilk  done.  Sire,  dit-il, 
votre  mariage  approuv6  et  pass6,  et  une  grande  et  heureuse  af- 
faire faite !  »  Personne,  il  faut  Tavouer,  n'avait  eu  le  temps  de 
la  reflexion. 

Le  R6gent,  comme  on  Ta  vu,  avail  jug6  quMl  ne  devait  pas 
declarer  les  deux  manages  a  la  fois;  quand  il  vit  Tattitude  que 
prenaient  ses  ennemis  au  sujet  du  mariage  du  roi,  il  ne  put 
que  s'en  applaudir.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  dix  ou  douze  jours 
qu'il  se  decida  k  faire  part  au  due  de  Bourbon  et  a  T^vfique  de 
Frejus  d'une  nouvelle  si  heureuse  pour  sa  maison,  avant  d'en 
informer  le  Roi  lui-m6me.  II  demanda  enfm  k  celui-ci  la  permis- 
sion d'accepter  Thonneur  que  le  roi  d'Espagne  voulait  lui  faire; 
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la  cliose  passa  sans  difficulte,  mais  le  mar^chal  de  Villeroy, 
dans  le  compliment  qu'il  fut  oblige  de  faire  sur  Theure  au  due 
d'Orleans,  ne  put  s'emp6cher  de  laisser  percer  son  depit.  Le 
lendemain  le  Regent  fit  sa  declaration  au  Conseil  de  R^gence,  en 
presence  de  Sa  Majesty.  Avis  et  compliments  ne  furent  qu'une 
meme  chose;  toutefois  le  visage  enflamme  des  mar6chaux  de 
Villeroy,  de  Villars  et  d'Huxelles  disait  assez  le  fond  de  leur 
pensee.  Le  Roi  alia  au  Palais-Royal,  puis  i Saint-Cloud,  faire  com- 
pliment sur  ce  grand  mariage  a  M.  le  Due  et  i  M""**  la  duchesse 
d'Orleans,  k  mademoiselle  de  Montpensier  et  i  Madame  (1). 

Tandis  que  ces  ev6nements  se  succedaient  k  Paris,  Leurs  Ma- 
jestes  Catholiques  en  atlendaient  le  recit  k  Balsal'n  avec  leur 
impatience  accoutum^e.  Maulevrier  le  leur  apporta  le  21  sep- 
tembre,  et,  suivant  son  habitude,  peut-6tre  imprudente,  leur 
remit  ses  propres  depfiches.  Le  roi  les  lut  a  trois  reprises  et 
admira  la  fagon  dont  le  due  d'0rl6ans  «  avoit  op6re  Faccepta- 
tion,  le  consentement  et  Fapplaudissement  unanime  du  Conseil 
de  R^gence  ».  La  multitude  des  membres  qui  avaient  assiste  k  ce 
conseil,  la  joie  du  public  frangais,  avaient  si  agreablement 
frappe  le  Roi,  la  Reine  etleur  cour,  que  Tall^gresse  6tait  gen6- 
rale.  Leurs  Majest6s  pleuraient  de  joie  et  Maulevrier  se  sentait 
gagne  par  T^motion  au  point  de  chercher  k  se  retirer  subrep- 
ticement.  Les  courtisans  venaient  en  foule  baiser  la  main  de 
leurs  souverainset  embrasser  Tambassadeur  de  France;  Phi- 
lippe V  donnait  sur  Theure  un  titre  de  comte  au  sage  et 
modeste  Robin;  il  faisait  chanter  un  Te  Deum  et  improvi- 
sait  un  bal  a  S^govie  (2).  De  sa  propre  main  il  6crivait  k  la 
bambine  de  trois  ans  qui  allait  6tre  la  reine  de  France  :  «  Je 
ne  veux  pas  que  vous  appreniez  par  un  autre  que  par  moi- 
m6me,  ma  tr6s  ch6re  fille,  que  vous  6tes  reine  de  France.  J'ai 
cru  ne  pouvoir  mieux  vous  placer  que  dans  votre  m6me  maison 
et  dans  un  si  beau  royaume.  Je  crois  que  vous  en  serez  contente. 
Pour  moi,  je  suis  si  transports  de  joie  de  voir  cette  grande 

(i)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  16-91. 

(i)  Maulevrier  a  Dubois,  22  septembre  1721.  A.  t.  Esp.^  t.  305,  fol.  9. 
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affaire  conclue  que  je  ne  puis  vous  Texprimer,  vous  aimant 
avec  toute  la  tendresse  que  vous  ne  sauriez  vous  imag'iner. 
Donnez  k  vos  fr^res  cetle  bonne  nouvelle,  et  embrassez-les  bien 
pour  moi.  Je  vous  embrasse  aussi  de  tout  raon  coeur  (1).  » 

A  peine  Philippe  V  put-il  se  tenir  d'attendre  la  declaration 
du  due  d'Orleans  au  Conseil  de  R6gence  pour  faire  part  au 
prince  des  Asturies  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  Mont- 
pensier  (2). 

En  m6me  temps  que  les  r^ponses  du  roi  de  France  et  du 
Regent  on  avait  presents  au  roi  d'Espagne  les  projets  de  eon- 
trats  relatifs  auxdeux  manages.  Le  premier,  celui  du  Roi  et  de 
rinfante,  portait  qu'on  obtiendrait  au  plus  t6t  les  dispenses  du 
Pape  necessaires  k  cause  de  la  proche  parents  des  futurs  con- 
joints, que  les  6pousailles  auraient  lieu  lorsque  Tlnfante  aurait 
douze  ans  accomplis  et  qu'elle  serait  61evee  en  France  ou  elle 
passerait  des  maintenant;  Anne-Marie- Victoire  apporterait  en 
dot  cinq  cent  mille  6cus  d'or  sol;  moyennant  cette  somme,  elle 
renoncerait  i  toute  pretention  sur  aucune  partie  de  Th^ritage  de 
ses  parents,  notamment  k  tout  droit  sur  les  £tats  de  Sa  Majeste 
Catholique  et  cela  pour  elle  et  ses  descendants  k  perpetuite. 
Elle  ferait  cetle  renonciation  avant  Taccomplissement  de  ses 
epousailles.  Cette  renonciation  ne  serait  pas  valable,  si  Tlnfante 
demeurait  veuve  sans  enfants,  m6me  si  elle  venait  k  contracter 
un  autre  mariage.  S.  M.  T.  C.  donnerait  a  Tlnfante  cinquanle 
mille  ecus  k  son  arrivee  dans  le  royaume  et  trois  cent  mille  li- 
vres  lors  de  la  celebration  du  mariage.  Pour  son  douaire,  elle 
aurait  une  rente  de  vingt  mille  ecus  d'or  sol  assignes  sur  des 
terres  dont  la  principale  aurait  le  titre  de  duch6  (3). 

Le  contrat  du  prince  des  Asturies  et  de  mademoiselle  de  Mont- 
pensier  constituait  a  cette  derniere  une  dot  de  cinq  cent  mille 

(1)  Le  Dran.  A.  E.  Esp.  Memoires  et  Document9y  1. 150. 

(i)  Maulcvricr  h  Dubois,  9i  scptembre  1731.  A.  E.  Esp.,  t.  305,  fol.  9. 

(3)  Articles  accordescntre  le  commissaire  depute  par  le  roy  T.  C.  et  ccluy  du  roy  d'Es- 
pague  ]»our  parvenir  au  mariage  (jui  se  dolt  accomplir  cntre  Ires  baut,  trcs  excellent  el 
tres  puissant  prince  Louis  XV  par  la  grdce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre  et  tK'S 
haute,  et  trcs  puissanle  princesse  Doi^a  Anoa-Maria-Yictoria,  inTante  d'Espagne  etc.  A.  E. 
Esp.,  t.  i99,  fol.  143. 


PROJETS  DE  CONTRAT.  483 

ecus  d'or  sol,  payee  par  le  roi  de  France.  Le  due  d'Orleans  y 
ajouterait  quarante  mille  6cus  d'or  lorsque  sa  fllle  passerait  en 
Espagne.  Le  prince  des  Asturies  donnerait  i  sa  femme  une 
somme  de  cinquante  mille  6cus  d'or  et  lui  laisserait  comme 
douaire  une  rente  ^gale  au  tiers  de  cette  somme.  En  cas  de  dis- 
solution du  mariage,  la  princesse  pourrait  librement  sortir  d'Es- 
pagne  et  y  rentrer  (1).  En  bon  pere,  le  due  d'Orleans  mettait  sa 
fllle  k  Tabri  du  triste  sort  reserve  aux  reines  veuves  en  Espagne. 

L'envoi  de  ces  actes  6tait  accompagn6  de  mille  promesses,  de 
mille  cajoleries  par  lesquelles  Dubois  esperait  gagner  le  coeur 
d'EIisabeth  Farnese :  t  Llnfante,  disait-il,  sera ador^e en  France. 
Elle  sera  61ev6e  comme  le  Roi  Catholique  Ta  ete;  et  on  salt  si  bon 
gre  k  la  reine  d'Espagne  du  sacrifice  qu'elle  fait  de  la  char- 
mante  princesse  qui  est  Tobjet  de  sa  predilection,  qu'elle  sera 
reine  en  France  avant  elle  et  avec  elle.  »  II  ne  voulait  pas  qu'on 
perdit  un  moment  pour  le  voyage  des  deux  princesses,  afin  de 
pr6venir  les  efforts  inquiets  des  autres  puissances.  U  choisissait 
la  duchesse  de  Ventadour,  la  fidele  et  tendre  gouvernante  de 
Louis  XV  enfant,  pour  gouvernante  de  Tlnfante.  Ilsuppliaitleurs 
Majestes  Catholiques  de  ne  laisser  aucune  Espagnole  aupres  de 
cette  princesse  comme  il  promettait  de  ne  laisser  aucune  Fran- 
Qaise  aupres  de  mademoiselle  de  Montpensier,  la  presence  de 
femmes  de  leur  nation  ayant  toujours  et6  pour  les  souveraines 
une  source  abondante  d'intrigues  et  de  malheurs.  Dubois  enfin 
assurait  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  qu'ils  retrouveraient  en 
Mademoiselle  une  fille  aussi  accomplie  que  celle  qu'ils  don- 
naient  k  la  France  (2).  Louis  XV  conflrmait  par  une  lettre  auto- 
graphe  Texpression  de  tous  ces  sentiments;  il  regardait,  disait- 
il,  la  reine  d'Espagne  comme  sa  m6re,  et  Mademoiselle  comme 
sa  soeur  (3). 

Philippe  V  approuva  sans  nulle  difficult^  les  projets  de  traites, 
d'articles  et  de  contrats  qui  avaient  6t6  envoyes  au  marquis  de 

(1)  Contrat  du  prince  des  Asturies  et  de  Mademoiselle  de  Montpensier.  Ibid.,  ToJ.  IGl. 
(i)  Dul)0is  aMaulevrier,  4octobre  172i.  A.  E.Esp.,  t.  305,  rol.53. 

(3)  Louis  XV  au  roi  el  ^  la  reine  d'Espagne,  4  octobre  173i.  Arcli.  d'Aicala,  1.  2716.  Voir 
Appendlce,  n'VII. 
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Maulevrier;  celui-ci  les  signa  le  5  oclobre,  k  Balsain,  avec  le 
marquis  de  Grimaldo.  Le  roi  d'Espagne  fut  egalement  satisfait 
des  mesures  prises  pour  r6ducation  de  I'lnfante  et  promit  de  ne 
laisser  aucune  Espagnole  auprfes  de  la  jeune  princesse.  Le  20  oc- 
tobre  Louis  XV  ratifia  k  son  tour  les  traites,  articles  et  contrats 
sign6s  le  5  k  BalsaKn.  Les  deux  cours  d^signdrent  alors  les  am- 
bassadeurs  extraordinaires  qui  devaient  faire  la  demande  solen- 
nelle  des  princesses  :  le  due  d'Ossone  pour  TEspagne  et  le  due 
de  Saint-Simon  pour  la  France. 

III. 

Le  due  d'Ossone,  de  la  maison  d'Acuna  y  Pacheco,  etait  un 
(les  plus  grands  seigneurs  de  TEspagne,  tr6s  magnifique  et 
tr6s  poli ;  c'6tait  le  fr6re  de  celui  qui  avait  n6gocie  k  Utrecht  et 
etait  mort  peu  de  teifips  apres  sans  enfants  (1). 

II  arriva  i  Paris  le  29  octobre  1721,  et,  par  une  attention 
presque  sans  exemple,  fut  loge  k  Thdtel  des  Ambassadeurs 
extraordinaires  et  trait6  par  les  offlciers  du  Roi. 

Le  16  novembre,  jour  marqu6  pour  la  signature  du  contrat, 
le  prince  Emmanuel  d'EIboeuf  et  le  chevalier  de  Sainctot, 
introducteur  des  ambassadeurs,  se  rendirent  dans  Tun  des 
carrosses  du  Roi  k  Thotel  des  Ambassadeurs  extraordinai- 
res pour  prendre  le  due  d'Ossone,  pendant  que  le  prince  Charles 
de  Lorraine  et  M.  de  R^mond,  introducteur  des  Ambassadeurs, 
allaiont  dans  un  autre  carrosse  du  Roi,  prendre  Laules,  qui 
avait  rcQu  pour  la  circonstance  le  m6me  titre  et  les  memes 
fonctions  que  le  due  d'Ossone. 

lis  formerent  un  mfeme  cortege,  dont  la  magnificence  ne  se 
ressentait  en  rien  du  peu  de  temps  qu'il  y  avait  eu  pour  en 
faire  les  apprfits,  et  ils  furent  conduits  au  palais  des  Tuileries, 
oil  ils  furent  rcQus  avec  de  grands  honneurs. 

La  duchesse  d'0rl6ans,  m6re  de  mademoiselle  de  Montpen- 

(1)  Saint-SimoD,  t.  XII,  p.  31. 
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sier,  n'avait  pas  conduit  sa  fille  aux  Tuileries,  parce  qu'elle  ne 
pouvait  supporter  le  corps  de  la  robe  de  cour;  elle  etait  rem- 
placee  par  Madame,  grand'mere  de  Mademoiselle. 

Le  roi  etait  assis  dans  son  fauteuil,  ayant  une  table  devant 
lui.  Le  cardinal  Dubois  et  le  comte  de  Maurepas,  secretaires 
d'Etat,  etaient  debout  aux  deux  extr6mit6s  de  cette  table  et  fai- 
saient  fonction  de  notaires  de  TEtat.  Madame  6tait  au  coin  de  la 
table  k  droite  et  le  due  d'Orl^ans,  son  flls,  vis-A-vis  k  gauche.  Le 
due  de  Chartres,  premier  prince  du  sang,  6tait  au-dessous  de 
Madame  et  les  autres  princes  et  princesses  du  sang  de  part  et 
d'autre  sur  deux  lignes  courbes,  selon  le  rang  qui  leur  etait 
dil  par  leur  naissance.  Le  comte  de  Toulouse,  prince  l^gitim6, 
etait  le  dernier  de  tous. 

Les  deux  ambassadeurs  d'Espagne  furent  introduits  dans  la 
piece  oil  les  attendaient  tous  ces  princes;  apres  le  compliment 
que  le  due  d'Ossone  fit  au  Roi  et  la  reponse  de  Sa  Majesty,  ils 
all6rent  occuper  la  place  distingu^e  qui  leur  avait  6te  preparee; 
c'6tait  la  m6me  qu'avait  eue  le  marquis  de  Los  Balbazes,  lors 
de  la  signature  du  contrat  de  mariage  de  la  reine  Marie-Louise. 

Apres  la  lecture  du  contrat,  le  Roi,  les  princes  et  les  princesses 
de  la  maison  royale  et  du  sang  signerent  k  la  premiere  colonne 
et  les  ambassadeurs  a  la  seconde.  Puis  chacun  se  retira. 

Le  roi  honora  de  sa  visite  mademoiselle  de  Montpensier.  Pour 
marquer  en  tout  la  joie  universelle,  il  alia  le  m6me  jour  pour 
la  premiere  fois  k  TOpera  oil  il  avait  invite,  outre  les  ambas- 
sadeurs d'Espagne,  nombre  de  personnes  du  premier  rang. 
Cette  ftte  fut  suivie  d'un  bal  superbe,  ou  le  roi  dansa,  et  d'un 
repas  magnifique  que  le  due  de  Chartres  donna  aux  ambassa- 
deurs du  roi  d'Espagne.  Les  princes  et  les  grands  du  royaume 
y  avaient  6te  convi6s  ainsi  que  tous  les  nobles  espagnols  que 
le  due  d'Ossone  avait  voulu  amener.  Des  feux  d'artifices  et  des 
illuminations  6tendirent  a  toute  la  ville  la  ffete  de  la  cour. 

Le  lendemain,  17  novembre,  le  pr6v6t  des  Marchands, 
accompagne  du  Corps  de  la  Ville  de  Paris,  vint  par  ordre  faire 
les  compliments  de  la  capitale  k  Mademoiselle.  Enfin  tout  con- 
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courut  k  donner  des  preuves  publiques  de  la  joie  personnelle 
que  le  Roi  et  le  Regent  ressentaient  en  cette  occasion  (1). 

Le  18  novembre,  la  nouvelle  princesses  des  Asturies  se  mit 
en  route  avec  une  suite  nombreuse  et  magnifique  (2).  Le  jour 
mfime,  elle  6crivit  au  roi  et  k  la  reine  d'Espagne  pour  les  as- 
surer de  sa  reconnaissance  et  de  sa  soumission  k  leurs  volont^s. 
Elle  avait  pu  savoir  avant  de  partir  que  le  prince  des  Asturies 
paraissait  d6jk  fort  amoureux  de  la  belle  princesse  qui  lui  etait 
destinee,  et  que,  tres  digne  de  son  p6re  il  n'avait  rien  trouve  de 
mieux,  comme  premier  present  de  noces,  que  de  faire  faire 
pour  sa  femme  deux  fusils,  comptantqu'elleaimeraitlachasse. 
On  avait  sans  doute  assez  m6nag6  sa  pudeur,  d'ailleurs  peu  fa- 
rouche, pour  lui  dissimuler  qu'on  avait  dtl  retirer  son  portrait 
de  lachambre  du  prince,  cette  simple  image  suffisant  i  trou- 
bler  les  nuits  de  ce  jeune  homme  de  quatorze  ans,  par  li  encore 
le  vrai  fils  de  Philippe  V  (3). 

L'instruction  remise  au  due  de  Saint-Simon  avait  6t6  signee 
le  21  octobre.  Elle  lui  prescrivait  de  hater  le  plus  possible  son 
voyage,  r6glait  par  avance  un  certain  nombre  de  questions  de 
ceremonial  et  d'6tiquette,  exigeant  par  exemple  que  la  princesse 
d'Orleans  fQt  trait^e  comme  une  fiUe  de  France,  marquait  tout 
ce  qui  avait  6ie  fait  et  bien  fait  par  Maulevrier,  mettait  enfin 
Tambassadeur  au  courant  des  trait6s  d'alliance  sign6s  quelques 
mois  auparavant  entre  la  France,  TAngleterre  et  TEspagne.  11 
^tait  enjoint  i  Saint-Simon  de  n'avoir  aucune  relation  avec  les 
Bretons  r6fugi6s,  ni  avec  les  partisans  du  pr6tendant  Stuart, 
mais  de  ne  marquer  en  revanche  aucune  hostilite  aux  amis  de 
la  princesse  des  Ursins  ou  du  prince  de  Cellamare  (4). 

Si  jamais  ambassade  convint  k  Saint-Simon,  ce  fut  bien 
celle-li,  toute  de  ceremonie  et  d'apparat,  oil  les  questions  d'eti- 

(1)  Dubois  6  Mauicvricr,  18  novembre  1721.  A.  E.  Esp.  et  SaiDt-Simon,  t.  XII,  p.  87. 
(i)  Le  Dran.  A.  E.  Esp.  Mint,  et  Doc.,  t.  ISO,  fol.  107. 

(3)  Robin  a  Dubois,  3  novembre  17il.  A.  E.  Esp. 

(4)  Memoire  pour  servir  d'instruction  a  M.  le  due  de  Saint-Simon,  Pair  de  France,  con- 
seillcr  au  Conscil  de  Regencc,  gouverneur  des  villc,  citadellc  et  comtc  de  Blaye,  gouvcr- 
neur  et  Grand  Bailli  de  Scnlls,  aliant  en  Espagne,  en  qualite  d'ambassadeur  extraordinaire 
du  Royaupres  du  RoyCatlioLique.  A.  t.  Esp.,  t.  399,  Tol.  127. 
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quette  devaient  6tre  les  seules  grosses  questions.  II  n'en  devait 
point  relever  ['importance;  il  y  6tala  au  contraire  toutes  les 
petitesses  de  son  caractere.  Du  moins  il  ne  negligea  aucune 
source  d'informations.  Persuade  que  Dubois  ne  songeait  qu'^ 
lui  tendre  des  pieges,  il  lui  avait  soumis  une  sorte  de  ques- 
tionnaire, afm  qu'il  resolilt  lui-m6rne  par  ses  r^ponses  les  prin- 
cipales  difficultes  qui  pouvaient  se  presenter  (1).  II  avait  con- 
sults Sartine,  Berwick,  Amelot,  Saint- Aignan,  Louville  qui  lui 
avait  trac6  un  veritable  itin6raire  (2).  Pr6parant  i  la  fois  des 
documents  pour  sa  mission  et  des  matSriaux  pour  ses  mSmoires, 
il  avait  reuni  ses  notes  sur  les  institutions  de  TEspagne,  sur  les 
personnages  avec  qui  il  avait  i  traitor,  et  sur  leurs  titres,  leurs 
parentes,  leurs  alliances. 

Parti  de  Paris  en  poste  le  23  octobre  avec  ses  fils,  le  comte 
de  Lorges,  Tabbe  de  Saint-Simon  et'son  frfere,  rejoint  k  Blaye 
par  Tabbe  de  Mathan  et  par  quelques  autres,  k  Bayonne  par 
M.  de  C6reste,  le  due  de  Saint-Simon  ne  mit  pas  moins  d'un 
mois  k  se  rendre  k  Madrid.  II  n'y  fut  en  effet  que  dans  la  nuit 
du  21  au  22  novembre.  D6s  le  lendemain  matin,  il  fut  presente  k 
Leurs  Majest6s  Catholiques,  au  prince  des  Asturies  et  k  Tlnfante, 
par  le  marquis  de  Grimaldo,  qui  6tait  venu  le  prendre  chez  lui, 
sans  attendre  la  premiere  visite. 

Le  roi  d'Espagne,  entour6  d'une  nombreuse  cour,  s'informa 
avec  les  termes  de  Tamitie  la  plus  tendre  de  tout  ce  qui  con- 
cernait  le  Roi  son  neveu,  puis  parla  de  la  joie  que  lui  causaient 
le  mariage  de  sa  fille  et  Tunion  des  deux  couronnes.  Apr6s 
une  conversation  de  plus  d'un  quart  d'heure,  le  Roi  entra  chez 
la  Reine,  oil  bient6t  apres  il  fit  appeler  Saint-Simon  et  Maule- 
vrier.  Leurs  Majestes  entretinrent  de  nouveau  les  deux  ambas- 
sadeurs  une  demi-heure  durant,  puis  les  conduisirent  dans 
Tappartement  des  Infants.  L^  ils  leur  firent  admirer  les  gr&ces 
et  les  talents  de  Tlnfante,  qui  dansa  devant  eux  et  se  montra 
de  tons  points  superieure  au  portrait  qu'on  avait  fait  d'elle. 

(i)  Drumont,  Papiert  iniditt  du  due  de  Saint'Simon^  p.  395. 
(S)  Drumont,  op.  cit.,  p.  101 ;  et  A.  E.  Esp.,  t.  305,  fol.  46. 
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Le  prince  des  Asturies  ne  fut  pas  moins  cliarmant.  Enfin  le 
roi  cKEspagne  fixa  au  mardi  25  le  jour  de  Taudience  solennelle, 
disant  qu'une  seule  audience  suffirait  k  demander  et  k  accorder 
rinfante,  que  les  articles  pourraient  6tre  sign6s  la  veille  et  le 
contrat  le  jour  m6me  de  Taudience. 

Saint-Simon  n'avait  done  pas  plus  de  trois  jours  pour  regler 
les  quelques  difficultes  de  forme  qui  ne  pouvaient  manquer  de 
surgir.  En  consequence  Maulevrier,Grimaldo  et  lui  se  mirent  sur 
riieure  k  6tudier  leurs  instructions  et  leurs  actes.  lis  ne  tarde- 
rent  pas  k  s'apercevoir  que  le  roi  et  la  relne  d'Espagne  ne  de- 
vaient  pas  signer  eux-m6mes  le  contrat ,  ni  mfime  contracter 
en  leur  nom,  mais  confier  tons  leurspouvoirs  a  des  commissai- 
res  qui  contracteraient  pour  eux.  C'6tait  la  coutume  d'Espagne; 
bien  que  Louis  XIV  et  Philippe  IV  fussent  en  personne  sur  la 
fronti^reau  mariage  de  Marie-Tli^rese,  le  Roi  Catholique  n'avait 
pourtant  pas  sign^  lui-m6me  le  contrat.  Mais  par  malheur  les 
pouvoirs  de  Saint-Simon  n'avaient  pas  pr6vu  ce  cas,  et  ses  ins- 
tructions marquaient  au  contraire  que  le  roi  de  France  comp- 
tait  sur  la  signature  du  roi  d'Espagne.  S.  M.  C.  trancha  elle- 
m6me  la  question  en  disant  qu'Elle  signerait  et  que  la  Reine  en 
ferait  autant. 

La  coutume  d'Espagne  exigeait  imp6rieusement  la  presence 
de  t6moins  pour  la  validity  d'un  acte  et  notamment  d'un  contrat 
de  mariage,  quelle  que  filt  la  dignity  des  personnes  contrac- 
tantes;  Saint-Simon  ne  voulait  pas  de  cette  formality  qui  n'etait 
point  d'usage  en  France  et  lui  paraissait  souffrir  exception,  m6me 
en  Espagne.  Sur  les  instances  reiter^es  de  Grimaldo  et  de  Phi- 
lippe V  lui-m(ime,  il  consentit  enfin  k  ce  que  les  temoins  pa- 
russent  dans  un  acte  separ^,  k  condition  qu'ils  ne  signassent 
point  le  contrat  mfime.  Get  accommodement  fut  agr66  du  Roi, 
qui  eut  la  bont6  de  choisir  dans  la  famille  de  Saint-Simon 
presque  tons  les  temoins  frangais  (1). 

Le  25  novembre,  comme  il  avait  6te  convenu,  eut  lieu  Tau- 

(i)  Saint-Simon  au  Roi,  il  novembre  i7ii.  Drumontt  p.  U4. 
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dience  publique.  Saint-Simon  et  Maulevrier  y  furent  conduits 
avec  les  honneurs  accoutum^s  en  pareil  cas;  au  bas  de  Tesca- 
lier,  iis  trouverent  le  due  de  Liria,  le  prince  de  Chalais  et  le 
marquis  de  Valouse  qui  leur  rendirent  leurs  devoirs,  en  qualite 
de  Fraucais.  L'escalier  6tait  garni  des  hallebardiers  avec  leurs 
officiers;  les  gardes  faisaient  la  haie  dans  leur  salle;  dans  la 
piece  contigue  4  celle  de  Taudience,  quantit6  de  grands  et  de 
personnes  de  qualit6  qui  vinrent  successivement  complimenter 
les  ambassadeurs  frangais.  Au  bout  d'un  quart  d'heure,  la  porte 
de  la  salle  d'audience  s'ouvrit  et  les  Grands  y  entrerent  pour 
recevoir  le  Roi  qui  ne  tarda  point  k  venir.  Alors  Saint-Simon 
et  Maulevrier  furent  appeles.  Un  spectacle  imposant  s'ofifrit  i 
eux.  Vers  le  fond  de  la  vaste  piece,  le  Roi  debout  sous  un 
dais;  k  quelque  distance  derriere  lui,  leduc  de  Bournonville, 
grand  d'Espagnc,  capitaine  des  gardes  en  quartier;  du  m6me 
c6t6,  presqueau  bout,  le  raajordome-major  du  Roi;  les  Grands, 
le  long  des  murailles;  plus  prfes  de  la  porte  d'entr^e,  les  gens 
de  qualite  en  foule.  Qui  que  ce  soit  ne  bougeait  et  le  silence 
6tait  profond.  Saint-Simon  s'avanga  lentement  de  quelques 
pas  et  fit  une  profonde  r6v6rence;  le  Roi  se  decouvrit  aussit6t 
puis  se  recouvrit  et  tous  les  Grands  Timiterent;  au  milieu  de 
la  pi6ce,  Tambassadeur  s'inclina  pour  la  seconde  fois,  puis 
une  troisieme  quand  il  fut  pr6s  du  Roi;  celui-ci  et  les  Grands  se 
d^couvrirent  et  se  couvrirent  encore. 

L'ambasaadeur  prit  la  parole;  apr6s  les  compliments  de 
rigueur,  il  parla  de  Tunion  des  deux  couronnes,  de  la  joie  des 
deux  nations,  de  Tattachement  personnel  de  Louis  XV  pour  le 
Roi  son  oncle,  de  son  d6sir  de  lui  complaire  en  tout;  il  fit 
ensuite  la  demande  de  Tlnfante;  de  Ik  il  passa  au  remerciement 
du  Roi  et  du  Regent  sur  le  choix  que  S.  M.  C.  avait  fait  de 
M*'*'  de  Montpensier  pour  le  prince  des  Asturies;  il  insista  d'au- 
tant  plus  sur  les  sentiments  de  reconnaissance  et  de  veneration 
du  due  d'0rl6ans  qu'ils  avaient  pu  demeurer  suspects;  il  finit 
son  discours  par  Texpression  du  bonheur  qu'il  6prouvait  k  pa- 
raltre  devant  S.  M.  C.  charge  par  le  Roi  decontribuer  de  sa  part 
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k  mettre  la  derniere  main  k  un  ouvrage  si  considerable  pour 
la  France  et  pour  I'Espagne. 

Philippe  V  r6ponditsur-le-champ.  «  Si  j'avois  6t6, 6cnt  Saint- 
Simon,  surpris  de  la  premiere  vue  du  roi  d'Espagne  k  mon  ar- 
riv6e,  et  si  les  audiences  que  j'en  avois  eues  jusqu'4  celle-ci 
m'avoient  si  peu  frappe,  il  faut  dire  ici  avec  la  plus  exacte  et 
la  plus  litt^rale  v6rite  que  Tetonnement  ou  me  jeterent  ses  re- 
ponses  me  mit  presque  hors  de  moi-mfeme.  II  r^pondit  k  chaque 
point  de  mon  discours  dans  le  m6me  ordre,  avec  une  dignity, 
une  gra.ce,  souvent  une  majesty,  surtout  avec  un  choix  si  6ton- 
nant  d'expressions  et  de  paroles  par  leur  justesse  et  un  com- 
passement  si  judicieusement  mesur6,  que  je  crus  entendre  le 
feu  roi,  si  grand  maltre  et  si  verse  en  ces  sortes  de  re- 
ponses.  » 

Le  roi  d'Espagne  sut  laisser  voir,  avec  un  certain  air  de  de- 
ference pour  le  Roi  son  neveu,  chef  de  sa  maison,  une  tendresse 
inn6e  pour  ce  fils  d'un  frere  qu'il  avait  si  vivement  aime.  «  II 
laissa  6tinceler  un  coeur  franQois,  sans  cesser  de  se  montrer  en 
m6me  temps  le  monarque  des  Espagnes.  II  fit  sentir  que  sa 
joie  sortoit  d'une  source  plus  pure  que  Tinteret  de  sa  couronne, 
je  veux  dire  de  Tintime  reunion  du  meme  sang;  et  k  regard 
du  mariage  du  prince  des  Asturies ,  il  sembla  remonter  queK 
ques  degr6s  de  son  trdne,  s'expliquer  avec  une  serieuse  bonte, 
sentir  moins  Thonneur  qu1l  faisoit  k  M.  le  due  d'0rl6ans  en 
faveur  du  meme  sang,  que  la  grace  signalee,  et  je  ne  dis  point 
trop  et  je  n'ajoute  rien,  qull  lui  faisoit  d'avoir  bien  voulu  ne 
point  penser  qu'^  le  combler  par  une  marque  si  certaine  de  sa 
bonne  volonte  pour  lui.  Get  endroit  surtout  me  charma,  ajoute 
Saint-Simon,  par  la  ddicatesse  avec  laquelle,  sans  rien  exprimer, 
il  laissa  sentir  sasuperiorite  toutentiere,  la  gr^ce  si  peu  meritee 
de  Toubli  des  choses  passees,  et  le  sceau  si  fort  inesperable  que 
sa  bonte  daignoit  y  apposer.  Tout  fut  dit  avec  tant  d'art  et  de 
finesse,  et  coula  toutefois  si  naturellement,  sans  s'arrSter,  sans 
begayer,  sans  chercher,  qu'ilfit  sentir  tout  ce  qu'il  6toit,  tout  ce 
qu'il  pardonnoit,  tout  en  m6me  temps  k  quoi  il  se  portoit,  sans 
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qu'il  lui  6chappit  un  seul  mot,  ni  une  seule  expression  qui  pit 
blesser  le  moins  du  monde,  et  presque  toutes  au  contraire  obli- 
geantes.  Ce  que  j'admirai  encore  fut  reCfectif,  mais  toutefois  assez 
peu  perceptible,  changementde  ton  etde  contenanceenrepondant 
sur  les  deux  manages.  Son  amour  tendre  pour  la  personne  du 
Roi,  son  affection  hors  des  fers  pour  la  France,  la  joie  d'en  voir  le 
tr6ne  s'assurer  k  sa  fille,  se  peindre  sur  son  visage  et  dans  toute 
sa  personne  imesure  qu'il  en  parloit;  et  lorsqu'il  r6pondit  sur 
Tautre  mariage,  la  m6me  expression  s'y  peignit  aussi,  mais  de 
majesty,  de  dignite,  de  prince  qui  salt  se  vaincre,  qui  le  sent,  qui 
le  fait,  et  qui  connoit  dans  toute  son  6tendue  le  poids  et  prix  de 
tout  ce  qu'il  veut  bien  accorder.  Je  regretterai  a  jamais  de 
n'avoir  pu  ecrire  des  r6ponses  si  singuli^res  et  de  n'en  pouvoir 
donner  ici  qu'une  idee  si  dissemblable  k  une  si  surprenante 
perfection.  » 

Aprte  que  le  Roi  se  fut  retir6,  les  ambassadeurs  francais 
et  Tassistance  se  rendirent  dans  Tappartement  de  la  Reine. 
Saint-Simon  avait  6te  averti  que  le  sieur  de  Magny,  Breton  r6- 
fugie.  Fun  des  trois  majordomes  de  la  Reine,  se  trouvait  de 
semaine  et  devait  par  consequent  le  conduire  a  Taudience.  A 
la  demande  de  Tambassadeur,  Leurs  Majestes  Catholiques  en 
d^signerent  un  autre;  poussant  plus  loin  leurs  attentions,  elles 
rayerent  Magny  du  voyage  de  Lerma  qui  devait  se  faire  quelques 
jours  plus  tard  et  lui  defendirent  de  se  trouver  en  aucun  lieu 
oil  il  pflt  rencontrer  le  due  de  Saint-Simon. 

Le  discours  que  Tambassadeur  adressa  a  la  Reine  roula  na- 
turellement  sur  les  m6mes  choses  que  le  discours  fait  au  Roi. 
Elisabeth  Farnfese  fut  surprise  d'un  si  grand  transport  de 
joie  qu'elle  s'en  laissa  voir  embarrass6e.  La  reponse  fut  pour- 
tant  pleine  de  gra.ce  et  de  majesty  :  «  Mais  il  faut  avouer,  dit 
encore  Saint-Simon,  qu'avec  beaucoup  d^esprit,  de  tour  naturel 
et  defacilitede  s'enoncer,  ellene  puts'elever  jusqu'ilajustesse 
et  la  precision  du  Roi,  si  diversement  modulees  sur  chaque 
point,  beaucoup  moins  jusqu'^  ce  ton  supreme  qui  sentoit  la 
descendance  directe  d'un  si  grand  nombre  de  rois,  qui  se  pro- 
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portionnoit  avec  tant  de  naturelle  majesty  aux  choses  et  aux  per- 
sonnes  dont  il  fit  plus  entendre  qu'il  n'en  dit  dans  sa  r6ponse.  • 

Imm^diatement  apr^s,  les  ambassadeurs  pass^rent  chez  le 
prince  des  Asturies,  puis  chez  Tlnfante  qui  dormait,  enfm  chez 
les  autres  Infants. 

Sur  les  quatre  heures  aprfes  midi,  le  ducde  Saint-Simon  et  le 
marquis  de  Maulevrier  retourn6rent  au  Palais  avec  la  merae 
pompe  que  le  matin  pour  la  signature  du  contrat.  On  les  intro- 
duisit  dans  le  Salon  des  Grands,  ou  se  trouvaient,  outre  tous 
ceux  qui  etaient  rev6tus  de  cette  dignity,  le  President  de  Cas- 
tille,  les  deux  secretaires  d'Etat,  les  cinq  temoins  frangais.  Un 
moment  apres,  arriverent  Leurs  Majest6s  Catholiques,  le  Prince 
des  Asturies,  Tlnfante  avec  sa  goUvernante,  et  les  Infants. 
II  se  placferent  devant  une  table  dispos^e  au  milieu  du  salon, 
les  grands  d'Espagne  faisant  cercle  tout  autour;  le  nonce  au 
bout  de  la  table,  a  droite;  Saint-Simon  derriere  le  nonce,  tout 
pr6s  du  Roi,  sous  pretexte  qu'il  devait  entretenir  S.  M.,  et  ca- 
chant  par  ce  stratag6me  la  preseance  que  Dubois  lui  avait  or- 
donne  de  prendre,  malgre  tous  les  precedents,  meme  sur  le 
representant  du  Pape. 

Don  Jos6  Rodrigo  lut  le  contrat  de  mariage  en  espagnol  et  fit 
ensuite  la  lecture  d'un  double  du  mfime  contrat  et  en  meme 
langue,  puis  de  Facte  s^par6  oil  il  6tait  fait  mention  des  noms  et 
qualites  des  dix  temoins  et  de  la  presence  de  tous  ceux  des 
grands  d'Espagne  qui  etaient  li.  Le  Roi  et  la  Reine  sign6rent; 
la  Reine  aida  Tlnfante  k  mettre  sa  signature ;  le  prince  des 
Asturies  signa  apres  elle,  puis  les  autres  Infants. 

Les  ambassadeurs  fran^ais  furent  conduits  par  Don  Jose 
Rodrigo  ii  une  autre  table  et  sign6rent  a  c6te  des  noms  des 
deux  derniers  Infants. 

Des  que  la  famille  royale  se  fut  retiree,  mille  demonstrations 
joyeuses  et  llatteuses  accueillirent  Saint-Simon.  A  la  nuit,  la 
place  du  Palais  fut  splendidement  illumin^e;  on  y  tira  un  feu 
d'artifice;  le  nom  du  Roi  et  celui  de  Tlnfante  brillaient  au 
sommet  d'une  pyramide  de  feu ;  apres  souper,  il  y  eut  un  bal 


FETES  A  MADRID.  493 


dans  le  Salon  des  Grands,  ou  le  Roi  et  la  Heine  danserent  tou- 
tes  les  danses  frangaises  sans  que  cela  surprlt  personne,  at- 
tendu  qu'en  Espagne  hommes  et  femmes  avaient  coutume  de 
danser,  tant  que  leurs  forces  le  leur  permettaient,  mftme  au 
deli  de  soixante  ans.  Le  grave  Saint-Simon  ne  put  se  defendre 
de  faire  comme  eux. 

Le  lendemain,  le  Roi  et  la  Reine  se  rendirent  en  pompe  A 
Notre-Dame  d'Atocha  pour  y  entendre  un  Te  Deum  solennel;  le 
soir  eut  lieu  cette  fameuse  illumination  de  la  Plaza  mayor\ 
si  originale  et  si  6blouissante  que  les  ambassadeurs  frangais 
d6clar6rent  n'avoir  rien  vu  de  semblable  ni  d'aussi  beau  dans 
toute  leur  vie. 

Le  27  novembre,  jour  du  depart  de  Leurs  Majest6s  pour  Ler- 
ma,  Saint-Simon  apprit  enfin  le  depart  si  impatiemment  attendu 
de  Mademoiselle  de  Montpensier  pour  la  fronti^re  d'Espagne. 
Aussit6t  il  demanda  une  audience ;  Leurs  Majest6s  etaient  au 
lit;  elles  le  flrent  entrer  ainsi  que  Maulevrier  dans  la  tres 
petite  pi6ce,  mal  6clairee,  qui  leur  servait  de  chambre  i  cou- 
cher.  «  Le  Roi,  presque  tout  couch6  sur  des  oreillers,  avec  un 
petit  manteau  de  lit  de  satin  blanc;  la  Reine  k  son  s6ant,  un 
morceau  d'ouvrage  de  tapisserie  i  la  main,  a  la  gauche  du  Roi; 
des  pelotons  pr6s  d'elle;  des  papiers  6pars  sur  le  reste  du  lit 
et  sur  un  fauteuil  au  chevet,  tout  pres  du  Roi  qui  6tait  en 
bonnet  denuit,  la  Reine  aussi  et  en  manteau  de  lit,  tons  deux 
entre  deux  draps  que  rien  ne  cachoit  que  ces  papiers  fort  im- 
parfailement.  » 

Le  Roi  avec  impatience,  se  soulevant  un  peu ,  demanda  ce 
qu'il  y  avait;  maisdfes  qu'il  sut  qu1l  s'agissait  du  depart  de  Ma- 
demoiselle de  Montpensier  et  des  honneurs  qu'avait  regus  le 
due  d'Ossone,  il  manifesta  une  joie  extreme  et  retint  plus  d'une 
heure  durant  les  ambassadeurs  frangais,  exigeant  jusqu'au 
moindre  detail  des  c6r6monies  qui  s'etaient  succed6  k  Paris. 
Enfin,  ce  jour-li  m6me,  Tlnfante  partit  pour  Alcala,  suivie  de 
prfes  par  Leurs  Majestes  Catholiques  qui  avaient  r6solu  d'at- 
tendre  k  Lerma  la  Princesse  d'Orl^ans  et  d'y  celebrer  le  ma- 
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riage  du  Prince  des  Asturies.  EUes  devaient  y  arriver  le  11 
decern bre  (1). 

IV. 

Nous  avons  laiss6  Mademoiselle  de  Montpensier  au  moment 
ou  elle  commenQait  k  travers  la  France  la  marche  trioraphale 
qui  devait  laconduire  jusqu'A  Tile  des  Faisans,  sur  la  Bidassoa, 
lieu  marqu6  pour  T^change  des  deux  princesses. 

Le  prince  de  Rohan  avait  et6  choisi  par  le  Roi  pour  faire 
cet  echange,  ainsi  que  le  due  de  Guise  Tavait  6t6,  en  1615,  pour 
Terhange  de  Tlnfante  d'Espagne  et  d'filisabeth  de  France,  et 
depuis,  en  1679,  le  prince  d'Harcourt  pour  remettre  aux  Es- 
pagnols  la  princesse  Marie-Louise  d'0rl6ans,  reine  d'Espa- 
gne  (2). 

Le  sieur  Dubois,  frere  du  cardinal  et  secretaire  du  cabinet 
du  Roi,  avait  ete  d6sign6pour  dresser  les  actes  de  cet  ^change. 
La  duchesse  de  Ventadour  et  la  princesse  de  Soubise,  sa  belle 
fille,  avaient  et6  nomm6es  pour  aller  recevoir  Tlnfante  a  son 
arriv6e  en  France  et  conduire  en  m6me  temps  la  princesse 
d'0rl6ans  jusqu'i  la  fronti^re. 

Le  prince  de  Rohan,  parti  de  Paris  le  23  d^cembre,  fut  k 
Bayonne  trois  jours  avant  la  princesse  (3).  II  alia  au-devant 
d'elle  k  cheval,  accompagn^  d'une  suite  nombreuse,  et  lui 
donna  la  main  k  la  descente  du  carrosse.  Le  lendemain,  Ma- 
demoiselle rendit  ses  devoirs  k  la  Reine  douairifere  d'Espa- 
gne,  qui  la  traita  en  reine  aussi  bien  que  dans  la  visite 
que  S.  M.  lui  fit  le  mftme  jour.  A  la  dernifere  entrevue, 
Marie- Anne  de  Neubourg  remit  de  magnifiques  presents  A 
Louise-P]lisabeth,  ajoutant  une  6pee  et  une  canne  garniede 
diamants  pour  le  Prince  des  Asturies. 

(i)  Tous  les  details  qui  pn*cedcnt  sont  empruntes  a  la  dcp^clie  de  Saint-Simon  au  Roi. 
«7  novembre  1741 ;  Drumont,  p.  Hi ;  et  aux  M&moire»  de  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  56-86. 

(2)  Instructions  remises  au  prince  de  Rohan,  etc.,  le  13  dccembrc  1741.  LeDraUf  A.  E 
Esp.  Memoires  et  Doc,  t.  150. 

(3)  Le  voyage  de  la  Princesse  dura  six  semaines,  parcc  qu'elle  fut  partout  recue  soicn- 
neilcment.  Sur  ces  receptions,  voir  Le  Dran,qui  resume  les  rapportsdes  Intendants.  Ibid., 
fian. 


ECHANGE  DES  PRINCESSES.  495 

Sitot  arrive  k  Bayonne,  le  prince  de  Rohan  avait  depSche 
un  courrier  au  marquis  de  Santa-Cruz,  grand  d'Espagne  et 
grand-maitre  de  la  Maison  de  la  Reine,  charg6  de  la  conduite 
deTInfante  et  des  pouvoirs  de  S.  M.  C.  pour  T^change,  afin  de 
savoir  au  juste  le  jourde  Tarrivee  de  Tlnfante,  concerter  avec 
lui  celui  de  la  ceremonie  et  s'entendre  sur  la  forme  des  actes. 

Llnfante  avait  quitt^  Lerma  le  14  decembre;  Leurs  Majest^s 
Catholiques  Tavaient  toujours  traitee  en  reine  de  France  de- 
puis  la  declaration  de  son  mariage,  et  avaient  par  cette  rai- 
son  r6solu  de  Taccompagner  jusqu'au  bas  de  Tescalier  du  cha- 
teau ;  mais,  au  moment  du  depart,  elles  s'6taient  trouvees  si 
emuesqu'il  leur  avait  616  impossible  de  soutenir  cette  c^r6monie. 
La  Princesse  6tait  accompagn^e  de  la  duchesse  de  Montellano, 
de  trois  dames  d'honneur,  de  gouvernantes  et  de  sous-gouver- 
nantes,  du  marquis  de  Santa-Cruz,  du  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo ,  des  offlciers  destines  i  la  maison  de  la  Princesse  des 
Asturies,  y  compris  le  confesseur,  le  P6re  de  Laubrussel,  et  de 
deux  cents  gardes  du  corps.  La  Roche,  secretaire  de  la  chambre 
du  roi  d'Espagne,  avait  ete  charge  des  m6mes  fonctions  que 
le  sieur  Dubois;  il  le  croyait  du  moins. 

Le  4  Janvier,  il  se  rendit  i  Bayonne ;  \h  il  apprit  que  Du- 
bois avait  et6  autoris6  i  signer  les  actes  d'6change,  tandis 
que  lui-m6me  devait  seulement  y  etre  present.  II  y  avait  en 
outre  une  difference  assez  notable  entre  les  modeles  frangais 
des  actes  et  les  modeles  espagnols.  Aussi  le  prince  de  Rohan 
prit-il  le  parti  de  proposer  une  entrevue  au  marquis  de  Santa- 
Cruz. 

Le  6,  Mademoiselle  arriva  k  Saint-Jean-de-Luz  et  Tlnfante 
h  Ozarzun.  Le  7,  le  due  de  Liria  vint  apporter  k  Mademoiselle 
un  present  de  pierreries  de  la  part  du  roi  d'Espagne.  Cette 
princesse  lui  donna  une  epee  garnie  de  diamants. 

Le  marquis  de  Santa-Cruz  et  le  prince  de  Rohan  se  rencon- 
trerent  le  8  i  midi.  Apr6s  beaucoup  de  politesses  de  part  et 
d'autre,  on  lut  les  pouvoirs.  Le  marquis  de  Santa-^Cruz  affirma 
que  le  sien  Tobligeait  a  signer  les  actes  lui-m6me.  Le  prince  de 
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Rohan,  alleguaiit  Tusage  et  la  dignite,  deraanda  qu'ils  fussent 
signes  par  les  secretaires.  On  passa  ensuite  au  module  des  actes. 
Santa-Cruz  n'en  presenta  qu'un  seulqui  contenait  les  deux  de- 
livrances  et  les  deux  receptions.  Le  prince  de  Rohan  en  pro- 
duisit  quatre  distincts.  Comme  les  ministres  d'Espagne  de- 
meuraient  attaches  k  leurs  formes,  le  prince  de  Rohan  pro- 
posa  que  Dubois  et  La  Roche  signassent  un  acte  double  par 
lequel  il  serait  convenu  qu'en  suivant  les  inodeles  frangais,  on 
s'obligerait  k  les  changer  ou  a  les  modifier  si  Leurs  Majestes 
Catholiques  n'en  agr^aient  pas  la  forme.  Santa-Cruz  accepta 
cet  expedient. 

Quant  aux  dispenses  du  Pape,  elles  etaient  arrivees  depuis 
le  30  decembre. 

On  regla  enfm  tout  ce  qui  pouvait  concerner  Tfichange  ou 
en  abr6ger  la  c6remonie.  On  prit  jour  pour  le  lendemain 
9  Janvier  k  midi.  Les  deux  princesses  furentl^  k  Theure  dite. 

On  avait  b&ti  aux  dcpens  du  roi  de  France ,  dans  Tile  des 
Faisans,  une  maison  de  bois  belle  et  bien  meubl6e;  deux  ap- 
partements  egaux,  Tun  du  c6te  de  France,  Tautre  du  c6te 
d'Espagne,  n'6taient  separes  que  par  un  salon  destine  k  Te- 
change.  On  y  abordait  des  deux  c6t6s  par  un  pont  de  bateaux 
fort'spacieux.Toute  la  riviere  6tait  couverte  de  barques  des  deux 
nations  et  il  y  avait  un  grand  concours  de  peuple  sur  les  rives. 

Deux  compagnies  de  grenadiers  des  regiments  de  Touraine 
et  de  Richelieu  etaient  postees  k  droite  et  a  gauche  de  Ten  tree 
du  pont.  On  en  choisit  vingt  hommes  pour  mettre  dans  rilejau 
deux  c6tes  de  Tappartement  de  France.  Les  gardes  du  corps  se 
mirent  en  bataille  vis-a-vis  le  pont,  ayant  k  leur  gauche,  sur 
le  chemin  de  la  princesse,  les  regiments  de  cavalerie  de  Char- 
tres  et  de  La  Tour.  Les  troupes  espagnoles  imiterent  cette  dis- 
position. Le  cortege  du  prince  de  Rohan,  compose  de  quarante 
gentilshommes,  de  seize  pages,  de  cinquante  hommes  de 
livree,  et  celui  de  la  duchesse  de  Ventadour,  occupaient  une 
grande  partie  du  pont.  La  livree  du  Roi,  les  pages  et  les  douze 
Suisses  tenaient  le  cote  le  plus  pres  du  salon. 


ECHANGE  DES  PRINCESSES.  497 

Le  prince  de  Rohan  donna  la  main  k  M"®  de  Montpensier, 
k  la  descente  du  carrosse,  et  la  mena  dans  son  appartement.  Au 
in6me .  instant,  Tlnfante  entrait  dans  le  sien.  Aprfes  que  les 
princesses  se  furent  repos^es  quelque  temps,  elles  entr^rent, 
suivies  de  leur  cour,  chacune  de  leur  c6t6,  dans  le  salon  et 
s'avancerent  jusqu'i  la  table  qui  6tait  au  milieu,  Le  prince 
de  Rohan  6tait  k  la  droite  de  la  princesse,  la  duchesse  de  Ven- 
tadour  et  la  princesse  de  Soubise  k  sa  gauche.  Le  marquis 
de  Santa-Cruz  et  la  duchesse  de  Montellano  6taient  places  dans 
le  m6me  ordre.  Dubois  et  La  Roche  occupaient  les  deux  bouts 
de  la  table. 

Les  pouvoirs  et  les  actes  ayant  6te  examines  la  veille,  on 
ne  jugea  pas  i  propos  de  les  lire  en  entier.  lis  furent  pre- 
sent's et  signes,  et  les  doubles  en  furent  remis  r'ciproquement. 
Le  prince  de  Rohan  fit  les  compliments  du  Roi  sur  les  deux 
mariages  et  marqua  aux  personnes  charg'es  de  la  conduite 
et  de  Teducation  de  Tlnfante  le  gre  que  S.  M.  leur  savait  de 
leurs  soins.  On  passa  quelques  moments  k  se  faire  des  poli- 
tesses  r'ciproques.  Les  princesses  s'embrassdrent  et  furent 
reconduites  chacune  dans  leur  appartement.  Les  Frangais  et 
les  Espagnols  demeur6rent  k  causer  dans  le  salon,  environ 
une  demi-heure;  les  presents  furent  distribues,  et  Ton  se  re- 
tira  dans  le  mfime  ordre  qu'on  etait  arriv6,  pour  reprendre 
sans  tarder  la  route  que  chaque  cortege  venait  de  suivre  (1). 

V. 

Les  m6mes  receptions,  les  mfimes  honneurs  qu'avait  trouv6s 
partout  la  princesse  de  Montpensier  accompagnaient  les  pas  de 
la  petite  Infante,  arrachee  tout  enlarmes  aux  bras  de  la  duchesse 
de  Montellano ;  pour  faire  taire  ses  pleurs,  il  avait  fallu,  suivant 
Texpression  du  prince  de  Rohan,  Tenvironner  de  jouets  et  de 

(1)  Relation  de  Techange  de  riofante  et  de  la  princesse  d'Orleans,  Tait^  Tile  dcs  Faisans, 
le  9  Janvier  1733.  A.  E.Esp.,  t.  399,  Tol.  343.  Acte  de  ruchange  de  rinfanle  d'Espagne  etde 
M"«  dc  Montpensier,  9  Janvier  1732.  Ibid.,  fol.  346. 
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bijoux  (1).  Que  pouvait-elle  entendre  k  tantde  c6r6monies?  Le 
V  mars  seulement,  apr^s  un  voyage  de  trois  mois,  elle  arriva 
k  Berny  et  coucha  dans  la  maison  de  campagne  du  cardinal 
de  Bissy,  ou  Tatlendaient  pour  la  saluer  le  due  d'0rl6ans,  ac- 
compagn^  du  due  de  Chartres  son  fils,  la  duchesse  d'OrWans 
et  ses  filles.  Le  lendemain,  Tlnfante  y  regut  la  visite  et  les 
compliments  de  Madame  et  des  princesses  du  sang.  Elle  par- 
tit  ce  m^me  jour  2  mars  pour  se  rendre  a  Paris,  par  Bourg- 
la-Reine,  ayant  dans  son  carrosse  Madame,  les  princesses 
du  »ang  et  la  duchesse  de  Ventadour.  A  Bourg-la-Reine,  elle 
devait  rencontrer  le  Roi,  accompagn^  du  due  d'Orl^ans,  du 
due  de  Chartres,  du  due  de  Bourbon,  du  comte  de  Charolais, 
du  comte  de  Clermont,  du  prince  de  Conti,  du  comte  de  Tou- 
louse, du  due  de  Villeroy,  des  principaux  officiers  de  sa  mai- 
son et  des  seigneurs  de  sa  cour.  Des  que  Tlnfante  arriva,  le  Roi 
sortit  de  la  maison  oti  il  Tattendait  pour  aller  la  recevoir  a 
la  descente  de  son  c|irrosse.  II  Tembrassa  et  la  conduisit 
dans  Tappartement  od  elle  regut  les  hommages  des  princes. 

Puis  tons  deux  mont^rent  dans  un  carrosse  different,  Tlnfante 
devant  faire  une  entree  solennelle  dans  la  capitale,  tandis  que 
le  Roi   se  rendait  directement  au   Louvre. 

Au  bout  d'une  avenue  de  Montrouge,  le  due  de  Tresme, 
gouverneur  de  Paris,  le  pr6v6t  des  marchands,  les  6chevins 
et  le  corps  de  ville  lui  rendirent  leurs  respects.  Dans  les  rues 
de  Paris,  les  troupes  faisaient  la  haie;  des  arcs  de  triomphe 
etaient  dress6s;  les  fenfitres  parses  d'ornements;  les  balcons 
tapiss6s.  Au  Vieux-Louvre,  oil  elle  devait  loger,  Tlnfante  fut 
regue  par  le  Roi,  qui  lac  onduisit  lui-m6me  dans  ses  appar- 
tements  :  «  Je  viens  de  voir  par  mes  yeux ,  6crivit-il  sur  le 
champ  k  Elisabeth  Farn^se,  infiniment  mieux  que  je  n'aurois 
fait  par  des  rfeits  ou  par  des  portraits,  combien  Tlnfante- 
Reine  est  aimable,  et  m6me  combien  elle  le  deviendra  encore 
plus  de  jour  en  jour,  et  je  ne  doute  pas  que  V.  M.  ne  soit 

(1)    Voyage   de  Hnfante  i!i  travers  la  France;  Le  Dran.  Mem.  et  Doc,  A.  t.  Esp.,  t.  i^^ 
fol.  153. 
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bien  aise  d'apprendre  par  moi-m6me  quel  est  Texces  de  ma 
satisfaction  et  de  ma  joie,  car  elle  ne  Tapprendroit  pas  assez 
par  les  rejouissances  que  Paris  et  la  Cour  vont  faire  k  Tenvi. 
Attendez  de  moi,  Madame,  les  sentiments  les  plus  tendres  et 
les  plus  vifs  qu'un  gendre  vous  puisse  devoir;  les  charmes  de 
rinfante  vous  en  repondent  (I).  » 

D6s  le  soir,  les  rejouissances  commencerent,  feux  de  joie, 
feux  d'artifices,  illuminations;  elles  durferent  plusieurs  jours. 
Tous  les  corps  constitu6s  vinrent  complimenter  Tlnfante;  le 
8  mars,  bal  royal  aux  Tuileries;  le  10,  i  THdtel  de  Ville,-  Je 
12,  Te  Deum  k  Notre-Dame  (2). 

Le  Roi  voulant  conferer  au  due  d'Ossone  une  distinction 
hors  de  pair,  avait  r^solu  de  lui  donner  le  cordon  de  ses  Ordres, 
bien  qu'il  fCit  d^fendu  par  les  statuts  de  faire  aucun  chevalier 
avant  la  premiere  communion  et  le  sacre  du  Roi,  et  que,  de- 
puis  rinstitution  de  TOrdre,  aucune  dispense  ni  exception  n'eiit 
6te  faite.  Le  Regent  se  fit  autoriser  par  des  lettres  patentes  i 
tenirle  chapitrede  TOrdre;  on  y  d6cida  d'un  avis  unanime  que 
le  due  d'Ossone  serait  rcQU  chevalier  des  Ordres  du  Roi  aus- 
sit6t  apr^s  la  premiere  communion  et  le  sacre  de  S.  M.,  et 
qu'il  pourrait  d6s  k  present  en  porter  les  insignes  (3). 

NuUe  princesse  peut-6tre  ne  sut  mieux  jouer  k  la  reine 
qu'Anne-Marie-Victoire.  Le  jour  de  son  entree  k  Paris,  elle 
prit  part  aux  danses  des  deux  princesses  de  Beaujolais  et  de 
Chartres ;  elle  les  traita  comme  des  enfants  au-dessous  de  son 
8ige,  quoiqu'elles  eussent  le  double  du  sien,  leur  demandant 
de  temps  en  temps  si  elles  etaient  lasses,  et  les  tenant  par 
la  lisi^re  de  peur  qu'elles  ne  tombassent.  Elle  les  embrassa 
tendrement  quand  elles  s'en  allerent,  et  leur  dit  :  «  Petiles 
princesses,  allez  dans  vos  maisons,  et  venez  avec  moi  tous 
les  jours  (4).  »  Une  autre  fois  elle  etait  k  table,  et  beaucoup 

(1)  Louis  XV  a  la  reine  dnsspagne,  3  mars  1723.  Arch.  d'Alcala,  I.  3514. 
(3)  Reception  et  marche  de  i*lnfante-Reinef  le  jour  de  son  entree  k  Paris.  A.  fi.  Esp., 
t.  399,  fol.  386. 

(3)  Dubois  k  Maulemer,  37  Janvier  1733. 

(4)  Duliois  h  Maulevrier,  33  mars  1733. 
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de  monde  la  regardait  manger  :  «  II  fait  chaud,  s'ecria-t-elle, 
mais  j'aime  mieux  avoir  cette  peine  et  me  laisser  voir  k  tout 
mon  peuple  (1)!  »  C'est  plaisir  de  Tentendre  parler  du  roi 
son  marl  dans  les  lettres  d'un  style  enfantin,  mais  pr^cieux, 
qu'elle  ecrivait  r^guliferement  i  sa  m6re  Elisabeth  Farnese, 
sous  la  conduite  de  celle  qu'elle  appelait  avec  grace  nm- 
man  Ventadour,  Aussi  cette  bonne  duchesse  et  le  cardinal 
Dubois  lui-meme  remplissaient  leurs  d6p6ches  d'anecdotes  et 
mots  qui  allaient  droit  au  coeur  de  la  reine  d'Espagne;  ils 
ne  tarissaient  pas  sur  le  «  couple  charmant  »  qui  faisait  deji 
Tadmiration  de  tout  le  royaume  (2). 

Mademoiselle  de  Montpensier  n'avait  pas,  il  faut  bien  Tavouer, 
obtenu  pareil  succfes  k  la  cour  de  Philippe  V.  L'impatience  dely 
voir  avait  ete  pourtant  bien  vive,  puisque,  sur  lesordres  r^iteres 
du  Roi,  on  lui  avait  fait  accomplir  en  dix  jours  le  chemin  que 
rinfante  avait  mis  trente-cinq  jours  k  parcourir.  EUe  arriva  k 
Cogollos,  k  quatre  lieues  de  Lerma,  le  19  Janvier,  le  jour  m6me 
oil  le  due  de  Saint-Simon,  remis  de  la  petite  v6role,  qui  depuis 
six  semaines  le  tenait  prisonnier  k  Villamanzo,  put  se  presenter 
de  nouveau  k  Leurs  Majest^s  Catholiques.  Le  roi  d'Espagne 
envoya  aussitot  k  Cogollos  le  due  del  Arco,  son  grand  ecuyer, 
pour  complimenter  la  princesse.  II  se  d^roba  lui-m6me  k  sa  cour 
avec  la  reine  et  le  prince  des  Asturies,  et  tons  trois  se  presen- 
tferent  chez  Mademoiselle  comme  des  gens  de  la  suite  du  grand 
6cuyer.  Au  bout  d'un  instant,  le  due  del  Arco  dit  k  la  princesse 
que  ses  domestiques  6taient  devenus  ses  maltres;  cette  galante- 
rie  ne  la  d^concerta  point.  Le  Roi  et  la  Reine  Tembrasserent 
tendrement  k  plusieurs  reprises.  Le  lendemain  20  Janvier,  elle 
fit  son  entree  solennelle  k  Lerma.  La  Reine ,  apercevant  Saint- 
Simon,  lui  dit  avec  un  transport  de  joie  qu'elle  tenait  mainte- 


(1)  La  duchesse  de  Venladour  &  la  reine  d'Espagne,    SO  juillet  i72i.  Arch.  d'Alcala, 

1.  8467. 

(2)  Voir  sur  ces  lettres,  Appeiidice,  11° IX.  a  Je  ue  crois  pas,  ecrit  Madame,  le  26  mars  iTii. 
qu'il  soil  possible  de  Irouver  au  monde  une  enfant  plus  gentille  et  plus  intelligeDte  que 
notre  petite  Infante,  die  fait  des  rcQex-ions  comme  une  personne  de  trente  ans.  •  Ja*gle, 
t.  II,  p.    35«.  • 
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nant  la  princesse,  qu'elle  etait  pr^sentement  a  cux,  qu'elle 
n'6tait  plus  k  nous  et  qu'ils  la  sauraient  bien  garder.  Elle  la 
combla  des  plus  magnifiques  presents.  L'illusion  devait  6tre 
h61as!  de  courte  duree. 

Elle  6talt  profondement  malade  de  corps  et  d'esprit,  cette  fiUe 
du  Regent  que  les  hasards  de  la  politique  amenaient  dans  la 
plus  d6vote  des  coursde  TEurope  (1).  A  peine  arriv^e,  elle  ins- 
pirait  par  d'6tranges  accidents  de  sant6  et  par  le  sang  «  pourri  » 
qu'on  lui  tira,  les  plus  cruelles,  les  plus  humiliantes  inquietudes 
i  des  parents  trop  au  fait  des  moeurs  honteuses  du  due  d'Or- 
16ans.  II  faut  lire  dans  Saint-Simon  les  conversations  de  ce 
pere  et  de  cette  m6re  qui  s'efforQaient  d'allier  aux  convenances 
et  k  la  d^licatesse  du  langage  la  science  exacte  de  maux  ca- 
pables  de  dishonorer  leur  belle-fille  et  de  vicier  le  sang  de 
leur  race.  On  admirera  le  franc-parler  de  Tambassadeur  qui  osa 
tout  dire  au  prince,  son  maltre  et  son  ami,  et  qui  profita  d'une 
telle  occasion  pour  le  conjurer  de  mieux  r6gler  la  vie  du  due 
de  Chartres  (2). 

C'est  encore  Saint-Simon  qui  nous  racontera  les  bizarres  ca- 
prices de  la  jeune  princesse,  les  refus  r^p^t^s  de  sortir  de  sa 
chambre  et  d'assister  au  bal  qu'elle  opposa  aux  supplications 
(lu  roi  et  de  la  reine  d'Espagne,  les  incongruit^s  qu'elle  lui  en- 
voya  au  visage  lorsqu'il  vint  en  grand  apparat  prendre  cong6 
d'elle,  le  m^pris  enfin  qu'elle  ne  cessa  d'afficher,  non  seule- 
ment  pour  Tetiquette,  mais  pour  les  plus  justes  convenances, 
au  milieu  de  cette  cour  scrupuleuse  k  Texces  dont  elle  etait 
Tetonnement  et  le  scandale  (3).  Saint-Simon  lui-m6me  avait 


(1)  Sa  grand'mere,  Madame  ccrit  d'elle  le  6  decembre  1721 :  •  On  ne  pent  pas  dire  que 
M*^  de  MoDtpensier  soil  laide;  elle  a  de  Jolis  yeux,  la  peau  flne  et  blanche,  le  nez  bien 
fait  quoique  un  pen  mince,  la  bouche  fort  petite.  Avec  tout  cela,  c'est  la  personne  la  plus 
dosagreable  que  j'aie  vue  de  ma  vie ;  dans  toutes  ses  fagons  d'agir,  qu'elle  parle,  qu'elle 
mange,  qu'elle  boive,  elle  vous  impatiente ;  aussi  n'ai-je  pas  verse  de  larmes,  ni  elle  non 
plus,  quand  nous  nous  sommcs  dit  adieu.  •  Brunet,  t.  II,  p.  354,  et  Jsegle,  t.  II,  p.  353. 

(3)  Saint-Simon  au  due  d'Orleans,  S  et  7  fevrierl732.  Drumont,  p.  SI9  et356.  Voir,  &  I'Ap- 
pendice  n»  VIII,  les  lettres  de  Madame  au  roi  et  k  la  reine  d'Espagne. 

(3)  Memoires  de  Saint-Simon,  L  XII,  chap.  XII  et  XIX.  Drumont,  op.  cil.  Introduction  A 
)*ambassade,  p.  100-111;  voir  les  intercssantcs  reflexions  que  ces  cvenements  suggerent 
a  I'auteur. 
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profondement  choqu6  les  seigneurs  espagnols  en  tenant  k  mon- 
trer  k  toute  la  cour,  couches  dans  le  mdme  lit,  ces  deux  eii- 
fants  que  leur  ftge  et  leur  faiblesse  devaient  longtemps  encore 
emp6cher  de  cohabiter  (1). 


VI. 


L'ambassadeur,  une  fois  les  fttes  du  mariage  Celebris, 
briilait  de  revenir  en  France;  il  avait  d'ailleurs  obtenu  tout  ce 
qu'il  souhaitait  :  la  grandesse  pour  lui  avec  la  faculty  de  la 
transmettre  k  son  fils  cadet  et  la  Toison  d'or  pour  son  fils 
alne  (2).  II  etait  n6anmoins  persuade  que  Dubois  avait  Tinten- 
tion  de  le  retenir  en  Espagne  afin  de  le  perdre  par  quelque 
commission  impossible  k  remplir.  En  cela,  comme  dans  Taf- 
faire  de  sa  grandesse,  Saint-Simon  se  laissait  duper  par  son 
caractere  ombrageux  et  par  sa  haine  contre  le  cardinal,  avivee 
sans  doute  dans  le  secret  de  son  ^me  par  les  platitudes  dont 
il  remplissait  ses  lettres  offlcielles  (3).  Dubois  n'avait  nulle 
envie  de  confier  la  direction  d'affaires  compliqu6es  et  d61ica- 
tes  k  un  ambassadeur  qui  eilt  transforme  la  moindre  v6tille  en 
une  affaire  d'Etat.  II  lui  demanda  deux  choses  seulement  :  la 
premiere  de  s'opposer,  s'il  en  6tait  temps  encore,  k  renvoi  du 
due  de  Bournonville,  comme  ambassadeur  en  France;  et  la 
seconde  d'accr^diter  k  sa  place  le  sieur  de  Chavigny. 

II  6crivait  h  Saint-Simon  le  18  Janvier  1722  :  «  Nous  avons 
perdu  de  bien  des  fagons  par  votre  maladie.  Mais  particuliere- 
ment  pour  le  choix  de  Tambassadeur  que  le  roi  d'Espagne 
devoit  envoyer  en  France.  Vous  vous  souvenez.  Monsieur,  de 
ce  qui  fut  dit  sur  ce  sujet  dans  Taudience  que  M^  le  Regent 

(1)  Saiot-Simon  au  due  d'Orlcans,  93  Janvier  17ii.  Drumont,  p.  i30. 

(2)  Saint-Simon  accuse  Dubois  et  le  due  d'Orleans  lui-m^me  d'avoir  ytcu  fait  pour  lui  as- 
surer ces  distinctions.  M.  Drumontf  i  I'alde  des  dept^clies  qu'll  a  puhliees,  a  demontrv  la 
fausscte  de  celte  assertion.  Le  due  d'Orleans  dit,  par  exemplc dans  sa  lettre  au  Roi  d^Es- 
pagne  du  47  decembre  1741  :  « II  n*y  a  point  de  Francois  pour  qui  je  ni'interesse  da\an- 
tage.  >  Drumont,  p.  ii5. 

(3)  M.  Drumont  a  prouvd  cela  aussi,  et  il  est  mallicurcu semen t  certain  que  ces  plati- 
tudes depasscnt  toute  mesure. 
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vous  donna  la  veille  de  votre  depart.  Le  due  de  Bournonville 
est  neveu  de  M""  la  marechale  de  Noailles  et  a  tons  ses  talents. 
II  a  ete  pr6venu  contre  M^  le  Regent  par  le  cardinal  del  Judice 
et  par  M"**  des  Ursins  et  leur  a  6t6  fort  attach^ ;  c'est  le  disci- 
ple favori  du  due  d?  Noailles.  Avant  que  nous  sussions  sa  des- 
tination, rh6tel  de  Gramont  avoit  ete  retenu  pour  lui.  J'ai  recju 
par  la  poste  la  lettre  par  laquelle  il  me  donne  part  de  sa  no- 
mination et  cette  lettre  en  renfermoit  une  pour  le  Roi.  M*'  le 
Regent  a  re^u  par  le  Conseil  de  marine  celle  qui  lui  6toit 
adressee.  On  dit  que  c'est  Touvrage  de  la  reine  d'Espagne.  Je 
vous  assure  qu'elle  ne  pent  avoir  ici  aucun  n6gociateur  qui 
merite  autant  sa  confiance  que  M^  le  Regent  et  moi.  Le  moin- 
dre  mot  qu'elle  nous  feroit  savoir  naturellement  et  directement 
produiroit  plus  d'effet  que  six  mois  de  n6gociations  de  Tam- 
bassadeur  leplus  eveille...  L'union  des  deux  cours  est  si  im- 
portante  qu'il  ne  faut  employer  pour  Tentretenir  que  des  gens 
droits  et  sinc6res.  Aucune  puissance  n'envoie  d'ambassadeurs 
en  France  sans  nous  faire  pressentir  s'il  nous  sera  convenable 
et  nous  n'en  envoyons  nul  en  aucune  cour  sans  cette  precaution 
d'honneteteet  de  bonne  correspondance...  Vous  savez,  Monsieur, 
ce  qu'il  y  a  i  craindre  de  ceux  qui  regleront  la  conduite  de 
M.  le  due  de  Bournonville  (1).  » 

Dubois  prenait  Saint-Simon  par  son  faible,  et  il  n'en  fallait 
pas  tant  que  Taraiti^  du  due  de  Noailles  pour  le  determiner  a 
agir  vigoureusement  contre  Bournonville.  II  representa  done  ^ 
Grimaldo  tons  les  inconv6nients  qui  resulteraient  pour  la  France 
et  pour  TEspagne  si  elles  abandonnaient  la  conduite  de  leurs  re- 
lations k  un  homme  execre  du  cardinal  Dubois.  Le  ministre  en 
convint;  mais  comment  determiner  Leurs  Majestes  a  revenir  sur 
une  declaration  publique  et  surtoutS.  infliger  pareil  affront  k  un 
homme  d'un  rang  aussi  eieve?  En  vain  s'efforga-t-on  de  persua- 
der au  due  de  Bournonville  qu'il  vaudrait  mieux  pour  lui  re- 
noncer  de  lui-m6me  k  un  poste  qui  ne  pouvait  plus  guere  lui 

(1)  Dubois  k  Sainl-Simon,  18  Janvier  1792.  A.  t,  Esp.,t.  W9j  foi.  25(». 
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apporter  que  des  ennuis ;  il  refusa  de  se  laisser  convaincre  et  ne 
c6da  que  devant  un  ordre  du  Roi  son  maltre  (1). 

Saint-Simon  n'aimait  pas  Chavigny,  «  qui  n'6tait,  paralt-il, 
qu'un  Chavignard  (2).  »  Neanmoins,  comme  Dubois  ne  Tavait 
autoris6  k  rentrer  en  France  que  quand  il  aurait  suffisamment 
accredits  ce  personnage  pour  qu'il  sufflt  au  nioins  aux  d-mar- 
ches indispensables  (3),  Saint-Simon  fit  de  son  mieux  pour 
installer  k  la  cour  d'Espagne  le  prot6g6  de  Dubois  (4).  II  put 
enfln  partir  le  24  mars  1722  :  Maulevrier  et  Robin,  qui  avaient 
dil  quitter  Madrid  peu  de  jours  aprfes  lui,  y  demeurerent  encore 
toute  une  ann6e,  k  la  demande  du  roi  d'Espagne. 


VII. 


Pendant  Tabsence  de  Saint-Simon  un  6v(^nement  s'^tait  pass6 
au  Conseil  de  R^gence  qui  Teilt  jete  hors  des  gonds  s'il  eilt 
6te  present.  Quelques  jours  avant  Tarriv^e  de  llnfante  k  Paris, 
le  cardinal  Dubois  avait  voulu  mettre  le  sceau  k  sa  propre  gran- 
deur et  s'^galer  enfin  aux  Richelieu  et  aux  Mazarin  en  occu- 
pant comme  eux  la  premiere  place  au  Conseil.  II  s'6tait  prepare 
les  voies  en  faisant  singer  dans  le  Conseil  de  R^sjence  le  cardinal 
de  Rohan  et  en  exigeant  qu'il  eUt  la  pr6s6ance  sur  tous  les  au- 
tres  membres.  Le  chancelier  d'Aguesseau,  les  dues  et  pairs,  les 
raarechaux  de  France,  s'6taient  elev6s  contre  cette  pretention 
et  avaient  mieux  aim6  ne  plus  venir  au  Conseil  que  de  s'y  voir 
prec^der  par  les  cardinaux.  D'Aguesseau  avait  et6  exile  a  son 
chiteau  de  Fresnes  et  avait  remis  k  d'Armenonville  les  fonctions 

(I)  Saint-Simon,  Memoires,  t.  \II,  p.  998. 
(i)  Dnimont,  op.  cil.,  p.  113. 

(3)  Dubois  6  Saint-Simon,  Ic  8  mars  1733.  A.  t.  Esp.,  t.  399,  Tol.  401.  «  En  vous  envoyant 
Monsieur,  toutes  les  expeditions  n^ccssaires  pour  reveoir  en  France  quand  il  \ous  plai- 
roit,  je  vous  ai  pric  de  ne  pas  abandonner  toutefois  la  partic,  si  vous  jugiez  votre  sejour 
h  cotte  cour  n<^cessairc  pour  y  soutenir  les  dispositions  essentielles  au  roaintien  et  a 
raffermissement  de  I'union  contractee,  mais  qui  n'est  pas  encore  asser)  rimcnt^e  pour 
n'avoir  pas  besoin  de  grands  secours,  et  qui  en  de  certaines  circonstances  en  peut  de- 
mander  de  plus  importants  quo  dans  d'autres,  et  de  ne  pas  partir  avant  que  M.  de  Cha- 
vigny fCkt  assez  accreditepour  pouvoir  sufQre  aux  d-marches  indispensables,  etc.  • 

(4)  Druroont,  op.  cit.,  p.  113. 
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de  sa  charge.  Le  conseil  ne  s'etait  plus  trouve  compose  que 
des  princes  et  de  Villeroy.  Dubois  y  avait  alors  paru  et  n'avait 
pas  tarde  k  se  faire  c6der  la  premiere  place  par  le  cardinal  de 
Rohan.  Villeroy  6tait  rest6  au  conseil  parce  que  sa  qualite  de 
gouverneur  Tautorisant  k  rester  debout  derrifere  le  fauteuil  du 
Roi,  la  question  de  pr6s6ance  n'existait  pas  pour  lui.  Mais  il 
6tait  du  parti  des  m6contents  et  ne  le  cachait  pas ;  aussi  Du- 
bois 6tait-il  r^solu  k  profiter  d'une  occasion  pour  le  perdre;  elle 
devait  se  presenter  avant  six  mois.  En  attendant,  Dubois  essaya 
de  soutenir  sa  propre  cause  en  la  solidarisantavec  celle  du  roi 
d'Espagne,  si  strange  que  cela  ptlt  paraltre  au  premier  abord. 
II  reniit  lui-m6me  k  cet  effet,  le  2  mars  1722,  au  due  d'Os- 
sone,  ambassadeur  d'Espagne,  un  m6moire  oti  il  lui  expliquait 
dans  quel  sens  il  devait  6crire  :  «  Le  due  d'Ossone,  ydisait-on, 
croit  savoir  de  bonne  part  que  le  due  d'Orl^ans  auroit  6tabli  la 
maison  de  la  Reine  d6s  k  present  et  lui  auroit  fait  donner  le  trai- 
tement  en  tier  de  reine  sans  des  oppositions  et  des  contradictions 
secretes  qu'il  y  a  trouv^es,  et  qui  ont  form6  des  cabales  parmi 
ceux  de  la  vieille  cour  qui  ont  6t6  fitches  du  mariage  du  Roi. 
Quelques-uns  se  sont  decouverts  dans  une  occasion  qui  s'est 
pr6sent6e,  qui  paroissoit  n'avoir  aucun  rapport  k  cela.  C'est 
lorsque  le  cardinal  de  Rohan,  en  revenant  de  son  ambassade 
deRome,  a  demande  d'avoir  entree  dans  le  Conseil  de  Regence, 
comme  tons  ceux  qui  sont  revenus  des  ambassades  Tout  eue 
avant  lui.  II  s'est  elev6  une  brigue  dans  laquelle  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs  ont  fait  entrer  le  Chancelier  et  les  mar6chaux 
de  France,  de  sorte  que  le  Chancelier,  les  dues  et  pairs  et  ma- 
r6chaux  de  France  qui  etoient  du  Conseil  de  R6gence  ont  fait 
d'abord  difficulte  sur  la  pr^seance  du  cardinal  au-dessus  d'eux 
dans  le  conseil;  mais  tons  les  exemples  des  r^gnes  pr6c6dents 
s'etant  trouv^s  favorables  aux  cardinaux,  la  cabale  s'est  port6e 
jusqu'i  pr6tendre  que  les  cardinaux  ne  devaient  pas  avoir 
place  dans  les  conseils  du  roi,  et  ils  se  sont  tous  absentes  du 
Conseil,  esp6rant  que  le  R6gent  seroit  oblige  de  leur  c6der  et 
qu'ils  se  rendroient  maitres  du  gouvernement.  Mais  le  due 
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(fOrleans  et  les  princes  du  sang  ayant  ete  instruits  que  deux 
d'entre  eux  avoient  6t6  assez  imprudents  de  dire  que  s' Us  avoient 
le  dessuSy  il  faicdroit  apres  la  majorite  renvoyer  VInfante, 
et  que  ceux  qui  avoient  paru  devant  les  plus  affectionnes  a 
Leurs  Majestes  Catholiques  paroissoient  les  plus  mcU  inlen- 
tionms  contre  rEspagne,  il  a  6t6  les  sceaux  au  Chancelier  et 
Ta  renvoy6  hors  de  Paris,  et  a  exclu  du  Conseil  de  Regence 
les  dues  et  pairs  et  les  mar^chaux  de  France  qui  s'en  etoient 
separ6s.  Le  due  d'Ossone  a  cru  qu'il  6toit  tr6s  important  que 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne  fussent  inform^s  des  v6ritables 
motifs  de  cette  intrigue,  afm  qu'ils  ne  se  laissent  point  s6duire 
par  ce  que  le  due  de  Saint'Simon^  qui  est  fort  entete  de  la 
dignite  de  due  et  pair,  pourroit  bien  leur  dire  sur  cette 
contestation,  en  attendant  qu'il  en  sache  lui-m6me  le  fin.  Car, 
si  vif  qu'il  soit  pour  les  prerogatives  de  sa  dignity  qu'il  porte 
jusqu'i  la  chimfere,  on  le  croit  pourtant  si  bien  intentionne 
comme  il  le  doit  6tre  pour  le  mariage  et  pour  Vunion  des 
deux  couronnes,  et  si  aCfectionn^  pour  les  inter6ts  de  Leurs 
Majestes  Catholiques  que  lorsqu'il  saura  les  veritables  motifs 
de  la  cabale  qui  s'est  form^e,  il  se  d6clarera  contre  eux.  Mais 
cependant  il  est  important  que  Leurs  Majestes  Catholiques  pa- 
roissent  improuver  extrfimement  la  conduite  du  Chancelier 
et  des  dues  et  mar^chaux  de  France  qui  ont  r6sist6  au  due 
d'0rl6ans  pour  faire  entrer  les  cardinaux  dans  le  conseil 
et  soutenir  en  tout  le  due  d'Orleans  dont  Vinteret  dorena- 
rmnt  est  le  meme  que  celui  de  Leurs  Majestes  Catholiques 
pour  raffermissement  et  les  agrements  de  rinfante,  que  le 
Regent  ne  manquera  pas  d" assurer,  si,  comme  il  n'en  faut 
pas  douter,  il  conserve  la  superiorite  quHl  a  sur  ces  caba- 
leurs  qui  ne  peuvent  dissimuler  en  aucune  occasion  le  de- 
pit  que  le  m^ariage  de  la  Reine  leur  a  fait  (1).  » 

Ces  paroles,  si  habiles  qu'elles  fussent,  neparaissant  pas  suf- 
fisantes  au  cardinal  Dubois,  il  avait  fait  plus  encore.  Non  content 

(1)  A.  ^.  Esp.  Memoiren  et  Documents^  I.  150,  fo!.  181. 
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de  demander  que  sa  fille  fQt  dirigee  par  un  jesuite,  Philippe  V 
avait  pri6  Dubois  de  rendre  le  confessionnal  du  Roi  a  un  P6re  de 
cette  compagnie.  Saint-Simon  avait  eu  beau  r^pondre  au  roi 
d'Espagne  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  plus  de  choisir  le  confes- 
seur  du  roi  de  France  qu'au  roi  de  France  de  choisir  le  sien;  le 
P.  Daubenton  pour  qui,  disait-on,  «  la  Trinity  se  composoit 
de  quatre  personnes,  dont  les  j^suites  ^toient  au  moins  la  qua- 
trieme  (1),  »  ne  s'6tait  pas  tenu  pour  battu ,  comptant  bien  que 
Dubois  lui  accorderait  un  jour  cette  recompense  pour  prix  de 
ses  bons  offices.  II  put  reconnaltre  qu'ii  ne  s'6tait  point  trompe 
lorsqu'il  regut  du  cardinal  la  lettre  suivante,  dat6e  elle  aussi  du 
2  mars  :  «  II  y  a  trois  semaines,  mon  tr6s  reverend  P6re,  que  je 
differe  d'un  jour  k  I'autre  k  d6p6cher  un  exprfes  esp^rant  chaque 
jour  de  pouvoir  vous  donner  la  nouvelle  de  r6v6nement  auquel 
vous  vous  interessez  avec  tant  de  raison  et  de  z61e*.  La  resolu- 
tion est  prise,  les  difflcult^s  quoique  grandes  n'ont  point  effraye 
S.  A.  R.,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  le  bien  de  la  religion  et  de 
plaire  k  Leurs  Majest6s  Catholiques.  M.  le  due  de  Noailles  faisoit 
proposer  par  le  mar^chal  de  Villeroy  le  chancelier  de  Notre-Dame 
de  Paris,  le  cure  de  Saint-Germain  en  Laye  et  Tabbe  Vaurotiy, 
nomm^  k  rarchev6ch6  de  Perpignan.  M.  le  cardinal  de  Rohan 
mettoit  sur  les  rangs  M.  Vivant  qui  a  ete  k  Rome  avec  lui,  et 
M.  r^vfique  de  Fr6jus  souhaitoit  M.  Paulet,  superieur  du  s^mi- 
naire  des  Bons-Enfants,  ou  M.  de  Champigny,  tr^sorier  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris.  Rien  n'^toit  plus  contraire  k  la  defense  et 
au  maintien  de  la  bonne  doctrine  que  ce  qui  6toit  propose  par 
le  premier.  S.  A.  R.  s'est  expliquee  avec  les  deux  autres,  et 
leur  a  declare  en  confidence  son  intention.  On  craint  qu'il  en  soit 
transpire  quelque  chose,  car  les  gens  les  plus  opposes  k  cet  6ta- 
blissement  ont  fait  depuis  ce  temps-li  des  mouvements  extraor- 
dinaires  capables  de  causer  du  trouble  dans  le  gouvernement, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  eu  pour  but  que  d'emp6cher  cette  de- 
marche ou  d'interrompre  la  tranquillity  publique  que  le  ma- 

(i)  Tesse  au  comte  de  Morville,  21  juillet  1734;  cite  par  Lemontey,  t.  I,  p.  432. 
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riage  du  Roi  avait  paru  imposer.  »  Tout  ceci  n'6tait  que  ie  pre- 
ambule  au  r^cit  des  scenes  du  conseil,  qui  devenaient  ainsi 
aux  yeux  pr6venus  du  P.  Daubenton  la  consequence  du  de- 
vouement  de  Dubois  a  la  Compagnie  de  J6sus. 

Le  m6me  jour,  sur  le  m6me  objet,  et  dans  les  m6mes  ter- 
mes,  le  cardinal  ^crivit  encore  au  marquis  de  la  Fare  que  le 
Regent  avait  envoy6  en  Espagne  pour  le  repr6senter  personnel- 
lement  dans  toutes  les  solennit^s  du  manage  de  Mademoiselle. 

Le  8  mars  enfln,  rench6rissant  sur  ses  declarations  pr6c6den- 
tes,  il  fit  communiquer  k  la  cour  de  Madrid  un  nouveau  m6moire, 
au  nom  du  due  d'Ossone  :  «  L'ambassadeur  d'Espagne,  disait-il, 
decouvre  tous  les  jours  de  plus  en  plus  que  la  cabale  qui  s'est 
6lev6e  parmi  les  gens  de  la  vieille  cour  n'est  pas  bien  inten- 
tionn^e;  qu'ils  affoiblissent  dans  toutes  les  occasions  les  hon- 
neurs  et  les  distinctions  que  le  due  d'Orl&ins  veut  faire  donner 
k  la  Reine  et  les  applaudissements  que  tout  le  monde  lui  donne 
et  que,  s'ils  pouvoient,  ils  d6tourneroient  Tinclination  du  jeune 
Roi  pour  cette  aimable  Princesse.  Mais,  malgr6  eux,  tout  le 
monde  Tadore  et  est  charms  de  son  esprit  et  des  graces  de  sa 
personne.  »  Puis  il  se  r^pandait  en  anecdotes,  fort  touchantes 
assur6ment,  sur  le  compte  de  Tlnfante,  et  terminait  enfln  par 
ces  mots  :  «  Le  Roi  Catholique  a  dans  le  cardinal  Dubois  un 
ministre  aussi  zele  et  aussi  passionne  pour  la  gloire  de  leurs 
Majestes  Catholiques  que  sHl  etoit  EspagnoL 

«  Plus  j'ai  observ6  ses  d-marches  particuli6res  et  publiques, 
plus  j'ai  et6  convaincu  qu'il  perdroit  plut6t  sa  place  que  de  se 
d6mentir  dans  le  soutien  de  Tunion  et  du  mariage.  Je  lui  dois 
cette  justice  (1).  » 

N'6tait-ce  pas  de  la  part  du  cardinal  Dubois  le  comble  de 
rhabilet6  et  comme  le  couronnement  de  son  oeuvre  que  de  jeter 
maintenant  la  defiance  entre  Philippe  V  et  ces  gens  de  la  vieille 
cour  qui,  depuis  1715, 6taient  ses  plus  fiddles  partisans,  les  seuls 
au  fond  sur  qui  il  pilt  compter  dans  le  present  et  dans  Tave- 

(1)  A.  t.  Esp.  M^moires  et  Documents^  1. 150,  fol.  Ifti. 


PHILIPPE  V  ET  LA  VIEILLE  COl  R.  509 

nir?  N'aclievait-il  pas  ainsi  d'abattre  k  Paris  la  cabale  espagnole 
et  arvec  elle  les  derniers  adversaires  des  droits  du  Regent  k  la 
succession  de  Louis  XV? 

Quel  renversement  des  choses  et  quelle  ironie!  Le  due  d'Or- 
16ans,  suppot  des  j6suites  et  defenseur  attitr6  des  interfits  du  roi 
d'Espagne! 

Oui,  il  y  avait  \k  une  suprfime  habilet6;  mais  Thabilete  c'6- 
tait  d'avoir  amene  de  tels  r6sultats  et  non  pas  d'en  faire  valoir 
les  apparences,  car,  il  faut  le  dire,  ces  r6sultats  etaient  vrais  et 
Dubois  n'exag^rait  rien  :  par  un  nouvel  exemple  de  la  mau- 
vaise  foi  des  factions,  la  vieille  cour  s'etait  retourn^e  tout  entiere 
centre  les  mariages  espagnols  quand  elle  les  avait  vus  conclus 
par  le  Regent : «  Rien  ne  fut  plus  marque,  dit  Saint-Simon,  que 
le  changement  subit  de  cette  cabale  si  oppos^e  au  Regent,  qui 
tenoit  si  fortement  au  due  du  Maine  et  qu'on  appeloit  de  la 
vieille  cour.  Elle  avoit  616  jusqu'alors  tout  espagnole  et  Tavoit 
bien  montr6  dans  ses  liaisons  avec  le  prince  de  Cellamare  et 
dans  son  union  avec  lui  dans  tous  ses  projets.  L'Espagne,  alors 
dominee  par  Alberoni ,  ne  respiroit  que  la  chilte  du  Regent  et 
de  gouverner  la  France  par  un  vice-Regent  qu'elle  nommeroit 
et  qui  devoit  6tre  le  due  du  Maine.  Ainsi,  tant  que  TEspagne 
fut  contraire  au  Regent,  cette  cabale  ne  prSchoit  que  TEspagne 
et  professoit  un  attachment  public  pour  le  roi  d'Espagne...  D6s 
que  la  cabale  vitle  mariage  d'Espagne  fait  par  le  R6gent,  elle  en 
futoutree  et  ne  le  put  cacher  (1).  »  Sa  rage  fut  bien  plus  vio- 
lente  encore  quand  elle  apprit  le  mariage  du  prince  des  Asturies 
avec  la  fiUe  du  Regent ;  d'abord  ecras6e,  d6s  qu'elle  se  fut  re- 
prise, la  cabale  «  se  mit  k  d6tester  TEspagne  et  k  la  m^me 
mesure  qu'elle  s'y  etoit  attach6e,  et  ce  contraste  fut  si  subit,  si 
entier,  si  peu  mesure,  quMl  ne  falloit  que  le  voir  et  Tentendre 
pour  en  sentir  la  cause,  m6me  dans  ceux  dont  le  bas  aloi  avoit 
detourne  tous  soupQons  (2).  »  En  vain  travailla-t-elle  k  Eloigner 
les  mariages  pour  se  donner  le  temps  de  les  rompre  tout  a 

(1)  saint-Simon,  t.  XII,  p.  ao. 

(2)  Ibid.,  p.  23. 
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fait(l);  par  un  coup  de  partie,  on  les  acheva  presque  aussitot 
les  avoir  declares;  et  elle  dut,  pour  un  temps,  se  rabattre  sur 
la  guerre  des  langues  qu'elle  recommenQa  plus  acharnee  que 
jamais  contre  le  Regent-  «  II  sacrifioit,  disait-on,  le  Roi  k  un  en- 
fant k  peine  sorti  dii  maillot,  pour  marier  si  grandement  sa  fille, 
et  pour  la  criminelle  esp^rance  qu'en  retardant  sa  posterite,  il 
pilt  manquer  avant  Vkge  de  Flnfante,  et  M.  le  due  d'Orleans 
r^gner  sur  lui  et  la  sienne  en  sa  place,  apr^s  s'^tre  fait  un 
appui  de  FEspagne  si  justement  et  si  longuement  son  ennemie 
personnelle.  Ainsi,  de  rage,  ils  crioient  a  Thabilete  pour  en 
donner  Timpression  la  plus  sinistre,  mais  la  douleur  vive  excite 
les  cris  (2).  » 

lis  repandirent  de  nouveaux  pamphlets  dans  le  public,  entre 
autres  cette  parodie  de  la  lettre  6crite  par  le  Roi  au  cardinal  de 
Noailles,  pour  faire  chanter  le  Te  Deum  en  action  de  graces  de 
Tarrivee  de  Tlnfante  : 

Or  6coutez,  peuples  francois, 
La  belle  6pitre  de  Dubois, 
De  Dubois  ce  grand  politique, 
Ordonnant  priere  publique, 
R6v6rez  son  habilet^ 
Sa  droiture  et  sa  probity. 

Admirez  le  noble  jargon 
Que  pr6te  a  son  Roi  ce  fripon, 
Cette  scandaleuse  Eminence, 
Ce  champignon  de  la  Regence, 
Mais  champignon  empoisonn^ 
Le  plus  funeste  qui  soit  n6. 

Ce  faquin  fait  parler  son  Roi 
Et  vous  allez  voir  comme  quoi. 
Car  en  ordonnant  des  pri6res 
Ce  beau  discours  il  lui  fait  faire  : 
Par  I'avis  du  due  d'Orl^ans, 
Je  vais  ^pouser  un  enfant. 

(\)  Saint-SimoD,  I,  XII,  p.  i3.  Voiraussi.lcs  conversations  de  Saint-Simon  avcc  le  ducd'Os- 
sone,  h  Paris,  avec  Dadoncourt,  a  Bayonne,  sur  ceuK  qui  ?oulaicnl  rompre  ces  mariages  ; 
ibid.,  p.  38  et  42. 

(i)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  23. 
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Cela  me  fait  bien  du  plaisir, 

Du  feu  Roi  c'^toit  le  d6sir  (1) ; 

Quoiqu'il  fut  mort  quand  elle  est  nee. 

Pour  femme  il  me  i*a  destin6e ; 

Ce  mariage  remplira 

Les  plus  doux  souhaits  qu'il  forma. 

Ce  que  je  vois  de  plus  charmant 
Et  me  plait  tres  visiblement, 
C'est  que  cette  union  charmante 
Avec  la  mirmidonne  Infante , 
L'Espagne  a  la  France  unira 
Et  leur  puissance  affermira. 

De  mon  hymen  tel  est  le  fruit ; 
II  se  fera  sans  aucun  bruit, 
Sans  ces  alarmes  politiques, 
Sans  ces  jalousies  fr^n^tiques, 
En  mil  sept  cent  trente  prochain 
Si  mon  oncle  n'y  met  la  main. 

Toute  TEurope  m'applaudit; 
L'Empereur  lui-m6me  y  souscrit, 
Peut-6tre  il  s'attend  a  la  niche 
Que  Ton  fit  a  Margot  d*Autriche, 
Mais  Ta-t-on  fait  venir  ici 
Pour  la  renvoyer  sans  mari?  * 

Urgel  et  Roses  sont  t^moins, 
Des  grands,  des  pacifiques  soins, 
Que  Ton  a  pris  dans  la  R^gence 
Pour  unir  TEspagne  a  la  France; 
Mon  oncle  le  due  d*0rl6ans 
Agit  toujours  avec  grand  sens. 

II  n  a  fait  la  guerre  et  la  paix 
Que  par  de  sages  int^r^ts, 
Le  beau-pere  a  su  le  connaitre 
Depuis  qu'a  Madrid  il  est  maitre ; 
Apres  Dieu,  le  R6gent,  ma  foi, 
Ne  sert  personne  comme  moi. 


(1)  Cf.  il  I'Appendice  ii«  VII  la  premiere  leltre  de  Louis  XV  h  Philippe  V. 
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Cousin,  priez  a  haute  voix 
Ce  souverain  maitre  des  Rois, 
L'arbitre  de  nos  destinies 
Enfin  le  grand  Dieu  des  armies, 
Qui  n'est  pas  moins  le  Dieu  de  paix, 
De  favoriser  ces  projets  (1). 

C'est  par  de  tels  proc^d^s  qu'on  s'efforQait  de  persuader  au 
peuple  que  ce  qui  avait  6t6  fait  par  le  Regent  pourrait  6tre  defait 
un  jour  par  quelque  autre  gouverneraent;  mais  le  peuple  recon- 
naissait  qu'^  ce  prix  seulement  la  paix  avait  pu  £tre  r^tablie 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  royale  et  par  suite  entre 
les  deiix  nations;  il  s'inqui^tait  peu  d'un  retard  dont  le  mariage 
de  Louis  XIV  et  celui  du  grand  Dauphin  n'avaient  pas  6te 
exempts  (2),  k  une  6poque  il  est  vrai  oil  la  succession  au  trone 
6tait  assur^e  et  incontest6e;  il  se  r6jouissait  de  Tunion  de  la 
France  et  de  TEspagne  et  s'accoutumait  volontiers  k  cette  pe- 
tite Infante  qu  on  elevait  sous  ses  yeux,  i  la  frangaise.  Aussi 
doit-on  dire  avec  Saint-Simon  :  «  Quoiqu'il  soit  arrive  de  ces 
manages  par  la  mort  de  M.  le  due  d'Orl^ans  uniquement,  il  en 
a  bien  profite  pendant  le  court  reste  de  sa  vie,  et  lui  et  la  France 
bien  plus  grandement  s'il  avoit  v6cu  les  ann6es  ordinaires  des 
hommes,  auquel  cas  Tlnfante  eQt  bien  silrement  r6gn^  en 
France  (3).  » 

(i)  A.  E.  Esp.  M4moire8  et  Documents,  1. 150,  fol.  i9S. 

(2)  Lemontey,  Histoire  de  la  Mgence,  1. 1,  p.  435. 

(3)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  22. 


CHAPITRE  IV. 

Prdliminaircs  du  congres  de  Cambrai.  —  Mort  da  Ilegent. 
1722-1723. 

L  affaire  des  mariages  espagnols  avail  ete  conduite  avec  un 
entier  secret,  et  les  rainistres  etrangers  residant  a  Paris  n'en 
avaient  eu  connaissance  que  vers  le  milieu  de  septembre 
1721,  par  la  declaration  que  le  due  d'0rl6ans  avait  faite  au 
Conseil  de  R6gence. 

Le  cardinal  Dubois  avait  confie  aux  ministres  d'Angleterre 
les  soupgons  qu'il  avait  eus  de  negociations  raatrimoniales  en- 
tre  Madrid  et  Vienne  et  obtenu  d'eux  que  Touverture  du  Con- 
gres fut  differ^e  jusqu'i  ce  que  ces  soupQons  fussent  eclaircis. 
Les  Anglais  avaient  en  consequence  resolu  de  ne  point  travail- 
ler  activement  a  mettre  un  terme  aux  dernieres  difficultes  re- 
latives aux  renonciations  r^ciproques  de  FEmpereur  et  du  roi 
d'Espagne. 

Aussi  leur  surprise  fut-elle  extreme  quand  ils  apprirent  su- 
bitement  la  conclusion  des  mariages  du  roi  de  France  et  de 
Mademoiselle;  ils  affeclerent  de  s'en  montrer  ravis,  bien  qu'au 
fond  une  trop  parfaite  intimity  de  la  France  et  de  TEspagne 
ne  flit  pas  pour  leur  plaire.  En  beaux  joueurs,  ils  s'applique- 
rent  de  nouveau,  d'accord  avec  la  France,  iobtenir  de  la  cour 
de  Vienne  qu'elle  en  flnit  avec  la  question  toujours  pendante 
des  renonciations. 

II  sembla  enfin  que  le  congres  allait  s'ouvrir.  L'Erapereur, 
qui  n'avait  pu  d^couvrir  les  trait6s  secrets  conclus  entre  la 
France,  TEspagne  et  TAngleterre,  mais  qui  en  soupQonnait 
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Texistence,  avait  resolu,  pour  obliger  ces  trois  puissances  k 
se  declarer,  d'envoyer  sans  delai  ses  pl6nipotentiaires  i  Cam- 
brai. 

La  France  ne  songeait  pas  i  s  y  opposer  :  «  Comme  je  ne  vois, 
ecrivaitle  5  Janvier  1722,  Dubois  k  Dubourg,  charge  des  affaires 
(le  la  France  a  Vienne,  aucune  raison  qui  enip6che  ni  les  An- 
glois,  ni  nous,  de  laisser  proceder  au  congres  et  que  nous  n'en 
avons  pu  souhaiter  Teloigneraent  que  pour  avoir  le  temps  de 
regler  auparavant  k  Tamiable  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s'elever  entre  TEmpereur  etie  roi  d'Espagne,  nous  n  apporte- 
rons  aucun  obstacle  i  Touverture  du  Congr6s  et  la  cour  de 
Vienne  n'aura  qu'i  s'en  prendre  i  elle-m6me  si  dans  la  discus- 
sion qui  se  fera  dans  cette  assemblee  elle  trouve  des  contrarietes 
qui  lui  soient  desagreables.  » 

Le  roi  d'Angleterre,  de  son  cote,  designait  pour  plenipoten- 
liaire  k  Cambrai  sir  Witworth,  au  lieu  du  chevalier  Sutton, 
qui  ne  convenait  point  k  Dubois,  et  faisait  savoir  au  Regent 
que  lord  Polesworth  ne  tarderait  pas  k  partir  de  Londres  pour 
se  rendre  k  Paris  etde  Ik  au  congres;  qu'il  n'aurait  d'aulre  ins- 
truction que  de  prendre  et  de  suivre  celles  qu'il  plairait  a  S- 
A.  R.  de  lui  donner;  enfin  que  Witworth  irait  aussi  de  Berlin 
a  Cambrai  des  que  Dubois  le  jugerait  k  propos. 

Quant  k  I'Espagne,  ellesoupirait  depuis  longtemps  apr6s  Ton- 
verture  de  ce  congres,  que  les  manages  r6cemment  contractes 
ne  pouvaient  rendre,  pensait-elle ,  que  plus  fructueux  pour 
die. 


I. 


Le  baron  de  Pentenriedter,  plenipotentiaire  de  TEmpe- 
reur,  alia  de  Paris  k  Cambrai,  dansle  courant  de  f6vrier  1722, 
pour  proceder  avec  le  comte  de  Windisgratz,  son  coUfegue,  A 
rinauguration  du  congr6s.  lis  visiterent  ensemble  les  plenipo- 
tentiaires  espagnols  Beretti-Landi  et  San-Isteban,  puis  le  comte 
de  Morville,  plenipotentiaire  frangais,  et  leur  declarerent  que 
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«  S.  M.  I.  n'ayant  rien  plus  i  coeur  que  de  conclure  une  paix 
solennelle  avec  le  Roi  Catholique,  en  conformite  des  traites  de 
Londres  et  de  ceux  qui  avaient  6t6  depuis  sign6s  k  La  Haye, 
Elle  leur  avait  ordonn6  de  se  rendre  k  Cambrai  pour  travailler 
k  une  oeuvre  aussi  salutaire.  ^ 

Morville  se  contenta  de  repondre  verbalement  aux  pl6nipo- 
tentiaires  de  TEmpereur  que  «  si  le  due  d'0rl6ans  avoit  temoi- 
gne  peu  d'empressement  pour  Touverture  du  congres,  c'est  qu'il 
avoit  voulu  r6gler  tout  d'abord  les  grosses  diflicult^s,  capa- 
bles  de  rompre  la  paix  g^nerale,  qui  subsistoient  entre  TEmpe- 
reur  et  le  roi  d'Espagne.  » 

Les  protestations  pacifiques  de  Charles  VI  paraissaient,  a  vrai 
dire  fort  peu  sinceres  et  ne  meritaient  pas  un  accueil  plus  en- 
thousiaste  que  celui  que  Morville  venait  de  leur  accorder.  Le 
bruit  ne  courait-il  pas,  au  moment  m6me,  quePEmpereur  avait 
rintention  d'^luder  les  stipulations  des  traites  de  Londres  par 
rapport  aux  Etats  deToscane  et  de  Parme,  c'est-i-dire  les  seu- 
les  qui  au  fond  presentassent  un  avantage  s6rieux  pour  le  roi 
d'Espagne  (1)?  On  disait  qu'il  avait  fait  savoir  aux  Florentins 
que  s'ils  manifestaient  ouvertement  quelque  repugnance  k  rece- 
voir  don  Carlos,  il  les  aiderait  k  retablir  leur  ancienne  repu- 
blique,  k  Textinction  de  la  maison  de  M6dicis,  ou  qu'il  leur 
donnerait,  s'ils  aimaient  mieux  ce  parti,  un  prince  allemand 
qu'il  protegerait  centre  tout  adversaire.  En  attendant,  TElecteur 
de  Bavi^re  envoyait  un  de  ses  fils  k  Pise,  sous  pretexte  qu'il  y 
fit  ses  etudes.  Aussi  le  due  de  Parme,  revenant  k  son  ancienne 
id6e,  suppliai  Philippe  V  de  faire  passer  don  Carlos  en  Ita- 
lic :  on  salt  que  le  roi  d'Espagne  nedemandait  pas  mieux  (2). 
iMais,  aux  yeux  de  la  France,  la  presence  de  ces  deux  princes  pou- 
vait  rompre  tons  les  arrangements  et  m6me  entralner  la  guerre. 

C'^tait  pr^cisement  pour  exposer  et  discuter  avec  le  roi  d'Es- 
pagne  ces  bruits  et  ces  vues  contradictoires  que  Chavigny,  re- 


(i)  Destouches  ^  Dubois,  ai  Janvier  i72i. 

(2)  Instructions  du  roi  d'Espagnc  aux  plcnipoleotiaires  de  Cambrai,  art.  20.  Simancas, 
Est.  7,  513. 
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presentant  de  la  France  i  Genes,  avail  ete  envoye  a  Madrid  ^ 
avant  mfime  que  les  fttes  du  mariage  du  Prince  des  Asturies- 
eussent  jet6  ieur  dernier  6clat.  On  a  vu  comment  Saint-Simon 
avail  ^te  charge  de  Taccr^diter. 

Les  premieres  conversations  que  Chavigny  eut  avec  Grimaldo 
engag^rent  ce  ministre  k  lui  confier  que  la  conscience  de  Phi- 
lippe V    et   d'Elisabeth   Farn^se  avait  6te  alarm^e  des   in- 
sinuations qui   Ieur  avaient  et^   faites   sur  le  prejudice  que 
TElectrice  palatine,  fiUe  du  grand  due  de  Toscane,  souffrirait 
de  Tordre  de  succession  ^tabli  par  la  quadruple  alliance;  Leurs 
Majest6s avaient  m6rae  consults  sur.ce  point  plusieurs  theolo- 
giens  et  jurisconsultes  pour  examiner  dans  cette  affaire  le  fait 
et  le  droit;  mais  cet  examen  avait  dissipe  leurs  scrupules;  en 
consequence,  Leurs  Majestes  avaient  envoye  r6cemment  k  San- 
Isteban  et  a  Beretti-Landi  Tordre  de  faire  rappeler  dans  le  traite 
solennel  avec  TEmpereur  tout  ce  qui  avait  rapport  h  la  succes- 
sion de  la  Toscane  en  faveur  de  Tlnfant  don  Carlos,  k  Texclu- 
sion  de  TEIectrice  palatine;  elles  souhaitaient  seulement  que 
Ton  pilt  apporter  quelques  adoucissements  sur  le  point  des/;i- 
t'estitures  que  cet  Infant  devait  recevoir  de  TEmpereur;  le  roi 
d'Espagne  regardait  la  proposition  faite  par  le  due  de  Parme 
de  faire  passer  des  a  present  don   Carlos  en  Italic  comme 
un  effet  de  son  z61e  et  de    son    affection  pour  cet  Infant, 
mais  il  ne  prendrait  pas  une  pareille  resolution  sans  la  parti- 
cipation du  Regent  et  Fassurance  de  son  concours;  il  compre- 
nait  rimportance  dont  il  etait  de  penser  auparavant  k  flnir  le 
congres  de  Cambrai  et  k  consommer  Fouvrage  de  la  paciflcation 
de  FEurope;  dans  ces  circonstances,  il  fallait  que  Funion  entre 
les  deux  couronnes  redoubl^t  de  force  et  de  vigueur  et  rien  n  y 
contribuerait  davantage  que  de  former  un  systeme  commun 
pour  le  suivre  de  concert;  le  roi  d'Espagne  adopterait  celui 
que  le  due  d'Orleans  estimerait  le  meilleur  et  il  y  concourraii 
de  la  maniere  que  S.  A.  R.  pourrait  souhaiter  (1). 

(1)  Chavigny  &  Dubois,  23  mars  17i2.  A.  E.  Esp.  Le  Dran,  Memoires  el  DocumenU,  t.  Ii3, 
T*  partie. 
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Ces  declarations  tr6s  precises  et  tres  franches  mettaient  k 
I'aise  le  gouvernement  franQais,  qui  n'ignorait  plus  rien  des 
secrets  d6sirs  de  Leurs  Majest6s  Catholiques,  mais  elles  Tobli- 
geaient  aussi  a  donner  des  reponses  positives,  ce  qui  pouvait 
I'embarrasser.  Dubois  s'y  decida  pourtant  :  tel  fut  Tobjet  des 
instructions  developp^es  qu'il  adressa,  le  31  mars  et  le  3  avril, 
k  Chavigny  (1). 

Approuver  Tenvoi  immediat  de  don  Carlos  en  Italic,  cela  n'e- 
<ait  pas  possible.  L'Empereur  ne  manquerait  pas  de  saisir  ce 
pr6texte  pour  suspendre  encore  Texp^dition  des  Investitures.  En 
outre,  le  prince  italien  qui  garderait  don  Carlos  deviendrait 
Tarbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre.  II  ne  fallait  risquer  aucune 
d-marche  susceptible  de  rompre  la  paix,  tant  que  la  pr^sente 
situation  ne  serait  pas  mise  k  jour  par  Texp^dition  des  divers 
traites  en  voie  de  conclusion.  Quand  TEmpereur  serait  enchaln6 
par  des  obligations  positives,  on  verrait  bien  s'il  voulait  les  vio- 
ier;  au  cas  ou  il  le  tenterait,  on  aurait  un  motif  serieux  de  lui 
faire  la  guerre,  et  cela  avec  Tassentiment  des  autres  puissances. 
Presentement,  sa  mauvaise  volont6  6vidente  n'^tait  pas  une 
cause  suffisante  pour  d^chalner  sur  I'Europe  tons  les  malheurs 
d'une  conflagration  g6n6rale,  sans  compter  que  ni  les  finances 
de  TEspagne,  ni  celles  de  la  France,  ni  m6me  celles  de  TAn- 
gleterre,  ne  permettaient  d'entreprendre  une  grande  guerre, 
surtout  quand  les  armies  imp^riales  n'6taient  occupees  nulle 
part. 

Dubois,  malgr6  un  esprit  vulgaire  et  trop  enclin  aux  expe- 
dients, n'6tait  pas  un  politique  k  courtes  vues;  aussi  cherchait- 
il  dans  Tavenir  autant  que  dans  le  present  des  raisons  de  ne 
rien  compromettre  par  une  excessive  precipitation ;  et  Tavenir 
devait  6tre  precisement  r^clatante  justification  de  sa  politique. 

L'Empereur,  faisait-il  dire  k  Philippe  V,  pouvait  mourir 
sans  enfants  males;  cet  eoenement  ouvrirait  la  plus  belle 
carriere  pour  etenclre  la  succession  de  VInfant  don  Carlos 

(I)  A.  t.  Esp.,  ibia.,\.  113.,  7«  parlie. 
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d  presque  toute  Vllalie,  Fallait-il,  par  une  malheureuse  im- 
patience, perdre  de  vue  de  si  grands  objets?  Un  roi  d'Espagne, 
uni  avec  d'aussi  grandes  puissances  que  la  France  et  TAngle- 
terre,  ne  devait  se  mouvoir  que  pour  de  grands  coups  et  pour 
des  ^venemeuts  qui  remissent  sa  famille  en  possession  des 
royaumes  quelle  avail perdus  en  Italie  avant  la  conclusion 
de  la  paix.  N'etait-ce  pas  pr6voir,  bien  des  ann6es  k  Tavance, 
les  trait6s  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chapelle? 

A  ces  hautes  et  brillantes  perspectives,  Dubois  joignait  des 
consid6rations  d'un  effet  plus  imm^diat.  Les  deux  manages 
r6cemment  conclus  excitaient  Tattention  et  la  jalousie  de  toute 
TEurope;  TEmpereur  allait  chercher  k  la  rendre  plus  vive; 
quelle  sage  conduite  6tait  n^cessaire  pour  laisser  tomber  les 
soupgons ! 

Le  Roi  Catholique  ne  devait  pas  consulter  seulement  ses 
desirs  et  ses  droits  dans  les  resolutions  qu'il  prendrait  sur  les 
pretentions  k  produire  de  sa  part  au  congres;  il  fallait  qu'il  ne 
laissSit  echapper  aucune  proposition  capable  de  faire  supposer 
en  luila  moindre  envie  de  s'6carter  de  robser\^ation  scrupuleuse 
de  ce  k  quoi  il  avait  consent! ;  le  Regent,  de  son  cote,  devait 
s  appliquer  a  faire  reussir  les  pretentions  de  S.  M.  C.  par  la  pru- 
dence et  rhabilete  de  ses  pienipotentiaires  plutot  que  par 
un  concours  trop  ouvert  et  trop  peu  menage  k  tout  ce  que  les 
pienipotentiaires  d'Espagne  proposeraient;  par  ce  moyen  on 
entralnerait  les  pienipotentiaires  anglais  a  appuyer  les  memes 
propositions. 

Une  fois  poses  ces  principes  generaux,  Dubois  donnait  son 
avis  sur  chacune  des  pretentions  emises  par  le  roi  d'Espagne. 

Les  instances  que  les  pienipotentiaires  espagnols  feraient 
pour  affaiblir  le  droit  feodal  de  la  couronne  imperiale  sur 
les  Etats  de  Toscane  et  de  Parme  (1)  autoriseraient  TEm- 
pereur  k  refuser  les  investitures  eventuelles  qui  devaient 
servir  do  fondement  aux  droits  de  Tlnfant  don  Carlos;  de  sorte 

(I)  Cf.  Inslnictlons  du  roi  d'Espasnc  aux  pienipotentiaires dc  Cambrai;  art.  83,  Simancas, 
Est.,  I.  7513. 
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que,  pour  satisfaire  une  fausse  delicatesse,  on  manquerait  Toc- 
casion  de  lier  les  mains  k  la  cour  de  Vienne,  et  de  la  forcer 
d'etablir  au  centre  de  Tltalie  un  prince  d'Espagne  qui  pourrait 
par  la  suite  donner  acces  aux  troupes  de  sa  patrie ;  FEmpereur, 
maintenant  en  possession  de  la  Sicile  et  n'ayant  plus  rien  k  d6- 
sirer,  prendrait  le  premier  pr^texte  venu  pour  se  d^gager  de  ses 
obligations;  que  le  roi  d'Espagne  fit  done  ex^cuter  le  trait6  de 
la  quadruple  alliance,  sans  rien  demander  de  plus;  son  princi- 
pal int(^r6t  ne  consistait-il  pas  dans  la  solidite,  Tauthenticite 
et  la  prompte  conclusion  du  traite  k  faire  k  Cambrai  plutot 
que  dans  son  extension? 

Tout  ce  qui  se  devait  faire  au  congr6s  pouvait  se  reduire  a 
trois  points  :  Pex^cuter  ceux  des  articles  du  traite  de  la  quadru- 
ple alliance  qui  ne  Tavaient  pas  encore  ei6  par  TEmpereur  ou 
par  le  roi  d'Espagne ;  2°  regler  entre  ces  deux  princes  les  con- 
testations que  le  traits  n'avait  point  d^cid^es;  3°  expliquerles 
decisions  du  trait6  qui  pouvaient  en  avoir  besoin. 

L'article  de  Tamnistie  totale  et  reciproque  demandee  par  Phi- 
lippe V  exigerait  beaucoup  de  temps.  Le  roi  d'Espagne  enten- 
dait-il  en  effet  par  la  que  le  duch^  de  Mantoue,  celui  de  la  Mi- 
randole  et  la  principaute  de  Castiglione,  perdus  par  les  maisons 
qui  les  possedaient,  pour  avoir  suivi  le  parti  de  S.  M.  C,  seraient 
restitu6s  par  rEmpereur?Ceseraitune  bien  grosse  affaire.  Nean- 
moins,  si  le  roi  d'Espagne  y  tenait,  les  pl^nipotentiaires  frangais 
y  soutiendraient  cette  pretention,  tout  en  la  distinguant  de 
Tamnistie,  «  car  TinterSt  general  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  seroit  d'obtenir  ces  restitutions  d'ou  Ton  pouvoitdire 
que  la  liberte  de  Fltalie  d6pendoit  en  quelque  sorte  ». 

L'amnistie  proprement  dite  ne  devait  regarder  que  les  parti- 
culiers,  soit  les  Espagnols  qui  avaient  suivi  FEmpereur,  soit  les 
Flamands  et  les  Italiens  qui  avaient  suivi  le  roi  d'Espagne ; 
cette  question,  m6me  reduite  ices  termes,  soul6verait  de  grandes 
difficult^s  puisque  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  pas  admettre  que 
ceuxqui  avaient  servi  FEmpereur  centre  leur  maitre,  16gitime- 
ment  reconnu  et  jure,  pussent  etre  assimilesii  ceux  qui  Favaient 
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servi,  lui,  en  Italie,  alors  qu'il  etait  le  souverain  reconnu  de 
toute  la  monarchie  de  Charles  II. 

Des  objections  analogues  pouvaient  6tre  opposees  au  renou- 
vellement  des  privileges  de  la  Catalogne,  et  sur  ce  point  encon^ 
les  pretentions  de  TEmpereur  etaient  aussi  injustifiables  que 
certaines. 

L'affaire  des  titres  n'etait  pas  moins  6pineuse.  11  resultait 
d'uno  lettre  deGrimaldo  ^Maulevrier  (8  Janvier  1722),  quele 
roi  d'Espagne  etait  r6solu  :  1°  a  ne  quitter  aucun  de  ses  titres: 
2°  ine  point  tolerer  que  TEmpereur  se  fit  nommer  Roi  Catho- 
lique ;  3""  a  conserver  sans  partage  la  souveraine  maitrise  de 
la  Toison  d'Or. 

Sansdoute  leroi  d'Espagne  avait,  en  droit,  raison  de  soutenir 
qu'ilavaitsucced6en  Espagne,  commepetit-filsde  Marie-Th6reso, 
et  non  comme  petit-  fils  de  Louis  XIV,  comme  Autrichien  et  non 
comme  Bourbon,  etqu'il  repr^sentait  par  consequent  la  branche 
alnee  de  la  maison  d'Autriche  dont  TEmpereur  repr6sentait  la 
branche  cadette,  qu'il  pouvait  done  legitimement  porter  tous 
les  titres  qu'avait  porte  Charles  II  son  predecesseur,  tandis  que 
TEmpereur  n'avait  droit  qu'i  ceux  de  son  pere  Leopold  1".  Mai^ 
en  fait,  apr^s  les  changements  territoriaux  et  dynastiques  sur- 
venus  depuis  1713,  n'y  avait-il  pas  lieu  d'arriver  k  un  accord 
par  des  concessions  r6ciproques?  Ne'voyait-on  psis  au  surplus 
cent  exemples  de  titres  port6s  par  des  princes  qui  n'y  avaient 
nul  droit,  sans  quecela  engageat  arien?  Les  rois  de  France 
faisaient-ils  la  guerre  aux  rois  d'Angleterre  parce  qu'ils  con- 
servaient  depuis  quatre  siteles  leur  titre  usurps?  Que  leroi  d'Es- 
pagne  et  TEmpereur  fissent  de  mfime,  ou,  s'ils  ne  le  voulaient 
point  absolument,  que  Tun  renonQ^it  au  titre  d'archiduc  d*Au- 
tricheet  Tautre  k  celui  de  roi  d'Espagne. 

A  tous  ces  avis,  Dubois  ajoutait,  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne. 
une  demande  de  garantiedes  trois  puissances  pour  la  Sardaigne 
et  la  partie  du  Milanais  qui  lui  avait  6t6  cedee  (1).  Enfin,  il 

(1)  Dubois  6  Maulevricr. 
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confirmaitle  roi  d'Espagne  dans  Tid^e  de  payer  au  due  deParme 
un  equivalent  en  argent  pour  Castro  et  Ronciglione,  au  lieu 
d'entrer  en  conflit  avec  le  Pape  pour  en  obtenir  la  restitution. 


II. 


Philippe  V  se  montra  beaucoup  plus  raisonnable  qu'il  n'avait 
accoutume  de  Tfitre;  il  approuva  presque  sur  tous  les  points  les 
id6es  de  Dubois.  Les  vuesd'avenir  surTItalie  le  s^duisirentprin- 
cipalement,  et  il  d^clara,  ce  qui  devaitse  verifier  plus  tard,  que 
«  si,  par  suite  d'une  guerre  heureuse,  les  Etats  italiens  demen- 
bres  de  la  couronne  d'Espagne  lui  revenoient,  il  accepteroit  de 
faire  passer  ses  droits  sur  la  tete  de  don  Carlos,  en  cas  oil  les 
puissances  craindroient  leur  reunion  pure  et  simple  k  TEspa- 
gne.  »  II  reconnaissait  qu'on  devait  se  borner  pr6sentement  k 
finir  ce  qui  faisait  Tobjet  du  congrfes  de  Cambrai ;  il  renongait 
done  k  envoyer  don  Carlos  en  Italie;  il  adraettait  que  les  inves- 
titures fussent  prises  ou  regues  avec  les  modifications  qu'il  se- 
rait  possible  d'obtenir  pour  les  rendre  moins  on^reuses  et  plus 
decentes;  il  aceeptait  raccommodement  propose  pour  Castro  et 
Ronciglione.  Toutes  ces  assurances,  il  les  donna  par  6erit  et 
les  fit  remettre  k  Chavigny  par  le  marquis  de  Grimaldo  (1). 

Malheureusement,  le  18  mai,  on  regut  k  Madrid  de  tres  graves 
nouvelles  de  la  sant6  du  prince  de  Toscane,  juste  au  moment  oil 
Ton  craignait  pour  la  vie  mfime  du  grand-due  son  p6re.  Le  roi 
d'Espagne  se  h&ta  d'6crire  k  Laul6s  de  representer  qu'en  cette 
occurrence  ilfallait  sans  doute  faire  partir  don  Carlos  pour  TI- 
talie  et  exiger  de  TEmpereur  qu'il' s'engagea,t  par  une  decla- 
ration expresse  a  ne  pas  s'opposer  k  la  prise  de  possession  du 
grand-duch6. 

Le  Regent  prit  la  peine  de  repondre  lui-meme  et  par  ecrit 
aux  representations  de  Laules  (2).  Ilpromitde  les  communiquer 

(1)  Maulevrierau  Regent,  15  avril  nu,  A.  t,  Esp.,  et  Chavigny  a  Dubois,  1"  mai  1721. 
(i)  Le  8  juin  1743,  A.  E.   Esp. 
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sur  I'heure  au  roi  dWnjrIeterre  et  d'exiger,  d'accord  avec  lui,  la 
declaration  que  demandait  Philippe  V\  Mais  il  persistaitrouver 
(langereux  Texpedient  d'envoyer  don  Carlos  en  Italie,  et  con- 
seilla  de  demander  plut6t  les  investitures  au  congres,  sans 
souffrir  de  nouveaux  d61ais ;  des  qu'on  les  aurait  obtenues,  on 
inettrait  sur  le  tapis  les  garanties  dont  parlait  le  traits,  et  no- 
taniment  la  question  des  garnisons  de  Parnie  et  de  la  Toscane. 

Le  roi  d'Angleterre  nefit  aucune  difficult^  au  sujet  de  la  de- 
claration exig^e  de  TEmpereur,  ce  dont  Philippe  V  se  montra 
fortheureux(l).  En  revanche,  ild^claraqu'il  voulaitqueTinves- 
titure  fat  donn^e  une  fois  pour  toutes  k  don  Carlos  et  k  ses 
8  jccesseurs  miles  ou  femelles ;  que  les  garnisons  envoy6es  a 
Parnie  et  en  Toscane  fussent  espagnoles  ;  que  don  Carlos  passit 
en  Italie  avant  la  conclusion  du  congrfes  de  Cambrai ;  il  ajouta 
qu'il  ne  c^derait  ni  sur  les  titres  ni  sur  la  Toison  d*Or;  que 
Tamnistie  etait  r^glee  par  Tarticle  8  du  traite  de  la  quadruple 
alliance  et  qu'iln'en  d^mordrait  pas;  qu'il  ne  confirmerait  pas 
les  grandesses  donn6es  par  TEmpereur  en  Espagne,  tandisqu'il 
exigerait  que  ceux  qui  avaient  re(;u  de  lui  des  titres  quand  il 
etait  possesseur  et  legitime  souverain  en  Italie  gardassent  les 
leurs;qu'enfin,  ayant  supports  tous  les  sacrifices  aux  traites 
pr6c6dents,  il  n'en  feraitpas  un  de  "plus  (2). 

Conform6ment  aux  promesses  de  Georges  P"^  et  du  due  d'Or- 
leans,  Saint-Saphorin  entretint  le  prince  Eugene  de  la  decla- 
ration que  lespuissancesallieesvoulaientobtenirde  TEmpereur. 
Eugene  ne  se  recria  point  contre  cette  pretention  et  ajouta  m6me 
que  si  TEmpereur  n'avait  point  encore  accord^  les  investitures, 
c'est  que  le  roi  d'Espagne  ne  les  avait  pas  demand^es,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  de  prostituer  la  dignite  de  TEmpire  en 
offrant  ce  qu'on  eCit  peut-6tre  refus6.  Le  Regent  communiqua 
ces  avis  k  Laul6s  le  3  aoQt  1722. 

II  y  avait  longtemps  que  Ton  savait  en  Espagne  et  en  Italie 
que  la  plus  sOre  maniere  d'exciter  le  zele  du  R6gent  en  faveur 

(1)  Grimaldo  aChavigny,  10  juin173i. 

(i)  Chavigny  h  Dubois,  juilloi  17!23,  A.  t.  Lsp. 
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d'une  cause,  6tait  d'associer  Favantage  de  sa  maison  aux  inte- 
r6ts  politiques  qu'on  entendait  faire  triompher.  Aussi,  d6s  le 
mois  de  mars,  le  due  de  Parme  avait-il  dit  que  le  vrai  moyen 
d'assurer  T^tat  de  don  Carlos  etait  de  le  fiancer  k  Mademoiselle 
de  Beaujolais,  cinqui^me  fille  du  due  d'Orleans  (1).  Chavigny 
s'etait  charge  d'insinuer  cette  id6e  k  la  cour  de  Madrid,  tandis 
qu'4  Paris  on  r^digeait,  sous  les  yeux  du  Regent ,  un  memoire 
tendant  prouver  que  le  mariage  de  Mademoiselle  de  Beaujolais 
etdedon  Carlos  etait  necessaire  aux  interfits  de  la  France  (2). 

Ce  fut  encore  le  P.  Daubenton  qui  n^gocia  cette  affaire. 
Enfin,  le  23  juin  1722,  il  put  ecrire  au  cardinal  Dubois  «  que 
S.  M.  C.  apres  en  avoir  conf6r6  avec  la  Reineson  epouse,  con- 
sentoit  volontiers  k  ce  mariage,  a  condition  queS.  A.  R.s'em- 
ploieroit  de  toutes  ses  forces  conjointement  avec  VEspagne 
pour  assurer  les  Etats  de  Toscane  et  de  Parme  a  V infant  don 
Carlos  (3).  » 

On  laisse  i  penser  lajoie  du  due  d'Orleans.  II  tint  cependant 
la  chose  secrete  jusqu'au  commencement  du  mois  d'aoClt  : 
«  S.  A.  R.,  6crivit  Dubois  k  Destouches  le  12  de  ce  mois,  a 
roQU  aujourd'hui  par  un  expr^s  une  lettre  du  roi  et  une  lettre 
de  la  reine  d'Espagnepar  lesquelles  ils  lui  demandent  Mademoi- 
selle de  Beaujolais  en  mariage  pour  don  Carlos  leur  fils,  ce  qui 
a  6te  regu,  comme  vous  jugez  bien,  avec  beaucoup  de  recon- 
noissance.  lis  ont  fait  cette  galanterie  k  S.  A.  R.  a  Tinsu  de 
leurs  ministres  k  Madrid  et  de  ceux  que  nous  avons  k  leur  cour. 

La  premiere  pens6e  de  S.  A.  R.  lorsqu'elle  a  eu  lu  ces  lettres 
du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  a  ete  de  donner  avis  de  cette 
proposition  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  partager  avec 
S.  M.Br,  lajoie  qu'elle  en  a  et  Tesp^rance  ou  elle  est  que  ce 
nouveau  lien  contribuera  k  affermir  Tunion  des  trois  cou- 
ronnes  (4).  » 

(i)  Chavigny  h  Dubois,  33  mars  1T22. 

(i)  Memoire  sur  la  nuccssitu  pour  les  intcrcts  de  la  France  de  maricr  M"'  de  Beaujolais 
a  rinfant  don  Carlos,  30  mai  1722.  A.  t.  Esp.,  t.  329,  fol.  403. 

(3)  Daubenton  a  Dubois,  33  juin  i733. 

(4)  Dubois  d  Destouches,  43  aoOH  1733. 
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Les  articles  pour  le  mariage  de  Tlnfant  et  de  Mademoiselle 
de  Beaujolais  furent  convenus  k  Paris  le  25  novembre  1722,  et 
leur  contrat  de  mariage  sign6  le  lendemain  26  (1).  Le  prince 
n'avait  pas  encore  septans,  6tant  n6  k  Madrid  le  20  Janvier  171G, 
et  la  princesse,  nee  i  Versailles,  le  18  decembre  1714,  avait  im 
an  de  plus  que  lui.  Elle  devait  etre  61ev6e  en  Espagne;  elle 
partit  de  Paris  le  P'  decembre  accompagn6e  jusqu'4  la  fron- 
tiere  par  la  duchesse  de  Duras  et  la  duchesse  de  Fitz-James. 
Elle  fut  remise  k  la  comtesse  de  Lemos ,  sa  caraarera 
mayor,  et  au  due  d'Ossone  qui  avait  charge  de  la  rece- 
voir.  Elle  trouva  a  Buytrago,  k  une  journee  de  Madrid,  Leurs 
Majest^s  Catholiques,  le  prince  et  la  princesse  des  Asturies, 
qui  lui  presenterent  don  Carlos  et  la  conduisirent  jusqua 
la  capitale.  Ce  fut  naturellement  Toccasion  de  nouvelles 
fetes  (2). 

C'en  avait  et6  une  aussi  pour  les  ennemis  du  Regent  de  re- 
nouveler  leurs  clameurs.  II  en  profita  pour  exiler  Villeroy,  leur 
chef  ;  «  La  nouvelle  marque  que  le  roi  d'Espagne  vient  de  don- 
neri  S.  A.  R.  de  sa  bienveillance,  ecrivit  Dubois  k  Dauben- 
ton,  ne  me  laisse  aucune  discretion  pour  ainsi  dire  sur  tout  ce 
qui  peut  regarder  les  interSts  communs  de  S.  M.  C.  et  de  S. 
A.  R.  Elle  a  gouvern6  dans  sa  r^gence  avec  tant  d'autorite, 
avec  tant  de  succ6s  pour  les  choses  principales,  surtout  pour 
le  maintien  de  la  tranquillity  dans  le  royaume  par  la  pacifica- 
tion de  toute  TEurope  et  par  des  preuves  ^videntes  de  ses  bon- 
nes intentions,  qu'elle  n'aurait  trouv6  aucun  objet  en  France 
de  sa  s6verit6  sans  une  maligne  jalousie  qui  s'est  61evee  au  su- 
jet  du  mariage  du  Roi  avec  Tlnfante,  dont  on  lui.  a  fait  senlir 
des  traits  au  milieu  des  applaudissements  publics  qu'on  a  don- 
nes  k  cet  evenement  et  que  les  graces  inimitables  de  Tesprit 
surprenant  de  cet  enfant  royal  lui  attirent  tous  les  jours  de  la 
part  de  tous  ceux  qui  ont  Thonneur  de  Tapprocher.  Mais  S.  A. 

(1)  A.E.  Esp.,l.«K). 

(2;  Sal iit-si moil,  XIII,  14^23.  —  Maulevrier  i  Dubois,  30  fevrler  ni3.  A.  E.  Esp.,  i.  337. 
fol.  334.  —  cf.  leitres  du  chevalier  d'Orleans,  lOid. 
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R.  a  ete  particulierement  bless6e  d*une  opposition  secrete  qu'elle 
a  trouvee  de  la  part  de  plusieurs  seigneurs  dans  toutes  les 
occasions  oil  elle  a  voulu  faire  rendre  h  cette  princesse  les  dis- 
tinctions qui  lui  sontdues,  qui  ne  peuvent  6tre  contest6esi  une 
reine,  et  qu'elle  a  voulu  avancer  de  quelque  temps  les  6tablis- 
sements  que  la  reine  de  France  doit  avoir  n^cessairement.  M.  le 
Regent  a  fait  dans  toutes  ces  occasions  ce  que  J  a  prudence 
exigeoit;  mais  il  a  vivement  ressenti  et  n'a  pu  dissimuler  la 
mauvaise  volont6  de  quelques-uns  des  principauxqui  ont  Tim- 
prudence  des'expliquer  trop  ouvertement.  M.  le  due  de  Noailles 
n'a  6te  exile  que  parce  qu'il  av^ait  dit  a  M"*  la  princesse  de  Ca- 
rignan  que  le  bruit  et  T^clat  que  faisoit  le  mariage  du  Roi  et 
de  rinfante  ressembloit  et  auroit  le  m6me  sort  que  le  succfes  de 
M.  Law,  et  finiroit  certainement  par  une  pareille  catastrophe j 
etc'estla  meme  cause  qui  a  determine  en  dernier  lieu  S.  A.  R.  a 
eloigner  de  la  cour  le  marechal  de  Villeroy,qui  au  lieu  de 
favoriser  la  familiarity  et  la  communication  journaliere  entre  le 
Roi  et  rinfante,  y  faisoit  naltre  chaque  jour  quelque  obstacle,  et 
a  enfm  fait  deux  actes  d'une  imprudence  6clatante  sur  ce  sujet, 
ayant  dit  d'une  part  k  des  courtisans  dans  la  chapelle  pendant 
la  messe  du  Roi  ou  assistoit  la  Reine  qu'elle  avoit  quelque 
esprit  J  mais  qu'elle  etoit  laide  et  petite,  meme  au-dessous  de 
son  age,  et  d'autre  part  m'ayant  reproch6  ce  mariage  en  pre- 
sence du  cardinal  de  Bissy  qui  est  un  pr61at  tr^s  vertueux  et 
qui  en  fut  indign6,  ce  qui  etantrelev6  de  ma  part  avec  vivacite 
fut  accompagne  de  la  sienne  de  beaucoup  de  circonstances  et 
de  discours  tres  odieux  qui  ne  laisserent  au  Cardinal  ni  k  moi 
aucun  doute  de  sa  mauvaise  volonte.  C'est  avec  regret,  mon 
tres  reverend  P6re,  que  je  vous  fais  ces  confidences,  mais  j'ai  cru 
qu'elles  6toient  indispensables,  afm  que  vous  puissiez  faire  con- 
connoitre  i  Leurs  Majest^s  Catholiques  quand  vous  le  jugerez  a 
propos  avec  la  prudence  qui  vous  est  naturelle,  Toriginedes  seuls 
peines  et  des  seules  traverses  que  S.  A.  R.  trouve  dans  son  gou- 
vernement  et  qu'elle  ne  menage  personne  lorsqu'on  touche  au 
fondement  de  leur  union,  et  combien  le  roi  d'Espagne  a  pens6 
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sulidement  en  mettant  le  sceau  k  la  premifere  union  par  celle 
que  S.  M.  C.  veut  bien  y  ajouter  aujourd'hui  (!)•  » 


III. 


Cependant  TEmpereur  avait  consenti  k  donner  la  declaration 
demandee,  pourvu  que  le  roi  d'Espagne  voulilt  en  faire  une 
semblable,  ou  il  assurerait  qu'il  n'entreprendrait  rien  en  Italie 
au  prejudice  du  traite  de  la  quadruple  alliance.  II  avait  dit  ea 
revanche  qu'il  ne  c6derait  rien  sur  les  investitures,  et  qu'il  n'a- 
jouterait  rien  au  traite  de  la  quadruple  alliance  sur  Tltalie, 
parce  que  ce  traite  rendait  d6ji  la  position  de  TAutriche  fort 
pr6caire  en  ce  pays.  Elle  y  etait  tout  simplement  la  puissance 
prepond^rante  et  de  beaucoup ! 

Dubois  crut  pourtant  que  le  roi  d'Espagne  devait  en  passer 
par  la  volonte  de  la  maison  d'Autriche  et  il  T^crivit  k  Maule- 
vrier^  qui  avait  repris  la  direction  gen^rale  des  affaires  de  la 
France  k  Madrid,  depuis  le  depart  de  Chavigny,  rappele  a  la 
priere  de  Leurs  Majest6s  Catholiques  (2)  :  «  Comme  on  ne  pent 
se  flatter  avec  fondement,  disait-il,  de  faire  desister  la  cour  de 
Vienne  de  la  r^ciprocite  qu'elle  demande  et  qu'il  ne  peut  con- 
venir  aux  int6r6ts  du  roi  d'Espagne  de  la  refuser,  puisqu'elle 
ne  Tengage  k  rien  de  nouveau  et  qu'elle  doit  lui  procurer  Tas- 
surance  qu'il  desire  avec  tant  de  raison,  on  a  cru  pouvoir  faire 
usage  de  la  declaration  que  M.  de  Grimaldo  fit  il  y  a  quelques 
mois  dans  une  lettre  qu'il  ecrivit  k  M.  le  colonel  Stanhope  de 
la  part  du  roi  d'Espagne  pour  assurer  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  que  Tarmement  qui  se  faisoit  dans  les  ports  d'Espagne 
n'avoit  aucune  destination  contraire  aux  engagements  de  la  qua- 
druple alliance  et  Ton  va  envoyer  cette  declaration  k  Vienne, 
beaucoup  moins  dans  Tesperance  qu'elle  puisse  6tre  regardee 
comme  suffisante  dans  le  cas  present  que  pour  faire  connoitre 


(1)  Dubois  a  Daubcnton,  18  aoat  nn. 

{i)  Daubenton  I'avait  dciuandu  dan)  sa  letlre  da  '23  juin  1722  citue  plus  baut. 
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^a  sincerite  des  intentions  de  S.  M.  C.  et  sur  ce  fondement 
renouveler  des  instances  vives  et  pressantes  pour  obtenir  la 
declaration  que  Ton  a  demandee  de  la  part  de  i'Empereur  sans 
(3tre  oblig6  de  passer  par  la  voie  du  congrfes  de  Cambrai.  » 

Dubois  conseillait  done  k  Philippe  V  d'envoyer  k  Laules  une 
declaration  «  par  laquelle  M.  le  marquis  de  Grimaldo  assure- 
roit  de  sa  part  qu'en  aucun  cas  il  n'entreprendroit  rien  en  Ita- 
lic au  prejudice  de  ce  qui  avoit  ete  stipule  dans  le  traite  de  la 
quadruple  alliance  aussi  longtemps  que  TEmpereur  ne  feroit 
de  son  cote  aucune  innovation  contraire  au  m6me  traite  et  k 
condition  aussi  que  S.  M.  I.  donneroit  des  k  present  une  pa- 
reille  declaration  qu'en  cas  que  la  succession  de  Toscane  vint  k 
vaquer,..-  non  seulement  Elle  ne  s'opposeroit  pas,  mais  elle 
contribueroit  k  mettre  S.  M.  C.  en  possession  de  cette  succes- 
sion (1).  J* 

Le  roi  d'Espagne  ne  trouva  rien  k  redire  k  la  conduite  du 
Regent  et  il  envoya  sans  difficult^  k  LauI6s  la  declaration  pro- 
posee  (2).  Le  due  d'Orl^ans  s'empressa  de  lui  en  temoigner  sa 
reconnaissance  en  insistant  plus  vivement  que  jamais  aupres 
de  la  cour  de  Vienne,  pour  que  satisfaction  fCit  donnee  a  Phi- 
lippe V  (3).  II  jugea  aussi  qu'il  etait  n^cessaire  de  hktev  la 
marche  du  congres;  le  comte  de  Morville  et  lord  Witworth  s  y 
rendirenti  cet  effet  Tun  le  II,  Tautre  le  12  octobre  1722  (4). 
Deux  memoires  de  Dubois,  adress6s  au  marquis  de  Grimaldo, 
indiquerent  au  gouvernement  espagnol  ce  que  la  France  enten- 
dait  faire  pour  d6fendre  leurs  int^r^ts  communs  (5). 

Philippe  V  avait  seulement  autoris6  ses  pl6nipotentiaires  k 
accepter  les  investitures;  comme  if  fallait  qu'elles  fussent  de- 
mandees,  le  Regent  estimait  qu'il  ne  pouvait  mieux  servir  les 
vues  du  Roi  son  neveu  qu'en  chargeant  les  mediateurs  de  faire 
eux-m6raes  la  premiere  requisition  de  Tinvestiture  eventuelle ; 

(1)  Dubois  6  Maulevrier,  seplembre  1732.  A.  E.  Esp.,  1. 143. 

(2)  Declaration  du26  septenibro  1722.  A.  E.  Esp.  Mem.  et  Doc,  I.  143,  r»:ii. 

(3)  Lettre    d'oclobre  17sa. 

(»)  Dubois  a  Maulevricr,  1»  octobre  1722.  A.  E.  Esp. 

(5)  Memoires  du  17  octobre  1742.  \.  t.  Esp.  Mem.  et  Doc,  t.  1*3. 
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lis  6pargneraient  ainsia  S.  M.  C.  une  formalite  qui  pourrait  lui 
etre  d6sagr6able;  mais  comme  les  pl^nipotentiaires  de  TEmpe- 
reur  ne  manqueraient  pas  de  demander  si  les  ministres  d'Espagne 
6taient  autorises  k  faire  cette  requisition,  il  serait  n^cessaire 
que  ces  ministres  le  fussent  effectivement  lorsque  les  media- 
teurs  auraient  besoin  de  cette  declaration  de  leur  part;  alors 
les  mediateurs  pourraient  plus  facilement  »  s'attirer  le  projet 
de  rexp6dition  de  Tinvestiture  eventuelle  pour  examiner  la 
forme  dans  laquelle  elle  devroit  6tre  faite  et  si  celle  qui  seroit 
presentee  de  la  part  de  TEmpereur  seroit  conforme  aux  lois  de 
TEmpire  et  aux  clauses  portees  par  les  trait^s  ».  Les  mfimes 
raisons  qui  voulaient  que  la  requisition  de  Tinvestiture  even- 
tuelle prec6dAt  toute  autre  question  dans  le  congres  deman- 
daient  aussi  qu'elle  se  lit  le  plus  simplement  possible. 

Rien  ne  pouvaii  6tre  plus  dangereux  que  de  demander  des 
clauses  ou  des  conditions  qui  fissent  soupQonner  aux  Impe- 
riaux  qu'on  voulilt  donner  atteinte  irautoritedeTEmpereuret 
faire  ensuite  quelque  entreprise  contre  lui.  On  trouverait 
non  seulement  la  cour  de  Vienne  inaccessible  sur  de  telles  mo- 
difications, mais  elle  ne  manquerait  pas  d'en  profiter  pour 
suspendre  Texecution  et  la  delivrance  des  investitures.  Quel 
risque  courrait  la  succession  de  Tlnfant  don  Carlos,  si  Ton 
donnait  4  TEmpereur  par  quelque  imprudence  dans  la  pre- 
miere requisition  qui  lui  serait  faite  de  quoi  prolonger  et 
autoriser  ces  deiais  jusqu'i  la  mort  du  grand-due  et  du  grand- 
prince  de  Toscane!  Ces  fitats  seraient  mis  sous  sequestreetTEm- 
pereur  finirait  par  s'en  rendre  proprietaire  comme  il  avait  fait 
de  tant  d'autres.  Ce  serait  mal  servir  Tlnfant  que  de  chercher 
k  obtenirpresentement  des  modifications  i  la  forme  ordinaire  des 
investitures ;  quand  don  Carlos  serait  en  possession,  il  pourrait 
avec  securite  tenter  d'ameliorer  sa  condition  A  regard  de  rEm- 
pereur.  Comme  toujours,  Dubois  repetait  au  gouvernement  de 
Madrid  qu'il  fallait  surtout  s'occuper  de  Tavenir,  que  la  France 
et  TEspagne  unies  trouveraient  k  coup  sCir  une  occasion  d'obte- 
nir  ce  qu'elles  voulaient  aujourd'hui;  mais  que  Tessentiel  etait 
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que  don  Carlos  se  trouvM  en  possession,  lorsque  I'occasion  se 
presenterait.  C'etait  le  langage  de  la  raison  m6me;  6videm- 
ment  le  seul  interfit  serieux  de  Philippe  V  etait  d'installer  son 
fils  k  Parme  et  k  Florence;  la  forme  des  investitures  n'etait, 
pour  le  moment  bien  entendu,  que  chicane  puerile  et  dange- 
reuse. 

Les  pl^nipotentiaires  franQais  et  anglais  ex^cuterent  le  23  oc- 
tobre  Tordre  qui  leur  avait  6te  donn6  de  demander  aux  ple- 
nipotentiaires  de  TEmpereur  les  investitures  6ventuelles  de 
Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  en  faveur  de  Tlnfant  don 
Carlos.  Les  ministres  imp6riaux  parurent  surpris  de  cette  de- 
marche, et,  comme  on  Tavait  pr6vu,  voulurent  savoir  d6s  I'a- 
bord  si  les  ministres  d'Espagne  avaient  charge  les  mediateurs 
de  faire  cette  requisition.  Ceux-ci  r6pondirent  qu'ils  avaient  leur 
consentement  et  que  d'ailleurs  ils  avaient  le  droit  de  la  faire 
comme  m^diateurs  et  comme  garants.  Apr6s  vingt-quatre  heu- 
res  de  reflexion,  les  plenipotentiaires  de  TEmpereur  donn6- 
rent  pour  toute  reponse  qu'ils  rendraient  compte  k  TEmpereur 
de  la  demande  qui  venait  de  leur  6tre  faite,  mais  qu'i  leur  avis 
il  fallait  au  pr6alable  ouvrir  les  conferences  du  Congrfes  afin  d'y 
traiter,  avec  cette  question,  tons  les  autres  points  k  r^gler. 

11  etait  facile  de  voir  que  le  dessein  des  Imp6riaux  etait  d'em- 
barrasser  la  demande  des  investitures  en  la  joignant  aux  autres 
affaires  en  litige.  Aussi,  apres  avoir  confer^  avec  Beretti-Landi 
et  San-Isteban,  les  mediateurs  d6clar6rent  k  Pendtenriedter 
et  k  Windisgratz  que  les  articles  5  et  8  de  la  quadruple  al- 
liance promettant  les  investitures  k  Don  Carlos  avant  que  le 
Congr6s  s'ouvrlt,  les  ministres  d'Espagne  ne  s'en  departiraient 
pas  (1). 

Dubois  montra  dans  cette  circonstance  combien  il  etait  sin- 
cere dans  ses  protestations  k  regard  de  TEspagne  et  quel  tort 
on  avait  de  ne  pas  faire  fond  sur  sa  fermet6  \k  ou  il  croyait  k 
propos  de  Temployer.  II  repondit  en  effet  k  la  relation  de  Saint- 


(1)  Saint-Contest  el  Morville  &  Dubois. 
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Contest  et  de  Morville  par  une  pleine  approbation ;  il  leur  en- 
joignit  de  demander  Tinvestiture,  non  comme  le  pr^liminaire 
des  nouveaux  accords  i  faire,  mais  comme  Texteution  pure  et 
simple  du  trait6  de  Londres;  de  ne  iaisseraux  Imp6riaux  nulle 
esperance  qu'on  abord&t  aucune  autre  question  avantquecelle-ci 
fat  vid^e;  de  marquer  le  m6contentement  du  R6gent  k  Pend- 
tenriedter;  et  de  lui  demander  enfln,  pour  la  France  et  pour 
TAngleterre,  la  communication  pr^alable  des  actes  d'investi- 
ture  (1).  Comme  TEmpereur  imaginait  maintenant  de  subor- 
donner  sa  declaration  h  la  promesse  que  ferait  le  roi  d'Espagne 
de  ne  pas  envoyer  don  Carlos  en  Italic,  avant  I'ouverture  de  la 
succession,  Dubois  lui  lit  savoir  categoriquement  qu'il  ne  pre- 
terait  jamais  les  mains  k  cette  nouvelle  exigence,  aussi  con- 
traire  au  droit  des  gens  qu'&  toutes  les  traditions  (2). 

La  cour  d'Espagne  venait  en  aide  par  une  moderation  relative 
k  la  fermete  du  cardinal.  Elle  autorisait  ses  pl^nipotentiaires  k 
faire  eux-m6mes  la  requisition  des  investitures,  quand  les  me- 
diateurs  le  jugeraient  convenable,  et  k  les  demander  dans  les 
termes  les  plus  simples  qu'il  serait  possible.  Elle  persistait 
toutefois  a  les  vouloir  sans  la  triple  condition  de  Yhommaye. 
des  collectes  et  des  contributions,  et  elle  souhaitait  qu'elles 
fussent  conQues  dans  les  m^mes  termes  que  cellede  TEmpereur 
Charles-Quint  k  Alexandre  de  Medicis,  en  1530,  sans  qu'il  fiit 
plus  necessaire  de  renouveler  ces  investitures  une  fois  donn6es 
qu'il  nej'avait  ete  dans  la  maison  de  Medicis. 

Ces  restrictions  produisirent  TefTet  le  plus  ficheux  sur  Tesprit 
des  pienipotentiaires  frangais  dejA  fort  inquiets  des  suites  de 
leurs  representations  aux  agents  de  TEmpereur.  lis  s'empres- 
serent  de  demander  des  ordres  a  Dubois  (3).  Juste  au  m^me 
moment  survenait  une  complication  nouvelle  :  le  marquis  Cor- 
sini,  plenipotentiaire  du  grand-due  de  Toscane,  remettait,  le 
4  decembre,  une  protestation  de  son  maltre  contre  la  disposi- 

(1)  Dubois  a  Sainl-Contest  et  a  Morville,  2  novembre  ITSi. 

(3)  Dubois  &  Dubourg,  Si  novembre  i7tt. 

(3)  Saint-Contest  et  Morville  &  Dubois,  3  decembre  17i3. 
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tion  faite  de  sa  succession,  malgr6  sa  volonte  exprimee,  d6s 
1713,  en  faveur  de  TElectrice  palatine  (1). 

Le  sentiment  de  Dubois  fut  que  les  d6crets  que  Charles-Quint 
avait  donn6s  pour  6tablir  Alexandre  de  M6dicis  k  Florence  et 
pourlui  substituer  Come  P'  ne  pouvaient  pas  servir  de  mt>d61e  en 
cette  occasion  parce  qu'ils  n'6taient  pas  proprement  des  actes 
d'investiture,  maisdes  jugements  imperiaux  destines  ^punir  les 
Florentins  de  leurs  divisions  et  k  mettre  la  maison  de  Medicis  k 
la  t6te  de  la  R6publique  de  Florence;  il  fallait  selon  lui  que  Facte 
d'investiture  en  faveur  de  Tinfant  don  Carlos  fiit  conforme  4 
ceux  des  grands  fiefs  d'ltalie,  tels  que  Milan,  Man toue,  leMont- 
ferrat  et  autres  fiefs  possed6s  soit  par  le  roi  d'Espagne,  soit  par 
des  princes  italiens.  Quant  aux  protestations  du  grand-due  de 
Toscane,  les  Espagnols  n'avaientqu'une  chpsei  faire  :  travailler 
k  gagner  les  bonnes  graces  de  ce  personnage,  tout  en  decla- 
rant hautement  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que  TElectrice  pa- 
latine lui  succ6d&t. 

IV. 

Louis  XV,  etant  parvenu,  le  15  fevrier  1723,  k  Vkge  de  sa 
majority,  fut  repute  prendre  ce  jour-li  m6me  Fadministration 
des  affaires.  Au  fond  rien  ne  fut  change ;  le  Roi  d^clara  dans  un 
lit  de  justice  que  le  due  d'Orleans  aurait  la  pr6sidence  de  tons 
les  conseils  et  que  le  cardinal  Dubois  continuerait  k  exercer  les 
fonctions  de  premier  ministre  (2).  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne 
felicitferent  le  due  d'Orleans,  et  le  P.  de  Laubrussel  6crivit  k 
Dubois  ces  mots  qui  eussent  bien  surpris  quelques  mois  aupa- 
ravant  :  «  II  suffit,  Monseigneur,  d'aimer  sa  patrie  et  la  per- 
petuit6  de  Tunion  des  deux  couronnes  pour  6tre  charm6  de  voir 
S.  A.  R.  continuer  d'etre  le  d^positaire  de  Tautorit^  royale  (3).  » 

L'intimite  paraissait  v6ritablement  retablie  entre  les  deux 

(1)  A.  £.  Esp.  Memoires  et  Documents^  I.  143, 
(a)  Le  roi  k  Maulevrier,  2  mars  1723.  A.  t.  Esp.,  t.  3^,  fol.  3t6. 

(3)  Le  8  mars  1723.  A.  E.  Esp.,  t.  328,  fol.  56.  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  au  due  d'Orleans, 
7  mars  1723.  Ibid.,  fol.  4i>  et  50. 
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cours;  Elisabeth  Farnese  ecrivait  au  due  d'Orleans  les  lettres 
les  plus  gracieuses  et  les  moins  banales  au  sujet  de  mademoi- 
selle de  Beaujolais  (I).  Le  chevalier  d'Orl^ans,  venu  en  Espagne 
au  sujet  du  mariage  de  cette  princesse,  etait  fait  grand  et  se 
voyait  combl6  de  toutes  les  faveurs.  Grimaldo  correspondait 
directement  avec  Dubois;  T^change  de  lettres  entre  ce  person- 
nage  et  le  P.  Daubenton  6tait  incessant;  on  se  faisait  mutuelle- 
ment  d'aimables  surprises  (2) ,  et  Ton  se  rendait  volontiers  les 
services  les  plus  considerables. 

II  etait  impossible  que  la  cour  de  Vienne  ne  fQt  point  frappee 
d'un  pareil  changement  etn'en  tint  pas  compte.  Aussi  se  d6cida- 
t-elle  enfin  k  agir  de  bonne  foi. 

L'Empereur  proposa  k  la  diete  de  Ratisbonne  la  concession 
des  investitures  k  don  Carlos.  Le  corps  protestant  n'avait  pas 
tard6  k  donner  son  consentement  k  leur  expedition.  Le  college 
dlectoral  accorda  le  sien  le  7  d6cembre  -1722.  Le  30  decembre 
enfin,  les  ministres  imp6riaux  purent  annoncer  i  ceux  de  France 
que  Taffaire  avait  pass^  dans  les  trois  colleges  de  la  Di6te. 

Ce  projet  fut  envoy6,  le  27  Janvier,  conformement  au  desir 
exprim6  par  Dubois,  au  comte  Stahremberg,  ambassadeur  de 
TEmpereur  k  Londres,  pour  6tre  communique  aux  ministres 
d'Angleterre,  par  eux  au  Regent,  et  de  \k  expedie  k  Cambrai  (3). 
On  avait  pris  pour  modeie  Tinvestiture  donnee  pour  le  duche  de 
Milan  par  Charles-Quint  c^  son  fils  Philippe  II;  Tarticle  du 

(1)  Nous  citerons  pour  exemple  celle-ci  du  i6  Janvier  1733.  (A.  fe.  Esp.,  t.  337,  fol.  315) : 
*  Je  lie  saurois  mieux  commencer  ma  leltre  que  par  vous  faire  un  million  de  rcmercie- 
ments  de  ce  que  vous  avez  l>ien  voulu  nous  envoyer  la  plus  beHe  et  la  plus  aimable  cbosc 
qui  soil  au  mondc.  Ellc  est  arrivee  aujourd'hui  en  parfaite  saute,  mais  j'avois  dcja  eu  la 
consolation  de  la  voir  t^  Buitrago  Tautre  jour.  Jc  ne  saurois  ccrtainement  pas  assez  vous 
expliqucr  combicri  je  i'aime  et  conibien  elle  nierite  d'etre  aimee  de  tout  le  monde.  Jo 
croisque  vous  ne  serez  pas  f&clie  de  savoir  sa  premiere  entrevue  avec  son  petit  mari.  Il> 
s'embrassorcnt  trds  tendrement  et  se  baiserent,  et  il  me  paraft  qu*il  ne  lul  duplut  pas. 
Aussi  dcpuis  ce  soir-l^  ilsn'ainient  point  &  se  quitter  Tun  I'autre.  Elle  ditcdnt  jolieschoses. 
On  ne  saurait  croire  les  clioses  qu'elle  dit  &  moins  de  les  entendre.  Elle  a  un  esprit 
d'angc.  Mon  flls  est  trop  heurcux  de  Tavolr.  Je  vous  dcmande  pardon  de  vous  avoir  en- 
nuy6,  mais  on  n'cn  sauroit  trop  dire  d'une  si  aimable  chose.  L'infante  m*a  dit  de  ^oos 
Taire  bicn  ses  compliments  et  de  vous  dire  qu'oUe  vous  aime  de  tout  son  occur,  et  qu'elle 
est  fort  contente  de  son  mari.  Soyez  bicn  persuade,  etc.  > 

(i)  Aiusi  Dubois  Tait  orner  pour  Daubenton  une  chapelle  dcdice  d  saint  Francois  Regis, 
k  cause  de  la  devotion  du  Pere  k  ce  saint. 

(3)  Dubourg  a  Dubois,  2  fevrler  1723. 
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traito  de  la  quadruple  alliance  y  6tait  rapport6  et  servait  de  base 
a  Tacte,  au  moyen  duquel  Don  Carlos  pourrait  se  mettre  en 
possession  k  Touverture  de  Tune  ou  Tautre  succession. 

On  jugea  que  ce  projet  avait  6te  r6dig6  i  bonne  intention, 
mais  que  cependant  il  devait  6tre  r6forme  en  quelques  points. 
Dubois  les  indiqua  aux  pl6nipotentiaires  de  Cambrai  en  leur 
recommandant  de  n'en  parler  qu'^  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  sans  entrer  dans  aucune  explication  avec  ceux  de  TEm- 
pereur  ou  du  roi  d'Espagne  (1).  Charles  VI  prenait  dans  le 
pr6ambule  de  Facte  les  titres  et  qualit^s  de  plusieurs  des  fitats 
auxquels  il  avait  renonce;  il  est  vrai  qu'une  convention  sign6e  en 
meme  temps  que  le  traits  de  Londres  avait  status  que  jusqu'i  la 
conclusion  du  traite  k  faire  au  Congrfes,  les  titres  qui  seraient 
pris  de  part  et  d'autre  ne  pourraient  tirer  k  consequence. 

Ce  pr^ambule  supposait  en  outre  que  par  Farticle  5  du  traite 
de  la  quadruple  alliance,  les  parties  contractantes  avaient  re- 
connu  les  droits  de  TEmpire  comme  anciennement  ^tablis  sur 
les  fiefs  dont  il  6tait  question,  au  lieu  que  cet  article  portait  seu- 
lement  qu'ils  seraient  reconnus  k  Tavenir  et  k  perp^tuite  par 
toutes  les  parties  contractantes  et  tenus  indubitablement  pour 
fiefs  de  TEmpire. 

Enfm,  dans  le  meme  endroit  du  preambule,  on  avait  etabli 
Tobligation  de  la  part  des  parties  contractantes  de  reconnaitre 
des  lors  les  fiefs  dont  il  6tait  question  comme  fiefs  de  TEmpire 
sans  marquer  que  cette  reconnaissance  ne  devait  avoir  son  eflet 
qu'au  temps  oil  le  prince  d'Espagne  entrerait  en  possession,  ce 
qui  donnait  k  TEmpereur  un  pr^texte  de  traiter  les  princes  de 
Toscane  et  de  Parme  comme  feudataires  de  TEmpire  sans 
qu'aucune  des  parties  contractantes  pilt  agir  en  faveur  des 
droits  de  ces  princes  dans  le  cas  oil  ils  seraient  troubles  dans 
leur  ind^pendance. 

L'acte  lui-m6me  donnait  lieu  k  plusieurs  observations  du 
mfeme  genre.  Ainsi  Tun  des  articles  portait  que  Tinvestiture  de- 

(1)  Dubois  aux  plenipotentinircs,  19  fevricr  17^. 
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vrait  6lre  renouvel^e  au  moment  de  Touverture  de  la  succession ; 
un  autre  parlait  d'hommage  lige,  tandis  qu'on  n'avait  jamais 
entendu  conceder  plus  que  Thommage  simple. 

Le  projet  r6form6  et  redresse  fut  envoye  le  5  mars  par  Dubois  a 
Destouches,  afm  qu'il  le  communiqu^t  au  ministre  anglais,  et 
le  6  i  Maulevrier,  avec  Tordre  de  tout  faire  pour  que  le  roi 
d'Espagne  racceptftt  et  envoyit  k  cet  effet  un  plein-pouvoir  a 
sespl6nipotenti aires  (1) :  «  Noussommesbien,  marquait  encoiv 
Dubois  a  Maulevrier  le  29  mars,  nous  avons  le  consentement  de 
TEmpire  que  nous  avons  pour  ainsi  dire  enlev6  et  m6me  surpris 
k  la  cour  de  Vienne ;  ne  cherchons  point  k  aller  au  dela  du  bien 
et  du  tr6s  bien ;  Thonneur  et  la  dignite  consistent  a  reussir,  et  k 
ne  pas  risquer  un  ev6nement  qui  doit  etre  la  source  du  rela- 
blissement  de  la  grandeur  d'Espagne  en  Italie.  Rien  n*est 
plus  important  que  ce  moment-ci ;  j'ose  dire  que  la  main  de 
Dieu  nous  montre le  chemin ;  je  souhaite  de  tout  mon coBur  quil 
inspire  k  S.  M.  C.  que  c'est  la  veritable  et  la  seule  bonne 
route  (2).  » 

Philippe  V  consentit  k  admettre  Facte  d'investiture,  pourvu 
qu'il  portat  toutes  les  corrections  de  Dubois  sans  aucune  excep- 
tion et  qu'on  y  ajoutat,  s'il  etait  possible,  deux  articles  qui  se 
trouvaient  exprim6s  dans  celle  que  TEmpereur  Charies-Quint 
avait  accordee  k  Philippe  II,  son  flls,  pour  TEtat  de  Milan,  sa- 
voir  :  «  P  qu'on  investlt  des  lors,  pour  le  cas  arrivant,  Tlnfant 
Don  Carlos  des  Etats  de  Toscano,  Parme  et  Plaisance  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  pour  le  present  dependait  et  appartenait,  ou 
avait  ci-devant  d^pendu  ou  appartenu  auxdits  duch^s  et  Etats 
et  de  tout  ce  qui  comp6terait  ou  devrait  aussi  computer  par  droit, 
coutume,  ou  de  quelque  autre  mani^re  que  ce  fdt,  auxdits 
duch6s  et  Etats,  selon  la  forme  et  la  regie  des  autres  investi- 
tures, et  avec  tons  les  droits,  honneurs,  prerogatives,  libert^s 
et  exemptions  qui  y  6taient  plus  amplement  exprim6s. 

2°  Qu'immMiatement  apr6s  que  la  ligne  masculine  legitime 

(1)  Dubois  k  Maulevrier,  6  mars  1723.  A.  E.  Esp.,  t.  327.  fol.  371. 
(-2)  Lc  m^me  au  nidine,  S)  mars  1723.  Ibid.,  t.  328,  fol.  82. 
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de  Medicis  et  la  ligne  legitime  masculine  de  Farn6se  auraient 
manqu6,  ledit  prince  Don  Carlos  piit  saisir  et  prendre  la  libra 
et  enti^re  possession  et  administration  desdits  duch^s  et  Etats, 
et  que  TEmpereur  ordonna.t  k  tons  d'ob^ir  k  I'lnfant  comme  k 
leur  legitime  seigneur  (1).  » 

Cependant  les  ministres  anglais  ^talent  tomb6s  d'accord  avec 
Stahremberg  pour  accepter  les  modifications  proposees  par  la 
France  (2). 

Dubois  envoya  done  k  Dubourg  le  projet  ainsi  rectifl6  et  aug- 
mente  des  deux  additions  demandees  par  le  roi  d'Espagne,  et 
lui  marqua  que,  selon  lui,  TEmpereur  pouvait  Taccepter  sans 
prejudice  (3). 

Malheureusement,  k  Vienne,  Texamen  de  Facte  fut  confl6  au 
vice-chancelierdeTEmpire,  qui  ne  songeait  qu^k  faire  naltre  des 
difficultes.  Apr6s  avoir  tralne  les  choses  en  longueur  pendant 
plusieurs  semaines,  il  protesta  centre  la  suppression  du  renou- 
vellement  de  Tinvestiture  k  T^cheance ,  disant  que  la  coutume 
de  TEmpire  Texigeait,  et  proposa  une  patente  qui  mlt  Tlnfant 
en  possession  par  avance,  k  condition  que  dans  Fan  et  jour  il 
demanderait  rinvestiture  (4).  Saint-Saphorin  et  Dubourg  avaient 
accepts  cet  expedient  qui  leur  paraissait  sans  consequence.  Mais 
le  vice-chancelier  avait  alors  declare  que  Don  Carlos,  mineur  et 
en  bas  kge,  ne  pouvait  prendre  d'engagement  sans  6tre  eman- 
cipe  et  sans  avoir  un  tuteur.  Par  une  extreme  condescendance, 
disait-il,  FEmpereur  accepterait  que  F^mancipation  eOt  lieu  de- 
vant  trois  temoins  seulement  et  que  le  tuteur  fiit  le  roi  d'Angle- 
terre,  en  tant  qu'electeur  de  Hanovre,  car  il  fallait  un  prince  de 
FEmpire.  C'6tait  une  question  toute  nouvelle  et  de  tres  longs 
delais! 

Dubois  regut  tons  ces  projets  le  30  juin  et  les  trouva  tons  ega- 

(1)  Memoirc  remis  par  Pliilippe  V  a  Maulevrior,  21  mars  17i3,  A.  t.  Esp.  M^oires  cl  Do- 
cuments, t.  143. 

(2)  Deslouches  h  Dubois,  29  mars  1"23.  —  Dubois  k  Maulevrier,  le  29  mars  1723.  A.  E.  Esp., 
t.  328,  fol.  83. 

(3)  Dubois  a  Dubourg,  13  avrll  1723. 
(fc)  Dubourg  a  Dubois,  10  juin  1723. 
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lenient  mauvais.  II  estima  qu'il  fallait  rejeter  toutes  ces  nou- 
veaules,  s'en  tenir  strictement  au  traite,  rappeler  k  TEmpereur 
qu'il  s'etait  engage,  et  dans  le  tejme  de  deuxmois,  parun 
traits  dont  on  avait  rempli  toutes  les  obligations  k  son  6gard,  et 
le  mettre  en  demeure  d'accorder  enfin  ou  de  refuser  les  investi- 
tures (1). 

Apres  avoir  fait  approuver  cette  mani^re  de  voir  par  le  roi 
d'Espagne  et  par  le  roi  d'Angleterre  (2),  il  6crivit  avec  la  der- 
niere  fermet6  k  son  agent  i  Vienne  :  «  Le  Roi,  lui  mandait-il, 
se  trouvant  inform^  aujourd'hui  des  sentiments  du  roi  d'Es- 
pagne  et  du  roi  d'Angleterre,  et  ces  sentiments  se  trouvant  en- 
ti6rement  conformes  k  ceux  de  S.  M.,  je  fais  partir  ce  courier 
pour  vous  porter  Tordre  aussi  precis  que  positif  de  declarer  : 

«  1°  Que  le  Roi,  de  concert  et  dans  une  unanimity  absolue  avec 
le  roi  d'Espagne  et  le  roi  d'Angleterre,  ne  pent  pas  accepter 
les  actes  et  la  methode  proposes  par  la  cour  de  Vienne. 

«  2°  Qu*il  sera  content  que  TEmpereur,  en  execution  de  ses 
engagements,  fournisse  Facte  d'investiture  6ventuelle  qu'il  s'est 
oblige  de  donner  par  le  traits  et  qu'il  a  d^ji  ofTert,  pourvu  tou- 
tefois  que  la  silrete  de  la  prise  et  de  la  continuation  de  posses- 
sion par  rinfant  don  Carlos  y  soit  bien  6nonc6e,  suivant  la 
remarque  que  les  rois  m6diateurs  avaient  faite  et  Taddition 
qu'ils  avaient  demand^e. 

t  3°  Qu'6tant  Evident  que  le  comte  de  Schonborn,  vice-chance- 
lier  de  TEmpire,  est  Tunique  auteur  des  nouveaux  actes  que 
Ton  a  voulu  substituer  k  Tinvestiture  eventuelle,  Tintention  du 
Roi  est  que  vous  ne  vous  adressiez  plus  k  lui  pour  rien  qui  re- 
gardera  cette  affaire  et  que  vous  parliez  uniquement  k  M.  le 
prince  Eugene,  au  comte  de  Sinzendorff  et  aux  ministres  qui 
sont  entr^s  dans  la  n^gociation  de  la  quadruple  alliance. 

«  Voiliquelles  sont  les  intentions  et  les  resolutions  du  Roi,  et 
d^s  ce  moment  vous  ne  devez  plus  agir  sur  d'autres  principes, 
ni  rien  dire  qui  puisse  faire  penser  k  la  cour  imperiale  qu'il  y  ait 

(1)  Dubois  &  Grimaldo,  15  juillet  ITiS.  A.  t.  Esp.,  t.  330,  fol.  42. 
(3)  Grimaldoa  Dubois,  28  juiliet  1723.  Ibid.,  fol.  138. 
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lieu  k  aucune  sorte  de  temperament.  Le  parti  est  pris  entre  les 
trois  puissances  interess6es,  non  seulement  de  n'admettre  que 
Facte  dont  vous  etM.de  Saint-Saphorin  avez  pr^sente  le  projet 
rectifi6,  mais  m6me  de  le  demander  uniquement.  Ce  parti  sera 
suivi  et  soutenu  sans  que  Ton  s'en  6carte  dans  la  suite  pour 
quoi  que  ce  puisse  6tre. 

«  Quoique  le  prince  Eugene  et  le  comte  de  SinzendorfSFsentent 
I'esprit  et  la  force  des  engagements  de  TEmpereur  autant  que  le 
vice-chancelier  aCfecte  de  les  sentir  peu,  et  que  par  consequent 
ils  ne  puissent  manquer  de  reconnaltre  la  justice  de  nos  preten- 
tions, cependant,  d6s  que  la  cour  de  Vienne  n'a  pas  feint  de  pro- 
duire  cet  amas  de  pieces  de  chicane  qu'elle  vous  a  remis  pour 
raflfaire  du  monde  la  plus  simple,  et  cet  extrait  de  protocole  qui 
porte  dans  le  fond  les  preuves  d'un  dessein  form6  d'eiuder  un 
des  principaux  articles  du  traits,  et  dans  le  style  des  traits  d'une 
hauteur  qui  ne  convient  k  Tegard  d'aucun  souverain,  et  beau- 
coup  moins  k  regard  de  trois  princes  non  seulement  egaux  k 
TEmpereur,  mais  dont  il  rCy  a  pas  un  qui  ne  dedaigndt  de 
changer  sa  couronne  avec  la  sienne ;  cependant,  dis-je,  d6s  que 
cette  cour  s'est  d6masquee  jusqu'^  ce  point,  il  faut  s'attendre 
que  le  prince  Eugene  et  le  comte  de  Sinzendorfif  essaieront  de 
justifier  leur  maltre  et  qu'ils  entreprendront  de  soutenir  la 
m6thode  propos^e ;  car,  quand  elle  ne  seroit  qu'une  invention 
du  vice-chancelier  k  laquelle  ils  se  seroient  m6me  opposes, 
aussitot  que  TEmpereur  Ta  adoptee,  il  faut  qu'ils  la  d^fendent. 

«  Mais,  quelque  chose  que  vous  entendiez,  appliquez-vous  tou- 
jours  a  ramener  et  k  reduire  la  question  k  ce  point  que  les  me- 
diateurs  et  le  roi  d'Espagne  sont  en  droit  de  pretendre  pour  les 
fils  de  la  Reine  Catholique  Tinvestiture  6ventuelle  des  Etats  de 
Toscane  et  de  Parme,  avec  une  silrete  de  la  prise  de  posses- 
sion dans  le  moment  de  la  vacance...  II  n'est  plus  question 
que  d'un  oui  ou  dun  non  de  la  part  de  VEmpereur  (1).  » 

Le  cardinal  Dubois  etait  extrfemement  malade  lorsqu'il  dictait 

(1)  Dubois  &  Dubourg,  7  aoC^t  17S3. 
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cette  lettre;  il  mourut  trois  jours  apr6s,  au  moment  ou  il  venait 
de  justifier  par  ces  revendications  6nergiques  sa  parole  que  le  roi 
d'Espagne  n'avait  pas  en  Europe  de  meilleur  serviteur  que  lui. 

II  avait  bien  servi  aussi  le  due  d'Orleans  son  maltre,  puisqu  il 
avail  mis,  au  moins  pour  un  temps,  ses  droits  iTabri  des  preten- 
tions de  Philippe  V;  mais  il  Tavait  servi  conform6ment  aux  trai- 
t6s,  conform6ment  aux  inter6ts  de  la  France  ainsi  qu'i  ceux  de 
TEspagne  bien  entendus.  II  avait  maintenu  la  paix  de  TEurope 
quand  tout  faisait  pr6sager  la  guerre;  il  avait  r^tabli  Tunionde 
la  France  et  de  I'Espagne  quand  les  deux  nations  avaient  k  leur 
t6te  deux  princes  qui  se  halssaient  Tun  Tautre;  il  avait  fait  re- 
prendre  pied  k  la  maison  de  Bourbon  en  Italic  et  assure  la 
grandeur  future  de  TEspagne  dans  cette  contrte;  enfin  il  avait 
conclu  cette  alliance  des  trois  grandes  puissances  de  TOcci- 
dent  que  Fleury  devait  refaire  plus  tard  et  considerer  comme 
le  chef-d'oeuvre  de  sa  politique.  Bref,  il  avait  ex6cut6  ce  que 
Louis  XIV,  lui-meme,  s'il  edt  vecu,  aurait  cherch6  k  accom- 
plir  pour  d6velopper  ou  pour  corriger  les  traitds  d'Utrecht.  Que 
Ton  accuse  tant  que  Ton  voudra  les  d6sordres  de  sa  vie  privee, 
Dubois  n'en  a  pas  moins  dirige  avec  talent  et  succes  les  relations 
exterieures  de  la  France  :  on  peut  le  ranger,  sinon  parmi  les 
plus  grands,  du  moins  parmi  les  plus  habiles  de  nos  ministres. 

Le  due  d'Orleans,  qui  lui  succeda  comme  premier  ministre, 
fit  confier  les  affaires  etrangferes  au  comte  de  Morville,  qui 
avait  quitte  le  congr6s  de  Cambrai  des  le  mois  de  mars  pour 
les  fonctions  de  secretaire  d'Etat  de  la  marine.  «  II  6toit,  dit 
Saint-Simon,  parfaitement  honn6te  homme,  doux,  poli,  cher- 
chant  k  plaire  sans  affectation,  tr6s  applique,  laborieux,  sage 
et  d'esprit  mesure  et  de  sens  (I).  » 

Ce  fut  lui  qui  regut  les  r^ponses  de  TEmpereur  k  la  lettre 
comminatoire  que  Dubois  avait  6crite  le  7  aoilt  1723.  Charles  VI 
se  d6cidait  k  accepter  le  projet  d'investiture  pourvu  qu  on  y 
ajoutat  la  garantie  sur^rogatoire  des  rois  de  France  et  d'Angle- 

(i)  Sainl-Simon  au  cardinal  Guallerio,  aoAt  i7i3.  Public  par  M.  dc  Boislisle.  Louis  W  h 
PhiUppe  V  el  le  due  d'Orli-ans  au  mfimc,  17  aoai  1743.  A.  E.  Esp.,  t.  330,  fcl.  170. 
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terre  pour  raccomplissement  de  tous  les  engagements  auxquels 
I'Infant  Don  Carlos  se  trouverait  obIig6.  Pentenriedter  traita  la 
question  de  Tinvestiture  avec  le  due  d'Orl^ans  lui-m6me,  et  en 
soumit  Facte  k  Morville  et  k  Laul6s  (1).  Ceux-ci  le  trouvftrent 
bon,  k  deux  expressions  pr6s  que  Pentenriedter  accepta  de 
changer.  Alors  le  due  d'Orleans  accorda  la  garantie  que  r6- 
clamait  S.  M.  L;  puis  il  ecrivit  k  Philippe  V  pourle  supplier  de 
donner  au  plus  t6t  son  consentement  car  le  grand-due  de 
Toscane  6tait  tres  malade ;  au  moment  mfime  oil  le  courrier 
partait,  on  apprit  qu'il  6tait  mort. 

Le  16  novembre  1723,  Grimaldo  fit  savoir  que  Philippe  V  ac- 
ceptait,  sans  restriction  ni  reserve,  tout  ce  qui  s'dtait  fait,  qu'il 
remerciait  le  due  d'Orleans  de  toutes  les  peines  qu'il  avait 
prises  et  ordonnait  k  Beretti-Landi  et  k  San-Isteban  de  rece- 
voir  telles  quel  les  les  investitures  (2). 

Apres  avoir  eu  cette  r^ponse  du  roi  d'Espagne,  le  due  d'Or- 
16ans  ne  perdit  pas  un  moment  pour  r^gler  avec  Pentenriedter 
Facte  de  garantie  que  les  rois  mediateurs  devaient  donner  k 
TEmpereur  lors  de  la  delivrance  des  investitures.  Ce  fut  une 
des  derni6res  affaires  auxquelles  il  travailla.  Le  30  novembre, 
il  fit  signer  au  Roi  le  plein-pouvoir  n^cessaire  aux  pl6nipo- 
tentiaires  de  Cambrai;  le  2  decembre,  il  tombait  frappe  d'une 
apoplexie  foudroyante,  chez  Tune  de  ses  maltresses,  M°'  de  Fa- 
lari  (3). 

On  assure  qu'en  apprenant  cette  nouvelle,  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  manifestferent  une  joie  aussi  vive  qu'ind6cente;  Phi- 
lippe se  sentit  pour  la  premiere  fois  d^livr^  de  Taffreux  cau- 
chemar  qui,  depuis  douze  ans,  pesaitsur  son  esprit,  lapeur  d'un 
empoisonnement.  Peut-6tre  n'ya-t-il  dans  cette  assertion  qu'une 
16g6ret6  du  mar^chal  de  Tess6  (4),  assez  coutumier  du  fait 


(i)  Morville  a  Grimaldo,  8  novembre  ni3.  Ibid.j  t.  331,  roi.  97.  3lorTille&  Coulange,  8  no- 
vembre 17S3.  A.  t.  Esp.,  t.  331,  fol.  86. 

(2)  Grimaldo  au  comte  de  Morville^  16  novembre  1723.  A.  t.  Esp.,  t.  331,  fol.  2a*>. 

(3)  Laules  a  Grimaldo,  3  decembre  1793.  Ibid.,  fol.  939. 

(4)  •  Le  Roi  et  la  Reine  m*ont  6\i  h  Saint-Ildefonse  que  s'ils  avoient  osc  faire  des  feiix 
de  joic,  quand  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le  due  d'Orleans  arriva,  ils  Tauroient  fait.  • 
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pour  qu'on  Ten  soupgonne  une  fois  de  plus.  Certains  indices 
tendentile  prouver(l)..  Veritable,  elle  marquerait  seulement 
rincurable  faiblesse  du  roi  d'Espagne;  le  due  d'0rl6ans  lui  avail 
donne  des  gages  sufflsants  de  son  d^vouement  i  ses  interfits  el 
mfime  de  son  attachement  personnel,  une  fois  sauvegard^s  ses 
droits  au  trdne,  pour  que  le  prince  son  rival  pQt  bannir  de  son 
ime  les  folles  terreurs  qu'y  avaient  fait  naitre  les  morts  etranges 
et  rapides  de  1712.  Philippe  V  avait  le  droit  de  m6priser  le  due 
d'0rl6ans ;  il  n'avait  pas  celui  de  le  hair  ou  de  le  craindre. 

Les  puissances  6trang6res  rendirent  justice  au  Regent  mieux 
que  ne  le  firent  la  France  et  TEspagne.  «  Elles  etoient  per- 
suad^es,  dirons-nous  avec  Saint-Simon,  de  T^tendue  et  de  la 
justesse  de  son  esprit,  de  la  grandeur  de  son  g6nie  et  de  ses 
vues,  de  sa  singuli6re  p6n6tration,  de  lasagesse  et  del'adresse 
de  sa  politique,  de  la  fertility  de  ses  expedients  et  de  ses  res- 
sources,  de  la  dext6rit6  de  sa  conduite  dans  tons  les  change- 
ments  de  circonstances  et  d'^venements,  de  sa  nettete  k  con- 
siderer  les  objets  et  k  combiner  toutes  choses,  de  sa  sup6riorite 
sur  ses  ministres  et  sur  ceux  que  les  diverses  puissances  lui 
envoyoient,  du  discernement  exquis  k  d6m61er,  k  tourner  les 
affaires,  de  sa  savante  aisance  k  r^pondre  sur-le-champ  a  tout, 
quand  il  le  vouloit.  Tant  de  grandes  et  rares  parties  pour  le 
gouvernement  le  leur  faisoient  redouter  et  manager,  et  le  gra- 
cieux  qu'il  mettoit  k  tout,  et  qui  savoit  charmer  jusqu'aux  refus, 
le  leur  rendoit  encore  aimable;...  et  cette  foiblesse,  qui  etoit 
son  grand  d^faut,  se  laissoit  beaucoup  moins  sentir  au  dehors 
qu'au  dedans  (2).  » 

Au  due  d'0rl6ans  succ6da  le  due  de  Bourbon.  C'6tait  le  seal 
prince  de  la  maison  de  France  qui  eat  protests  contre  lesrenon- 

Lettre  secrete  du  mar^chal  dc  Tesse  au  due  de  Bourbon,  88  fdvrier  1741;  cilee  par  U*- 
raontey,  1. 1,  p.  436. 

(i)CouIaDges  k  Morville.  A.  £.EspMt.  33i,rol.  333: «  U  mort  deM«'  le  ducd'Orleans  a>-aDt 
6t6  annoncee  avant-hier  matin  k  M"**  la  princesse  des  Asluries,  le  roi  et  la  reine  d*Es|)agnc 
allerent  Tapres-midi  \islter  cette  princesse  qui  leur  parul  si  p^n^trde  que  Leurs  Maj.Cath. 
en  furent  altendries.  La  Heine  se  mit  m^me  k  genoux  pour  I'engager  a  pleurer  el  A  so 
consoler.  » 

(3)  Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  (H. 
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ciations  en  1713  (1);  nul  choix  ne  pouvait  mieux  convenir  a 
Philippe  V.  Le  premier  acte  du  nouveau  ministre  fut  de  pro- 
mettre  i  S.  M.  C.  «  de  faire  6clater  un  z61e  sans  bornes  pour 
tout  ce  qui  pourroit  lui  6tre  agr^able  (2)  ».  Bientdt  m6me  il 
alia  jusqu'^  se  declarer  «  tr6s  humble  serviteur  du  roi  d'Es- 
pagne  »  et  pr^tendit  recevoir  en  toutes  choses  «  sa  direction 
salutaire  (3).  »  Philippe  V  6tait-il  done  i  la  veille  de  voirs'ac- 
complir  le  r6ve  qu'il  avait  caress6  k  la  mort  de  Louis  XIV? 
Allait-il  devenir  le  tuteur  politique  du  jeune  Louis  XV?  L'Es- 
pagne  allait-elle  donner  Timpulsion  k  la  France?  Loin  de  1^. 
Par  un  singulier  renversement  des  choses,  k  Theure  od  le  ma- 
rechal  de  Tess6  quittait  Paris,  porteur  des  assurances  du  due 
de  Bourbon,  Philippe  V  n'6tait  plus  roi  d'Espagnel 

(1)  OEuvres  de  Louis  XIV,  t.  VI,  p.  545. 

(3)  Le  due  de  Bourbon  h  Philippe  V,  3  decembre  iTiS.Arcti.  d'Alcala,  Est.,  1.  4823. 

(3)  Le  due  de  Bourbon  fa  Philippe  v,  46  Janvier  174*.  Ibid.  Voir  k  I'appendice  n«  X  ces 
deux  lettres  beaucoup  plus  caracteristiques  que  ne  le  sonl  d'habitude  les  documents  dc 
ce  genre. 


CHAPITRE  V. 

La  cour  d'Espagne  &  la  fin  de  1723  et  rabdication  de  Philippe  Y. 

Tandis  qu'en  France  les  deux  personnages  principaux  qui 
avaient  eu  part  aux  affaires  depuis  1715  disparaissaient  par 
une  mort  que  Tun  avait  maudite  et  que  Tautre  n'avait  pas  cher- 
ch6  k  ^viter,  en  Espagne,  le  marquis  de  Maulevrier  etait  brus- 
quementrappele,  le  P.  Daubenton  mourait  et  les  deux  premiers 
acteurs,  Philippe  V  et  la  Reine,  se  pr6paraient  i  quitter  volon- 
tairement  la  scene. 

I. 

Ce  n'etait  pas  chose  facile  que  de  faire  revenir  en  France 
cet  ambassadeur  si  cher  k  Leurs  Majest^s  Catholiques ;  en  vain 
Tavait-on  essaye  dix-huit  mois  auparavant;  il  avait  fallu  c^der 
aux  instances  de  Philippe  V.  Cette  fois  on  6tait  r^solu  i  ne 
pas  laisser  aux  reclamations  du  roi  d'Espagne  le  temps  d'ar- 
river  k  Paris.  Le  7  avril  1723,  Dubois  adressait  i  Maulevrier 
I'ordre  de  prendre  sur-le-champ  ses  audiences  de  cong^  et  de 
quitter  Madrid  sans  Tombre  d'un  d61ai,  sous  peine  d'encourir 
la  colore  du  Roi  (1).  Le  m6me  jour,  le  ministre  frangais  6cri- 
vait  k  Grimaldo  et  k  Daubenton  des  lettres  explicatives  :  au 
premier,  il  disait  que  Maulevrier  ne  s'6tait  point  sufflsamment 
entendu  avec  lui  et  n'avait  pas  eu  pour  ses  avis  la  deference 
necessaire;  au  second  il  avouait  que  Maulevrier  n'avais  pas  une 
connaissance  suffisante  des  affaires  (2).  En  attendant  Tarrivee 

(1)  Le  roi  &  Maulevrier,  7  avril  1733.  A.  E.  Esp.,  t.  338,  fol.  im. 

(3)  Dubois  k  Grimaldo  et  a  Daubenton,  7  avril  1733.  A.  £.  Esp.,  t.  338,  fol.  198  et  197. 
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d'un  nouvel  ambassadeur,  M .  de  Coulanges  devait  6tre  charge 
des  affaires  de  la  France  (1). 

Des  le  16  avril,  Maulevrier  6tait  regu  en  audience  de  cong6 
par  le  Roi  d6sol6  et,  des  le  21,  il  sortait  de  Madrid  k  la  pointe 
du  jour,  craignant  Teffet  des  menaces  de  Dubois. 

Ni  Grimaldo  ni  Daubenton  n'agr^erent  les  explications  du 
gouvernement  frangais.  Le  ministre  se  montra  fort  surprisd'ap- 
prendre  que  Tambassadeur  n'edt  pas  toujours  vecu  en  bonne 
intelligence  avec  lui.  Daubenton  regut  M.  de  Coulanges  avec 
la  derni^re  froideur  et  se  borna  dans  sa  reponse  au  cardinal 
k  demander  de  nombreuses  faveurs  pour  le  marquis  de  Maule- 
vrier (2).  Les  souverains  surent  encore  moins  dissimuler  leur 
mecontentementau  charg6 d'affaires;  ils  n'exprim^rent  que  des 
regrets  (3). 

Dubois  r6p6ta  que,  de  son  propre  aveu,  le  marquis  de  Maule- 
vrier n'avait  pas  toujours  remis  k  Grimaldo  les  m^moires  dont 
on  Tavait  charge,  qu'il  ne  connaissait  rien  aux  trait^s  ante- 
rieurs  k  1720  et  que  par  consequent  il  6tait  incapable  de  r6soudre 
les  difficultes  pendantes  entre  le  roi  d'Espagne  et  TEmpereur, 
depuis  que  la  question  des  investitures  c^dait  la  place  k  d'au- 
tres  plus  complexes;  Tinterfet  m6me  du  roi  d'Espagne  exi- 
geait  le  rappel  de  Maulevrier;  d'ailleurs  on  lui  accorderait 
toutes  les  grSices  que  Leurs  Majest6s  pourraient  desirer  (4). 

Au  fond,  Tattitude  de  la  cour  d'Espagne  suffisait  k  justifier 
la  mesure  prise  par  Dubois;  on  ne  regrettait  si  vivement  Mau- 
levrier k  Madrid  [que  parce  qu'il  s'etait  fait  le  serviteur  de 
Philippe  V.  II  avait  pris  Thabitude  de  lui  communiquer  presque 
toutes  ses  d6p6ches;  il  acceptait  tous  ses  dires  comme  paroles 
d'fivangile  et  ne  voyait  que  par  ses  yeux  et  ceux  de  Grimaldo. 
Le  contraste  est  'Strange  quand  on  passe  des  lettres  enchantees 
du  marquis  de  Maulevrier  a  celles  de  son  successeur,  M.  de 

(i)  Dubois  &  M.  de  Coulanges,  13  avril  17i3.  Ibid.,  fol.  233. 

(!i)M.  de  Coulanges  a  Dubois,  10  avril;  Grimaldo  et  Daubenton  au  mdme,  19  avril.  Ibid., 
fol.  306  et  317. 

(3)  De  Coulanges  a  Dubois,  18  avril  1783.  Ibid.,  fol.  307. 

(4)  Dubois  a  Grimaldo,  0  mai  1733.  A.  Esp.,  t.  338,  fol.  330, 
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Coulanges.  On  y  voit  reparaltre  toutes  les  defiances,  les  mecon- 
tentements,  les  inquietudes  de  TEspagne  i  Tegard  de  la 
France  :  «  II  semble,  6crira  Valcourt  i  Dubois,  que  le  nom 
frangais  s'avilisse  de  plus  en  plus.  La  nation  est  plus  maltraitee 
que  jamais  (l).  »  Et  Coulanges  affirme  que  les  officiers  frangais 
de  la  maison  du  Roi  sont  humilies,  tenus  k  Tecart  et  raremenl 
pay6s.  Parce  que,  pendant  quatre  jours ,  Tlnfante-Reine  avait 
eU  k  Trianon,  tandis  que  le  Roi  etait  k  Meudon,  ne  parlait-on 
pas  d'user  de  repr^sailles  k  regard  de  la  princesse  des  Asturies 
etder  Infante  (2)? 

Enfln  Maulevrier  n'avait  rien  su  obtenir  pour  le  r6tablisse- 
ment  du  commerce  frangais,  interrompu  depuis  la  peste  de 
Marseille.  Quoique  la  maladie  edt  cesse  depuis  lontemps  et  que 
les  puissances  voisines  les  plus  scrupuleuses,  les  moins  com- 
plaisantes,  la  Sardaigne,  la  Hollande,  TAngleterre,  TEmpire 
eussent  rouvert  leurs  frontiferes,  TEspagne  continuait  k  les  fer- 
mer  avec  la  m6me  rigueur  impitoyable.  Sans  doute  S.  M.  C. 
avait  fait  un  r6glement,  dat6  du  20  octobre  1722,  qui  perniet- 
tait  rentr6e  du  port  de  Cadix,  de  celui-li  seulement,  aux  vais- 
seaux  venus  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  et  charges  de 
marchandises  du  cru ;  mais  on  les  soumettait  k  de  telles  ve- 
rifications et  k  de  telles  quarantaines  qu'il  valait  mieux  n'y 
pas  aller.  Les  n^gociants  et  les  repr^sentants  strangers  avaient 
intrigu6  de  leur  mieux  pour  accaparer  tout  le  commerce  espa- 
gnol;  chose  singuli6re!  les  vaisseaux  anglais  et  hoUandais  ve- 
nant  des  ports  frangais  avec  des  marchandise  franQaises  6taient 
admis  sans  nulle  difficult^!  Le  commerce  de  la  mer  du  Sud 
ne  suscitait  pas  de  moindres  tracasseries.  Aussi  les  strangers 
tournaient  en  derision  la  pr6tendue  alliance  de  la  France  et  de 
TEspagne  (3). 

D6s  qu'un  ambassadeur  plus  toergique  eut  fait  entendre  ses 


(I)  Valcourl  a  Dubois,  5  juillet  17i3.  Ibid.,  t.  330,  fol.  33. 
(i)  De  Coulanges  a  Dubois,  15  mai  i7i3.  A.  E.  Esp.,  t.  328,  fol.  90. 

(3)  M^moire  au  sujet  des  rigueurs  que  I'on  continue  d*exercer  dans  les  ports  d'Espagne 
h  l*egard  des  vaisseaux  fran^ais  sous  pretextede  lasante.Mai  1733.  A.  1^.  Esp.,  t.  339,  ^59. 
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reclamations,  le  roi  d'Espagne  c6da.  LeSjuin  1723,  il  autorisa 
la  libre  admission  dans  les  ports  d'Espagne  de  tous  les  vais- 
seaux  frangais  venant  de  TAtlantique  pourvu  que  leur  mar- 
chandises  eussent  un  certificatd'origine  (1);  enfin,  le  28  juin, 
il  supprima  le  cordon  de  troupes  qu'il  entretenait  depuis  trois 
ans  sur  la  frontifere  pyr6neenne  (2). 

Toutes  ces  causes  expliquent  le  rappel  de  Maulevrier;  s'il 
eut  Tapparence  d'une  disgrace,  sMl  fut  immediate!  m6me  brus- 
que, c'est  que  Philippe  V  aurait  k  coup  sdr  redemande  cet 
ambassadeur,  si  on  lui  en  avait  Iaiss6  le  temps;  le  due  de 
Bourbon,  qui  n'etait  point  int^ress6  k  d6fendre  Dubois,  devait 
le  declarer  sans  d6tour  dans  ses  instructions  au  mar6chal  de 
Tess6. 

On  laissa  passer  quelques  mois  sans  proposer  au  roi  d'Es- 
pagne  le  nom  d'un  nouvel  ambassadeur  qui,  sous  le  coup 
du  rappel  de  Maulevrier,  aurait  eu  quelque  peine  i  se  faire 
accepter.  Au  mois  d'octobre  enfin,  le  due  d'Orl^ans  soumit  les 
six  noms  suivants  k  S.  M.  C. :  le  marquis  de  Sassenage,  ancien 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  Regent;  le  marquis 
de  Coignies,  lieutenant  g6n6ral  des  armies  du  Roi,  colonel-g6- 
n6ral  des  dragons;  le  bailly  de  Langeron,  ancien  chef  d'esca- 
dre  des  galferes,  oncle  de  Maulevrier;  le  marquis  de  Pez6, 
brigadier  des  armies  du  Roi;  le  marquis  de  Fenelon,  neveu 
de  Tarcheveque  de  Cambrai;  le  comte  d'Aubign^,  neveu  de 
M°®  de  Maintenon  (3).  Philippe  V  choisit  le  marquis  de  Coi- 
gnies et  le  due  d'Orleans  le  nomma;  mais  au  dernier  moment, 
Coignies  refusa  de  partir  k  cause  de  T^tat  de  sa  sant6  (4). 
A  ceux  qu'il  avait  dejk  proposes,  le  due  d'Orleans  ajouta 
le  comte  de  La  Marck  et  le  marquis  de  Bonnac ;  mais  il  mou- 
rut  avant  d'avoir  signe  aucune  nomination.  Le  due  de  Bour- 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  329,  f<»  255. 

(2)  Dadoncourl  a  Dubois,  29  juin  1723.  Ibid.,  fol.  320. 

(3)  Morvillea  M.  de  Coulanges,  etle  due  d'Orl^ans  au  roi  d'Espagnc,  M  octobrc   172:). 
A.E.Esp.,  t.  330,  fol.  Cet  15.  ^ 

(I)  Philippe  V  au  due  d*Orlcans,  26  o«iobre»  Mo^vill^2^G^imaldo,8  et  27  iiovembre  1723. 
Ibid.,  fol.  78,  87  et  217. 
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bon,  en  arrivant  au  pouvoir,  oflfrit  de  renvoyer  en  Espagne 
le  vieux  mar6chal  de  Tesse,  bien  qu'il  n'y  put  pas  raster  plus 
d'une  ann6e  (1) ;  Philippe  V  devait  accueillir  avec  joie  le  com- 
pagnon  de  ses  malheurs  passes;  mais  Fambassadeur  n'allait 
plus  se  trouver  en  presence  que  d'un  souverain  volontairement 
descendu  de  son  tr6ne. 

II. 

La  crise  du  confessionnal,  qui  marqua  aussi  Tannee  1723, 
pouvait  entralner  de  plus  graves  consequences  que  celle  de 
Fambassade.  Le  P.  Daubenton,  en  effet,  etait  devenu  Tami  et 
le  confident  du  cardinal  Dubois,  au  point  qu'ils  traitaient  de 
toutes  choses  directement  Tun  avec  Tautre  :  les  affaires  mfime 
du  commerce,  si  6trang6res  qu'elles  parussent  6tre  au  minis- 
t6re  d'un  confesseur,  passaient  par  lui  (2).  Au  demeurant,  Du- 
bois 6tait  devenu  Thomme  des  Jesuites;  les  trois  p6res  fran- 
<;ais  qui  r6sidaient  k  la  cour  d'Espagne  entretenaient  avec  lui 
une  correspondance  r6guli6re;  le  P.  de  Laubrussel  n'itail 
pas  moins  consults  que  Daubenton;  et  le  P,  de  Nyel  avait 
et6  envoye  par  Dubois  lui-m6me  k  ce  dernier  pour  causer  avec 
avec  lui  de  tout  ce  qui  interessait  la  France,  TEspagne  et  TE- 
glise  (3). 

S'il  fallait  en  croire  le  P.  Belando,  dans  son  Histoire  civile 
de  VEspagn^j  la  mort  du  P.  Daubenton  aurait  6te  h4t6e  par 
une  disgrace,  juste  consequence  de  la  r6v61ation  qu'il  aurait 
faite  au  R6gent  du  projet  d'abdication  form6  par  Philippe  V  (4). 
Le  due  d'0rl6ans  fut  alarme  de  cette  resolution,  dit  This- 
torien,  soit  parce  que  le  prince  des  Asturies  qui  devait 
monter  sur  le  tr6ne  ne  montrait  pas  d'affection  pour  sa  fille, 
soit  parce  que  Philippe  V,  n'^tant  plus  roi  d'Espagne,  pouvait, 

(1)  MorviUe  in  Grimaldo,  5  dccembi*ei723.  Ibid.,  fol.  33». 

(2)  Daubenton  a  Dubois,  8  fevrier  1723.  A.  t.  Rsp..  327.  ^  286. 

(3)  Le  P.  de  Nyel  a  Dul>ois,  22 mars  1723.  Ibid.^  t.  348,  fol.  98. 

(i)  Belando,  Histoire  civilede  rEspagne^nw-nH,  3  \ol.,  t.  Ill,  chap.  50, p.  30S-908.  Cette 
histoire  est  rapportce  dans  Coxe,  t.  Ill,  p.  49;  note  du  Iraductcur,  A.  Muriel. 
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au  cas  de  la  mort  de  Louis  XV,  lui  susciter  des  difficultes  en 
passant  les  Pyrenees  pour  r^clamer  la  couronne  de  France. 
Dans  une  telle  anxi6t6,  il  chercha  k  detourner  Philippe  V  de 
son  dessein  et  lui  envoya  la  lettre  originale  de  Daubenton, 
croyant  que  cette  communication  confidentielle  pourrait  favo- 
riser  ses  vues. 

Cette  r6v61ation  irrita  Philippe  V.  Lorsque  le  confesseur  vint 
k  la  cour  k  BalsaKn,  le  monarque  lui  dit  en  lui  montrant  la 
lettre  :  «  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  revile  le  secret  qui  vous 
6tait  confie,  vous  voulez  vous  servir  encore  de  votre  ministere 
pour  me  trahir;  retirez-vous  et  ne  paraissez  jamais  devant 
moi!  > 

Voltaire,  en  racontant  ce  fait,  a  grand  soin  de  faire  remar- 
quer  que  Thistoire  du  P.  Belando  a  616  imprimee  avec  la  per- 
mission du  roi  d'Espagne  lui-m6me  :  «  Cette  perfidie  de  Dau- 
benton,  ajoute-t-il,  plus  commwie  qu'on  ne  croit,  est  connue 
de  plus  d'un  grand  d'Espagne  qui  Tatteste.  » 

C'6tait  un  coup  port6  aux  J6suites  que  la  publication  de 
cette  anecdocte  sur  un  des  personnages  les  plus  marquants  de 
la  Soci6t6.  La  Harpe,  en  rendant  compte  des  Memoir es  de  Noail- 
les,  r6dig6s  par  Tabbe  Millot,  donna  au  m6me  fait,  qu'il  r6p6tait 
d'aprfes  Voltaire,  toute  la  publicite  de  la  presse  (1). 

Mais  k  Toccasion  de  cet  article  rabb6  Grenier  nia  Tauthen- 
ticit6  du  fait  impute  k  Daubenton  par  une  lettre  ins6r6e  dans 
rAnnee  litteraire  (2),  oil  il  le  rangeait  dans  la  classe  des 
mensonges  historiques  que  la  malignite  s'efforce  de  repro- 
duire  et  d'accr^diter.  II  apportait  pour  preuve  de  son  affir- 
mation une  lettre  circulaire  du  P.  FranQois  Granado,  recteur 
du  noviciat  de  Madrid,  aux  peres  superieurs  de  la  province 
de  Tolfede  de  la  Compagnie  de  J6sus,  sur  les  vertus  et  la 
mort  du  R.  P.  Daubenton,  confesseur  de  S.  M.  C. 

Un  tel  document,  bien  qu'il  edt  6te  6crit  aussitdt  apres  la 
mort  de  Daubenton  et  presque  sous  les  yeux  du   roi  d'Espa- 

(1)  Journal  de  politique  el  de  litterature,  n<>  19,  S  juillet  1777. 
(8)  Tome  IV. 
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gne,  pourrait  6tre  n6anmoins  tenu  dans  une  certaine  mesure 
pour  suspect,  si  tous  les  autres  documents  emanant  des  per- 
sonnes  les  plus  indifKrentes  et  les  plus  impartiales  ne  venaient 
le  confirmer. 

Sans  doute,  dans  sa  defense,  le  P.  Belando  declara  que 
le  Roi,  apres  avoir  lu  son  livre,  avait  dit  que  nul  n'avail 
ecrit  avec  une  telle  sinc6rite ,  qu'il  avait  loue  Tauteur  de  son 
exactitude  k  discerner  les  faits  vrais  des  apocrj^phes  et  Ta- 
vait  decharge  des  droits  sur  le  papier  pour  rimpression. 
Mais  il  resultait  de  la  declaration  m6me  de  Belando  que  les  deux 
premiers  volumes  seulement  avaient  6te  soumis  k  Philippe  V; 
or  le  passage  incrimin6  se  trouve  dans  le  tome  troisieme. 
Deplus,  le  P.  Belando  etait  un  i^egaliste  intransigeant,  un  gal- 
lican  forcend,  et  la  haine  des  J^suites  Taveuglait.  Au  lieu 
de  prouver  le  fait  qu'il  reprochait  k  Daubenton,  il  se  bornaii 
a  enum^rer  contre  lui  de  nouveaux  griefs  vrais  ou  faux.  Ni 
Saint-Philippe,  ni  Saint-Simon,  ni  Duclos,  si  avides  d'anecdotes 
scandaleuses,  n'ont  rapporte  celle-la.  Enfin  nous  verrons  tout 
i  rheure  que  le  gouvernement  frangais  ignora  jusqu'au  der- 
nier moment  la  resolution  de  Philippe  V. 

La  verite  est  qu'au  mois  de  juillet  1723  la  sante  du  P.  Dau- 
benton re(;ut  coup  sur  coup  d'assez  rudes  atteinles;  il  etait 
perclus  de  goutte;  il  perdit  le  sommeil  et  Tappetit  et  tomba 
dans  une  grande  faiblesse;  il  quitta  la  cour  une  premiere  fois, 
versle  15  juillet,  surl'ordre  desmedecins,etseretiraau  noviciat 
de  Madrid;  il  se  crut  mieux  et  revint  k  Balsain;  il  ^prouva  un 
tremblement  des  mains  qui  deg^n^ra  en  paralysie.  Le  2  aout,  il 
obtint  du  Roi  la  permission  de  retourner  k  Madrid,  dont  Pair 
lui  etait  favorable;  il  y  mourut  d'une  mani6re  edifiante  au  bout 
de  trois  semaines,  non  sans  avoir  indiqu6  lui-meme  au  Roi 
le  confesseur  qu'il  devait  prendre  k  sa  place;  les  amis  les  plus 
devoues  de  Philippe  V  assisterent  k  ses  obs6ques.  Ainsi  sent 
reduits  k  neant  ces  griefs  imaginaires  dont  Voltaire  a  si  per- 
fidement  tente  de  tirer  parti,  non  seulement  contre  les  J6suites, 
mais  contre  Tinstitution  memo  de  la  confession.  Sans  doute. 
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au  cours  de  sa  longue  vie,  le  P.  Daubenton  a  pu  tremper 
dans  plus  d'une  intrigue;  comment  y  eilt-ii  6chappe  avec  un 
prince  qui  r^duisait  toute  la  politique  k  des  cas  de  conscience 
et  dont  la  conscience  6tait  pusillanime?  Mais  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  ait  jamais  conseill6  ni  permis  k  son  royal  penitent  la 
moindre  mauvaise  action.  Si  nouS  ne  le  jugeons  qu'au  point  de 
vue  des  inter6ts  francais,  il  ne  paralt  pas  davantage  qu'il  les 
ait  jamais  sacrifi6s  quand  il  a  d6pendu  de  lui  de  les  servir. 
S'il  fut,  pendant  un  temps,  hostile  au  Regent,  c'est  qu'il  se  vit 
lui-m6me  dans  Fabsolue  n6cessit6  de  manager  Alberoni  pour 
se  maintenir;  c'est  surtout  que  le  Regent  semblait  favoriser  le 
parti  jans6niste.  Comme  homme  et  comme  Jesuite,  ajoutons 
m6me  comme  Frangais,  il  avait  le  droit  de  souhaiter  pour  la 
France  un  autre  gouvernement.  D6s  que  le  due  d'Orl^ans  eut 
chang6  de  syst^me,  il  n'eut  pas  de  meilleur  serviteur  i  Madrid 
que  le  P.  Daubenton.  Les  Frangais  n'ont  nulle  raison  de 
maudire  sa  m6moire.  Les  P6res  de  la  Soci6t6  de  J6sus  ont  le 
droit  de  Thonorer  (1). 

Le  successeur  du  P.  Daubenton  fut  un  J6suite  espagnol, 
le  P.  Bermudez,  sur  qui  les  purs  Espagnols  fond6rent  d6s 
Torigine  les  plus  grandes  esp6rances.  Ce  religieux  avait  et6 
rami  du  P.  Robinet,  qui,  lui  reconnaissanl  une  grande  valeur 
pour  la  predication,  lui  avait  conseille  d'^tudier  et  d'imiter 
Bourdaloue  plutot  que  de  conserver  les  grandes  phrases  et  les 
m^taphores  pompeuses  jusqu'alors  k  la  mode  en  Espagne. 
Bermudez  avait  eu  I'esprit  de  tenir  compte  d'un  avis  aussi  sage; 
le  Roi  Tavait  distingu^  entre  tous  ses  predicateurs,  et  Tavait 
agr66  d'avance  pour  remplacer  le  P.  Daubenton,  quand  ce- 
lui-ci  viendrait  k  manquer.  Comme  Bermudez  6tait  lie  avec 
les  chefs  el  les  principaux  membres  des  conseils  souverains 
etablis  k  Madrid ,  on  lui  attribua  d6s  les  premiers  jours  une 

(1)  Tou3  lea  raits  que  nous  avons  rapporles  sur  les  dernlers  Jours  du  P.  Daubenton  sont 
lircs  d'une  lettre  de  Valcourt  d  Dubois,  3  aoAt  1733;  du  P.  de  Laubrussel  au  m^me,  S  aodt 
ni3;  de  Dubois  &  M.  de  Coulanges,  3  aoOt  1733;  de  Valcourt  &  Morville,  34  a^il  1733.  A.  t, 
Esp.,  t.  330,  fol.  130, 153,  160,  346.  lis  conflrment  exactement  le  recit du  P.  Granado, rap- 
porte  dans  Coxe,  t.  III. 
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tr6s  grande  influence  politique  :  c'est  ainsi  qu'on  fit  remonter 
jusqu'a  lui  un  d6cret  portant  qu'aucun  ministre  ne  pourrait 
s'absenter  de  Madrid  sans  une  permission  expresse  du  Roi ;  les 
Espagnols  publi6rent  qu'en  peu  de  temps  il  procurerait  quelque 
remade  aux  calamit^s  que  Ton  souflrait.  «  On  demfelera  dans 
la  suite  et  plus  particulierement,  6crivait  a  Dubois  un  corres- 
pondant  anonyme,  la  nouvelle  conduite  du  nouveau  conlesseur, 
ses  d-marches  et  ses  impressions,  et  c'est  ce  qui  doit  6tre 
observe  plus  secr6tement  et  plus  r6guli6rement,  parce  qu'il  est 
constant  visiblement,  r^ellement  et  journellement,  que  le  Roi 
Catholique  n'ose  rien  faire,  ni  decider,  sans  la  participation  de 
son  confesseur  (1).  » 

A  vrai  dire,  le  P.  Bermudez  ne  passait  pas  pour  Tami  de^ 
Fran?ais.  On  parla  m6me  si  vivement  en  ce  sens  qull  jugea 
n^cessaire  de  se  justifier  de  cette  accusation.  Tel  fut  Tobjet 
d'une  lettre  fort  etendue  qu'il  adressa  i  un  J6suite  frangais, 
le  P.  de  la  Jaille,  et  qui  fut  communiqu6e  au  ministre  Mor- 
ville.  II  s'eflbr?ait  d'y  prouver  que,  m6me  avant  1700,  il  6tait 
convaincu  que  Tavantage  de  la  religion  voulait  Tunion  intime 
des  deux  grandes  puissances  catholiques  de  TOccident;  4  plus 
forte  raison  travaillerait-il  k  la  maintenir,  k  present  qu'elle  6tait 
faite  (2).  Aux  faits  il  appartenait  de  prouver  si  Bermudez  disait 
vrai.  Presque  au  d6but  de  son  ministfire,  il  allait  se  trouver  mele 
k  la  plus  grave  de  toutes  les  affaires  :  Tabdication  de  Philippe  V. 

III. 

L'abdication  de  Philippe  V  n'a  ete  connue,  en  Espagne  et  en 
F;rance,  que  le  jour  oil  le  Roi  lui-m6me  Ta  rendue  publique 
en  Taccomplissant.  Neanmoins,  bien  des  bruits  avant-coureurs 
avaient  annonc6  Tapproche  de  quelque  grand  changement. 

D6s  le  mois  de  juillet,  les  travaux  considerables  executes  a 

(1)  Tous  les  faits  qui  precedent  sont  empruntes  &  deux  letlres  anonymes  fort  inlercs- 
santes  redigees  par  un  ou  deux  Espagnols  et  insorces  dans  les  lettres  de  Yalcourt  a  Mor- 
Ville,  33  et  34  aout  I7i3.  A.  t.  Esp.,  L  330,  fol.  343  et  346. 

(3)  Le  p.  Bermudez  au  P.  de  la  Jaille,  37  dccembre  1733.  Ibid.,  t.  331,  fol.  3*3. 
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la  Granja  mettaient  en  6moi  les  Espagnols.  Mais  la  plupart 
s'imaginaient  simplement  que  Leurs  Majest6s  Catholiques  al- 
laient  abandonner  Madrid  pour  faire  de  Balsain  leur  residence 
habituelle.  Le  mecontentement  des  Madril^nes  6tait  extrfime;  ils 
propageaient  toutes  sortes  de  rumeurs  sur  la  sante  et  la  raison 
du  Roi ;  les  plus  indulgents  insinuaient  que  les  d6penses  faites 
h  la  Granja  6puiseraient  TEspagne;  tous  s'indignaient  qu'on  ne 
prit  rien  dans  les  garde-meubles  de  la  couronne,  qu  on  ne  fit 
rien  fabriquer  dans  la  Peninsule  et  que  la  Reine  achetat  en 
France,  en  Italie  et  en  Flandre,  les  meubles  et  les  tableaux 
dont  elle  voulait  orner  sa  demeure.  La  consommation  du  ma- 
riage  du  prince  des  Asturies  et  de  Mademoiselle  attirait  toute 
Tattention  sur  eux;  ils  faisaient  tous  les  jours  des  progr6s  dans 
le  coeur  des  Espagnols  qui  persistaient  k  regarder  Philippe  V 
comme  un  etranger  (1).  Aussi  avaient-ils  vu  avec  joie  Don  Louis 
admis  au  conseil  du  soir;  ils  aimaient  i  se  r6p^ter  les  avis  qu'il 
avait  soutenus  et  les  preuves  de  volonte  qu'il  avait  donn6es. 
Le  P.  de  Laubrussel,  confesseur  de  Mademoiselle  de  Mont- 
pensier,  avait  pris  dans  le  mfJnage  princier  une  grande  in- 
fluence par  son  esprit  61ev6  et  insinuant  (2). 

Les  affaires  de  la  monarchic  6taient  toujours  dans  la  plus 
triste  situation  et  semblaient  empirer,  faute  de  gouvemement 
et  d'administration.  Le  Roi,  absent  de  Madrid  pendant  neuf 
mois  de  Fannie,  n'^tait  suivi  que  par  Grimaldo ;  c  6tait  n6ces- 
sairement  par  .les  mains  de  ce  ministre  que  devaient  passer 
toutes  les  affaires;  aussi  les  trois  quarts  restaient  sans  solution. 
Grimaldo  faisait  tout  ce  qu'il  voulait  ou,  pour  mieux  dire,  tout 
ce  que  voulait  la  Reine. 

Celle-ci,  non  moins  hautaine,  non  moins  absolue,  non  moihs 
prompte  k  vouloir  que  lorsqu'elle  etait  arrivee  en  Espagne,  ca- 
pablede  saisir  un  mauvais  parti  par  emportement,  par  ignorance, 
par  ressentiment,  d6cidait  de  tout;  Grimaldo  n'osait  pas  r6pli- 


(1)  De  Coulangcs  k  Dubois,  SO  juillet  1733.  A.  fi.  Esp.,  t.  330,  fol.  143. 
(i)  Lettre  secrete  et  non  signee.  inscr6e  dans  la  lettre  de  Valcourl  h.  Morvillc,  il  aoiit 
1723.  A.  E.  Esp.,  t.  330,  fol.  246. 
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quer,  ni  surtout  faire  paraltre  des  sentiments  opposes  a  ceux 
de  la  Reine ;  toute  son  etude  et  son  unique  soin  6taient  de  s'y 
conformer  et  de  les  suivre  aveugl6ment.  On  avait  remarqut^ 
plusieurs  fois  que  non  seulement  une  parole,  mais  un  simple 
coup  d'ceil,  ou  le  moindre  signe  de  la  part  de  cette  princes.se, 
d^terminait  sur-Ie-champ  le  ministre  espagnol. 

Cette  mfime  volenti  d'filisabeth  Farn6se  agissait  aussi  des- 
potiquement  sur  les  autres  secretaires  d'fetat.  Celui  des  finances 
et  son  tr6sorier  avaient  toujours  de  Targent  en  caisse  quand  il 
s'agissait  du  service  de  leur  souveraine.  Sa  maison  6tait  payee 
r^gulierement,  tandis  que  celle  du  Roi  etaitarri6r6e  de  plusieurs 
annees.  II  arrivait  que  les  ordonnances  eman6es  directement  , 
du  roi  d'Espagne  restassent  des  ann6es  entieres  sans  le  moindre  i 
effet.  Le  ministre  des  finances  se  contentait  de  dire  au  Roi 
qu'il  ri'6tait  pas  en  6tat  de  payer  telles  ou  telles  sommes  assi- 
gnees; le  monarque  ecoutait  ses  raisons  et  ne  disait  mot. 

Les  scrupules  de  ce  malheureux  prince  le  portaient  k  revoir 
dix  et  douze  fois  les  mSmes  affaires,  les  petites  comme  les 
grandes;  aussi,  bien  que,  depuis  le  r6tablissement  de  sa  sante, 
il  travaillit  huit  heures  par  jour  avec  beaucoup  d'application, 
il  ne  faisait  rien  sortir  du  chaos.  II  n'est  pas  surprenant  quele 
bruit  se  fiit  r6pandu  depuis  longtemps  que  Philippe  V  allait 
nommer  une  junto  pour  decider  sur  toutes  les  affaires  de  la 
monarchie.  Depuis  la  nomination  du  nouveau  confesseur,  ce 
bruit  s'accr6ditait  de  plus  en  plus.  «  La  raison  en  est  incontes- 
table, ajoutait  le  correspondant  anonyme  de  Morville.  Le  Roi 
Catholique  devient  tous  les  jours  plus  mefiant,  plus  timore  et 
plus  scrupuleux.  II  est  tel  et  connu  g6n6ralement  pour  tel. 
Des  que  ce  prince  croira  sa  conscience  engag6e,  et  que  son 
confesseur,  au  lieu  de  dissiper  ses  doutes  et  ses  scrupules, 
lui  fera  envisager  que  ce  rCest  qu'en  se  dechargeant  du 
grand  poids  des  affaires  quHl  peut  mettre  sa  conscience  et 
son  salut  en  sitrete,  il  est  certain  que  ce  prince  embrassera 
tous  les  moyens  qui  lui  seront  proposes  (1).  » 

(1)  M6me  lettre  et  Coulanges  a  Morville,  6  septcmbre  17i».  A.  K.  Esp.,  L  330,  fol.  ^' 
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Lorsque  ces  lignes  6taient  6crites,  Philippe  V  avait  depuis 
trois  ans  d^ji  r6soIu  d'abandonner  la  couronne. 

II  avait  choisi  pour  sa  retraite  son  village  favori  de  Balsa'in 
oil  il  avait  depensevingt-quatre  millions  de  piastres  pour  cons- 
truire  le  palais  de  Saint-Ildefonse,  dans  un  vallon  resserr6  et 
frais,  sur  le  flanc  du  Guadarrama  oppos6  k  celui  oil  s'616ve 
le  triste  Escurial  (1). 

II  avait  tenu  son  projet  soigneusement  cach^.  M6me  dans 
Taudience  qu'il  accorda,  dans  les  premiers  jours  de  Janvier 
J 724  au  ministre  d'Angleterre,  h  Toccasion  de  la  mort  du  Re- 
gent, il  n'en  laissa  rien  percer  :  «  Dans  cette  audience,  6crivait 
le  16  Janvier  Stanhope  k  lord  Carteret,  que  la  princesse  de 
Robec  me  dit  avoir  6te  une  des  plus  longues  qu'elle  pOt  se  rap- 
peler  avoir  6i6  donnees  par  Leurs  Majest^s  Catholiques,  la  Reine 
parut  avec  sa  gaiet6  ordinaire.  EUe  me  fit  plusieurs  questions 
et  me  r6p6ta  plus  d'une  fois  que  les  femmes  6tant  curieuses 
de  leur  naturel,  je  ne  devais  pas  m'etonner  que  dans  une  ma- 
ti^re  qui  I'int^ressait  directement,  elle  eOt  envie  de  savoir  ce 
que  deviendraient  les  investitures  promises  depuis  si  longtemps, 
et  si  TEmpereur,  de  son  plein  gr6  et  sans  employer  la  force, 
ex6cuterait  ses  engagements  k  regard  de  son  fils ;  elle  ne  pou- 
vait  croire,  disait-elle,  que  les  choses  se  passassent  ainsi.  Dans 
cette  conversation,  le  Roi  garda  le  silence,  mais  lorsqu'elle 
vint  k  parler  des  jardins  de  Saint-Ildefonse,  il  me  demanda 
si  j'avais  vu  ceux  de  Versailles  ou  de  Marly;  et  il  fit  la  com- 
paraison  entre  quelques-unes  de  leurs  fontaines  et  celles  de 
Saint-Ildefonse.  Je  fais  mention  de  cela,  parce  qu'il  arrive 
rarement  que  le  Roi  entre  dans  aucun  genre  de  conversation, 
et  j'avoue  que  du  reste,  je  n'ai  rien  remarqu6  de  nouveau 
chez  lui  (2).  » 

Philippe  V  annonga  son  dessein  au  prince  son  fils  aln6  dans 
dans  une  longue  conversation  qu'il  eut  seul  avec  lui,  puis  il  le 

(i)  Sur  lous  les  details  relatifs  d  rabdicalion  de  Philippe  V,  voir  Co\e,  t.  Ill,  chap. 

XXXII. 

(3)  Stanhope  a  lord  Carteret,  16  Janvier  1721.  Manuscrit  cit6  parCoxe,  t.  Ill,  p.  6». 
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communiqua  au  Conseil  de  Castille  par  le  message  suivant, 
date  du  10  Janvier  1724  :  «  Ayant  r6fl6chi  pendant  cesquatre 
demiferes  ann^es  sur  les  mis^res  de  la  vie,  avec  la  maturite  et 
Tattention  convenables,  ainsi  que  sur  les  infirmites,  les  guerres 
et  les  troubles  par  lesquels  il  a  plil  &  Dieu  de  se  faire  con- 
naltre  h  moi  pendant  les  vingt-deux  ans  de  mon  rfegne;  con- 
siderant  aussi  que  mon  fils  Tlnfant  don  Louis  se  trouve  d6j4 
en  age  competent,  marie  et  dou6  de  toute  la  discretion,  le  ju- 
gement  et  les  talents  n^cessaires  pour  bien  gouverner  cette 
monarchie  avec  sagesse  et  justice,  j'ai  pris  le  parti  de  me  re- 
tirer  entierement  des  affaires  du  gouvernement,  abdiquantla 
possession  de  tous  mes  Etats,  royaumes  et  seigneuries,  en  fa- 
veur  dudit  don  Louis,  pour  mener  k  Saint-Ildefonse  una  vie 
privee  avec  la  Reine,  qui  s'est  offerte  de  son  plein  gre  k  m\ 
accompagner ;  et  afin  de  pouvoir,  d6barrass6  de  tout  autre  soin, 
me  livrer  au  service  de  Dieu,  m6diter  sur  I'autre  vie  et  tra- 
vailler  k  Touvrage  important  de  mon  salut.  Je  communique 
cela  au  Conseil  pour  qu'il  prenne  toutes  les  mesures  convena- 
bles dans  cette  occasion,  et  afin  que  tout  le  monde  connaisse 
mes  intentions  (1).  » 

A  cette  lettre,  Philippe  V  avait  joint  la  liste  de  ceux  qu'il 
d^signait  pour  former  le  nouveau  ministere  et  la  maison  du 
roi  Louis  I*%  ainsi  que  les  noms  de  douze  chevaliers  de  laToi- 
son  d'Or. 

Le  14  Janvier,  il  adressa  a  son  fils  sur  les  devoirs  de  la 
royaut6  un  message  devenu  fameux ;  Thonn^tete  naturelle,  Tes- 
prit  de  justice,  la  foi  profonde  du  roi  d'Espagne  s'y  montraient 
k  d6couvert  :  «  Dieu,  disait-il,  m'ayant  fait  connaltre  depuis 
quelques  ann6es  par  sa  misericorde  infinie,  mon  tres  cher 
fils,  le  n6ant  de  ce  monde  et  la  vanite  de  ses  grandeurs  et 
donn6  en  mfime  temps  un  grand  d6sir  des  biens  ^ternels  pr6fe- 
rables  sans  nulle  comparaison  k  tous  ceux  de  la  terre  qu'il  ne 

(1)  Cet  acte  ettous  ceux  qui  suivent  sont  conserves  aux  Archives  d*Alcalade  Henarcs. 
Est.,  11.  iiSC,  M53, 2160,  iSi3,  «i31,  92^12, 9G29,  9eKS,;9747,  etc.  Voir  notrc  Rapport  de  mimon, 
Archives  des  missions,  3«  serie,  t.  XV.  Les  actes  les  plus  importants  ont  etc  publics  dans 
Coxe.  t.  in. 
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nous  a  donn6s  que  pour  cette  unique  fin,  j'ai  cru  ne  pouvoir 
mieux  r6pondre  aux  bont^s  d'un  si  bon  P6re  qui  m'appelle  k 
son  service  et  qui  m'a  donn6  dans  toute  ma  vie  tant  de  mar- 
ques d'une  protection  visible  sur  moi  tant  dans  les  maladies 
par  lesquelles  il  lui  a  plu  de  me  visiter  que  dans  les 
conjonctures  de  mon  r6gne  oil  il  m'a  protege  et  conserve 
la  couronne  centre  tant  de  puissances  ligu6es  qui  voulaient 
me  I'arracher,  qu'en  lui  sacrifiant  et  mettant  k  ses  pieds 
cette  mfime  couronne  pour  songer  uniquement  k  le  servir, 
k  pleurer  mes  fautes  pass6es  et  k  me  rendre  moins  indigne 
de  paraltre  devantlui,  quand  il  lui  plaira  de  m'appeler  k  son 
jugement  bien  plus  redoutable  pour  les  Rois  que  pour  les  au- 
tres  hommes.  J'ai  pris  ce  parti  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment  et  de  joie  que  j'ai  vu  la  Reine  qu'il  m'a  donn^e  pour 
mon  bonheur  entrer  en  mfime  temps  dans  les  mfemes  senti- 
ments et  resolue  k  fouler  aux  pieds  avec  moi  le  neant  et  les 
grandeurs  de  ces  biens  p6rissables.  Nous  avons  done  de  con- 
cert r6solu  depuis  quelques  ann^es,  sous  les  auspices  de  la 
sainte  Vierge,  d'ex6cuter  ce  dessein,  et  je  le  fais  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  aujourd'hui  que  je  laisse  ma  couronne  k  un 
fils  que  j'aime  tendrement,  digne  de  la  porter  et  dont  les  qua- 
lit6s  me  font  esp^rer  qu'il  remplira  les  devoirs  de  la  Royautr 
plus  redoiitables  mil  fois  que  je  ne  puis  Vexprimer.  Puis, 
connaissez,  mon  tres  cher  flls,  tout  le  poids  de  cette  dignile  et 
songez  k  accomplir  ce  qu'elle  exige  de  vous  plut6t  qu'i  tout 
r^clat  6blouissant  et  flatteur  dont  elle  va  vous  environner! 
Songez  que  vous  ne  serez  Roi  que  pour  (aire  servir  Dieu 
et  pour  rendre  vos  peuples  heureux,  que  vous  avez  un  Mai- 
tre  aU'dessus  de  vous,  votre  Cr^ateur  et  votre  R^dempteur, 
qui  vous  a  comble  de  biens,  ^  qui  vous  devez  tout  et  k  qui 
vous  vous  devez  vous-m6me.  Travaillez  done  toujours  pour  sa 
gloire  et  employez  votre  autorit^  k  tout  ce  qui  pent  y  contri- 
buer ;  defendez  et  prot6gez  son  Eglise  et  sa  Religion  de  tou- 
tes  vos  forces  et  au  risque,  s'il  le  faut,  de  votre  couronne  et 
m6me  de  votre  vie ,  et  n'^pargnez  rien  de  tout  ce  qui  pourra 
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r^tendre  jusque  dans  les  pays  les  plus  recules,  regardant 
commeun  bonheur  infmiment plus  grayid  deles  avoir  som 
voire  domination  pour  y  faire  sei^ir  Dieu  et  connaitre  Dieu 
que  par  T^tendue  qu'ils  donnent  aux  Etats  dont  vous  fites 
le  maltre.  fivitez  le  plus  qu'il  vous  sera  possible  les  oflfenses 
i  Dieu  dans  votre  royaume  et  faites  Ty  servir,  honorer  et 
respecter  de  tout  votre  pouvoir.  Ayez  toujours  une  grande 
devotion  pour  la  sainte  Vierge  et  mettez-vous  sous  sa  protec- 
tion aussi  bien  que  vos  royaumes,  ne  pouvant  obtenir  mieux 
que  par  elle  tout  ce  dont  vous  aurez  besoin  et  pour  vous  et 
pour  votre  Royaume.  Protegez  et  soutenez  toujours  le  Tri- 
bunal de  r Inquisition  qu'on  pent  appeler  le  rempart  de  la 
Foi  et  k  qui  on  doit  sa  conservation  dans  toute  sa  purete 
dans  les  Etats  d'Espagne,  sans  que  les  h6r6sies  qui  ont  afflige 
les  autres  fitats  Chretiens  et  qui  y  ont  fait  tant  d'affreux  et 
d^plorables  ravages  aient  jamais  pu  s'y  introduire.  Respectez 
toujours  la  Reine  et  la  regardez  comme  votre  mfere  soit  pen- 
dant ma  vie,  soit  en  cas  qu'il  pliit  k  Dieu  de  me  faire  sortir 
le  premier  de  ce  monde,  r6pondant  comme  vous  le  devez  i  la 
tendreamitie  qu'elle  a  toujours  eue  pour  vous;  ayez  soinque 
rien  ne  lui  manque  et  qu'elle  soit  respect^e  comme  elle  le  doit 
fiti'e  de  tous  vos  sujets.  Aimez  vos  fr6res  dont  je  vous  laisse  le 
soin;  regardez-vous  comme  leur  p6re,  puisque  vous  vous  subs- 
tituez  k  ma  place  et  donnez-leur  une  Education  telle  qu'il  con- 
vient  k  des  princes  Chretiens. 

Rendez  justice  egalement  a  tous  vos  sujets^  tant  graiid^ 
que  petits,  sans  acception  de  personnes^  protegez  les  dernim 
contre  les  violences  et  les  extorsions  qu'on  voudrait  leur 
faire  et  remediez  aux  vexations  que  les  Itvdiens  souff'rent; 
soulagez  vos  peuples  autant  que  vous  pourrez  et  suppli^^  ^'^ 
cela  a  ce  que  les  temps  difficiles  de  mon  regne  ne  m'ont  po^ 
permis  de  faire  et  que  j'aurais  voulu  de  tout  mon  [coeur  pou- 
voir ex6cuter,  pour  r^pondre  au  zele  et  k  TaJOfection  qu'ils  m'ont 
t6moign6s  et  que  je  porterai  toujours  graves  dans  mon  cceur, 
et  dont  vous  devez  aussi  toujours  vous  souvenir.  Enfin,  ayez 
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toujours  devant  les  yeux,  les  deux  saints  rois,  la  gloire  de  TEs- 
pagne  et  de  la  France,  saint  Ferdinand  et  saint  Louis.  Ce  sont 
eux  que  je  vousdonne  pour  exemplesqui  doivent  d'aulant  plus 
vous  toucher  que  vous  6tes  sorti  de  leur  sang.  lis  out  ete  de 
grands  rois  et  en  meme  temps  de  grands  saints.  Imitez-les 
dans  Tune  et  dans  Tautre  de  ces  deux  qualites,  mais  surtout 
dans  la  derni^re  qui  est  Tessentielle.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon 
coeur,  mon  tr6s  cher  flls,  de  vous  en  faire  la  grace  et  de  vous 
combler  des  dons  dont  vous  avez  besoin  pour  votre  gouverne- 
.ment,  afin  que  j'aie  la  consolation  d'entendre  dire  dans  ma 
retraite  que  vous  6tes  un  grand  et  saint  roi.  Quel  plaisir  ce  sera 
pour  un  p6re  qui  vous  aime  et  qui  vous  aimera  toujours  ten- 
drement  et  qui  esp6re  que  vous  lui  conserverez  aussi  tou- 
jours les  m6mes  sentiments  qu'il  a  6prouv6s  en  vous  jusquMci. 

«  Soyez  toujours  ob^issant  comme  vous  devez  Tetre  au  Saint- 
Si6ge  etau  Pape  comme  vicairede  Jesus-Christ  (1).  » 

L'acte  d'abdication  fut  lu  4  la  cour  le  14  Janvier  1724.  Louis 
repondit  par  Texpression  de  sa  veneration,  de  sa  surprise,  de 
son  d6sir  d'imiter  son  pere  jusque  dans  sa  retraite;  puis  il 
sanctionna  toutes  les  dispositions  arr6t(5es  par  Philippe  V. 

D'autre  formalites  6taient-elles  necessaires?  Plusieurs  recla- 
maient  la  convocation  des  Cort6s;  Philippe  V  n  y  consentit  pas. 
II  fut  decide  que  des  circulaires  seraient  adressees  {t  toutes  les 
villes  ayant  le  droit  de  choisir  des  d6put6s,  pour  leur  demander 
leur  ratification;  quant  k  Tacquiescement  de  la  noblesse  et  du 
clergy,  on  le  considera  comme  donn6,  en  tenant  pour  les  re- 
presentants  de  leur  ordre  les  grands  et  les  pr61ats  presents  i  la 
cour.  Le  9  fevrier  1724,  Louis  P'  fut  solennellement  proclame  I'oi 
d'Espagne. 

II  garda  la  maison  et  les  ministres  de  son  pere,  k  rexceptiou 

(I)  Original  autographc  en  fran<;aiSt  Arch.  d'Alcala,  Est.,  I.  2456.  Voir  a  Tappendice  Ic 
icxle  espagnol  dc  la  m^ine  lettre,  n"  XI.^—  Cetle  question  dc  I'obeissance  au  papect  de  la 
politique  clirctienne  a  vivemcnt  preoccupu  Philippe  V,  temoin  cetle  autre  note  autograpiic 
(Alcala),memcliasse:  «Ccqu'on  doit  rccomraander  au  Prince  quandil  seraUoy.  — Lacrainle 
deDieu,  Tobcissanceau  Saint-Siege  et  de  ne  rien  faire,  quelqueprierequ'onlui  rasse,contrc 
la  justice  et  centre  I'equite,  et  contre  sa  conscience,  et  qu'Il  ne  suive  pas  la  Taussc; 
politique  du  luonde,  mais  la  chretienne,  ettftche  de  soulagerscs  sujets  tadt  quMl  pourra.  * 
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(leGrimaldo  et  de  Valouse,  qui  continuerent  k  remplir  les  char- 
ges de  secretaire  et  de  chambellan  de  Philippe  V. 

La  nourrice  et  cinq  femmes  de  chambre  restferent  attaehees 
k  la  personne  de  la  Reine;  soixantt^  domestiques  au  service  du 
chateau  (1). 

Comme  Pliilippo  VrenonQaiti  lachasse,  ses  Equipages  etsos 
ecuries  furent  reform6s.  II  ne  voulait  plus  de  gardes ;  on  cut 
grand  peine  k  lui  faire  accepter  un  petit  corps  de  troupes.  Sa 
pension  fut  de  480,000  piastres,  reversible  sur  la  Reine, 
apr6s  la  mort  du  Roi. 

IV. 

On  a  fait  une  foule  de  conjectures  au  sujet  des  causes  de  eel 
eveneuient  extraordinaire.  Coxe  les  a  r6sum6es  dans  son  his- 
toire  des  Bourbons  d'Espagne  et  a  rassemble  tous  les  argu- 
ments de  ceux  qui  veulent  voir  dans  Tabdication  de  Philippe  V 
tout  autre  chose  que  reffet  de  ses  religieuses  pens6es. 

Le  principal  motif,  dit  cet  historien,  6lait  6videmmento' 
singulier  melange  de  superstition  et  d'egoisme,  d'indolence  et 
d'ambition,  qui  formait  le  fond  du  caractere  de  Philippe  V.  H 
avait  rid6eque  le  testament  de  Charles  II  qui  Tavait  place  sur  le 
tr6ne  d'Espagne avait 6te  injusteet illegal;  il  n'^tait  pas  moins 
convaincu  que  sa  renonciation  k  la  couronne  de  France  etait 
entachee  du  vice  de  nuUite.  A  ces  considerations  venait  se 
joindre  une  forte  predilection  pour  son  pays  natal  que  le  temps 
n'avait  pu  qu'affermir.  II  avait  plus  d'une  fois  conQU  Tidee  de 
quitter  le  tr6ne  espagnol.  Au  milieu  des  chagrins  qu'il  ^prouva 
pendant  la  guerre  de  succession,  il  avait  eu  parfois  le  projet 
d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  son  competiteur  TArchi- 
duc;  mais  sa  femme,  qu'il  aimait  avec  passion,  et  le  confes- 
seur  Robinet  Ten  avaient  dissuade.  La  complication  des  affaires 
apr6s  la  paix  d'Utrecht  et  le  tumulte  des  evtoements  qui  se 
succederent  avec  rapidite  pendant  la  brillante  administration 

(1)  Archives  d'Alcala,  loc.  cit. 
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irAlberoni,  ne  lui  avaient  pas  laisse  le  temps  de  songer  k  se  re- 
tirer.  Mais  dans  le  calme  qui  suivit  la  retraite  de  ce  ministre, 
samaladie  de  vapeurs  Tattaqua  do  nouveau,  ramenant  son  id6e 
favorite  de  Tabdication. 

Le  due  d'0ri6ans  avait  deji  autrefois  cherch6  k  proflter  de 
cette  disposition  pour  hMer  la  succession  de  son  beau-flls  et  pour 
diminuer  Tinfluence  de  Philippe  en  France ;  mais  cette  tentative 
avait  6chou6  par  les  representations  de  la  Reine  et  de  Dauben- 
ton. 

Neanmoins,  le  penchant  secret  percjait  toujours  chaque  fois 
que  brillait  la  perspective  de  la  succession  au  trone  de  France. 
Ce  penchant  se  r6veilla  et  prit  une  nouvelle  force  par  la  mort 
du  due  d'Orl^ans,  seul  garant  du  mariage  de  Tlnfante  avec 
Louis  XV,  et  le  seul  rival  dangereux  centre  ses  vues  k  la  cou- 
ronne.  C'est  surtout  k  Tepoque  ou  les  maladies  r6p6t6es  et  la 
sant6  chancelante  du  jeune  roi  de  France  firent  craindre  qu'il 
ne  v6cut  pas  longtemps,  que  Philippe  donna  carri6re  k  ces  mo- 
tifs compliques  de  religion,  d'interfit,  de  scrupules,  d'ambition  ; 
ils  devinrent  encore  plus  pressants  par  les  vives  instances  du 
due  de  Bourbon,  qui  esp6rait,  en  se  declarant  pour  lui,  balancer 
par  ce  moyen  le  pouvoir  de  la  maison  d'0rl6ans,  sa  rivale. 

II  est  done  clair  que  Philippe  V  se  repaissait  de  Tespoir  et 
peut-fitre  de  la  certitude  de  monter  bientot  sur  le  tr6ne  de  ses 
anc6tres.  II  imagina  dans  cette  idee  d'apaiser  les  scrupules  de 
sa  conscience  et  de  parer  k  Topposition  des  autres  puissances, 
en  transfSrant  pr6alablement  la  couronne  d'Espagne  k  un  des 
flls  qu'il  eut  de  sa  premiere  femme,  et  en  renouvelant  k  cette 
occasion  ses  engagements  tendant  k  pr^venir  la  reunion  des 
deux  couronnes  sur  la  m6me  t6te. 

Quelles  que  fussent  les  dispositions  de  la  Reine  avant  Tab- 
dication,  il  est  vraisemblable  qu'apres  cet  acte  solennel,  elle  ne 
voyait  pas  sans  int^rfet  la  perspective  de  succ6der  prochaine- 
ment  au  tr6ne  de  France,  et  d'assurer  une  si  brillante  succes- 
sion k  ses  propres  enfants.  Elle  aurait  6te  bien  aise  aussi  de 
quitter  un  pays  qu'elle  n'aimait  pas  et  dans  lequel  elle  se  voyait 
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peu  aimee.  Elle  approuva  done  au  moins  tacitement  la  reso- 
lution qu'avait  prise  son  mari.  Or,  on  pent  en  conclure  que  si 
elle  se  d^cida  k  quitter  les  prerogatives  de  la  royaute,  c'est 
qu'elle  croyait  que  cet  abandon  serait  momentan6,  et  qu'elle  re- 
prendrait  le  pouvoir  sur  un  plus  vaste  etplus  brillant  theitre. 

La  conduite  du  Roi  et  de  la  Reine  confirme  pleinement  ces 
conjectures.  lis  tournaient  lours  regards  avec  une  si  grande 
soUicitude  vers  Tastre  qui  les  ^blouissait ;  la  perspective  d'un 
nouvel  empire  les  occupait  tellement,  qu'ils  conservaient  de 
secrets  et  continuels  rapports  avec  le  due  de  Bourbon,  ainsi 
qu'avec  le  parti  espagnol  de  France. 

Des  courriers  furent  places  i  des  distances  r6gl6es  entre  les 
deux  capitales.  On  fit  k  Saint-Ildefonse  tous  les  pr6paratifs  pour 
un  voyage  en  France;  les  diamants  et  Targenterie  de  la  Reine 
furent  emball^s ;  enfin  toutes  les  precautions  furent  prises  pour 
se  mettre  en  route  aussit6t  apr6s  qu'on  aurait  regu  la  nouvelle 
(le  la  mort  du  jeune  Roi,  i  laquelle  on  s'attendait  k  tout  mo- 
ment. 

Tout  prouve  que  Philippe  avait^  peine  abdiqu6  sa  couronne, 
qu'il  meditait  d6ji  un  voyage  en  France,  sous  pr6texte  de  re- 
tablir  sa  sante,  mais  dans  le  but  r6el  de  mOrir  ses  plans  sur 
les  lieux  memes  et  d'encourager  ses  partisans  par  sa  presence. 
II  est  tr^s  probable  que  le  due  de  Bourbon  favorisait  ce  projet, 
dont  le  simple  bruit  donna  T^veil  au  gouvernement  anglais, 
inquiet  de  la  possibility  seule  du  moindre  incident  quipouvaii 
compromettre  les  renonciations  jurees  par  les  deux  couronnes. 
Une  note  tres  energique  fut  en  consequence  communiqu^e  au 
cabinet  frangais.  Le  prudent  cardinal  de  Fleury  calma  les 
craintes  non  seulement  par  la  promesse  solennelle  de  main- 
tenir  les  engagements  qui  existaient,  mais  par  une  declara- 
tion du  jeune  Roi,  dans  laquelle  il  disait  qu'il  s'opposait  au 
voyage  en  France  du  monarque  qui  venait  d'abdiquer  (1). 

Si  Ton  avait  encore  besoin  d'autres  preuves,  il  suffirait  de 

(1)  Fleury  n*etait  nl  cardinal  ni  ministre  en  1721.  Que  vcut  dire  Coxe? 
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remarquer  que  des  motifs  de  religion  et  Tamour  de  la  retraite 
ne  purent  6tre  les  seuls  qui  d^terminerent  Tesprit  de  Philippe; 
car  s'il  ea  eOt  6t6  ainsi,  se  serai t-il  si  fort  attach^  k  conser- 
ver  la  m6me  autorit6  qu'il  faisait  semblant  d'abdiquer?  Certes 
11  n'eOt  pas  priv6  le  nouveau  souverain  des  moyens  de  gouver- 
ner  en  prodiguant  ses  derni^res  faveurs  aux  courtisans  qui 
lui  etaient  d^voues;  11  n'eOt  pas  dispose  radministration  de 
maniftre  h  conserver  le  pouvoir  entre  ses  mains;  enfin,  il  n'eOt 
pas  mis  en  reserve  4  S6govie,  lorsque  les  besoins  de  rfitat 
6taient  si  pressants,  la  somme  considerable  de  400,000  ducats, 
s'il  n'eCit  pas  eu  en  vue  quelque  projet  extraordinaire. 

II  ne  parait  pas  moins  vraisemblable  que  le  projet  avait 
6te  concert6  avec  le  due  de  Bourbon  et  avec  les  chefs  de  son 
parti  en  France;  car  le  mar6chal  de  Tess6,  un  des  plus  z616s 
partisans  de  la  succession  r6guli6re  de  la  couronne,  fut  nomm6 
ambassadeur  en  Espagne  apr^s  la  mort  du  due  d*0rl6ans.  II 
se  mit  en  route,  malgr6  son  &ge  avance,  et  se  pr^senta  k  Saint- 
Ildefonse  imm6diatement  apr6s  Tabdication,  Son  voyage  dans 
de  pareilles  circonstances  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  ce- 
lui  de  maintenir  une  communication  directe  avec  Philippe,  de 
le  determiner  k  conserver  son  ascendant  sur  le  gouvernement 
de  son  fils  et  de  mOrir  ses  preparatifs  n6cessaires  de  concert 
avec  le  due  de  Bourbon,  pour  assurer  sa  succession  qu'il  croyait 
prochaine  k  la  couronne  de  France,  objetde  son  ambition  (1). 

Cette  hypothfese,  habilement  pr6sent6e,  a  et6  g6n6ralement 
admise,  et  pourtant  elle  n'est,  selon  nous,  qu'une  oeuvre  de 
pure  imagination.  On  pent  la  d6truire  point  par  point. 

Philippe  V  n'a  jamais  consid6r6  comme  injuste  et  illegal  le 
testament  de  Charles  II ;  il  n'a  jamais  songe  k  abdiquer  au 
profit  de  Tarchiduc  Charles  pendant  la  guerre  de  succession, 
et  quand  le  gouvernement  frangais  Fa  conjure  de  le  faire,  il 
s'y  est  obstinement  refuse  (2). 

Ce  n'est  pas  dans  le  calme  qui  suivit  la  retraite  d'Alberoni 

(1)  Coxe,  Us  Bourbons  (VEapagne^  X.  Ill,  chap,  xzziii. 
(«)  Voir  1. 1,  aux  annees  1706, 17(»-nn. 
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et  par  Teffet  d'une  recrudescence  de  sa  maladie  de  vapeurs 
que  Philippe  V  revint  k  cette  id6e  soi-disant  favorite  de 
Tabdication.  C'est  exactement  au  mois  d'aoiit  1719,  sous 
le  coup  du  chagrin  que  lui  causa  la  guerre  avec  la  France  : 
«  La  campagne  de  Navarre  a  jete  les  premiers  fondements  de 
notre  resolution;  »  dit  en  propres  termes  la  reine  Elisabeth 
Farnfese  a  M.  de  CJoulanges  (i).  Or,  k  cette  date,  Alberoni 
etait  encore  ministre  et  Philippe  V  etait  gu6ri  du  mal  qui 
avait  compromis  sa  raison  et  sa  vie  dans  les  derniers  mois 
de  1718.  C'est  le  27  juillet  1720  que  ce  prince  fit  pour  la  pre- 
miere fois  voeu  d'abandonner  son  trdne;  jamais  il  n'avait  ete 
mieux  portant,  ni  plus  maltre  de  lui. 

Le  due  d'0rl6ans  n'avait  pu  chercher  autrefois  k  profiter 
(le  cette  disposition  pour  hiter  la  succession  de  son  beau- 
fils  et  pour  diminuer  Tinfluence  de  Philippe  V.  Quand  le  ma- 
nage de  Mademoiselle  de  Montpensier  fut  cei6br6 ,  c'est-i-dire 
seulement  au  debut  de  Tannee  1722,  Philippe  V  avait  d^ji 
par  deux  fois  renouvel6  son  voeu  et  en  avait,  d'accord  avec 
sa  femme,  fixe  Taccomplissement  k  la  Toussaint  de  1723.  En 
outre,  de  Taveu  de  Coxe  et  de  tous,  Tabdication  de  Philippe  V 
facilitait  Taccession  de  ce  prince  au  tr6ne  de  France,  loin  d'en 
diminuer  les  chances. 

II  est  vrai  que  les  maladies  de  Louis  XV  r6veillaient  en  ge- 
neral les  ambitions  du  roi  son  oncle;  mais  Louis  XV  n'etait 
point  malade  quand  Philippe  V  fit  voeu  d'abdiquer.  Ce  n'est 
pas  tacitement  qu'EIisabeth  Farnese  approuva  son  mari;  elle 
fit  et  signa  le  m6me  voeu  que  lui.  Quant  aux  preparatifs  de 
depart  pour  la  France  que  rapporte  Coxe  sur  la  foi  des  Me- 
moires  de  Richelieu,  ils  sont,  d'apres  cet  ecritmfime,  de  1726, 
et  non  de  1724  (2). 

Incontestablement  Philippe  V  aimait  la  France,  mais  il  a 
(lit  lui-m6me  k  maintes  reprises  qu'il  se  sentait  fait  pour  gou- 

(1)  De  CoulaDges  ^Morville,  45  Janvier  17t4;  et  le  marechal  de  Tesse  au  ducde  BourboD 
i3  fevrierl7S«  :  t  La  Reine  m'adit  avec  amertume  que  la  mani^re  dont  la  France  les  avoit 
Iraites  pendant  la  minorite  n'avoit  pas  peu  contribue  h  I'abdication.  » 

(2)  Mimoires  de  RichelieUy  cd.  de  i793,  t.  IV,  p.  312. 
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verner  les  Espagnols  plutot  que  les  Frangais  et  qu'il  s'accom- 
modait  mieux  des  usages  d'Espagne  que  deceux  de  sa  patrie  (1). 

On  ne  songe  point  i  nier  que,  tout  en  abdiquant,  Philippe  V 
n'ait  cherch6  k  conserver  une  grande  influe  nee  et  qu'il  ait 
rendu  par  1^  difficile  le  gouvernement  de  son  flls.  Mais  qui  ne 
sait  que  donneret  retenir  a  toujours  6t6,  fort  involontairement 
d'ailleurs,  la  maxime  politique  de  Philippe  V?  Qu'on  se  rap- 
pelle  les  n6gociations  d'Utrecht  et  tant  d'autres. 

SMI  est  vraisemblable  que  Philippe  V  ait  concerte  son  ab- 
dication avec  le  due  de  Bourbon,  il  est  malheureusement  cer- 
tain que  cela  n'est  pas  vrai.  On  n'a  qu'i  lire  pour  s'en  con- 
vaincre  les  lettres  surprises  et  eplor6es  qu'ecrivirent  au  roi 
d'Espagne  le  roi  Louis  XV  et  le  due  de  Bourbon  quand  ils 
eurent  appris  la  nouvelle  (2).  Philippe  V  ne  les  avait  m6me 
pas  avertis  avanl  le  public;  le  14  d^cembre,  il  leur  6crivait 
encore  des  lettres,  autographes  et  priv6es,  sans  leur  laisser 
entrevoir  le  moins  du  monde  la  resolution  qu'il  etait  k  la 
veille  d'executer  (3).  Aussi  les  lettres  de  creance  du  marechal 
de  Tess6  et  ses  instructions,  m6me  les  plus  secretes,  datees  du 
\fi  Janvier  1724,  ne  font-elles  pas  la  plus  16g6re  allusion  k  la 
possibility  d'une  abdication;  or  le  15  Janvier,  il  y  avait  cinq 
jours  pleins  que  le  roi  d'Espagne  avait  communique  sa  reso- 
lution au  conseil  de  Castille  (4). 

Nous  reconnaissons  tr6s  volontiers  qu'i  Saint-Ildefonse,  le 
marshal  de  Tess6  fit,  au  nom  du  due  de  Bourbon,  les  plus 
vives  instances  aupr^s  du  roi  d'Espagne  pour  le  determiner 
k  s'assurer  par  difKrentes  mesures  la  succession  de  Louis  XV, 
si  ce  prince  mourait  sans  enfant  m^lle;  seulement  Philippe  V 


(i)  I  J'avouerai  en  confiance  a  Votre  Saintele,  ecrit  Philippe  V  au  Pape,quc  je  renoncai 
de  tres  bon  coeur,  parce  que,  quoique  ne  en  France,  mon  genie  plus  porU  de  lui-mime 
a  la  retraile  gu'au  grand  bruit  sembloit  mieux  ^accommoder  aux  usages  des  Espagnols 
qua  ceux  des  Francois ^  et  que  je  croyois  que  je  pouirois  faire  mieux  mon  salut  en  Es- 
pagne.  >  Voir  notre  article  de  la  Revtte  des  questions  historiques  de  Janvier  4887. 

(2)  Archives  d'Alcala,  1.  2460  (Vitrlne).  Voir  Appendice,  n<»  XIII, 

(3)  A.  t.  Esp.,  t.  331  et  t.  33i. 

(4)  Ces  instructions,  et  il  y  en  a  de  secrites,  du  15  Janvier  1734,  sent  aux  Affaires  ^tran- 
g^res,  Esp.,  t.  333;  les  lettres  de  creance,  t6id.,  t.  332,^201. 
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ne  r^pondit  pas,  au  grand  chagrin  du  due  de  Bourbon,  c'est 
ce  personnage  lui-m6me  qui  I'a  ddclar6  :  «  Jamais  le  roi  d'Es' 
pagne  n'avoit  voulu  s'expliquer  sur  cet  article  avec  le  mar6- 
chal  de  Tess6  (1).   » 

Que  reste-t-il  done  de  Targu mentation  de  Coxe?  Absolument 
rien.  Pour  nous  Tabdication  de  Philippe  V  n'a  pas  eu  d'autres 
motifs  que  eeux  qu'il  a  donn6s,  e'est-Jt-dire  des  motifs  tout  per- 
sonnels et  religieux.  Nous  allons  en  fournir  la  preuve. 


II  est  difficile  de  s'imaginer  jusqu'^  quel  point  la  pi^t^  de 
Philippe  V  ^tait  exigeante  et  m^ticuleuse.  Nous  avons  trouve 
aux  archives  d'Alcala  de  H6nar6s,  sous  double  enveloppe,  ca- 
chetee,  telle  qu'elle  avait  pu  Tfitre  par  un  flls  tendre  et  respec- 
tueux  i  la  mort  de  ses  parents,  une  centaine  denotes  et  de  pa- 
piers  intimes  de  la  main  du  roi  et  de  sa  femme,  d^sign^s  sous 
cette  rubrique  :  Algunas  devociones  de  puhodeS.  J/.,  y  deel 
de  la  Reyna  M""  n*"*  5'*,  el  de  mano  del  Rey  F"  y  de  su  confe- 
sor.  Ce  n'estpas,  nous  Tavouons,  sans  hesitation  que  nous  avons 
bris6  ce  cachet  qui  nous  s6parait  du  secret  de  la  confession  et 
touch6  de  nos  mains  etrang^res  cette  chose  sacr6e  qu'est  r&me 
humaine,  fOt-ce  Ykme  d'un  roi  et  d'un  roi  mort  depuis  plus  de 
cent  ans.  Aussi  ne  parlerons-nous  qu'avec  respect  des  pieuses 
faiblesses  que  ce  monarque  avait  pu  confler  iune  6pouse,  k  un 
confesseur,  mais  qu'il  n'avait  certes  pas  destin6es  k  servir  de 
th6me  aux  historiens  futurs.  Si  parmi  ces  ecrits  intimes,  un  trop 
grand  nombre  marque  une  singulifere  pusillanimity  d'ame,  ilen 
est  d'ajUeurs  de  nobles,  d'^lev^s  et  de  grandement  chr6tiens  (2). 

(i)  «  Yoici  enfln,  dit  le  due  de  Bourbon  a  Tabb^  de  Hontgon,  au  mois  de  fevrler  1137, 
a  ma  tr^s-grande  satisfaction,  ce  que  Je  desirois  depuis  longtemps,  et  ce  quefavoit  tou- 
Jours  inuiilement  dptnandi,  accompli  :  je  veu\  dire  une  declaration  positive  du  roi 
d'Espagne  sur  sa  maniere  de  penser  par  rapporl  ^  ses  droits  sur  la  couronne  de  France. 
Jamais  il  n*a  voulu  a'expliquer  tur  cet  article  avec  le  feu  mariehal  de  Tesai;  et  Je  suls 
(;omble  de  joie  de  voir  qu'il  s'est  enOn  determine  k  rompre  ce  silence.  »  Mimoiret  de 
Montgon,  t  III,  p.  iSO  sq.  et  notre  article  de  la  Revue  des  questions  histiiriqueSt  Janvier 
1887. 

(3)  Venveloppe  qui  conUent  ces  ecrits  intimes  est  aux  archives  d'Alcala,  1. 

f 
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Ce  sont  des  oraisons  en  latin  et  en  fran^ais,  des  versets  de 
TEcriture,  des  indications  liturgiques  pour  roffice  dujour,  des 
hymnes  copies  d'un  bout  k  Tautre,  des  reflexions  sommaires, 
des  rfegles  de  vie,  des  methodes  d'examen  de  conscience,  des 
billets  adresses  au  P6re  confesseur,  avec  les  r6ponses  de  ce 
dernier  en  quelques  lignes. 


«  Mon  p6re,  Mandez-moi,  je  vous  prie  si  les  Vespres  que  je 
«  dois  dire  aujourd'hui  doivent  6tre  toutes  de  sainte  Elisabeth, 
«  avec  seulement  commemoration  de  TOctave  de  la  D6dicace  de 
«  la  tr6s  sainte  Trinity,  ou  si  elles  doivent  estre  a  capitulo  de 
«  la  D6dicace.  —P.  > 

«  Sire,  Les  Vespres  doivent  estre  a  capitulo  de  la  D6dicace 
de  la  tres  sainte  Trinite.  » 


«  Mon  p6re,  Comme  je  vais  aujourd'huy  plus  loin  h.  lachasse, 
j'auray  plus  de  temps  k  moy  pour  lire  un  sermon,  ou  une  exhor- 
tation :  ainsi  je  vous  prie  de  me  mander  sur  ce  fondement  si 
j'en  lirai,  ou  si  vous  persistez  malgr^  cela  et  toutes  les  circons- 
tances  du  jour  dans  ce  que  vous  m'avez  dit  de  ne  pas  faire  et 
i  me  relever  pour  en  cas  de  besoin  de  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
cela  et  si  je  dirai  ou  ferai  quelque  chose  k  la  place.  —  P.  » 

«  Sire,  Malgr6  toutes  les  circonstances  que  V.  M.  dit,  elle  n'a 
pas  k  lire  ni  sermon  ni  exhortation.  Je  relive  V.  M.  de  tout  ce 
qu'il  faut  sans  rien  dire  ou  faire  a  la  place  *• 


^  Mon  p6re,  Comme  c'estoit  jour  de  discipline  pour  moy  ce 
soir,  mandez-moy,  jevous  prie,  ce  que  je  ferai,  si  je  dirai  le  J/i- 
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severe  k  la  place  et  si  vous  me  relevez  pour  en  cas  de  besoin  de 
tout  ce  qu'il  faudra  par  cela  que  vous  m'ordonnerez.  —  P.  » 

«  Sire,  V.  M.  n'a  pas  k  faire  la  discipline,  n'a  point  i  dire  le 
Miserere,  ou  faire  autre  chose  i  la  place. 
«  Je  rel6ve  V.  M.  de  tout  ce  qu'il  faut.  » 

Ce  sont  encore  des  meditations  k  propos  des  sujets  qui  pr6oc- 
cupaient  habiluellement  le  roi  d'Espagne  :  t6moin  cette  page 
aingulifere  sur  le  texte  «  Et  si  mortiferum  quid  biberint, 
noneis  nocebit  »,  commentaire  saisissant  de  cette  crainte  du 
poison  que  les  memoires  nous  disent  avoir  trouble  toute  la  vie 
dd  malheureux  Philippe  V. 

Et  si  mortiferum  quid  biberint  non  eis  nocebit. 

/Ce  sont  vos  paroles,  6  mon  Dieu,  qui  nepeuvent  manquer, 
et  vous  avez  dit  vous-m6me  que  le  ciel  et  la  terre  passeroient, 
mais  que  vos  paroles  ne  passeroient  point.  Apr6s  cela,  6  mon 
Dieu,  si  vous  voulez  par  les  motifs  imp6n6trablesde  votre Divine 
Providence  qu'elles  n'ayent  point  d'eflet  k  mon  egard,  que  vostre 
sainte  et  adorable  volenti  se  fasse.  Je  m'y  soumets  absolument, 
vous  priant  de  recevoir  ma  vie  en  satisfaction  des  crimes  in- 
nombrables  que  j'ay  commiscontre  vous  et  de  faire mis6ricorde 
k  un  pauvre  et  miserable  p6cheur  qui  comme  Fenfant  prodigue, 
dont  vous  nous  avez  donne  vous-mfime  rexemple,quoiquesans 
comparaison  plus  m^chant,  vous  demande  misericorde  et  se  re- 
met  entre  votre  mis6ricorde  inflnie  etdit  avec  David  inspire  du 
Saint-Esprit :  Propitiaberis  peccato  meo,  multum  est  enirn.  > 

On  doitrendre  aux  confesseurs  de  Philippe  V  et  principale- 
ment  au  P.  Daubenton  la  justice  de  reconnattre  qu'ils  ont 
fait  tons  leurs  efforts  pour  d^tourner  de  leur  penitent  les  folles 
terreurs  etles  vains  scrupules.  Toujours  ils  luiontrappelequil 
6tait  roi  et  non  pas  moine  et  que  ses  premiers  devoirs  etaient 
ses  devoirs  publics  :  «  V.  M.,  lui  marque  Tun  d'entre  eux,  doit 
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croire  que  rien  n'est  si  agr^able  k  Dieu  que  de  s'occuper  des 
devoirs  de  la  Royaut^,...  de  rendre  la  justice  a  tout  le  monde,  de 
veiller  sur  ses  ministres  afin  qu'ils  la  rendent,  d'avoir  un  soin 
particulier  pour  les  causes'  des  pauvres  et  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  d'appui  dans  le  monde...  Un  roi  peut  faire  davantage  pour 
la  gloire  de  Dieu  que  les  pr^dicateurs  et  les  missionnaires  : 
ce  n'est  pas  son  exemple  seulement,  quoique  ce  soit  un  motif 
tr6s  puissant  que  Texemple  des  Rois  et  des  Grands...  Or  ce 
n' est  pas  les  longues  priereSf  les  lectures,  les  penitences  et  des 
choses  seniblables  qui  font  un  Roi  chretien  et  un  Roi  saint. 
II  y  a  dans  la  royaute  meme  de  quoi  r^tre.  C'est  un  travail 
penible  si  on  s'y  applique  avec  constai^ce,  et  il  peutbien  entrer 
i  la  place  d'une  rigoureuse  penitence.  Quoique  done  ce  soit 
n6cessaire  que  de  donner  son  temps  k  la  priere,  k  la  lecture,  et 
de  faire  quelque  mortification,  le  tout  est  son  devoir,  et  pour 
cela  si  on  manque  de  temps  pour  le  devoir  alors  il  faudra  aban- 
donner  la  priere  et  la  lecture  et  quelque  autre  devotion  pour 
ne  pas  manquer  au  devoir  (1).  » 

Malheureusem#nt  Thomme  scrupuleux  ne  change  jamais,  et 
Philippe  V  ne  se  laissait  pas  persuader;  il  lui  fallait  tous  les 
jours  soumettre  k  son  confesseur  nombre  de  cas  de  conscience; 
non  seulement  il  le  consultait  chaque  matin,  mais  on  a  vu 
qu'il  rinterrogeait  plusieurs  fois  le  jour,  sans  oser  prendre  sur 
lui  d'abr^ger  u'ne  lecture  pieuse. 

Dansces  conditions,  sa  vie  6taitunperp6tuel  tourment,  et  Ton 
conQoit  fort  bien  que  le  poids  des  affaires  ait  fini  par  lui  sem- 
bler  ecrasant;  son  kme  religieuse  aspirait  a  la  retraite. 

Comment  filisabeth  Fam6se,  ambitieuse  et  active,  se  d^ter- 
mina-t-elle  k  imiter  son  mari?  Evidemment  elle  ne  put  faire 
autrement.  Lorsque  Philippe  V  reprit  le  pouvoir,  elle  se  fit 
tracer  une  veritable  instruction  sur  les  moyens  d'6viter  qu'il 
n'abdiqua.t  de  nouveau.  Peut-6tre  aussi  avait-elle  quelque  arriere- 
pensee  et  se  consolait-elle  de  perdre  le  trone  d'Espagne  en  son- 

(I)  Direccion  que  practlcaba  S.  M.  —  Arch.  d'Alcala,  1.  iiOO.  Voir  &  I'Appendice  le  texte 
complet,  u?  XII. 
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geant  au  trdne  de  France?  Mais  cette  arriere-pensee  ne  hantait 
pas  Tesprit  de  Philippe  V.  Qu'on  lise,  pour  s'en  convaincre,  ces 
voeux,  cinq  fois  renouvel^s,  auxquels  nous  avons  si  souvent  fait 
allusion  et  dont  il  est  temps  de  donner  le  texte  m6me. 

.  «  Nous  nous  promettons  Tun  k  Tautre  de  quitter  la  couronne 
et  de  nous  retirer  du  monde  pour  penser  uniquement  k  nostre 
salut  et  k  servir  Dieu,  infailliblement  avant  la  Toussaint,  de 
rann6e  1723  au  plus  tard.  A  TEscurial,  ce  2T  juillet  1720.  — 
Philippe.  —  Elisabeth.  » 

«  Nous  avons  fait  voeu  ce  matin  k  Dieu,  aussitost  apres  avoir 
communis  sous  les  auspices  de  la  Sainte  Vierge,  d'accomplir  ce 
que  nous  nous  sommes  promis  Tun  k  Tautre  le  27''  juillet  der- 
nier et  qui  est  6scrit  cy  dessus  avant  le  terme  qui  y  est  marqu6, 
k  moins  d'une  cause  grave  de  retardement  qui  en  ptiisse  difiK- 
rer  Tex^cution,  auquel  cas  nous  avons  aussi  fait  voeu  de  rex6- 
cuter  aussi  tost  que  cette  cause  sera  c6ss6e.  A  TEscurial,  ce 
15*  aodt  1720.  —  Philippe.  —  Elisabeth.  » 

«  Nous  avons  confirm^  le  voeu  cy  dessus  marqu6  ce  matin 
aussi  tost  apres  avoir  communis  avec  les  mesmes  circonstan- 
ces  sous  la  volonte  de  Dieu  et  les  auspices  de  la  Sainte- Vierge. 
A  TEscurial,  ce  IS**  aoilt  1721.  — Philippe.  —  Elisabeth.  » 

Le  15  aoat  1722,  k  TEscurial,  k  BalsaKn  le  15  ao41  1723,  les 
souverains  renouvelferent  encore  leur  voeu  exactement  dans  les 
mfimes  termes  (1). 

A  qui  fera-t-on  croire  qu'un  prince  aussi  profond^ment  reli- 
gieux  que  Philippe  V  ait  os6  par  cinq  fois,  Thostie  sur  le^  16- 
vres,  prendre  Dieu  k  temoin  de  sa  volont6  de  le  servir  exclusive- 
ment  dans  la  retraite,  s'il  n'avait  eu  au  fond  du  coeur  Tidee 
d'abdiquer  la  couronne  d'Espagne  que  pour  revendiquer  celle 
de  France?  Qui  done  obligeait  le  roi  d'Espagne  k  prononcer  et 

{i)  Celle  curieuse  piece  est  exposee  dans  la  vi trine  des  Archives  d'AIcala  deHcnar^' 
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i- signer  ces  voeux  que  trois  personnes  au  monde  seulement  con- 
naissaient :  lui,  sa  femme  et  son  confesseur?  Inconnus  de  tous, 
qu'auraient-ils  servi  k  masquer? 

II  faut  en  convenir  :  Taccablement  des  alBfaires,  les  scrupules 
d'une  conscience  timor6e,  le  d6sir  de  penser  uniquement  k  son 
salut,  ont  6t6  les  motifs  determinants  de  Tabdication  du  roi 
d'Espagne.  Plus  tard,  cela  est  dans  la  nature  humaine,  il  a  pu 
faire  des  retours  sur  le  pass6  ou  scruter  Tavenir,  regretter  le 
trdne  d'Espagne  ou  souhaiter  le  trdnede  France;  mais  ces  pen- 
s6es  n'^taient  point  dans  son  esprit  lorsqu'il  renonga  au  pouvoir. 

VI. 

L'abdication  de  Philippe  V  causa  en  France  une  profonde 
impression.  Ce  ne  furent  pas  seulement  les  princes  de  sa  fa- 
mille  qui  6crivirent  au  roi  d'Espagne  pour  lui  marquer  leur 
surprise,  leur  douleur,  leur  admiration;  ce  furent  aussi  les 
grands  qui  Tavaient  connu  pendant  sa  jeunesse  ou  pendant  la 
guerre  de  succession;  ce  furent  m6me  des personnages  obscurs, 
surtout  des  pretres,  saisis  par  le  spectacle  d'un  aussi  noble  de- 
tachement  (1). 

Le  due  de  Bourbon  fut  navre;  il  avait  mis,  disait-il,  «  toute 
la  gloire  de  son  minist6re  k  alBfermir  la  paix  g6n6rale  et  a 
rendre  indissoluble  I'union  des  deux  couronnes;  il  attendaitpour 

(1)  Archives  d'AlcaIa,Est.,  11.  2460,  3977, 48S8;  voir  notre  Rapport  demission^  p.  iO».  M.  de 
Coulanges  k  W"  la  duchesse  de  Ventadour  :  <  Je  suis  si  etonnd  et  si  abattu  de  la  merveil- 
ieuse  et  surprenante  resolution  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  viennent  de  manirester 
qu'il  ne  m*estpas  possible  d'en  entamer  le  detail.  Hes  larmes  ne  cessent  de  couler  depuis 
I'audience  que  L.  M.  C.  m'ont  fait  Tlionneur  de  me  douner...  A  cea  mots,  Madame,  j'ai 
fondu  en  larmes  a  leurs  pieds;  je  n'ai  ni  la  force  ni  le  courage  d'en  dire  da  vantage.  » 
15  Janvier  4724.  A.  £.  Esp.,  t.  333.  —  Saint-Simon  a  Grimaldo,  le  31  Janvier  1724 :  c  Que  dire  et 
que  ne  dire  pas  h  V.  Excellence  dans  un  6v6nement  aussi  strange  et  qui  ne  pent  plus 
tire  considcre  que  dans  la  profondeur  de  Tctonnement  etdu  silence  ?Lc  parti  si  genereux 
qu'elle  prend  de  s'euterrer  tout  vif  avec  sa  famille  fait  mon  admiration  et  ma  douleur.  • 
I.e  m6me  au  m£me  :  «  Monsieur,  dans  Tetonnement  ou  Je  suis  et  ou  je  demeurerai  long- 
temps,  je  ne  pourrois  m'expliquerqu'avec  trop  ded^sordre  si  Je  me  donnois  I'honneur 
d'ccrire  t  L.  M.  C.  Je  supplie  Y.  Excellence  de  me  faire  la  grAce  de  suppleer  &  ce  d^faut 
en  me  meltant  ct  mes  enfants  a  leurs  pieds  et  en  leur  t^moignant  nos  respects  les  plus 
profonds...  Quelle  explication.  Monsieur,  de  Tcnigme  de  ce  petit  bdtiment  dont  la  Reine 
m'a  fait  I'lionneur  de  me  faire  dire  depuis  qu'elle  ^toit  si  contente!  >  X,t.  Esp.,  t.  332, 
fol.  223. 
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y  r6ussir  le  secours  des  lumiferes  de  S.  M.  C.  »  :  «  Vous  seuh 
Sire,  lui  marquait-il  par  sa  lettre  du  24  Janvier,  pouviez  pro- 
curer deux  aussi  grands  biens,  et  particuli6rement  celui  de  la 
perfection  de  Tunion,  en  distinguant  les  personnes  qui  par  un 
sincere  attachement  vous  donnoient  des  conseiis  conformes  a 
vos  veritables  int6r6ts  et  au  bien  de  votre  fitat,  d'avec  celles 
qui  conduites  par  Tambition  et  par  des  vues  particuli6res  ne 
desiroient  rien  moins  qu'une  liaison  intime  entre  le  Roi  et 
Votre  Majesty.  »  Combien  aux  yeux  de  I'Europe  allait  etre  dimi- 
nuee  la  force  de  Tunion!  «  Mais  que  puis-je  esp6rer,  ajoutait 
le  due  de  Bourbon,  aujourd'hui  que  V.  M.  veut  vivre  dans  la  re- 
traite  et  qu'elle  fait  perdre  k  la  couronne  et  k  runion  de  la 
France  et  de  I'Espagne  une  grande  partie  de  cette  considera- 
tion et  de  ce  respect  que  leur  attiroient  les  rares  vertus  dont  elle 
honoroit  le  trdne?  »  Sans  doute  on  devait  tout  attendre  des 
qualit6s  du  roi  Louis;  mais  sa  jeunesse  n'allait-elle  pas  Texpo- 
ser  k  subir  des  Tabord  des  impressions  ficheuses?  Que  du  moins 
Philippe  V  consentlt  k  ne  mettre  aupr6s  de  lui  que  des  minis- 
tres  sQrs  :  «  Daignez  6couter  un  prince  de  votre  sang  charge 
d'une  administration  dont  tant  de  parties  ont  une  liaison  neces- 
saire  avec  les  inter6ts  de  TEspagne,  qui  se  jette  aux  pieds  de 
Votre  Majeste,  non  pour  lui  parler  davantage  du  parti  qu'eJJe 
a  pris,  sur  lequel  mon  respect  m'impose  le  silence,  mais  pour 
la  conjurer  au  nom  de  la  France  et  de  TEspagne  dont  tous  les 
peuples  en  ce  moment  empruntent  ma  voix,  d'accorder  toute 
son  attention  k  choisir  au  prince  k  qui  elle  transmet  sa  cou- 
ronne des  ministres  aussi  bien  intentionn^s  pour  la  consena- 
tion  de  Tintelligence  entre  les  deux  cours  que  capables  de  la 
cultiver.  » 

«  Je  ne  balance  point  a  repr^senter  i  V.  M.,  disait  en  termi- 
nant  le  premier  ministre  frangais,  que  ce  choix  d^cidera  peut- 
6tre  pour  plusieurs  si^cles  de  la  f61icit6  ou  du  malheur  des  deux 
monarchies  que  Dieu  a  mises  dans  la  maison  de  Louis  XIV, 
puisque  dans  cette  conjoncture  critique  tous  les  princes  de 
TEurope  vont  T6g\er  leurs  6gards  pour  elle  sur  le  plus  ou  le 
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moins  de  dispositions  qu'ils  verront  dans  le  gouverneraent  d'Es- 
pagne  au  maintien  de  Tunion  (1).  j^ 

0  illusions  des  politiques!  Ce  n'etait  point  de  si6cles  qu'il  sV 
gissait,  ni  m6me  d'ann6es.  Sept  mois  aprfts  cette  lettre,  Louis  P"" 
n'etait  plus  et  Philippe  V  reprenait  le  pouvoir.  Le  minist^re  du 
due  de  Bourbon  et  les  premieres  ann6es  de  celui  du  cardinal 
Fleury  allaient  voir  se  reproduire,  dans  Thistoire  des  rapports 
de  la  France  et  de  TEspagne,  les  m6mes  p6rip6ties,  les  m6mes 
alternatives  que  le  gouvernement  de  la  R6gence.  En  1729  seu- 
lement,  la  naissance  du  Dauphin  et  la  conclusion  du  traits  de 
Seville  devaient  inaugurer  entre  les  deux  cours,  desormais  ras-. 
surges  sur  leurs  pretentions  r6ciproques,  cette  union  cordiale 
et  definitive  qu'expriment  si  parfaitement  les  fameux  trait^s  du 
Facte  de  Famille. 


(I)  Archives  d'Alcala,  Est.,  1.48S3.  •-  On  trouvera  a  I'Appendice,  ti!*  XUI,  les  lettres  ecban- 
gees  entre  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  France  et  le  due  de  Bourbon,  &  Toccasion  de  cette 
abdication. 
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LBTTRES  DU  DUG  D*0RL£ANS   AU   BOI    £T  A  LA  REING  D'ESPAGNB. 

Le  due  (VOrlians  d  Philippe  V  (1). 

ft  Le  93  juin  i7oa. 

^  Monseigneur,  quoique  V.  M.  ait  eu  la  bont^  de  m*assurer  plusieurs  fois 
par  ses  lettres  qu*elle  approuvoit  le  projet  de  la  Declaration  que  j'ai  cru  Sire 
oblige  de  lui  demander  pour  la  conserTation  de  mes  droits  et  qu'eile  m'ait 
fait  esperer  qu'elle  la  feroit  exp^dier  incessamment^  j'ai  difTere  jusqu'^  pre- 
sent de  Ten  (aire  souvenir,  ne  voulant  pas  Tinterrompre  dans  ses  premieres 
occupations  &  son  retour  ^  Madrid.  Mais  je  craindrois  de  lui  deplaire,  sij*at- 
tendois  plus  longtemps  h.  profiler  des  bonnes  dispositions  qu'elle  a  temoign^es 
pour  ce  qui  me  regarde  et  k  la  supplier  de  recevoir  favorablement  la  tres 
humble  pri^re  que  M.  le  cardinal  d'Cstrees  doit  lui  faire  pour  Texpedition  de 
cet  acte.  J'espere  de  sa  justice  cette  gr&ce  que  je  souhaite  avec  d'autant  plus 
d'ardeur,  qu'elle  m'a  fait  Thonneur  de  me  marquer  qu'elle  y  avoit  le  m^me 
inter^t  que  moi.  Je  puis  Tassurer  que  ce  qui  la  regarde  me  touchera  toujours 
plus  vivement  que  mes  propres  int^rets.  Je  souhaite  avec  passion  et  tres  sin- 
cerement  que  cette  declaration  n'ait  jamais  d'effet  qu'^  son  avantage.  » 

Le  due  d'Orl^ans  d  la  reine  d'Espagne* 

«  Le  23  juin  4703. 

«  Je  devrois,  Madame,  ecrire  aujourd'hui  a  V.  M.  en  c^remonie  malgre  les 
defenses  expresses  qu*elle  m'en  a  faites,  parce  que  j'ai  k  traiter  avec  elle  d'une 
affaire  serieuse.  Je  m*en  tiendrai  pourtant  k  ses  ordres  depeur  de  lui  d^plaire, 
car  j'ai  besoin  qu'elle  me  soit  favorable ;  elle  est  d^j^  si  vers^e  dans  les  affaires, 
qu'ii  ne  faut  qu'un  mot  pour  lui  faire  entendre  de  quo!  11  s*agit.  J'ai  cru  de- 
voir supplier  le  Roi  Catholique  de  m'accorder  un  acte  pour  la  conservation 

(i)  A.  t.  Esp.,  t.  116,  P  74-76. 
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des  droits  de  tous  les  descendants  de  feu  Monsieur,  qui  maintienne  mes  neTeux, 
vos  fr^res,  aussi  bicn  que  mes  enfants,  dans  le  rang  qu*ils  doivent  avoir  avant 
la  Maison  d'Autriche.  J'esp^re  que  vous  rendrez  cette  formalite  tres  inutile 
pour  tout  le  monde,  en  donnant  des  h^ritiers  k  la  monarchie  d'£spagne,  mais 
je  ne  puis  pas  refuser  cette  attention  k  Tint^r^t  commun  de  nos  families,  quoi- 
qu'elle  ne  doive  leur  produire  qu'un  titre  honorable.  Je  n'ai  pas  voulu  de- 
raander  au  Roi  Textension  de  cette  grAce,  qu*ii  m*a  dej&  fait  Thonneur  de  me 
promettre,  sans  en  faire  part  k  V.  M.  et  la  supplier  de  contribuer  par  ses  bons 
offices  k  en  hdter  Texecution.  Ce  que  nous  demandons  est  si  juste  et  si  eon- 
forme  aux  inter^ts  du  Roi  CathoUque,  qu'il  ne  pent  recevoir  aucune  difficult^, 
mais  je  ne  veux  rien  obtenir  sans  vous  en  avoir  une  partie  de  Tobligation.  » 

Le  due  (T Orleans  a  la  reine  d'Espagne  (1). 

«  lie  11  novembre  1703. 

<c  Le  plaisir,  Madame,  que  V.  M.  paroit  avoir  eu  de  m'apprendre  ce  que  le 
Roi  Catholique  aeu  la  bont^  de  faire  en  ma  favour,  me  charme  autant  que  la 
nouvelle  elle-m^me  quoique  j'y  sois  tres  sensible.  Je  viens  de  lui  ecrire  pour 
Ten  remercier,  mais  je  ne  puis  pas  esperer  qu'une  lettre  lui  fasse  assez  connol- 
tre  ma  reconnaissance  et  je  vous  serai  tr^s  obIig6  de  vouloir  m'aider  k  la  lui 
marquer.  Mais  quiest-ce  qui  m*aidera  k  vous  faire  sentir  celle  que  je  vous  dois? 
Je  me  flatte  que  je  n'ai  besoin  que  de  votre  amiti^  pour  cela  et  je  la  prie  de 
vous  inspirer  tout  ce  qui  pent  vous  persuader  que  je  suis  extrSmement  tou- 
che  des  marques  de  bonte  que  vous  m'avez  donnees  dans  cette  occasion,  etc. » 

Les  quelques  extraits  qui  suivent  suffiront  k  montrer  la 
cordialite  qui  r^gnait,  en  1702  et  1703,  entre  le  due  d'0rl6ans, 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne. 

La  reine  d'Espagne  au  due  d'OrUans  (2). 

«  Le  7  Janvier  1708. 

u  Le  Roi  est,  Dieu  merci,  en  parfaite  sant^,  c'est-k«dire  autant  qu'il  se  pent 
i^tre;  il  a  ete  toute  la  journ^e  leve  et  ne  vient  que  de  se  couciier  dans  ce  mo- 
ment qui  est  six  heures.  Je  vous  assure  que,  quoique  sa  maladie  ne  me  parut 
pas  k  craindre,  je  vous  avoue  que  je  ne  laissois  pas  que  d'etre  tr^s-aise  de  sa 
gu^rison.  II  me  marque  toujours  plus  d'amitie,  ce  qui  me  fait  esperer  que  je 
serai  heureuse.  Je  vous  le  dis  k  cause  que  je  sais  que  vous  prenez  partk  cequi 
me  regarde  et  qu'il  me  paroit  que  vousne  me  haissez  pas. »  — 17  Janvier  4702. 

«  Je  vous  6cris  aussi,  mon  tr^s  cher  oncle,  pour  vous  faire  un  petit  reproche 
sur  votre  paresse.  Je  vous  ^cris  avec  une  tr^s  grande  regularity  etpuis  vous  ne 

(1)  A.  t.  Esp.,  1. 116,  fo  133. 
(i)  Ibid.,  1. 10»,  f«  36  et  475. 
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me  repondez  pas.  Je  tous  prie  de  me  faire  savoir  ce  que  tous  pensez  sur 
ceia;  car^  si  vous  ne  voulez  pas  me  r^pondre,  je  m'epargnerai  aussi  la  peine  de 
vous  ^crire.  Je  \ous  mande  tout  ceci  a  cause  que  mon  amitie  le  demande, 
mais  au  moins  je  ne  le  fais  pas  dans  ia  pensee  de  tous  ofTenser^  etc. »  —  24  fe* 
vrier  1702. 

Une  lettre  tres  aimable  sur  Louville  se  terminesur  ces  mots : «  J'embrasse  mes 
cheres  petites  cousines  de  tout  mon  coeur  et  vous  aussi  mon  tr^s  cher  oncle.  » 

Le  due  d'OrUans  au  roi  d'Espagne  (1). 

«  96  aoOt  170i. 

«  Monseigneur,  Tentreprise  que  vos  ennemis  Tiennent  de  faire  doit  les  con- 
vaincre  que^  quelques  efforts  qu'ils  fassent,  ils  ne  travailleront  qu'a  votre  gloire. 
lis  avoient  \u  avec  d^sespoir  avec  quels  charmes  V.  M.  avoit  enleve  les  coeurs 
de  tous  les  peuples;  il  ne  restoit  plus  qu*^  leur  montrer  les  vertus  de  V.  M. 
qu'ils  doivent  craindre.  lis  savent  pr^sentement  quel  est  son  courage  et  puisqu'il 
a  plu  a  Dieu  de  la  conserver  malgre  les  dangers  ou  Elle  s'est  exposee,  j*espere 
que  tout  cedera  bientdt  a  Testime  ou  k  la  crainte  qu'elle  doit  inspirer.  Je  trem- 
blerai  dorenavant  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  k  des  actions  en  Italic;  mais 
je  puis  assurer  qu'elles  ne  peuvent  tourner  qu'^  sa  gloire,  h  laquelle  je  m*int6- 
resse  plus  que  personne  par  mille  raisons,  mais  particuli^rement  par  la  tr^s- 
humble  reconnoissance  que  je  lui  dois,  etc.  » 


II. 


LETTRE  ET  MtMOIRE  DE  SAINT-SIMON  AU  DUG  d'oRLAANS  SUR  l'aFFAIRE 
DU  CORDELIER. 

Saint-Simon  au  due  d'OrUans, 

•  De  VerBailles,  ce  lundy  au  soir,  16  may  1713. 

tt  Mon  attachement  k  V.  A.  R.  tel  que  vous  le  connoissez  et  I'etrange  dechais- 
«i  nement  que  je  trouve  icy  aussy  grand  qu'k  Paris,  m'a  fait  faire  une  reflec- 
a  tion  que  je  ne  puis  differer  de  communiquer  k  V.  A.  R.  et  qui  convienttout 
«  k  fait  k  la  sage  demarche  que  vous  me  fistes  Thonneur  de  me  dire  hier  que 
«  vous  avez  faitte  aupres  du  Roy  touchant  le  Cordelier.  C'est,  Monseigneur,  de 
«  demander  au  Roy  qu'il  ait  plus  d'un  commissaire  affm  d'oster  tout  soup9on 

(1)  Recueil  de  M.  le  due  de  La  Trimoille,  p.  57. 
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«  que  la  v^rite  entre  les  mains  d*un  seul  a^e  esl^  etouffee  comme  Ton  com* 
«  mence  dejk  k  Tannoncer  d'avance,  et  comme  aussy  il  est  d*asage  d*en  donner 
«  plus  d'uD  en  des  affaires  aussy  majeures  ou  qui  sont  repulses  pour  telles. 
u  J'ay  cru  qu'un  module  de  m^moire  pour  le  Roy,  ^ous  feroit  mieux  entendre 
«  ma  pens^e  par  quoy  je  le  joins  icy,  et  je  me  haste  la-dessus,  parce  que  par 
«  les  calculs  le  Cordelier  arrive  mercredy,  et  que  si  V.  A.  R.  approuToit  ma 
«  peosee,  il  y  auroit  plus  de  gr&ce  k  TefTectuer  avant  que  M.  d'Argenson  seui 
«  eust  pris  possession  de  cet  homme  en  commen^ant  seui  k  i'interroger  qu'a- 
«  pr^s,  qu'il  faudroit  changer  une  forme  donn^e.  Pardonnez  done  k  mon  z^le 
a  et  k  I'amertume  extreme  que  je  ressents  de  tant  de  bouches  soltes  ou  d^tes- 
«  tables,  si  je  prends  la  liberie  de  vous  exposer  ma  pensee  dont  vous  userez 
a  scion  ce  qu*elle  tous  paroistra.  Tout  ce  que  je  demande  a  V.  A.  R.,  c*est 
«  d'avoir  agreable  de  me  renvoyer  ma  lettre  et  mon  memoire  pour  les  brus- 
«  ler  de  peur  qu'ils  ne  s'^garent  et  que  je  ne  paroisse  me  mesler  de  ce  qui  est 
«  au  dessus  de  moy,  et  que  yous  ne  cessiez  pas  un  moment  de  compter  sar 
«  moy ,  Monseigneur,  comme  sur  le  plus  attach^  de  tous  tos  serviteurs.  Le  dae 
«  de  Saint-Simon  (1).  » 

A  cette  lettre  6tait  annexe  le  projet  de  memoire  au  Roi  dont 
voici  le  texte  : 

d  La  licence  que  j'aytrouvee  icy  sur  les  malheureux  bruits  qu'on  ne  cesse  de 
fomenler,  m'ont  (ait  penser  k  demander  tres-instamment  k  V.  M.  d'eslendre  la 
grice  qu'elie  m'a  bien  voulu  accorder  sur  le  CordeUer  arreste.  J'ay  fait  reflec- 
tion que  s*il  est  interrog^  par  un  seul  commissaire,  les  mesmes  gens  qui  agis- 
sent  avec  tant  d*acharnement  centre  moy,  en  auront  assez  pour  chercher  a 
oster  la  foy  kce  qui  sera  rendu  public  des  depositions  et  que  leur  publicite  ne 
fera  pas  Teffet  que  je  m'en  dois  promettre,  d*autant  plus  que  les  ennemisqu'un 
lieutenant  de  police  ne  peut  ^vitef,  se  joindront  volontiers  k  ceux  qui  voudront 
soupQonner  sa  conduite  par  rapport  k  ce  qui  me  regarde.  Jecroy  done  me  de- 
voir kmoy-mesme  de  supplier  V.  M.  de  vouloir  joindre  au  commissaire  naturel 
d'autres  commissaires  tels  qu'il  vous  plaira  et  les  plus  hors  de  toutte  prise, 
afdn  que  les  depositions  de  ce  prisonnier  receues  par  plusieurs  conjointement 
et  rendues  apr^s  publiques,  soyent  enti^rement  hors  de  toutte  atteinte.  Comme 
je  ne  dois  retourner  aupres  de  V.  M.  que  vendredy,  et  qu'on  dit  que  le  Cor- 
delier arrive  auparavant,  je  n'ay  pu  me  refuser  d'importuner  Y.  M.  de  ce  me- 
moire, de  la  cause  duquel  je  suis  trop  k  plaindre,  pour  n'esperer  pas  de  sa  bonte 
tout  ce  qui  peut  aller  k  rendre  plus  autentiquement  seur  et  avere  ce  qui  m'est 
le  plus  cher  au  monde  (2).  » 

Le  due  d'Orl^ans  r^pondit  k  Saint-Simon  par  ces  simples 
mots  : 

(1)  Autographe  aux  AfT.  £tr.  Esp.,  t.  9t4,  t*  60. 

(2)  Aulogr.  de  Saint-Simon.  Ibid.,  t.  214,  ^  6i. 
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a  Jevous  suis  tr^s  oblige.  Monsieur.  Yostre  pens^e  est  bonne  et  j'en  profile- 
ray.  Je  vous  renvoye  vos  papiers  comme  vous  le  voales  (i).  » 

m. 

OnOONNAMCE    DU  ROI    d'eSPAGNK   CONTRE   LES   BALS. 
Du  17  fevrier  iH6  (i). 

Le  Roi,  consid^rant  que  depuis  quelques  ann^es  Tusage  des  bals,  sous  pr6- 
texte  du  carnaval,  et  h,  rimitation  des  autres  nations,  9*est  introduit  en  cette 
cour  et  irille  de  Madrid,  et  que  plusieurs  personnes  s'y  rendent  deguisees  sous 
divers  habits,  d'ou  se  sont  ens ui vies  plusieurs  offenses  a  la  Majeste  divine  et 
plusieurs  causes  de  m^contentement,  d'inquietude  et  de  discorde,  comme  aussi 
qu'il  en  pent  r^sulter  et  qu'il  en  est  dejk  rdsult^  de  tres  grands  inconvenients, 
par  le  peu  de  conformity  de  cet  usage  avec  le  genie  naturel  et  la  retenue  de  la 
nation  espagnole,  S.  M.  defend  k  toutes  sortes  de  personnes,  bourgeois,  mar- 
chands,  demeurants  et  habitants  dans  cette  cour,  de  quelque  qualite,  ^tat  et 
condition  que  ce  soit,  d'avoir  ou  de  recevoir  dans  sa  maison  aucune  personne 
pour,  sous  pretexte  de  bal  et  d'assemblee,  y  danser  masqu^e  ou  non  masqu^e, 
soit  dans  ce  temps  ou  dans  aucun  autre  de  Tannic,  comme  aussi  d*envoyer 
des  billets  ou  des  messages  pour  convier  personne  k  cet  effet;  enfin,  de  former 
ces  assemblees  de  quelque  mani^rcque  ce  puisse  Stre,  k  peine  de  i,000  ducats 
payables  par  quiconque  y  contreviendra  et  il  sera  procede  k  de  plus  grandes 
peines  selon  la  qualite  des  personnes.  Et  afin  que  Ton  n'en  pr^tende  cause  d'i- 
gnorance,  la  pr^sente  sera  publiee  et  les  copies  affich^es  dans  les  lieux  publics 
et  accoutumes. 

IV. 

CBIFFRE  CONVENU  KNTRE  LE  RJ^GENT   ET  LB  MARQUIS  DE   LOUVILLE, 
ENVOY^  EN  ESPAGNK,    1716   (3). 

1. 

Pour  dire  que  le  roi  d'Espagne  veut  revenir  en  France, 
On  6crira  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  plus  beaux  tableaux  que  ceux  de 
TEscurial. 

Que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  pas  revenir  : 

II  y  a  des  tableaux  k  FEscurial  que  je  soupgonne  n'6lre  que  des  copies. 

(1)  Autogr.  du  due  d'Orleans.  Ibid.,  folio  61. 

(2)  Lc  lendemain  de  cette  austere  ordonuance,  la  Reiue  ou\TaU  le  bal  dans  ses  appar- 
tcmcnts  prives,  il  est  vrai,  avec  le  prince  des  Asturies. 

(3)  A.  t.  Esp.,  t.  251,  ^  164. 

PHIUPPE  V.  —  T.  II.  37 
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Que  la  Reine  a  envie  de  revenir  et  qu'elle  y  pousse  le  Roi : 
J'ai  trouv6  rhabillement  des  dames  espagnoles  fort  agr^able. 


Que  la  Reine  n*a  point  cette  envie  : 

Je  n'ai  point  trouv^  Thabit  des  dames  espagnoles  agr^able. 


Que  I'abbe  Alberoni  est  dans  le  sentiment  de  ramener  le  Roi  en  France : 
Je  cherche  partout  quelque  beau  cheTal. 

6. 

Qu'Alberoni  n'est  point  dans  ce  sentiment  : 
Je  ne  saurois  trouver  de  cheyal  k  ma  fantaisie. 


Que  le  cardinal  del  Judice  et  les  Italiens  veulent  faire  revenir  le  Roi : 
Je  ne  trouve  point  de  tabac  k  mon  gout  k  Madrid. 

8. 

Inverse*. 

9. 

Que  le  P.  Daubenton  et  les  Jesuites  veulent  faire  revenir  le  Roi  : 
Je  n'ai  pu  trouver  de  bon  chocoJat. 

10. 
Inverse. 

11. 

II  ne  paroit  pas  que  le  Roi  conserve  du  ressentiment  contre  S.  A.  R. : 
Je  souhaiterois  fort  me  trouver  k  quelque  petit  souper  avec  vous. 

12. 


\3, 

Que  les  Jesuites  font  le  diable  en  Espagne  contre  S.  A.  R. 
J'ai  des  hemorrhoides  qui  me  font  enrager. 

14. 
Que  Cellamare  est  Tdme  et  le  correspondant  du  parti. 


APPENDICE.  570 


Que  Cellamare  n'est  pointy  etc. 


16. 


17. 

Je  commence  a  esperer  de  pouvoir  rentrer  dans  la  confiance  du  Roi,  etc., 
etc. 


L'abM  Bignon  a  I'ahU  BrigauU  (1). 

Uercredi3(aoatl7l8). 

L'afTaire  dont  vous  m'avez  parl^  hier,  mon  cher  abb^,  m'a  bien  occupe  tout 
le  soir.  Mais  j'y  ai  fait  encore  plus  reflexion  a  ces  heures  libres  que  vous  sa- 
vez  que  je  me  r^serve^  et  j'en  ai  m^me  avance  mon  lever  malgre  toutes  vos  re- 
montrances,  ayant  et^  une  bonne  heure  et  demie  k  la  bougie  dans  mon  cabi- 
net. 

Vous  connoissez  mon  caractere;  j'ay  toujours  peine  k  entrer  dans  ce  qui 
n'est  pas  directement  dans  ma  petite  sphere.  Mais  comme  jeconnois  aussi  depuis 
tant  et  tant  d'annees  vostre  droiture^  vostre  sagesseet  vos  talents;  et  comme 
d*ailleurs  plusj*approfondis  lachose  plusj'y  trouve  d*avantage  en  toute  ma- 
ni^re,  je  me  determine  sans  peine  a  y  entrer.  II  n'y  a  que  du  bien  k  faire  a 
tout  ce  que  j'ai  toujours  eu  de  plus  cher;  vous  y  pouvez  en  particulier  trou- 
ver  vostre  compte.  Tout  cela  joint  ensembles  me  fait  passer  sur  ma  retenue  ordi- 
naire et  je  me  livrerai  a  tout  ce  que  vous  voudrez.  Tout  k  yous^  mon  cher 
abbe,  et  plus  k  vous  qu'a  moi-mesme. 

L'abbe  Bignon. 


VI. 


COPIA  DE   CARTA  ORIGINAL    DEL    SEnOR    PRINCIPE    DE    CHELAMAREAL    SEnOR    MARQUES 
DE   GRTMALDO;   FECHA   EN   MADRID  A    13   DE  AGOSTO    1720   (2;. 

«Senor  mio :  Diceme  V.  S.  por  su  papel  de  fecha  de  ayer,  como  habiendo  visto 
el  Rey  el  que  yo  escribi  en  nueve  de  este  mes  al  setior  Marques  de  Tolosa  in- 

(i)  A.  E.  Espagne,  t,  i79,  f»  53. 

(S;  Arclii\o  general  de  Simancas,  sccretaria  de  estado.  Francia.  Legajo  n*"  431. 
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formando  sobre  los  meritos  y  circunstancias  de  tres  oflcialcs  estrangeros  que 
ban  venido  con  cartas  del  marques  Berretti^  y  con  motivo  de  la  dislincion 
que  alll  apunte  se  debe  hazer  entre  estos  oficiales  que  vienen  de  Francia  separando 
los  que  son  de  primera  clase  de  los  de  segunda,  ha  resuelto  Su  Magestad  que 
con  toda  reserva  forme  yo  una  lista  de  los  que  son  de  primera  clase  que  me- 
rezen  mas  atencion  y  otrade  los  que  son  de  la  segunda,  las  quedebo  pasar  k  ma- 
nos  de  Su  Uagestad  por  medio  de  V.  S.  a  quien  en  cumplimiento  de  este  real 
orden  y  con  toda  la  reserva  que  pide  la  gravedad  del  asumpto  debo  decir  en 
primer  lugar,  que  todos  los  secretos  negociados  y  importantes  proposiciones 
que  tube,  y  se  me  hicieron  en  Paris  en  los  ultimos  meses  de  mi  embajada  y 
desde  que  se  vio  empenado  el  senor  Duque  de  Orleans  en  aliarse  con  los 
enemigos  6  emulosdel  Rey  nuestro  amo^  fueron  tmicamente  encanUnadasy  diri- 
gidtts  por  la  senora  duquesa  da  Maine,  por  el  Marques  de  Pompadour  y  por  el 
Conde  de  Laval,  los  quales  ires  personages  por  su  orden  y  graduacion  eran  la 
clave  y  el  primer  movU  de  negodacion  tan  considerable,  consistiendoen  ellos  solos  lo 
principal  del  secretOj  pues  aunque  estos  (segun  despues  la  eiperiencia  lo  ha 
mostrado)  tenian  muchas  inteligencias  en  diferentes  provinclas  y  se  entendian 
tambien  para  sus  finesconvariossugetossusdependientes,  aliadosyparciales, 
unos  politicos  y  otros  militares,nuncalleg6elcasode  que  estos  se  descubriescn 
conmigo  asi  por  no  ser  necesario^  como  por  que  yo  me  abstube  diestramente 
de  comunicarlos  por  no  muUiplicar  inutiimente  los  organos  y  instrumentos  de 
una  maquina  tan  reservada  y  secreta,  como  asimismo  por  que  en  qualqui'er 
contingencia  no  tubiesen  que  quexarse  de  que  yo  los  alentava  y  persuadia 
quando  {como  tengo  dicho  en  otros  ocasiones)  siempre  me  contuve  en  los  estre- 
chos  limites  de  escuchar  con  atencion  y  agrado  las  proposiciones  y  ofertas  que  se 
me  hacian  para  el  sermcto  y  defensa  del  Rey  nuestro  Senor  ser  el  seguro  conduio 
por  donde  fielmente  pasasen  d  la  real  inteligencia  de  Su  Magestad, 

Demas  de  los  tres  sugetos  refer! dos,  dueHos  absolutos  de  lo  principal  del  se- 
crete, comunique  por  medio  de  ellos  mismos  al  Teniente  general  Monsieur  de 
Saint'Genier  Navailles,  oflcial  bien  conocido  por  sus  servicios  y  su  nacimiento, 
y  al  conde  Daidie  que  tambien  con  muy  declarado  celo  se  ofrecieron  a  ser- 
vir  a  Su  Magestad  y  a  seguir  a  todo  tranze  nuestro  partido. 

A  estos  parece  debo  asimismo  anadir  los  Mariscales  de  Villarsyde  Tessi,  pues 
nuestros  tres  principales  y  ya  nombrados  amigos  me  aconsejaron  que  yo  les 
procurase  sondear  el  animo  y  voluntad,  lo  que  habieudo  ezecutado  con  la 
destreza  posible^  halie  al  Mariscal  de  Tessi  sumamente  dispuesto  d  todo 
quanto  fuese  del  maym*  servicio  y  obsequio  del  Rey  nuestro  amo,  lo  que  me  ase- 
guro  con  las  mas  vivas  expresiones,  aun  sin  serme  necesaino  el  declararle  el 
fondo  del  asumpto ;  pero  por  lo  que  toca  al  de  VtHars,  mucho  mas  retenido  y 
circunspectOy  solo  me  dio  con  ambiguas  explicaciones  considerables  indicios 
de  sus  buenos  deseos. 

Por  otro  lado  y  sin  conexionni  de2)endencia  alguna  con  nuestros  tres  principales 
confidentes  el  caballero  de  Rohan,  hijo  del  duque  de  Rohan-Chabot,  me  mani- 
festd  su  entera  disposicion  a  sacrificarse  gustoso  en  servicio  de  Su  Magestad 
y  aunque  con  la  desconfianza  de  ser  este  caballero  notado  de  alguna  incons- 
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tancia  y  ligereza,  me  parecio  no  despechar  su  oferta  y  la  hize  saber  al  Rey 
anticipadamente  por  el  condato  ordinarlo  del  cardenal  Alberoni  sin  olvidar 
circunstancia  de  las  calidadesmas  6  menos  recomendables  deeste  personage, 
el  qual  me  did  despues  ^  entender  que  el  duque  de  Richelieu  estaba  de  la 
misma  disposicion  de  servir  d  Su  Magestad,  pero  nunca  llegd  el  caso  de  que 
este  ultimo  se  declarase  abiertamente  conmigo.  Lo  mismo  me  swxdio  con  el 
duque  de  Yilleroyy  primogenito  del  Mariscal^  el  qual  no  contcnto  con  las  ex- 
teriores  muestras  que  su  padre  me  daba  siempre  de  un  sumo  obsequio  y  res- 
peto  a  la  persona  del  Rey  nuestro  Seiior  llegd  u  comunicarme  por  medio  de 
sus  confidentes  y  amigos  su  animo  enieramente  dispuesto  a  quanto  fuese  del 
realservicio  y  agrado  de  Su  Magestad,  Y  antes  de  cerrar  la  plana  de  los  que  con 
mas  6  menos  resolucion  me  ofrecieron  sacrificarse  por  sus  reales  intereses^ 
no  debo  tampoco  pasar  en  silencio  un  cierto  Mr,  de  BonrepoSy  capitan  de  ca- 
ballos  con  grado  de  Tenieote  coronel,  el  qual  pocos  dias  antes  de  la  tropelia 
que  executd  conmigo  la  Regencia'  me  ofteciovarias  inteligencias  en  diferentes 
plazas  y  atraher  al  servicio  de  Espana  oficidles  de  nombre  y  disHncioriy  por  que 
aunque  no  llegd  el  caso  de  experimentar  la  solidez  de  sus  promesas^  de  la 
qual  daba  motivo  para  desconfiar  su  genio  turbulenio  y  bulUciosOj  me  consta 
que  inmediatamente  fue  preso  y  becbadoen  el  Castillo  de  Vincennes,en  donde 
por  muchos  meses  ha  estado  padeciendo  a  causa  del  comercio  mencionado 
que  tubo  conmigo. 

Pero  quien  menos  movido  de  sus  propias  pasiones  y  unicamente  dedicado 
con  indiferencia  a  quanto  fuese  del  servicio  de  nuestro  amo  6  ya  para  repri- 
mir  y  moderar  la  autoridad  del  Regente,  6  ya  para  reducirle  a  lo  mas  razo- 
nable  ha  trabaxado  mucho  en  estos  negociados  con  mi  intervencion  y  conoci- 
miento,  es  el  ya  muy  nombrado  Abad  BrigauU,e\  qual,  sin  ser  sugeto  de  la 
mayor  elevacion ,  llego  por  su  grande  habilidad  y  buen  proceder  no  solo 
d  ser  dueno  del  secreto  de  nuestros  tres  prindpales  confidentes ,  sino  tambien  d 
serme  un  instrumento  muy  util  para  los  dos  importantes  expresados  fines ,  pues 
este  es  el  que  formd  aquella  tan  cekbrada  coma  perseguida  respuesta  d  las  cartas 
de  Filtz  Moritz ,  y  el  que  tubo  una  gran  parte  en  las  minutas  de  manifiestos 
y  otros  papeles  franceses  que  yo  iba  remitiendo  a  manos  de  Su  Magestad  por 
el  unico  conduto  del  cardenal  Alberoni.  —  A  este  senalado  merito  personal 
se  le  anade  tambien  lo  mucho  que  ha  padecido  y  esta  padeciendo  en  las  estre- 
chas  y  rigurosas  prisiones  de  la  Bastilla  y  Castillo  de  Nantes;  de  suerte  que 
solo  por  haber  sido  su  estrecho  amigo  y  correspondiente  el  Marques  deMagni, 
quien  aora  logra  la  dicha  de  hallarse  a  los  pies  de  Sus  Magestades  parece  le 
fue  preciso  ponerse  en  salvo  y  abandonar  la  Francia  para  guarecerse  de  su  re* 
gio  asilo,  aun  sin  haver  tenido  conmigo  parte  alguna  en  lo  esejicial  del  secreto, 
si  bien  siempre  se  me  manifestd  un  muy  fiel  servidor  del  Rey  nuestro  amo  y 
tubo  por  algun  tierapo  estrecha  correspondencia  conmigo  sobre  los  secretos  in- 
tereses  y  negociaciones  del  Rey  Jacobo, 

Estos  son  todos  aquellos  que  yo  conosco  y  debo  suponer  por  de  la  primera  close 
en  la  atencion  y  reconocimiento  del  Rey  nuestro  senor  exceptuados  los  que 
pueden  haberse  dedicado  a  su  real  servicio  por  algun  otro   conduto  que  yo 
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ignoro,  y  los  que  ya  dexo  arriba  descritos  y  mencionados  que  son  los  confi- 
denies  y  parciales  de  aquellos  tres  primeros  persatiages  que  eran  la  llave  y  el 
exe  de  toda  la  negociacion,  de  modo  que  para  incluirlos  en  esta  primera  clase 
bastayia  que  acudiesen  con  pruebas  y  testimonios  fidedignos  de  su  entera  de- 
pendencia  y  relacion  con  la  seOora  Duquesa  du  Maine ,  Marques  de  Fompadmir 
y  Conde  de  Laval,  pero  todos  los  demas  que  se  han  ofrecido  k  servir  en  las 
tropas  del  Rey,  solo  por  adeiantarse  y  mejorar  de  suerte  y  sin  tener  parte  algvna 
en  el  seereto  del  Estado  se  deben  considerar  por  de  la  segunda  clase  y  por  parti- 
cipantes  de  aquella  moderada  especie  de  obligacion  que  en  mi  antecedente 
papel  tengo  expHcada  al  senor  Marques  de  Tolosa.  Y  no  puedo  kumanamente 
obedecer  ASu  Magestad  en  ponerlos  y  nombrarlos  en  una  Hsta,  asi  por  que  no 
me  basta  para  ello  el  debil  socorro  de  la  memoria ,  como  por  ser  su  numero 
sumamente  excesivo,  comprehendiendose  en  el^  no  solo  aquellos  que  ofrecieron 
pasar  a  Espana  para  servir  en  las  tropas  sino  tambten  otros  innumerables,  que 
en  Paris  y  en  las  provincias  del  Reyno  se  manifestaban  poseidos  de  un  notable 
amor  y  zelo  a  su  real  servicio  :  bien  cs  verdad  que  todos  d  lam  ayor  parte  de 
estos  fervorosos  deseos  lo^  consider^  siempre  como  puramente  pasivos  y  no  ea- 
paces  de  fundar  sobre  ellos  la  ponderosa  y  importante  maquina  de  mas  abultadas 
ideas,  por  lo  qual  y  por  el  sumo  tiento  con  que  procedi  en  darles  oidos,  no  me 
queda  el  mas  leve  escrupulo  de  haver  ni  aun  indirectamente  contribuido  a  los 
injustos  malos  tratamientos  que  algunos  de  esta  segunda  clase  han  experimen- 
tado  por  haberse  dejado  traslucir  sus  inocentes  deseos. 

No  me  he  podido  escusar  de  hacer  a  V.  S.  esta  prolixa  narracioa  en  fez 
de  las  simples  listas  que  me  pide  por  que  la  de  los  sugetos  de  segunda  clase  as 
absolutamente  impracticable  por  las  expresadas  razones,  y  los  de  la  primera 
son  tan  senalados  que  cada  uno  de  ellos  merece  alguna  reflexion  particular 
que  sirvede  caracterizarlos  y  de  distinguirsumirito  y  no  me  estiendo  tampoco  en 
el  de  los  tres  primeros  personages  por  que  Su  Magestad  no  ignora  las  relevantes 
circunstancias  de  una  senora  de  tan  alta  yerarquia,  ni  lo  que  ha  padeddo 
por  los  indicios  y  sospechas  que  tubo  la  Regencia  de  su  conduta.  Tampoeo 
puede  dexar  de  estar  noticioso  de  losparentescos ,  prudencia,  constanciay  soUdez 
del  Marques  de  Pompadour  quien  no  ha  mucho  iiempo  que  cobro  su  libertad, 
y  por  lo  que  toca  al  Conde  de  Laval  (el  qual  aun  parece  queda  padeciendo; 
de  mas  de  ser  muy  ilustre  por  su  nacimiento,  tietie  creditos  de  gran  soldado  y  es 
uno  de  los  oficiales  mas  afamados  de  aquel  reino,  y  fioalmente  concluyo  pi- 
diendo  que  a  todos  estos  de  primera  clase  y  d  sus  verdaderos  y  conocidos  de- 
pendientes,  los  considero  muy  dignos  y  merecedores  de  la  real  proteccion  y 
amparo  de  Su  Magestad  y  de  que  lo  que  se  haga  por  ellos  se  execute  (mientras 
estubiere  la  Francia  en  la  mesma  positura)  con  precaucioues  tan  grandes 
que  nunca  pueda  resultar  en  su  perjuicio  y  dano  lo  que  la  clemencia  y  gra. 
titud  del  Rey  facilitare  para  su  consuelo  y  alivio.  Dios  guarde  h  V.  S.  muchos 
aiios.  Madrid  13  de  Agosto  de  1720.  Besa  las  manos  de  V.  E.  su  mayor  y  mas 
reconocido  servidor  El  Principe  de  Chelamar. 
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Vil. 


LETTRES  OE  LOUIS  XT   AU  ROI  ET  A  LA   SEINE  0  ESPAGNE^   RELATIVES  A  SON 
MARIAGE  AVEC  l'iNFANTE    (1). 


Louis  XV  d  Philippe  V. 

A  Paris,  ce  90  septembre  1731. 

Je  ne  puis  assez  marquer  k  Votre  Majesty  avec  quelle  joie  et  quelle  recon^ 
Doissance  j'accepte  une  propositioa  qui  me  pr^vient  sur  tout  ce  que  j'avois  le 
plus  k  desirer.  Ce  qui  augmente  encore  leplaisir  que  j'en  ressens,  c'est  qu'elle 
soitsi  conforme  aux  sentiments  du  Roy  mon  bisaieul^  dont  I'exemple  et  les 
intentions  seront  toujours  la  r^gle  de  ma  conduite.  La  connoissance  de  ses 
vertus  et  le  respect  pour  sa  m^moire  sont  la  plus  considerable  partie  de  Te- 
ducation  que  je  re^ois;  et  toutplein  que  j'en  suis^  il  me  semble  que  je  le  Yois 
ordonner  cette  union  qui  resserre  les  liens  du  sang  d^j^  si  etroits  entre  nous. 
Les  tendres  sentiments  d'amtti^  et  de  consideration  que  je  vous  dois  comme  k 
mon  oncle  seront  encore  fortifies  par  ceux  que  je  vous  devrai  comme  k  mon 
beau-p^re.  Je  regarderai  Tlnfante  d'Espagne  comme  une  princesse  destinee  k 
faire  le  bonheur  de  ma  vie,  et  je  me  tiendrai  heureux  moi-m6me  de  pouvoir  con- 
tribuer  au  sien^  et  c'est  par  cette  attention  que  je  me  promets  de  marquer 
k  Yotre  Majesty  la  sincere  reconnoissance  que  je  lui  dois. 


Louis  XV  a  Philippe  V. 

A  Paria,  le  4  d'octobre  1781. 

Je  suis  penetre  des  bontes  de  Yotre  Majeste.  Elle  les  exprime  par  ses  lettres 
d'une  mani^re  si  tendre  et  les  marque  si  solidement  par  les  effets,  qu'il  ne  pent 
jamais  y  avoir  rien  qui  s'imprime  plus  profond^ment  dans  mon  coeur.  J' en  at- 
tends rinfante  d'Espagne  avec  d'autantplus  d'iinpatience.  II  me  semble  que  par 
les  soins  que  je  lui  rendrai,  et  par  Tattention  continuelle  que  j'aurai  k  lui 
plaire^  je  satisferai  en  partie  k  la  reconnoissance  que  je  yous  dois.  Elle  est 
encore  augmentee  par  le  choix  que  V.  M.  a  fait  de  M^^«  de  Montpensier  pour  le 
prince  des  Asturies.  Je  la  regarderai  toujours  comme  ma  propre  soeur^  et 
comme  un  nouveaulien  de  Tunion  des  deux  Monarchies^  si  pr^cieuse  aux  deux 
nations,  etsi  importante  pour  la  tranquillite  gen^rale.  Votre  Majesty  ue  pouvoit 
menager  avec  plus  de  prudence  et  de  vertu  un  si  grand  bien.  Les  vceux  qu'elle 
fait  au  Ciely  et  que  sapiet^  rend  sidignes  d'eslre  6cout6s,  seront  incessamment 
accompagnes  des  miens.  Je  ne  puis  me  proposer  un  objet  plus  noble  que  de 

(1)  Archives  d'Alcala,!.  3716. 
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me  conformer  k  toutes  ses  intentions^  et  de  lui  prouver  par  toutes  les  actions 
de  roa  vie,  les  sentiments  d'amiti6^  de  deference  et  de  reconnoissance ,  dont 
je  suis  rempli  pour  elle. 

Lout's  XV  a  la  Reine  d'Espagne. 

A  Paris,  le  4  d*octobrc  1721 

Le  donprecieux  que  Votre  Majeste  m'afait  en  me  desUnant  Tlnfante,  m'inspire 
d^j^pour  Youstous  les  sentiments d'unfils,etje  suis  ravide  connoitreparlachar- 
mante  lettre  que  vous  m'avez  ecrite  le  21  de  septembre  que  vous  m'accordez 
aussiceux  d'une  m^re.  Les  interMs  de  la  Princesseet  les  miens  doivent  desor 
mais  se  confondre  dans  votre  coeur ;  et  je  me  flatte  que  vous  allez  partager  entre 
nous  deux,  toute  la  tendresse  que  le  sang  vous  donne  pour  elle.  Je  suis  impa- 
tient de  voir  ici  la  Princesse  pour  lui  rendre  de  bonne  bcure  les  soins  que  je 
lui  dois,  pouf  lui  donner  de  jour  en  jour  des  preuves  d'un  attachement  invio- 
lable, et  pour  m^riter  d'elle  une  tendresse  qui  doit  faure  tout  le  bonhcur  de 
ma  vie.  Mais  je  ne  goiiterai  ce  bonheur,  Madame,  qu'en  me  souvenant  que  je 
vous  le  dois  et  je  ne  separerai  pas  mes  sentiments  pour  Tlnfante,  de  I'amiti^  et 
de  la  d^fi^rence  que  j'aurai  toujours  pour  Votre  Majesty.  Ellessont  encore  re- 
doublees  par  la  part  que  vous  avez  eue  k  la  demande  que  le  Roy  d'Espagne  a 
faite  de  M**«  de  Montpensier  pour  le  Prince  des  Asturies.  Je  vous  r^p^te  ici  ce 
que  j*^cris  au  Roy  d'Espagne  que  je  regarde  cette  Princesse  comme  ma  pro- 
pre  soeur ;  et  je  me  fais  un  plaisir  de  croire  que  Votre  Majesty  n'a  paspeu  con- 
tribu6  k  lui  procurer  un  si  grand  etablissement.  J'ajoute  de  tout  mon  caeur 
cettc  obligation  k  toutes  celles  que  je  lui  ai  dejk  et  que  je  ressens  tres-vive- 
ment  (1). 


VIII. 

LETTRES    DB    UAOAME^  DUCHBSSB   D*0RL1£ANS,    AU  ROI    ET    A    LA    HEINE    D'tSPAGNB^ 

RELATIVES    AU  HARJAGE  DE  SES  PETITES-FILLES^   MESDEMOISELLBS    BE    MONTPENSIER 

ET  DE   BEAUJOLAIS  (2). 

Au  Roi  d'Espagne, 

A  Paris,  ce  lu  ndy,  a  de  fevricr  17*1. 

Je  rends  mille  graces  k  Votre  Majeste  de  la  bont6  qu'elle  a  de  me  vouUoir 
ddner  part  elle-mSme  de  Tarrivee  de  Madame  la  Princesse  des  Asturies,  ma 
petite-fiUe ;  11  esttr^s  heureux  qu'elle  ne  d^plaise  pas  k  Monsieur  le  Prince  des 

(1)  II  y  a  d'autres  leUres  du  m6me  genre  du  30  septembre  1721  &  la  Reine,  du  19  octo- 
bre  du  18  novembre,  au  Roi  et  h  la  Reine  d'Espagne,  mafs  elles  presentent  peu  d*iote- 
r6l. 

(9)  Archives  d*Alcala,  1.  48t3. 
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Asturies^  mais  pour  elle  il  faudroit  luibien  racier  la  langae  si  elie  n'etoit  con- 
tente  de  son  sort. 

Elle  seroit  bien  d^gout^e,  je  luy  crois  assez  bon  esprit  pour  en  voir  toute 
I'etendue  et  le  grand  honneur  que  c'estpour  elle  de  se  voir  belle-fille  de  V.  M. 
Cela  seul  doit  suffir  pour  larendre  contente  a  jamais,  et  de  voir  qu'elle  ne  d6- 
plait  pas  k  un  aimable  prince  k  qui  elle  doit  ^tre  unie  pour  toute  sa  vie,  ne  pent 
rien  gdter  k  son  bonheur,  tout  ceia  est  heureux.  Je  compte  pour  un  grand  bon- 
heur  pour  moi  la  promesse  que  V.  M.  me  fait  d'avoir  toujours  de  la  bonte  et 
amitie  pour  moi,  que  je  t^cherai  de  meriter  par  un  respectueux  attachement 
pour  V.  M.  toute  ma  vie. 

fiuSABETfl-CHARLOTTE. 

A  la  Reine  d*Espagne. 

A  Paris,  ce  lundy,  S  fevrier  i72i. 

J'a5^  encore  tout  de  nouveau  mille  graces  k  rendre  ^  Y.  M.  de  la  peine 
qu'elle  s'est  denude  de  me  mander  Tbeureuse  arrivee  de  ma  petite-fille  et  son 
mariage  avec  M.  le  prince  des  Asturies. 

Puisse  leur  contentement  durer  des  siecles  et  elle  estre  assez  heureuse  de 
plaire  toujours  k  V.  M.  et  avoir  assez  d'esprit  pour  reconnoitre  ses  bont^s  et  la 
reconnoissance  qu'elle  lui  en  doit.  Elle  a  de  la  veritable  et  bonne  gloire,  cela 
me  fait  esp^rer  qu'elle  s'attachera  toujours  a  ses  devoirs. 

Je  crois^  en  effet,  Madame,  que  c'est  une  bonne  chose  k  voir  que  ces  deux 
nouveaux  manias  de  42  et  14  ans.  Puisse-t-elle  faire  comme  feu  Mad.  de  Bouillon 
qui  eut  son  premier  fils  k  13  ans  juste.  Elle  alme  les  ceremonies,  ainsi  I'entr^e 
dans  Madrid  luy  sera  une  nouvelle.  En  cela  je  ne  reconnois  pas  mon  sang,  car 
je  n*aime  rien  moins;  le  Seigneur  m'a  fait  trop  naturelle  pour  pouvoir  m'ac- 
commoder  dufaste;  je  trouve  tout  cela  incommode.  Une  vie  ordinaire  etaisee  me 
plait  davantage.  Je  serai  infiniment  obligee  k  Y.  M.  si  elle  se  veut  encore  donner 
la  peine  de  me  rendre  compte  de  Tentree  de  Madrid.  Yoil^,  Madame,  comme 
j'aime  k  entendre  les  ceremonies  (en  description);  mais  comme  cela  donneroit 
trop  de  peine  ^  Y.  M.,  si  elle  vouloit  seulement  avoir  la  bonte  d*ordonner  k 
quelque  Frangois  de  m'en  faire  une  relation  et  de  me  Tenvoyer,  je  suppUe  Y.  M. 
de  ne  jamais  douter  de  ma  reconnoissance  pour  ces  bontes  et  d'etre  toujours 
tr^s  persuadee  de  mon  respect  et  attachement  pour  sa  personne. 

Elisabeth -Charloite. 


A  la  Reine  (TEspagne. 

A  St-Cloud,  ce  samedy,  15  d'aoust  iTSi. 

Mon  flls  m'a  montr6  la  lettre  que  Y.  M.  luy  a  fait  Thonneur  de  luy  escrire» 
ou  elle  me  fait  la  gr^ce  de  se  souvenir  de  moy  si  obligeamment,  c'est  pour 
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quoy,  Madame,  je  n'ay  pas  voulu  tarder  davantage  a  en  faire  mon  tr^s  humble 
remerciemcnt  k  V.  M.  et  lui  marquer  ma  grande  joie  de  cette  agreable  nou- 
velle.  V.  M.  trouvera  sa  belle-fllle  d'une  humeur  plus  gaie  que  sa  soeur  aio^e. 
Son  humeur  ressemble  plus  k  celle  de  noire  aimable  Infante-Reine  qui  est 
plus  aimable  etplus  spirituelle  que  jamais.  Toutle  monde  aussy  bien  que  moy 
Tadmire.  Le  bon  Dieu  la  conserve  et  sa  maman  aussi,  pour  qui  j*aurai  toute 
ma  vie  un  tr^s  respectueux  attachement. 

£lisabeth-Charlotte. 


IX. 


LETTRES    DE  LA  DUCHESSE  DB   VENTADOUR   SUH  LOUIS  XV   ET  L  INFANTE. 

Les  Archives  d'Alcala  (1.  2467)  et  celles  de  Simancas  {1.  1. 
4359  et  4683)  conservent  des  centaines  de  lettres  de  la  du- 
chesse  de  Ventadour,  adress^es  pour  la  plupart  au  Roi  et  k  la 
Reine  d'Espagne.  EUes  contiennent  le  r6cit  des  moindres  ac- 
tions de  la  petite  Infante  Anne-Marie- Victoire.  A  part  quelques 
details  touchants  et  gracieux,  ces  lettres  ne  presentent  qu'un 
trfes  faible  int^rfit ;  tant  qu'elle  fut  en  France,  Tlnfante  y  ajouta 
un  post-scriptum  de  sa  main.  Les  trfes  courts  extraits  qui 
suivent  suffiront  k  donner  Fidee  de  cette  correspondance. 

Ge  so  novembrc  179S. 

Que  de  belles  relations  V.  M.  recevra  du  sacre  de  mon  maltre  qui  a  fait 
toutes  ces  ceremonies  avec  une  grdce,  une  piet6  et  une  presence  d'esprit  ad- 
mirables.  Tout  I'univers  Ta  admire,  car  11  y  avoit  un  nombre  d'etrangers  incon- 
cevable.  II  savoit  mieuxtoutce  qu'il  falloit  faire  que  ses  maitres  de  ceremonie^ 
et  tout  ce  que  je  craignois  qui  ne  se  lass4t  k  mourir  d'estre  sept  ou  huit  heures 
sans  boire  ni  manger.  EnOn  il  en  est  sorti  a  charmer  tout  le  monde.  Pour 
moi  quelle  bont^  n'a-t-il  pas  eu  de  m'ecrire  incessamment  malgre  ses  fatigues, 
cela  par  rapport  k  notre  Reyne  k  qui  il  a  envoys  de  petits  presents  de  tons  les 
endroits  ou  il  a  pass^  avec  une  tendresse  et  une  attention  charmante...  Ce 
sera  un  couple  charmant... 

DuCHESSE  DE  VeNTADOUR. 

La  Reine  ajoute  :  iatend  le  Roy  mon  mary  avec  impatience.  Tout  le  monde 
fadmire ,  ie  feray  comme  luy^  mais  ce  que  sais  fort  bien  ma  chere  et  adorable 
maman 9  c'est  que  il  vous  aime ,  il  vous  aime,  que  ie  ne  peux  finir  de  vous  ie 
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dire  et  mon  cher  papa  aussy.  le  serois  une  petite  ingratte,  si  toute  ma  vie 
n'estoit  remplie  de  reconnoissance  et  de  tendresse  pour  ma  chere  maman. 

Anne-Marie-Victoire  . 


Co  4  juin. 

Notre  reyne  se  porte  fort  bien ,  mais  avant-hier,  apr^s  avoir  ete  d'une  gaiete 
parfaite,  la  nuit  elle  toussa  considerablement  et  le  matin  on  lui  trouva  un  peu 
d'^motion  (?).  La  fievre  se  declara  ensuite  avec  un  assoupissement  qui  la  fit 
dormir  quatorzeheures  de  suite,  et  hier  matin  la  fievre  Ta  quittee  absolument 
et  il  ne  lui  a  reste  qu'un  appetit  admirable.  Cela  a  fait,  Madame,  que  nous  ne 
partons  que  demainpourMeudon,  afin  de  laisser  passer  tous  les  jours  ounous 
pourrions  craindre  quelque  retour  sans  apparence  cependant. 

Elle  a  une  raison  et  un  esprit  qui  enchantent  tout  le  monde.  Le  Roi  Test 
venu  voir  avec  bien  de  la  tendresse,  mais  elle  Tattendoit  avec  une  vivacite  qui 
fit  que  je  pris  la  liberty  de  luy  envoyer  dire  de  venir  presto,  car  il  avoit  r^solu 
de  ne  venir  qu'apr^s  le  salut,  mais  je  vis  le  plaisir  que  cela  faisoit  k  notre 
petite  Reyne,  etil  vint  d'abord  avec  les  mani^res  du  monde  les  plus  gracieuses 
auxquelles  notre  Reyne  repondit  h  surprendre  tout  ce  qui  Tentendoit.  Je  ne  puis 
m'emp^cher  de  dire  k  V.  M.  que  la  nuit  qu*elle  eut  la  fievre,  comme  elle  se 
reveilloit  et  que  je  luy  voulois  faire  prendre  un  bouillon ,  je  me  levois  toute 
nue  aupr^s  de  son  lit,  elle  ditviste  k  une  de  ses  femmes  qu'on  aille  chercher 
un  couvre-pied  k  maman,  parce  qu'elle  s*enrbumeroit.  Jamais  enfant  n*a  ete 
comme  elle. 

P.  S.  —  Ma  ch^re  maman,  iay  este  un  peu  malade,  mais  ce  n'estrien.  le  me 
porte  a  merveille  ie  fais  mes  cofres  de  poupee  pour  Meudon. 

Le  Roy  me  vint  voir  hier  et  m'aime  bien,  ien  suis  transportee  daisse.  II  vous 
embrasse  et  mon  cher  papa  et  vous  baisse  vos  mains ,  vos  pieds  et  toutes  vos 
personnes. 

Anne-Marie-Victoire  . 

Ce  90  juillet. 

Notre  Roy  lasse  tout  le'  monde  sans  se  lasser.  II  croit  et  engraisse  en  mSme 
temps.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  plus  agr^able  visage  dans  le  monde  quele 
sien,  sans  aucune  complaisance.  Ce  sera  un  Roy  et  une  Reyne  dignes  de  Tadmi- 
ration  de  leurs  sujets.  Hier,  votre  cher  enfant  etant  k  table,  il  y  avoit  un 
monde  infini  k  la  voir  manger.  Elledit :  II  faitchaud,  maisj'aime  mieux  avoir 
cette  peine  et  me  laisser  voir  a  tout  mon  peuple;  ce  qui  remplit  tout  le  monde 
de  joye. 

P.  S.  de  la  Reine.  —  Le  Roy  mon  mary  vous  remercie  bien  et  mon  bon  papa 
de  toutes  les  amities  que  vous  luy  faites  dans  la  lettre  de  maman  Yentadour ;  il 
Ta  dit  devant  moy  et  j'en  suis  bien  aise,  car  je  sens  pour  mon  cher  papa  et  ma 
ch^re  maman  une  tendresse  demesuree. 

Anne-Marie- VicToiRE. 
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ccs. 

Je  suis  bien  heureuse  de  n'avoir  que  de  bonnes  nouvelles  h  mander  k  V.  M. 
Notre  Reyne  se  porte  k  merveille  et  augmente  chaque  jour  en  esprit.  Des  sup- 
positions et  des  imaginations  charmantes !  Hier  au  soir,  elle  estoit  una  pauvre 
petite  fil]e  qui  me  prioit  de  la  prendre  pour  la  mettre  aupr5s  de  la  Reyne,  et 
elle  me  disoit  qu'elle  (^toitn^e  a  Madrid^  qu'elle  avoit  vu  le  Roy  d'Espagne  qui 
estoit  le  meilleur  roy  du  monde,  que  la  Reyne  d'Espagne  ^tait  si  charitable  et 
si  bonne  qu'elle  I'avoit  prise  entre  ses  bras  et  qu*elle  la  baisoit  de  tout  son 
coBur,  qu*elle  luy  avoit  donne  une  gouvernante  et  tout  ce  qui  ^toit  ndcessaire, 
qu'enfin  elle  estoit  venue  en  France  faire  un  voyage  ^  qu'elle  avoit  bien  envie 
que  je  quittasse  la  Reyne  pour  elle  parce  qu'elle  n'avoit  pas  d'humeur  et 
quelle  ^toit  charmante. 

11  n'y  a  petit  ni  grand  qui  ne  soient  transportcs  de  Tentendre,  car  ses  petiies 
plaisanteries  ont  un  tour  qui  n'appartient  qu'a  elle  d'avoir. 

Nous  sommes  bien  heureux  qu'on  ne  soit  pas  alle  k  Paris,  car  tout  y  es 
plein  de  petite  v^role,  dontonmeurt  tres  promptement  et  beaucoup  sur  les  en- 
fants.  Cela  me  fait  trembler  pour  le  Roy  et  pour  la  Reyne.  J'espere  que  Diea 
les  conservera  et  que  V.  M.  aura  le  plaisir  d*entendre  publier  partout  qu'elle 
nous  a  donn6  une  Reyne  adorable.  Pour  moi,  il  ne  seroit  pas  etonnant  qu'elle 
me  fit  radoter  k  mon  Age.  Mais  je  vols  tout  le  monde  de  m^me. 

Elle  va  k  la  chasse  aujourd'hui;  c'est  un  grand  plaisir  pour  elle  et  pour  moy, 
Madame^  d'imaginer  et  de  me  flatter  des  bontes  de  V.  M.  pour  la 

DUCHESSE  DE   VeNTADOUR. 

p.  S.  —  Je  vas  II  la  chasse,  ma  ch^re  maman;  je  suis  bien  raisonnable;  je 

n'ay  quasy  plus  d'humeur;  on  m*aime  k  la  folie  tout  de  m6me  que  je  suis  pour 

mon  cher  papa  et  ma  ch^re  maman. 

Anne-Marie-Victoir  E. 

Ce  il  Janvier. 

a  Que  n'ai-je  pas  k  dire  a  V.  M.  de  la  part  de  mon  petit  maitre;  il  littr^s- 
souvent  les  lettres  que  V.  M.  me  fait  I'honneur  de  m'ecrire.  » 

P.  S.  de  la  Reine.  —  Qui ,  ma  ch^re  maman,  je  vous  aime  a  la  folie;  je  suis 
jolie  et  tout  le  monde  m'aime  passionn^ment.  Je  deviens  bien  ob^issante.  Ma- 
man Ventadour  est  contente  de  moy  et  ne  me  gate  pas,  parce  qu*elle  veut  que 
je  sois  une  grande  Reyne  et  digne  d'etre  toujours  aimee  desa  ch^re  maman 
qu'elle  aime  de  tout  son  coeur. 


X. 

LETTRES    DU  DUG  DE   BOURfiON 
A  PHILIPPE   v. 

Sire, 
Tout  I'empressement  que  j'apporte  aujourdhuy  a  rendre  compte  a  vostre 
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majesty  du  choix  quele  Roy  a  fait  de  moy  pour  radministration  de  ses  affaires, 
ne  peut  servir  qu'a  marquer  mon  exactitude  a  remplir  un  devoir  que  m'im- 
pose  Tunion  des  deux  couronnes,  mais  je  me  flatte  de  trouver  dans  Texercice 
de  mon  ministere  les  moyens  de  faire  eclater  mon  zele  sans  bornes  pour  tout 
ce  qui  peut  estre  agreable  a  Vostre  Majeste.  II  se  fera  surtout  reconnoistre 
dans  Factivite  avec  laquelle  je  vais  travailler  a  haster  la  consommation  de 
Taifaire  des  investitures  que  Vostre  Majesty  souhaite  si  justement.  Quelque 
heureux  que  soit  le  succes  dont  je  me  flatte  sur  ce  point,  il  ne  suffira  pas  a  la 
passion  que  je  me  sens  pour  ia  gloire  et  pour  les  avantages  de  Yotre  Majesty  et 
qui  chaque  jour  me  fera  desirer  de  nouvelles  occasions  de  m*y  employer. 
Daignez,  Sire,  me  les  fournir;  par  la  Votre  Majesty  me  mettra  en  estat  de  me 
rendre  de  plus  en  plus  digne  des  bontes  du  Roy,  puis  qu'il  n'y  a  point  de  voye 
plus  seure  pour  les  meriter,  que  de  servir  Vostre  Majesty,  et  elle  me  donnera 
lieu  de  prouver  le  devouement  respectueux  avec  le  quel  je  suis, 

Sire, 
De  vostre  Majeste 

le  Tres  humble  et  tres  obeissant  serviteur. 

A  VersaUles  le  3  decembre  1733. 


Sire, 

Apres  Tapprobation  que  Vostre  Majeste  a  donnee  au  choix  que  le  Roy  a  fait 
de  moy  pour  son  principal  ministre,  jene  pouvois  avoir  un  augure  plus  heu- 
reux du  succes  de  radministration  dont  je  suis  charge  eik  laquelle  les  interests 
communs  des  deux  couronnes  ont  tant  de  rapport,  que  de  voir  I'employ  de 
Ministre  du  Roy  aupres  de  Vostre  Majeste  rempli  par  le  Marechal  de  Tesse, 
qui  ayant  si  parfaitement  la  confiance  de  Sa  Majesty,  ne  peut  manquer  d'estre 
aussi  honore  de  la  vostre.  II  m'estoit  necessaire  pour  me  conduire  seurement 
en  ce  qui  concerne  ces  mesmes  interests  qu*il  y  eust  a  la  Cour  de  Vostre  Majesty 
une  personne  par  qui  je  pusse  et  luy  rendre  compte  des  motifs  des  avis  que 
le  Roy  voudra  bien  prendre  de  moy,  et  recevoir  cette  salutaire  direction  que 
j*attends  des  lumieres  superieures  et  des  saintes  intentions  de  Vostre  Majeste. 
Je  la  luy  demande  avec  autant  de  desir  de  I'obtenir  que  de  resolution  a  la 
suivre.  Vostre  Majeste  comblera  mes  voeux  les  plus  ardents*  si  en  me  I'accor- 
dant  elle  daigne  aussi  estre persuadee  de  tout  ce  que  le  Marechal  de  Tesse  luy 
dira  du  devouement  aussi  invariable  que  respectueux  avec  le  quel  je  suis, 

Sire, 
De  vostre  Majeste 

le  Tres  humble  et  tres  obeissant  serviteur. 

A  Versailles  le  IG  Janvier  172*. 
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XI. 

CARTA  que  escribid  Felipe  V  a  su  kijo  primoginito  el  Serenisimo  Semr 
Pnncipe  D.  Luis,  al  renumiar  en  el  la  Corona  de  EspaHa, 

t 
De  San  Udefonso  a  i4  de  Enero  de  1734. 

Habiendose  servido  la  Majestad  Divina,  por  su  infinila  misericordia,  Hijo 
mio  muy  amado ,  de  hacerme  conocer  de  algunos  aiios  aca  la  nada  del  mundo 
y  la  vanidad  de  sus  grandezas,  y  darme  al  mismo  tiempo  un  deseo  ardiente 
de  los  bienes  eternos,  que  deben  sin  comparacion  alguna  ser  preferidos  a  to- 
dos  Jos  de  la  tierra,  los  cuales  no  nos  los  did  Su  Majestad  sino  para  este  uni* 
CO  fm ;  me  ha  parecido  que  no  podia  corresponder  mejor  a  los  favores  de  un 
Padre  tan  bueno,  que  me  llama  para  que  le  sirva  y  me  ha  dado  en  toda  mi  vi- 
da  tantas  senales  de  una  visible  proteccion,  con  que  me  ha  Itbrado,  asi  de 
las  enfermedades  con  que  ha  sido  servido  de  visitarme^  como  de  las  ocurren. 
cias  dificultosas  de  mi  reinado,  en  el  cual  me  ha  protegido  y  conservado  la  Co- 
rona contra  tantas  Potencias  unidas,  que  me  la  pretendian  arrancar;  sino  sa- 
crificandole  y  poniendo  a  sus  pies  esta  misma  Corona,  parapensar  unicamente 
en  scrvirle  y  iiorar  mis  culpas  pasadas  y  hacerme  menus  indigno  de  compare- 
cer  en  su  preseucia,  cuando  fuere  servido  de  llamarme  a  su  juicio,  mucho 
m^  formidable  para  los  Reyes,  que  para  los  demas  hombres.  He  tornado  esta 
resolucion  con  tanta  mayor  ardimiento  y  alegria,  por  cuanto  he  visto  que  la 
Reina,  que  para  dicha  mia  me  did  por  Esposa,  entraba  al  mismo  tiempo  en 
estos  mismos  sentimientos,  y  estaba  resuelta  conmigo  a  poner  debajo  de  los 
pi^s  la  nada  de  las  grandezas  y  bienes  perccederos  de  esta  vida.  Hemos ,  pues 
resuelto  los  dos  algunos  anos  ha,  de  un  mismo  acuerdo,  con  el  favor  de  la 
SantisimaVirgen^  Nuestra Senora,  poner  en  ejecucion  este  designio;  y  vale 
pongo,  por  obra,  tanto  mas  gustoso,  porquc  dejo  la  Corona  a  un  hijo  que 
quiero  con  la  mayor  ternura,  digno  de  lievarla,  y  cuyas  prendas  me  dan  es- 
peranzas  seguras  de  que  cumplira  con  las  obligaciones  de  la  Dignidad  Real, 
mucho  mas  terribles  de  lo  que  puedo  explicar.  Si,  Hijo  mio  muy  amado,  cono- 
ced  bien  todo  ei  peso  de  esta  Dignidad,  y  pensad  en  cumplir  todo  aquello  a 
que  OS  obliga,  antes  que  dejaros  deslumbrar  del  resplandor  lisonjero  de  que 
OS  cerca.  Pensad  en  que  no  habeis  de  ser  Rey,  sino  para  baccr  que  Dios  sea 
servido^  y  que  vuestros  Pueblos  sean  dichosos;  que  teneis  sobre  vos  unSenor, 
que  es  vuestro  Criador  y  Redentor  y  os  ha  colmado  de  beneficios,  a  quien  de- 
beis  cuanto  teneis,  y  aun  os  debeis  a  vos  mismo.  Aplicaos,  pues,  a  mirar 
por  su  gloria,  y  emplead  vuestra  autoridad  en  todo  lo  que  puede  con- 
ducir  para  promovcrla.  Amparad  y  defended  su  Iglesia  y  su  Santa  Religion 
con  todas  vueslras  fuerzas,  y  aun  a  riesgo,  si  fuere  necesajio,  de  vuestra 
Corona  y  de  vuestra  misma  vida,  y  a  nada  perdoneis  de  cuanto  pueda 
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servir  para  dilatarla,  aun  en  los  paises  m^  distantes;  teniendo  por  una 
felicidad,  mucho  mayor  sin  comparacion,  tenerlos  debajo  de  vuestro  do- 
minio,  para  hacer  que  Dios  sea  en  ellos  servido  y  conocido,  que  por  la 
extension  que  dan  a  vuestros  Estados.  Evltad,  en  cuanto  fuere  posible^  las 
ofensasde  Dios  en  todos  vuestros  Reinos,  y  em  plead  todo  vuestro  poder  en 
que  sea  servido,  honrado  yrespetado  en  todo  lo  que  estuviere  sujeto  a  vuestro 
dominio.  Tened  siempre  gran  devocion  a  laSantislma  Virgen  y  poneos  debaj6 
de  su  proteccion,  como  tambien  vuestros  Heinos,  pues  por  ningun  medio  po- 
dreis  conseguir  mejor  lo  que  para  vos  y  para  ellos  necesitareis.  Sed  siempre, 
como  lo  debeis  ser,  obediente  a  la  Santa  Sede,  y  al  Papa,  como  a  Vicario  de 
Jesucristo.  Amparad  y  mantened  siempre  el  Tribunal  de  la  Inquisicion,  que 
puede  llamarse  el  baluarte  de  la  Fd,  y  a  la  cual  se  debe  su  conservacion  en 
toda  su  pureza  en  los  estados  de  Espana,  sin  que  las  herejias  que  ban  afligido 
los  demas  estados  de  la  Cristiandad  y  causado  en  ellos  tan  borrorosos  y  deplo- 
rables  estragos,  hayan  podido  jamas  introducirse  en  ella.  Respetad  siempre  u 
la  Reinay  miradla  como  madre  vuestra,  tanto  mientras  Dios  me  diere  vida, 
como  despues  de  mis  dias,  si  fuere  su  voluntad  sacarme  primero  de  este  mun- 
do,  correspondiendo,  como  debeis,  a  la  amistad  carinosa  que  siempre  os  ha 
tenido;  cuidad  de  su  asistencia,  para  que  nada  la  falte  y  que  sea  respetada, 
como  debe  seria,  de  todos  vuestros  vasallos.  Tened  amor  a  vuestros  Hermanos, 
mirandoos  como  su  padre,  pues  os  substituyo  en  mi  iugar,  y  dadlos  una  edu- 
cacion  tai,  que  sea  digna  de  unos  principes  cristianos.  Raced  justicia  igual- 
mente  a  todos  vuestros  vasallos,  grandes  y  pequenos,  sin  acepcion  de  perso. 
nas.  Defended  a  los  pequenos  de  las  violencias  y  extorsiones  que  se  intentaren 
contra  ellos;  remediad  las  vejaciones  que  padecen  loslndios;  aliviad  4  vues- 
tros pueblos  cuanto  pudiereis,  y  suplid  en  esto  todo  lo  que  los  tiempos,  tan 
embarazados,  de  mi  reinado  no  me  ban  permitido  bacer,  y  quisiera  habereje- 
cutado  con  toda  mi  voluntad,  para  corresponder  al  zelo  y  afecto  que  siempre 
iDe  ban  mostrado  y  tendre  siempre  impreso  en  mi  corazon,  y  de  que  os  habeis 
tambien  siempre  de  acordar.  Y  en  fin,  tened  siempre  delante  de  vuestros  ojos 
los  dos  Santos  Reyes,  que  son  la  gloria  de  Espana  y  Francia,  San  Fernando  y 
San  Luis,  y  estos  son  los  que  os  doy  para  vuestro  ejemplo  y  deben  moveros 
tanto  mas,  porque  os  ilustrais  con  su  sangre.  Fueron  grandes  Reyes  y  al  mis- 
mo  tiempo  grandes  Santos.  Imitadlos  en  una  y  otra  gloriosa  prenda,  pero,  so- 
bre  todo,  en  la  segunda  que  es  la  esencial.  Yo  ruego  a  Dios  de  todo  mi  corazon, 
Hijo  mio  muy  amado,que  osconceda  esta  gracia  y  os  colme  de  aquelios  dones 
que  necesitais  en  vuestro  gobierno,  paratener  elconsuelo  de  oir  deciren  mi 
retiro  que  sois  ungran  Rey  y  un  grand  Santo.  Que  regocijo  sera  este  para  un 
padre  queos  quiere  y  os  querni  siempre  tiernamente,  y  espera^uele  manten- 
dreis  siempre  los  sentimientos  que  en  vos  hasta  aqui  ha  experimentado ! 

YO  EL   REY, 

El  original  de  esta  cartas  que  es  aulograro,  u  cscrito  desde  la  cruz  a  la  firnia  de  puAo 
y  letra  de  Felipe  V,  sc  cuslodia  en  el  Archive  General  Central  del  Eslado,  en  Alcala  de 
Henares. 
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XII. 

CONFESSOR  DE   EL  REY  P<* 

Bireccion  que  pracUcaha  S.  M. 

Pour  se  conduire  dans  le  chemin  de  la  perfection  rien  n*est  si  necessaire  qae 
de  regler  sa  vie.  11  faut  done  regler  toutes  ses  actions,  tons  sesdeYoirs^  ettous 
las  exercices  de  piet^.  II  faut  donner  son  temps  k  chacun  d'eux  en  sorte  qu'ils 
partagent  tout  le  jour.  Cette  pratique  est  tres  importante  pour  6viter  Toistvete 
laquelle  est  la  racine  de  tons  les  vices.  Mais  ce  n*est  pas  assez  que  de  donaer 
tout  son  temps  k  ces  choses;  il  faut  encore  donner  tout  son  esprit  pour  se  ga- 
rantir  du  combat  des  diverses  pens^es  qui  troublent  la  tranquillite  du  cceor  et 
pour  fermer  Tentree  aux  attaques  de  I'ennemi  du  salut.  II  faut  fixer  nostre 
esprit  a  des  pensees  utiles,  et  faire  to  us  les  efforts  pour  nous  mettre  k  couvert 
de  ce  cost^lk.  On  n'y  r^ussira  mieux  qu'en  se  partageant  nostre  temps,  et  en 
marquant  son  exercice  k  chaque  heure,  k  chaque  demi-heure  et  en  gardant 
inviolablement  la  r^gle,  que  nous  nous  ferons  k  nous-mesmes  sur  cela. 

On  doit  parexemple  se  faire  une  rfegle  pour  Theure  de  son  lever  et  lasuivre 
sans  escouter  la  paresse  tant  soit  pen,  et  pour  cela  il  vaut  bien  mieux  se  lever 
un  peu  plus  tard,  pourveu  qu'on  le  fasse  r^glement  k  la  mesme  heure. 

Aussitdt  qu'on  est  eveille,  il  faut  avoir  le  plus  grand  soin  d'esloigner  de 
nostre  esprit  la  foule  des  pens6es  vaines  et  inutiles,  et  de  consacrer  k  Diea  les 
pr^mices  du  jour  et  les  premiers  mouvements  de  nostre  coeur. 

V.  M.  a  ses  exercices  regies  autant  que  la  foule  des  affaires  luy  permet,  et 
elle  doit  croire  que  rien  n'est  si  agreable  k  Dieu  que  de  s'occuper  des  devoirs 
de  la  Royaut(§  avec  une  intention  pure  de  plaire  k  Dieu^  de  regarder  les  inte- 
r^ts  de  Dieu  plut5t  que  les  siens,  d'estre  dans  une  resolution  ferme  d'abao- 
donner  les  siens  quandce  serabesoin  pour  ceux  de  Dieu,  de  rendre  la  justice 
k  tout  le  monde,  do  veiller  sur  ses  ministres  afin  qu'iis  la  rendent,  d'avoir 
un  soin  particulier  pour  les  causes  des  pauvres,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
d'appuy  dansle  monde  :  et  sur  ce  point  V.  M.  pent  faire  de  belles  reflexions  sar 
le  Psaume  70  :  Deus  judicium  tuum  Regi  da.  Encore  il  faudroit  dans  toutes  les 
affaires  de  quelque  nature  lever  le  coeur  k  Dieu,  et  luy  dire  ces  paroles  pour 
luy  demander  ses  lumieres. 

Un  Roy  peut  faire  davantage  pour  la  gloire  de  Dieu  que  les  pr^dicateurs  et 
les  missionnaires;  ce  n'est  pas  par  son  exemple  seulement^  quoyque  ce  soit  un 
motif  tres  puissant  que  Texemple  des  Roys  et  des  grands  :  mais  en  songeant  h 
la  justice,  au  chastiment  des  vices,  a  la  recompense  des  gens  de  bien,  en  ne 
se  servant  point  des  personnes  qui  ne  soient  pas  d'une  probite  reconnue  dans 
le  choix  des  Juges  et  des  Ministres.  Or  ce  n'est  pas  les  longues  pridres,  les 
lectures,  les  penitences  et  des  choses  semblables  qui  font  un  Roy  chrestien, 
et  un  Roy  saint.  II  y  a  dans  la  Royaute  mesme  de  quoy  I'estre.  C'est  un  tra- 
vail penible  si  on  s'y  applique  avec  Constance,  et  il  peut  bien  cntrer  k  la  place 
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d'une  rigoureuse  penitence.  Quoyque  done  ce  soit  necessaire  que  de  donner 
son  temps  a  la  priSre,  k  la  lecture,  et  de  faire  quelque  mortification,  le  tout  est 
son  devoir,  et  pour  cela  si  on  manque  du  temps  pour  le  devoir,  alors  il  faudra 
abandonner  la  pri^re  et  la  lecture  et  quelque  autre  devotion  pour  ne  pas  man- 
quer  au  devoir.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  Stre  fasche  de  ne  pouvoir 
faire  tout  ce  qu'on  a  accoutume,  quand  c'est  pour  s'acquitter  de  son  devoir 
dans  la  vue  de  plaire  k  Dieu  par  I^. 

Pour  voir  si  on  pent  faire  quelque  chose,  ou  s*il  n'est  pas  permis  de  la  faire, 
rien  ne  servira  davantage  que  de  considerer  si  on  peut  Tadresser  k  Dieu  et  la 
faire  pour  son  amour  et  pour  sa  gloire.  On  peut  lul  offrir  toutes  les  choses  in- 
differentes,  celles  mSmes  qui  sont  n^cessaires  pour  soustenir  la  nature,  par 
exemple  le  manger,  le  sommeil  et  des  semblables  pourveu  qu'on  y  garde  la 
moderation  diie,  puisque  c'est  la  volenti  de  Dieu  que  nous  les  fassions  de  la 
sorte. 

On  peut  m6me  lui  offrir  les  divertissements  innocents,  lapromenade»  le  jeu, 
la  chasse  :  toujours  avec  moderation.  Les  divertissements  avec  cette  circons- 
tance  peuvent  Stre  une  vertu ;  sans  elle,  ils  ne  seront  qu'un  vice.  II  faut  les 
prendre  pour  soulager  la  nature  et  pour  conserver  la  sante,  afin  d'estre  dans 
la  suite  plus  capable  pour  le  travail;  mais  il  faut  mortifier  Tattachement  ou- 
tre pour  toutes  les  sortes  de  plaisirs,  tout  innocents  qu'ils  puissent  estre,  car 
le  trop  d*attachement  n'est  jamais  innocent. 

Pour  attacher  k  Dieu  nostre  esprit  rien  n'est  d'un  plus  grand  avantage  que 
de  commencer  tout  ce  qu'on  fait  par  Tiniention  actuelle  de  luy  plaire,  et  pour 
cela  luy  demander  les  secours  de  sa  grdce. 

Pour  vous  deiivrer  de  tout  ce  qui  peut  vous  troubler  pendant  la  nuit,  rien 
n'est  encore  plus  utile,  que  d'offrir  k  Dieu  en  se  couchant  le  repos  que  nous 
aliens  prendre,  et  de  prier  nostre  Ange  gardien  de  veiller  pour  nous,  et  tas- 
Cher  de  ne  se  point  endormir  qu'avec  une  bonne  pensee.  On  pourra  luy  dire 
a  Dieu :  In  pace,  in  idipsum  dormiam,  et  requiescam.  On  ne  pourra  prendre  une 
pensee  plus  utile  que  celle  qui  doit  faire  le  suject  de  la  meditation  suivante. 


XIII. 


LETTRES  DU  ROI  D'eSPAGNE,   DU  ROl  DE  FRANCE  ET  DU  DUG  DE  BOURBON, 
SUR    l' ABDICATION  DE  PHILIPPE  V. 

Lcttre  de  Philippe  V  au  roi  de  France  pour  lui  annoncer  son  abdication  (1). 

a  Janvier  1724. 

Je  ne  puis  m'emp^cher  dans  la  resolution  que  je  prends  aujourd'hui  d'ac- 
cord  avec  la  Heine,  et  apr^s  une  mure  deliberation,  de  renoncer  k  ma  cou- 

(1)  Alcala,  2460. 
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ronne  pour  penser  plus  tranquiilement  k  servir  Dieu  et  a  mon  salut,  d*e- 
crire  cette  lettre  k  V.  M.  pour  lui  reoouveler  encore  les  assurances  dela 
tendre  amitid  que  j'ai  toujours  eue  pour  elle  et  que  je  la  prie  de  croire  que 
je  conserverai  de  in^me  dans  ma  retraite.  Je  me  flatte  aussi  qu'elle 
voudra  bien  de  son  c6t6  me  donner  toujours  des  marques  des  senti- 
ments que  j'ai  dprouves  jusques  ici  en  elle  k  mon  egard  en  les  etendant 
sur  mon  fils  qui  me  succ^de,  et  en  maintenant  avec  lui  une  union  si  conforme 
aux  liens  du  sang  et  en  m^me  temps  si  n^cessaire  aux  deux  royaumes^  en  con- 
tinuant vos  bontes  pour  ma  fiUe  que  vous  avez  regue  de  moi  pour  compagDe 
de  votre  trone,  et  en  soutenant,  et  faisant  ex^cuter  ce  qui  vient  d'etre  conclu 
en  faveur  de  Tlnfant  Don  Charles  mon  fi Is  quand  les  successions  de  Toscane 
et  de  Parme  s'ouvriront  suivant  ce  qui  a  ete  stipule.  Je  recommande  ces  trois 
choses  instamment  k  V.  M.  et  par  I'amitie  qui  est  entre  nous  Tassurant  que 
j'aitAche  de  bien  iroprimer  dans  le  Prince  mon  fils  les  sentiments  qu'tl  doit 
avoir  pour  elle  et  pour  la  France,  et  qu'elle  le  trouvera  dispose  comme  il  doit 
r^tre  k  cet  egard.  line  me  reste  plus  qu*a  vous sonhaiter  toutes  sortes  de  bon- 
heurs,  a  vous  assurer  de  nouveau  que  je  me  souviendrai  toujours  de  mon 
cher  neveu,  que  j'aime  plus  tendrement  que  je  ne  puis  Texprimer,  et  a  prier 
V.  M.  de  me  conserver  au  milieu  de  ma  retraite  un  peu  de  part  dans  sa  pre- 
cieuse  amiti^. 

Lettre  de  Philippe  V  au  due  de  Bourbm  pour  lui  annoncer  son  abdication  {\\ 

14  Janvier  173t. 

Dans  la  resolution  que  j'execute  aujourd'hui  apres  une  mure  delib^ratioa 
de  renoncer  a  ma  couronne  pour  penser  plus  tranquiilement  a  servir  Dieu  el  a 
mon  salut,  c'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  voir  en  vous  k  la  tSte  des  affaires 
de  France  un  prince  de  qui  je  puis  me  promettre  tout  ce  que  je  puis  desirer. 

Je  me  persuade  en  eifet  et  attends  de  votre  amitie  pour  moi  et  de  la  droi- 
ture  de  votre  esprit  et  de  vos  sentiments  pour  le  bien  des  deux  couronnes  que 
vous  conserverez  pour  mon  fils  mon  successeur  les  m^mes  sentiments  que  vous 
m'avez  t^moign^s,  que  vous  regarderez  toujours  les  int^r^ts  de  ma  famille  et 
ceux  d*Espagne  comme  inseparables  de  ceux  de  la  France  et  maintiendrez  tou- 
jours cette  union  si  n6cessaire  entre  les  deux  royaumes,  que  vous  aurez  a 
coeur  ceux  de  ma  fille  que  le  Roi  mon  neveu  a  regue  de  moi  pour  compagoe 
de  son  trone,  etc.  (ditlesm^mes  choses  qu'auRoi}. 

La  Reine  d'Espagne  d  madame  de  Ventadour,  le  14  jawuier  1724.  (2) 

A  cette  heure,  je  m'en  vais  vous  dire  une  chose  qui  vous  surprendra  peut- 
6tre  qui  est  que  le  Roi  et  moy,  y  ayant  tr5s  longtemps  que  nous  sommes  gra- 

(1)  Alcala,  2*60. 

(«)  A.  E.  Esp.,  I.  332,  fol.  199. 
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ces  kDieu  ddtrompes  des  chosesde  ce  monde  et  de  ses  fausses  grandeurs,  lui 
a  r^solu  de  laisser  le  royaume  au  P.  son  Ills  et  de  rester  ici  pour  toute  notre 
vie,  et  moi  de  raccompagner  dans  un  si  pieuz  dessein  du  meilleur  de  men 
coeur,  et  pour  que  vous  ne  pensiez  pas  que  cela  soil  avec  legerete,  je  ?ous 
dirai  doncquMl  y  a  quatre  ans  et  plus  que  nous  sommes  dans  ces  sentiments- 
la,  et  nous  avons  pass^  assez  de  traverses  pour  dtre  d^goilt^s  du  monde  et 
pour  cela  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  assurer  notre 
tranquillity  etie  bien  de  nos  enfants. 


Lettre  de  Louis  XV  au  Rot  d'Espagne,  au  sujet  de  son  abdication. 


Monsieur  mon  frere  et  oncle,  la  douleur  que  m'a  causee  la  lettre  de  Votre 
Majeste  du  14  de  ce  mois  ne  pent  ^tre  diminu^e  ni  par  la  consideration  des 
motifs  de  la  resolution  que  Votre  Majeste  a  prise^  ni  par  toutes  les  nouvelles 
assurances  qu'Elle  me  donne  de  sa  tendresse  pour  moy.  G'est  de  cette  ten- 
dresse  dont  j'attendois  plus  particuli^rement  depuis  ma  majority  les  conseils 
qu'elie  eut  bien  voulu  me  sugg^rer  pour  tout  ce  qui  pent  tendre  k  nos  avan 
tages  reciproques  eta  ralTermissement  de  notre  union.  Je  me  flatte  que  Votre 
Majeste  n'aura  rien  oublie  pour  graver  dans  le  coeur  du  prince  son  succes- 
seur  rimportance  de  cette  union  et  pour  lui  faire  sentir  qu'elle  seule  fait  la 
force  et  la  grandeur  de  nos  deux  couronnes.  Je  sgais  d*ailleurs  ce  qu*on  pent 
esperer  d'un  caract^re  aussi  parfait  que  le  sien  et  des  exemples  de  vertu  qu'il 
a  eu  devant  les  yeux  depuis  sa  naissance,  mais  ma  douleur  ne  pent  s'emp6 
cher  de  se  renouveller  quand  je  songe  que  Votre  Majesty  Fabbandonne  pour 
ainsi  dire  dans  un  Age  aussi  tendre  et  dans  lequel  il  avoit  le  plus  de  besoAi 
d'etre  instruit  par  elle-meme  des  grands  principes  qui  doivent  faire  dans  tons 
les  temps  la  gloire  et  le  bonheur  de  nos  monarchies.  J'avoue  k  Votre  Majeste 
que  cette  pensee  m'accable^  et  si  la  resolution  qu'elle  a  prise  est  irrevocable 
et  executee,  je  la  conjure  au  moins  de  me  donner  de  nouvelles  preuves  de 
son  amour  pour  notre  union,  et  de  la  tendre  amitie  qu'elle  me  promet  dans  le 
choix  de  ceux  qu'elle  va  mettre  aupr^s  du  prince  son  fils  pour  I'aider  de  leurs 
conseils,  qu'ils  soient  s'il  est  possible  si  attaches  a  votre  personne  et  a  vos  ve- 
ritables  interests  qu'ils  puissent  transmettre  continuellement  k  leur  maitre  le 
meme  esprit  de  V6tre  Majeste  et  les  mftmes  sentimens  qu'elle  a  toujours  mon- 
tre  pour  moy.  De  mon  c6te  je  proteste  k  Vdtre  Majeste  que  rien  nem'occupera 
jamais  plus  que  ce  qu'elle  me  recommande  dans  sa  lettre^  et  que  je  ne  distin- 
gueray  jamais  ses  avantages  des  miens.  Je  prie  tres  instamment  Votre  Majeste 
d'en  accepter  pour  garand  le  pretieux  gage  qu'elle  m'a  confie.  Je  suis,  mon- 
sieur mon  frfere  et  oncle,  bon  frere  et  neveu  de  V6tre  Majeste. 

Louis. 
A  VersaiUes,  le  3i  janvier  iTii. 
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Le  due  de  Bourbon  a  Philippe  V. 


Sire, 


La  lettre  que  Votre  Ifajeste  m'a  fait  i'honneur  de  m'escrire  le  14  de  ce  mois 
ne  m'a  pas  moins  afflige  que  surpris,  c'est  k  moy  k  respecter  sans  ies  exami- 
ner, les  raisonsquiont  determine  Votre  Majesty  a  la  resolution  qu'elle  a  prise, 
cependant  si  j'a?ois  pu  la  prevoir  j*auroispris  la  liberty  de  representer  a  Votre 
Majesty  les  inconv^nients  que  j'y  envisage  pour  la  France,  pour  I'Espagne,  et 
pour  toute  TEurope.  Je  mettois  la  gloire  de  mon  ministere  a  affermir  la  paix 
generalle,  et  k  rendre  indissoluble  Tunion  des  deux  couronnes,  j'attendoisjes 
secours  pour  y  r^ussir  des  lumierres  que  j'esp^rois  que  Votre  Majeste  voudroit 
bien  me  communiquer,  et  je  voiois  les  garans  du  succ^s  dans  sa  fermette,  et 
dans  sa  tendresse  pour  le  Roy  son  neveu.  Vous  seul,  Sire,  pouviez  procurer 
deux  aussi  grands  biens,  et  particulierrement  celuy  de  la  perfection  de  Tunion, 
■en  distinguant  les  personnes  qui  par  un  sincere  attachement  vous  donnoient 
des  conseils  conformes  k  vos  v^ritables  interets  et  au  bien  de  vostre  etat, 
d'avec  celles  qui  conduittes  par  I'ambition ,  et  par  des  vues  particulierres  ne 
desiroient  rien  moins  qu'une  liaison  intime  entre  le  Roy,  et  Votre  Majeste. 
Mais  que  puis  je  esperer  aujourd'huy  que  Votre  Majeste  veut  vivre  dans  la 
retraitte,  et  qu'elle  fait  perdre  k  sa  couronne,  et  k  Tunion  de  la  France,  et  de 
TEspagne  une  grande  partie  de  cette  consideration,  et  de  ce  respect  que  leur 
attiroient  les  rares  vertus  dont  elle  honoroit  le  trosne.  S'il  est  vray  que  Vostre 
Majesty  remet  le  gouvernement  k  un  Prince  dontii  y  a  tout  k  attendre,  il  ne 
Test  pas  moins  que  son  kge  le  laisse  susceptible  des  premieres  impressions  qu'on 
9*attachera  k  luy  donner.  Pardonnez  Sire  la  crainte  que  j'ai  que  les  personnes 
qui  pourront  I'approcher  ne  s'appliquent  pas  touttes  ^galement  k  luy  en  don- 
ner de  convenables  au  bien  des  deux  monarchies,  daignez  ^couter  un  Prince  de 
vdtre  sang  charge  d'une  administration  dont  tant  de  parties  out  une  liaison 
necessaire  avec  les  interests  de  TEspagne,  qui  se  jette  aux  pieds  de  Vostre 
Majesty  non  pour  luy  parler  davantage  du  party  qu'elle  a  pris  sur  lequel  mon 
respect  m'impose  le  silence,  mais  pour  la  conjurer  au  nom  de  la  France  el 
de  TEspagne  dont  tons  les  peuples  en  ce  moment  empruntent  ma  voix,  d'ac- 
corder  toute  son  attention  k  choisir  au  Prince  a  qui  elle  transmet  sa  couronne 
des  ministres  aussi  bien  intentionnes  pour  la  conservation  de  rintelligence 
entre  les  deux  cours  que  capables  de  la  cultiver.  Je  ne  balance  point  k  repre- 
senter a  Vostre  Majesty  que  ce  choix  decidera  peut  Stre  pour  plusieurs  siecles  de  la 
f^licite,  ou  du  malheur  des  deux  monarchies  que  Dieu  a  mises  dans  la  maison 
de  Louis  quatorze  puisque  dans  cette  conjoncture  critique  tons  les  Princes  de 
TEurope  vont  regier  leurs  egards  pour  elle  sur  le  plus  ou  le  moins  de  disposi- 
tions quMIs  verront  dans  le  gouvernement  d'Espagne  au  maintien  de  Tunion. 

A  Versaille  ce  21  Janvier  1724. 


TABLE  DES  MATURES. 


CONSIDlilATlORS  GiN^RALES., 


INTRODUCTION. 


Sources  :  —  Archives  d'Alcalade  Henar^s :  —  Documents  relatlfs  aux  intrigues  duduc 
d'Orleans  en  Espagne.  •—  Mdmoire  du  P.  Poisson  sur  les  droits  au  tr6ne  de  la  maison 
d'Orleans.  —  Lettres  de  la  duchesse  de  Yentadour.  —  Documents  relatlfs  h  Fab- 
dication  de  Philippe  Y. 

Archives  de  Simancas  :  Gorrespondance  de  Cellamare  et  de  Grimaldo.  —Let- 
tres de  don  Feliz  Cornejo.  —  Lettres  de  Laulds.  —  Documents  relatlfs  au  congr^s 
de  Cambral. 

Ministere  des  affaires  6trang6res  :  Instructions  et  d^p6ches  de  Dubois*  de 
Saint-Algnan,  de  Louville,  de  Nancr^,  de  Maulevrier,  de  Mornay,  de  Saint-Simon, 
de  Chavigny,  de  Goulanges,  etc.  —  Mcmoires  et  Documents.  —  Le  Dran.  —  Pa- 
piers  de  Cellamare  et  d'Alberoni. 

Biblioth^que  nationale  :  Mcmoires  manuscrlts  et  incdits  de  Torcy,  1715-1748. 

Recueil  de  M.  le  marquis  de  Biron:  Lettres  d'Alberoni  au  due  d'Ormond.  —  Autres 
sources. 

Coxe,  Histoire  de  V Espagne  aoua  la  maieon  de  Bourbon.  —  Lemontey,  Histoire  de 
la  Rigence.  —  Aubertin,  VEsprit  public  au  dix-huitiime  aidcle.  -—  De  I^borderle, 
articles  sur  la  conspiration  de  Brelagne.  — ^  Articles  de  Maldonado-Macanaz  sur 
Alberoni.  —  Weber,  die  Quadrupel-Allianz  vom  Jahre  1718. 


LIVRE  PREMIER. 

LES  ORIGlNES  DE  LA  RIVALIT^  DE  PHILIPPE  V  ET  DU  DUG  D'ORLEANS. 

1700-1715. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Lea  pcemiers  rapports  dd  Philippe  T  et  de  Philippe  d^Orl^ans,  —  Philippe  Y  reconnatt 


598  TABLE  DES  MATIERES. 


Fifct. 

les  droits  dventnelB  da  dac  d'Orl^ans  k  la  succession  d'Espagne.  —  Le  dnc  d'Or^ 
l^ans  comnumde  les  armies  de  Philippe  Y 17 

1701-1708. 

I.  Cordialitc  des  premiers  rapports  entre  Philippe  Y  et  le  due  d'Orleans.  —  Droits 
et  pretentions  de  la  maison  d'Orleans  sur  le  tr<>ne  d'Espagne.  —  Protestation  de 
«  Monsieur  »  centre  Tomission  de  ses  droits  dans  le  testament  de  Charles  n.  —  De- 
claration du  President  de  Gastille  en  faveur  du  due  d'Orleans,  1701.  —  Interpretation 
abusive  du  testament  de  Ctiarles  II.  —  Declaration  du  roi  d'Espagne  en  faveur  du 
ducd'Orl^ns,  1703.  —  £ctiange  de  lettres  entre  le  due  d'Orleans  et  la  cour d'Espagne. 
—  Graces  accordees  par  Philippe  V  au  due  d'Orleans.  —  Celui-ci  d^re  commander 

les  armees  du  Roi  d'Espagne.  —  Ses  instances  riiteries  en  ce  sens i"* 

II.  Importants  services  militaires  rendus  par  le  due  d'Orleans  au  roi  d'Espagne.  — 
I^s  defaites  d'ltalie  ne  doivent  pas  lui  6tre  imputes.  —  Sagesse  de  ses  avis.  — 
Louis  xrv  et  M"*  de  Maintenon  lui  rendent  pleine  Justice.  —  Opinion  favorable  de 
I'ambassadeur  d'Espagne fi 

Ije  due  d'Orleans  arrive  k  I'arraee  d'Espagne  le  lendemain  d'Almanza.  —  Ses 
grands  projets.  —  Soumission  de  Valence.  —  Invasion.de  I'Aragon.  —  Prise  de  Sara- 
gosse.—Preparatifsdu  siege  deLerida.—  Jonctiondu  due  d'Orleans  et  de  Berwick.  — 
Prise  de  L^rida.  —  Reconnaissance  que  le  roi  d'Espagne  temoigne  an  due  d'Orleans.      S> 

III.  Campagne  de  1706.  —  Retards  et  difflcult^s.  —  Prise  de  Tortose.  —  Le  due  d'Or- 
leans veul  livrer  bataille.  —  Philippe  V  le  lui  defend » 


CHAPITRE  II. 

Le  due  d'Orl^ns  et  la  princesse  des  Ursins.  —  Premieres  intrigues  poUtiques  dn 
prince. 33 

1708. 

Opinion  gdn^rale  sur  les  intrigues  du  due  d'Orl^ns  en  Espagne 3S 

I.  M"*  de  Maintenon  a-t-elle  conjure,  d'accord  avec  la  princesse  des  Ursins,  la  perte 
du  due  d'Orleans.  —  Preuves  du  contraire.  —  M"*  de  Maintenon  ne  blime  que  I'in- 
conduite  du  due  d'Orleans.  —  En  toute  autre  chose  elle  lui  est  favorable  et  fait  va- 
loir  ses  services.  —  Son  attitude  k  la  fois  g^nereuse  et  riservee  lors  de  rarrestation 
de  ses  agents  Flotteet  Regnault  en  Espagne.  —  Elleva  Jusqu'i  m^contenter  Philippe  V. 

—  Malveillance  de  la  princesse  des  Ursins  k  I'dgard  du  due  d'Orleans 31 

II.  Gette  malveillance  n'a  et6  ni  precon^ue,  ni  constante,  ni  de  parti  pris.  —  Elle 
n'a  entrain^  M"*  des  Ursins  k  aucun  acte  contraire  k  rint^rSt  de  I'^tat.  —  La  prin- 
cesse des  Ursins  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  assurer  le  succdsdes  campagnes  duduc 
d'Orleans.  —  Celui-ci  I'a  maintes  fois  reconnu.  —  Correspondance  du  due  d'Orleans 

et  de  la  princesse  des  Ursins  k  la  fin  de  1706.  —  I^ur  amitie  apparente *< 

III.  Le  mecontentement  de  la  princesse  Justific  par  les  plalntes  Incessantes  et 
hautaines  du  due  d'Orleans.  —  Ses  paroles  blessantes  k  regard  de  la  princesse,  de 
I'ambassadeur  et  du  roi  d'Espagne.  —  Grands  efforts  fails  par  Amelot.  —  Le  due 
d'Orleans  veut  6tre  seul  arbitre  de  la  guerre  en  Espagne.* ^ 

IV.  11  se  conduit  presque  en  souverain  dans  les  pays  conquis.  — 11  y  soutient  una 
politique  diffcrente  de  celle  du  gouvemement.  —  II  s'y  rend  populaire  au  detriment 
de  Philippe  V.  —  II  defend  tout  haut  les  privileges  des  Aragonals,  aprds  les  avoir  se- 
cretement  sacrifi^s.  —  Philippe  V  se  plaint  k  M"*  de  Maintenon  de  cettc  attitude  da 
due  d'Orl^ns.  —  Le  due  d'Orleans  et  le  Saint-Siege.  —  Le  due  d'Orleans  el  le  decret 
sur  les  biens aliens.  —Justification  partielle  de  ce  prince.  —  Sagesse  de  ses  avis..     ^ 


TABLE  DES  MATIERES.  599 


CHAPITRE  III. 

Fagei. 

Xia  coDBpiration  du  due  d^Orl^ans  centre  Philippe  Y  et  ses  n^gociations  avec  Pen-      67 
nemi 

1709. 

Le  due  d'Orleans  sonKeait-il  h  faire  valoir  ses  pretentions  au  lr6ne  d'Espagne.  — 
Impossibility  de  rien  affirmer  a  cet  dgard  jusqu'en  1709 HI 

I.  Deslandes  de  R^gnault  a  Madrid.  —  Premieres  accusations.  —  Reponse  d«^ 
Louis  XIV,  3  avril ;  —  Philippe  V  accuse  le  due  d'Orleans.  —  11  lui  ecrit  une  lettre 
mod^ree,  i3  avril  1709.  —  Conversation  de  Louis  XIV  avec  le  due  d'Orleans.  — 
Louis  XIV  renonce  k  I'envoyer  en  Espagne.  —  L'evacuation  de  ee  pays  par  les  trou- 
pes fran^aises  est  decidee.  ■—  Parole  ambigue  de  Louis  XIV  au  due  d'Orleans (j8 

II.  Celui-ci  cnvoie  Flotte  en  Espagne.  —  Menkes  de  ee  personnage.  —  II  est  de- 
nonce.  —  Arrestation  de  Flotte  a  I'insu  du  niar^clial  de  Bezons.  —  Hicontentement 
de  Louis  XIV.  —  Importante  lettre  de  Philipe  V  sur  cette  affaire.  —  Belle  reponse  de 
Louis  XIV;  il  conseille  &  Philippe  V  le  secret  le  plus  absolu.  —  R6sum6  des  accu- 
sations porlees  par  Pbilippe  V  contre  le  due  d'Orleans 70 

III.  Interrogatoires  subis  iiar  Regnault.  —  Lettres  du  chevalier  de  Connok. ;—  In- 
terrogatoires  de  Flotte.  —  Lettre  d'Espinosa.  —  Aveux  de  Flotte  et  pieces  a  I'appui. 

—  lis  sont  coupables  d'imprudence  et  non  de  .trahison 8! 

IV.  Recapitulation  des  Taits.  —  Jugement  sur  la  conduite  du  due  d'Orleans.  — 11  u'a 
agi  que  dans  Thypothese  de  la  depossession  de  Philippe  V.  —  T<^moignages  qui  le 
prouvent 8ft 

V.  Effet  produit  u  la  cour  de  France  par  les  accusations  de  Philippe  V.  —  Attitude 
cmbarrassee  de  Louis  XIV.  —  II  ne  songe  qu'a  etouffer  I'affaire.  —  II  avait  dans  une 
certaine  mesure  autorise  les  menees  du  due  d'Orleans,  en  prevision  du  depart  pro-     • 
chain  de  Philippe  V 9* 


CHAPITRE  IV. 

lie  due  d'Orleans  a-t-il  tent^  d'empoisonner  le  roi  Philippe  V  (1712)?   —  TJn 
strange  cordelier 104 

Accusations  portees  contre  le  due  d'Orleans.  ^  Elles  sont  toutes  aceueillies  a  la 
cour  d'Espagne.  —  Arrestation  mysterieuse  d'un  cordelier  par  le  prince  de  Chalais. 

—  Recit  de  Saint-Simon 10» 

I.  T^moignage  de  d'Argenson.—  Le  proees  du  cordelier  Le  Marchand.  —  Jeunesse 
et  premieres  a  ventures  d'Augustin  Le  Marchand.—  Ses  premiers  voyages  en  Espagne ; 
Frangais  qu'il  y  rencontre.  —  Service  militaire  dans  I'arm^e  du  due  d'Orleans.  — 
Excursion  &  Madrid.  —Desertion  h.  I'arm^e  de  Portugal.  —  Sa  conduite  a  Llsbonne; 
sa  liaison  avec  le  Gascon  Lesquer.  —  Ses  relations  avec  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais.  —  Son  passage  en  HoUande.  —  U  rentre  en  France  et  se  fait  religieux 108 

II.  Motifs  de  sa  vocation.  —  II  s'ecliappe  du  couvent  avec  le  P.  Berlin.  —lis  ven- 
dentdes  remedes  et  des  poisons.  —Ses  peregrinations  fttraversla  France.  —  LeMar- 
chand  retourne  en  Espagne.  —Allies  et  venues  inexpliqu^es.  —II  revient  en  France. 

—  Son  s6jour  k  Bordeaux.  —  Son  entrevue  avec  Lesquer.  —  Sa  rentr^e  au  couvent.      116 

III.  Grave  deposition  du  temoin  Lesquer 135 

IV.  Deposition  du  prince  de  Chalais.— Examen  des  remddes  et  des  poisons  conser- 
ves par  Le  Marchand.  —  Experiences  sur  des  chiens 130 

V.  Derniers  interrogatoires  du  P.  Le  Marchand.  —  II  fait  ressortir  les  con- 
tradictions du  temoin  Lesquer.  —  D'Argenson  ne  trouve  pas  mati^re  k  le  condam- 


600  TABLE  DES  MATIERES. 


ner  comnie  criminel  d*£tat.  —  Lc  Marchand  est  livrd  au  roi  d'Espagne  qui  Tenferme 
h  Segovie.  —  La  conduite  de  Louis  XIV  et  du  due  d'Orl^ans  pendant  rinstruction. 
^  Lettres  de  Saint-Simon  et  du  due  d'Orleans.  —  L'opinion  publique  defavonbie 
au  due  d'Orleans 137 


CHAPITRE  V. 

Les  Renonciations  de   1718  et  la  question  de  droit  entre  Philippe  Y  et  le  due 
d'Orl^anp 14« 

Philippe  V  oblige  de  renoncer  &  ses  droits  sur  le  trOne  de  France  en  Tavcur  de 
son  ennemi,  le  due  d*0rI6ans.  —  Reserves  ct  protestations  qu'on  attribae  fausse- 
ment  au  roi  d'Espagne.  —  Termes  de  sa  renonciatioD.  <—  Renonciation  r^ciproque  da 
due  d'Orleans  k  tons  droits  sur  TEspagne.  —  I^  question  paratt  tranchee.  —  Phi- 
lippe V,  m^me  avant  1715,  veut  revenir  sur  ses  renonciations.  —  De  la  validite  des 
renonciations  de  1713.  —  Six  questions  essentielles 146 

I.  Philippe  Y  et  ses  descendants  pouvaient-ils  Mre  Idgitimement  exclus  de  la  suc- 
cession royale  de  France?— Ge  qu'etait  la  loi  de  succession  dans  I'ancienne  France.  — 
Force  de  ia  loi  salique.  —  Comme  4  toute  autre  Ipi,  il  y  a  ete  maintes  fois  dcrogi. 

—  Le  cas  de  necessity  et  de  salut  public.  —  Un  de  ces  cas  se  presentait  en  1713....     119 
IL  Les  anciens  partages.  —  La  coutume  suceessorale  au  temps  des  partages.  — 

Comment  les  partages  ontete  abolis  de  Tait  sous  la  troisleme  race.  ~  En  1700,  il  y  a 
eu  un  cas  de  partage  entre  la  branelie  de  Bourgogne  et  la  branche  d'Anjou.— L*an- 
clenne  coutume  doit  Stre  applique e  a  ce  cas  et  la  branche  cadette  exclue  du  par- 
tage de  I'afnce.  —  Tout  ce  qui  fait  la  validite  d'un  partage  se  Irouve  dans  cclui  de 
1700  —  Philippe  V  n'est  l<^gitime  en  Espagne  que  dans  le  cas  d*un  partage  verita- 
ble, —  Objections.  —  Les  cadets  princes  du  sang  ont  droit  au  trdne  de  France  avant 
la  branche  d'Anjou.  —  La  renonciation  ne  fait  que  confiimer  le  partage^  —  Distinction 
entre  un  au<re  royaumeet  un  royaume  ^/ran(;er.  —  L'Espagneestunroyaumeetranger. 

—  Un  prince  frangais  regnant  dans  un  royaume  ctranger  devlentetranger.  —  Laloiqui 
B*applique  aux  partieuliers  s'dtend  jusqu'aux  princes. —Exemple  c61ebre  de  Charles  de 
Lorraine.  —  Exemple  d'Henri  III.— Exemple duducd'AlenQon.—Le sou verains'identi 
Beavee  la  nation  etrangere  qu'ilgouverne.  —  Lecas  d'Henri  IV.— Philippe  V  a  fait  le 
contraire  de  cc  qu'a  fait  Henri  IV.  —11  est  devenu  etranger  et  estexclu  comme  tel  du 
tr6ne  de  France.  —La  loi  salique  a  et^  faite  surtout  pour  exclure  les  .princes  etran- 
gers.  —  Inddpendamment  des  renonciations,  Philippe  V  n*avait  aucun  droit  k  la  cou- 
ronne  de  France 153 

III.  Les  renonciations  etaient-elles  possibles?—  Des  dilTcrentes  especes de  renon- 
ciations. —  Toutes  les  renonciations  sent  possibles  en  cas  de.  nocessite.  —  Tout 
homme  peut  renoncer  a  ce  qui  lui  appartient.  —  Une  nation  ne  peut  forcer  un 
prince  du  sang  t.  Jouir  de  son  droit.  —  Dans  les  renonciations  surabondantes  et  ac- 
compagn^es  de  dedommagement,  un  prince  peut  renoncer  pour  ses  successcurs.  ^ 
Telle  est  la  renonciation  de  Philippe  V.  —  Objections.  — La  renonciation  de  Philippe  V 
etait  possible  et  est  valide  pourvu  que  les  formes  aient  ete  observees.  —  Philippe  V 
pouvait-il  renoncer  pour  ses  descendants*  —  Objections.  —  Philippe  V  pou- 
vait  renoncer  pour  ses  descendants  parce  qu'il  leur  assurait  un  dcdommageraent 
^gal  ou  superieur  a  ce  dont  11  les  privait.  —  Comparaison  enlre  la  renon- 
ciation de  Marie-Th6rcse  et  eellede  Philippe  V.  —  Ce  quifaisail  la  validity  de  I'unea 

ete  annulc ;  ce  qui  faisait  la  validite  de  I'autrc  a  ete  conflrm^ i^^ 

IV.  La. renonciation  de  Philippe  V'a  et6  Toeuvre  de  sa  volontc  libre.  —  Elle  a  ete 
acceplne  par  ceux  qui  avaient  lc  droit  de  le  faire.  —  Elle  a  6te  le  fondement  d'un 
traite  de  paix.  —Elle  a  etc  confirm6e  par  un  serment.  —  Conditions  du  serment  — 
Tout  ce  qui  rend  ^-alide  el  forlifie  une  renonciation  se  trouve  reuni  en  celle  de 
Philippe  Y l» 


TABLE  DES  MATIERES.  GOl 


Pages. 

V.  En  admettant  que  les  renonciations  dlJtrecht  n'aient  etc  qu'un  expedient,  n^- 
cessite  par  les  circonstances^  elles  ont  cependant  produit  des  efTets  irreparables. 
—  Philippe  V  et  sea  descendants  ^talent  triplement  exclus  du  trdne  de  France  : 
io  comme  partages  de  TEspagne;  V  comme  Strangers ;  S^  comme  ayant  renoncd  ^  leurs 
droits.  —  Le  droit  ctait  du  cdt6  du  Regent  et  toute  guerre  faite  par  lul  pour  se 
defendre  ^tait  legitime 204 


LIVRE  SECOND. 

LA   RIVALITE   DE  PHILIPPE   V  ET   DU   REGENT.    LA   RUPTURE   DE   LA 
FRANCE    ET   DE  l'ESPAGNE. 

1715-1720. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  favorables  du  Bdgent  &  regard  de  TEspagne;  premieres  intrigues 
de  Philippe  Y  contre  le  Regent.  —  Ambassade  de  Saint-Aignan  et  mission  de 
Louville 207 

1715-1716. 

Le  Regent  n'a  pas  pris,  6  rexterieur,  le  contre-pied  de  la  politique  de  Louis  XIV.  SOT 
L  Assurances  donnees  par  le  due  d'Orleans  k  Philippe  V.  —  Lettres  du  marechal 
d'Huxelles.  —  Le  Regent  prouve  sa  bonne  ?olont6  par  des  actes.  —  Ses  concessions 
au  sujet  des  commergants  francals.  —  li  repousse  les  premieres  avances  de  I'Angle- 
terrc.  —  La  paix  est  essentielle  k  la  France.  —  II  veut  la  sauvegarder  coOte  que  coQte. 
L'Espagne  menace  la  paix.  —  Le  Regent  essaie  de  la  ramener  k  une  politique  plus 
sage 907 

II.  Perfldes  instructions  du  prince  de  Cellamare  k  Tdgard  du  Regent.  -  —  Le 
prince  de  Cellamare  ne  peut  faire  usage  de  ses  protestations.  —  Philippe  Y  renonce 
^marcher  vers  la  frontiere.  —  Projets  chimeriques.  —  Le  chevalier  de  Liliers  et  le 
pr^tendu  testament  de  Louis  XIV.  —  Gonsulte  du  Conseil  de  Castille.  —  Philippe  V 
approuve  la  conduite  de  son  ambassadeur.  >•  Violentes  attaques  contre  le  due  d'Or- 
leans transmises  par  les  agents  de  Philippe  V.  —  Mesures  hostiles  de  Philippe  V 
contre  la  France.  —  Les  n^gociants  Tran^ais  tracass^s  en  Espagne 21 1 

III.  Le  gouvemement  espagnol  veut  echapper  A  TinOuence  frangaise.  —  Albe- 
roni  comprend  cette  disposition.  —  Sa  grossi^ret^  k  regard  de  Tambassadeur  de 
Louis  XV.  —  II  repousse  toutes  les  avances  du  Regent.  —  Le  Regent  ne  voulait  point 
intervenir  dans  la  politique  int^rieure  de  I'Espagne.  —  Situation  penible  de  cette 
puissance.  —  Pourquoi  elle  aurait  Ati  rester  unie  k  la  France.  —  Negociations  se- 
cretes d'Alberoni  avec  i'Angleterre.  —  Dodington.  —  Traite  de  commerce  du  14  dc- 
cembre  4713.  —  Alberoni  poursuit  une  alliance  politique  avec  TAngleterre.  —  U  est 
joue  par  les  Anglais.  —  Colore  de  Philippe  V.  —  La  France  obligee  de  se  rappro- 
cher  de  TAngleterre  lorsqu'elle  est  menacee  d'une  nouvelle  coalition.  —  Le  due 
d'Orleans  avertit  loyalement  le  roi  d'Espagne.  —  il  essaie  de  le  regagner  en  lui  en- 
voyan  t  Louville 317 

IV.  Louville  doit  faire  chasser  le  cardinal  del  Judicc  par  Alberoni,  puis  Albe- 
roni par  les  principaux  Espagnols;  s'eclairer  sur  les  pretentions  dynastiques  de 


602  TABLE  DES  MATIERES. 


Philippe  V  et  obtenir  le  rappel  de  Cellamare.  —  Le  cardinal  del  Judice  dlsgracie  avant 
Tarnvee  de  Louville.  —  Presomption  de  Louville.  —  Sa  maladie.  —  II  ne  peut  voir 
Philippe  V.  —  Son  entrevue  avec  Alberoni.  —  II  est  rappelu  par  le  Regent.  —  Le  Regent 
roduiti  poursuivre  la  chnte  d*Alberoni m 

CHAPITRE   II. 

Le  Regent  poorsuit  la  chnte  d' Alberoni.  —  Conspiration  de  Saint- Aigpian ?34 

17X6-1718. 

Instructions  secretes  adressees  par  le  Regient  au  due  de  Saint-Aignan.  —  Rendre  le 
gouvemement  de  TEspagne  aux  Espagnols.  —  Faire  chasser  Danbenton,  pais  Albe- 
roni      231 

I.  Situation  de  FEspagne  a  la  fin  de  1716.  —  Le  Roi  el  la  Reine  \  etraogete  de  leur 
vie.  —  Le  prince  des  Asturies;  sa  timldlte  et  sa  sauvagcrie.  —  L'Intimite  des 
souTerains  :  Alberoni;  le  P.  Danbenton;  la  nourrice  Laure  Piscatori.  —  Toute-puis- 
sauce  d 'Alberoni.  —  Mecontentement  des  grands.  —  Le  due  de  I'Infantado.  —  Le 
due  de  Veraguas.  —  Le  marquis  de  Mejorada.  —  Le  comte  d'Aguilar.  —  Les  amis 
de  la  France.  —  Le  gouvemement.  —  Tout  se  reduil  a  la  personne  d'Alberoni.  —  Im- 
popularity  croissante  des  souverains.  —  Resolutions  du  due  d*Orlcans. S36 

II.  Retour  offensif  de  la  princesse  des  Ursins.  —  Intrigues  de  Sainl-Aignan  contre  Dan- 
benton. —  Grave  maladie  de  Philippe  V.  —Menkes  des  partis  auxquelles  elle  doone 
lieu.  —  M^moires  adress6s  d'Espagne  au  due  d*Orleans.  —  Nouvelles  instructions  do 
due  d'Orleans.  —  La  cabale  d'Aguilar,  do  Veraguas  et  de  Las  Torres.  —  La  Petite 
Junte. »  Demandes  de  secours  adressees  a  la  France.  —  Les  intrigues  de  Saint- Algnan 
pousaent  a  bout  Alberoni.  —  Rappel  de  Saint-Aignan ;  son  retour  precipilc i\^ 

CHAPITRE  III. 

Alliance  du  Regent  et  du  roi  d'Angleterre.  —  Lesint^r^ts  de  TEspagne  sanvegar- 
d^s.  —  Conclusion  de  la  quadruple  alliance -59 

1716-1718. 

Reaction  des  intrigues  interieuresde  la  France  et  deTEspagnesur  la  politique  exte- 
rieure  de  ces  deux  puissances.  —  Le  Regent  fait  connattre  au  roi  d*Espagne  ses  pre- 
mieres nugociations  avec  I'Angleterre.  —  M^pris  de  Philippe  V  pour  ces  ouvertures.     338 

I.  Le  Regent  cesse  dUnformer  TEspagne  de  ses  ndgociations.  —  II  se  propose  dc 
sauvegarder  ses  droits  au  tr6ne  de  France,  la  paix  genorale  et  les  inl^Sts  esaenticis 
de  Philippe  V.  —  L'alliance  de  la  France  et  de  TAngleterre,  indispensable  pour  faire 
triompher  cette  politique,  a  contre  elle  ropinion  publique  des  deux  pars.  —  Hesi- 
tations de  Georges  1*'.  ^  Audacieuse  confiance  de  I'Empereur  Charles  VI.  —  tltt  pre- 
calre  de  Tltalie.—  Dubois  fera  sortir  la  paix  dc  tons  lesgermes  de  guerre.  —  Gran- 
deur de  sa  conception  politique.  —  Pour  la  realiser,  il  lui  etait  impossible  de  ne  pas 
soutenir  la  dynastie  p  rotes  Ian  le  en  Angleterre.  —  Negociations  de  la  Triple  alliance 
de  La  Haye.  —  Conditions  du  traite  du  4  Janvier  1717;  elles  n'etaient  pas  vraiment 
onereuses  pour  la  France.  —  Ce  traits  a  change  la  race  des  affaires  en  Europe iS9 

II.  N^ccssite  et  difficulto  d*amener  TEmpereur  et  le  roi  d*Espagne  a  adherer  «i  U 
triple  alliance.  —  Les  successions  de  Parme  et  de  Toscane;  les  pr<&tentioDs  et  les 
droits  d'^lisabeth  Famese.  ->  Dispositions  de  Philippe  V  et  de  Charles  VI.  —  Le  Pape 
Iravaille  a  un  accommodement  direct  entre  ces  deux  prmces.  —  Le  Regent  craint 
une  triple  alliance  dc  TEmpercur,  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Sicile.  —  Ce  projet 
n'aboutit  pas.  —  L'alliance  franco-anglaise  consterue  la  cour  de  Vienne.  —  Plan  de 


TABLE  DES  MATIERES.  603 


Stanhope.  —  11  envoie  saint- Saphorin  6  Vienne.  —  ConfcrenceB  de  Hanovre.  — 
Pendtenriedter  accepte  en  principe  le  projet  paciiique  de  Stanhope.  —  Beretti-Landi, 
a  La  Haye,  croit  i  Talliance  de  TEspagne  et  des  provinces  occidentales.  —  L'Empe- 
reur  accepte  Tidee  de  trailer  avec  I'Angleterre  et  la  France,  dans  Tespcrance  que  la 
guerre  avec  i'Espagne  en  sortira.  —  Le  due  d'Orleans  so  premunit  fortement  contre 
toute  6ventualite  de  ce  genre.  —  Les  projets  belliqueux  Temportent  k  Madrid.  — 
Philippe  V  meprlse  les  successions  italiennes  que  lui  offre  la  Triple  Alliance.  ~ 
Charles  VI  de  son  cdt^  exagere  ses  pretentions  sur  TUalie.  —  11  fait  arrdter  le 
Grand  Inquisiteur  Molinos.  —  Attitude  paciflque  d'Alberoni.  —  U  est  ^leve  au  cardi- 
nalat.  —  Expedition  espagnole  contre  la  Sardaigne.  —  Rapide  conqu6te  de  cette  ile..      i65 

III.  Le  gouvernement  rran^ais  se  lave  de  toute  participation  a  cet  acte.  —  II  avait 
ignore  la  resolution  du  roi  d'Espagne.  —  U  la  desapprouve.  —  II  avcrtit  Philippe  V 
qu'il  ne  le  soutiendra  pas.  —  Alberoni  et  Grimaldo  essaicnt  de  Justifler  la  conduite 
clu  roi  d'Espagne  et  de  compromettre  le  gouvernement  fran^ais.  >~  £trange  circn- 
laire  de  Grimaldo 376 

IV.  Victoire  des  Imp^riaux  h.  Belgrade.  —  Alberoni  tente  de  gagner  Ic  gouvernement 
fran^ais.  —  Grandes  perspectives  qu'il  ouvre  au  Regent.  —  Gelui-ci  k  demi  seduit.  — 
Exigences  de  I'Empereur.  —  Nouveau  projet  anglais.  —  Dubois  vient  de  Londres  a 
Paris.  —  II  Teraporte  dans  Tesprit  du  Regent.  —  Projet  du  traite  de  la  quadruple 
alliance.  —  N^gociation  de  ce  traits.  —  Le  Rdgent  veut  favoriser  le  roi  d'Espagne, 
tandis  que  le  roi  d'Angleterre  veut  favoriser  I'Empereur. —Alberoni  songe  a  traiter  aux 
depens  du  roi  de  Sicile.  —  Cette  vue  accueillie  avec  faveur  k  Londres  et  k  Paris, 
puis  consideree  comme  deraisonnable.  —  Tout  eQt  etd  remis  en  question.  —  Du- 
bois fait  conserver  le  plan  primitif.  —  II   declare  m6me  qu*il  vaut  mieux  se  lier 

avec   TEmpere^ir  seul   qu'avec  l*Espagne  seule 2M 

V.  Dispositions  de  TEmpereur  au  commencement  de  1718.  —  Ses  inquietudes.  — 
Troisieme  projet  anglais.  —  Charles  VI  se  resigne  k  I'accepter S93 

VI.  Le  gouvernement  anglais  demande  des  garanties  au  Regent.  —  Opposition  du 
roar^chal  d'Huxelles  au  projet  de  traits.  —  Le  traits  communique  au  Conseil  de  R^- 
gence.—  Convention  preparatoire  du  18  juillel  1718.  —  Traile  deflnitif  du  a  aodt.— 
Conditions  du  traite  de  la  quadruple  alliance.  —  ^quite  des  arrangements  pris  alors. 
—  Louts  XIV  lui-m6me  edt  ete  force  d'y  souscrire.  —  Dubois  nomme  secretaire  d'£:tat. 

—  II  montre  un  coeur  trop  anglais 396 


CHAPITRE  IV. 

L'Espagne  refuse  d'adherer  &  la  quadruple  alliance 303 

1718. 

Douleur  et  coleredu  roi  de  Sicile  en  presence  du  traite  de  la  quadruple  alliance. 

—  II  est  force  d'y  adherer  (8  novembre  1718) 303 

I.  Energie  et  opini&trete  d'Alberoni.  —  Ses  pourparlers  avec  le  baron  de  Ripperda 
et  ses  tentatives  pour  traiter  avec  la  Hollande.  —  Moyens  qu'il  propose  pour  garanlir 
le  rcpos  de  I'Europe.  —  II  reclame  pour  I'Espagne  la  plusgrande  partie  de  1 'Italic. 

—  La  Hollande  favorable  k  I'Espagne,  mais  sans  aller  jusqu'^  se  compromettre  pour 
elle.  —  EUe  temporise  pendant  plus  d'un  an.  —  Rapporls  de  Beretti-Landi.  —  Stan- 
hope et  Dodington,  k  Madrid,  croient  k  un  rapprochement  de  I'Espagne  et  de  la 
France.  —  Le  gouvernement  fran^ais  se  resout  k  imposer  ik  I'Espagne  les  clauses  de 

la  quadruple  alliance 301 

II.  Instructions  redigees  par  Dubois  pourle  marquis  de  Nancre,  envoyea  Madrid. 

—  Nancre  ne  doit  laisser  aucune  illusion  au  roi  d'Espagne  sur  les  resolutions  de 
la  France  et  lui  persuader  que  son  veritable  interet  est  d'accepter  les  conditions 
proposees  par  I'Europe.  —  Sagesse  et  discretion  de  Nancre.  —  II  perd  la  conGance 


G04  TABLE  DES  MATIERES. 


dc  Dubois.  —  Fureurs  d'Aiberoni.  —  Action  commune  de  Stanhope  et  de  Naner^. 
—  Alberoni  sc  prepare  a  la  guerre.  —  Protestations  de  Cellamare  i.  Paris.  —Expedi- 
tion de  Sicile  d^ctdee  et  preparee  par  Alberoni.—  DebarquementdesEspagnolsen 
Sicile  [i*'  juiilet  i7i8).  —  Leurs  succ^s.  —  I^  flotte  anglaise  dans  la  M6ditcrrenee.  — 
Lord  Stanhope  vlent  a  Madrid  tenter  un  dernier  effort.  —  Rencontre  entre  la  flotte 
anglaise  et  la  flotte  espagnole.  —  Desastre  des  Espagnols.  —  Joie  immodirte  de 
Dubois ;  ses  felicitations  aux  Anglais SOS 

III.  Alberoni  essaie  de  gagner  Nancre  et  d'obteuir  Tappui  du  Regent.  —  Ifancre 
supplle  Alberoni  de  e^der  pendant  qu*il  en  est  temps  encore.  —  Hesures  Tiolentes 
d'Aiberoni.  —  Le  gouvemement  francais  Juge  qu'il  fant  s*arr6ter  et  contient  TAn- 
gleterrc.  —  II  tente  d'obtenir  la  Sardaigne  pour  TEspagne.  —  Stanhope  et  Dubois  pr^ts 
&  I'accorder,  mais  lis  reconnaissent  que  TEmpereur  ne  fera  jamais  cette  conces- 
sion. —  Nancr6  «t  Saint- Aignan  sontrappeles  de  Madrid,  et  Monteleon  de  Londres.— 
Apr^s  I'adhesion  du  roi  de  Sicile,  I'Empereur  presse  le  Regent  de  declarer  la  guerre 

k  I'Espagne.  —  Cruel  embarras  du  Regent 316 

IV.  Declaration  de  Philippe  V  aux  negociants  francais  6tablis  en  Espagne  (9  no- 
vembre  1718).  —  Discours  du  trdne  en  Angleterre,  2S  novembre  1718.  —  La  quadru- 
ple alliance  approuvec  par  le  Parlement.  —  Le  gouvernement  francais  presse  par 
I'Anglcterrc  de  declarer  la  guerre  h.  I'Espagne.  —  D^lais  demandes  par  Dubois.  — 
Ddcou?erte  des  intrigues  de  Cellamare  et  saisie  de  ses  lettres 3it 

CHAPITRE  V. 

Alberoni  poursuit  la  chute  du  B^gent.  —  Conspiration  de  Cellamare. 82G 

1718. 

La  veritable  portce  des  intrigues  de  Cellamare  et  des  affaires  de  Bretagne.  —  Des 
dangers  courus  par  la  France  en  1718  et  1719.  —  Exagerations  du  marquis  d'Argen- 
son.  —  Opinion  de  Lemontey.  —  Opinion  de  M.  de  La  Borderie.  —  Justesse  des  vnes 
deLemontey  sur  la  conspiration  de  Cellamare M> 

I.  I^  conspiration  de  Cellamare  devrait  6tre  appelee  conspiration  de  la  duchesse 
du  Maine.  —  R61e  de  cette  princesse.  —  Le  marquis  de  Pompadour  et  le  comte  de 
Laval  ses  deux  lieutenants.  —  R61e  secondaire  du  prince  de  Cellamare.  —  L'affaire 
dea  legitimisy  premiere  origine  de  la  conspiration.  —  Le  baron  de  Walef.  —  Com- 
mission que  lui  donne  la  duchesse  du  Maine.  —  Extravagantes  combinatsons  de  ce 
personnage.  —  Son  entrevuo  avec  Alberoni.  —  Frayeur  qu*il  inspire  a  la  duchesse 
du  Maine.  —  Elle  le  desavouc  secr^tement.  —  Le  comte  de  Laval.  —  Ses  premieres 
intrigues  avec  la  duchesse  du  Maine.  —  1^  marquis  de  Pompadour.  —  II  met  la  du- 
chesse du  Maine  en  relations  avec  Cellamare.  —  Opposilion  de  tons  ces  personnages 
aux  negociations  du  Regent  avec  I'Angleterre.  —  Premiers  ecrits  de  la  cabale  adres- 
ses  a  Alberoni.  —  Alberoni  se  jette  dans  l'affaire  avec  sa  fougue  ordinaire.  —  L'abbd 
Brigault  et  la  reponse  aux  lettres  de  Fiitz*Moritz.  —  But  des  conspirateurs ^ 

II.  La  quadruple  alliance  de  1718  :  secondc  periode  de  la  conspiration  (Juiilet 
1718).  —  Eotrevue  de  Cellamare  avec  les  conspirateurs.  —  Le  marquis  dc  Pompa- 
dour charge  des  relations  avec  I'Espagne;  le  comte  de  Laval,  de  la  correspondance 
avec  les  provinces.  —  Redaction  des  manifestes.  —  Le  cardinal  de  Polignac.  —  Ma- 
lezieu.  —  L'abbe  Brigault.  —  Philippe  V  se  rallie  a  Pidie  de  convoquer  les  £uts  ge- 
ncraux.  —  Sur  qui  pouvaient  compter  les  conjures.  —  Vanite  de  lours  esperances..     336 

III.  L'affaire  du  lit  de  justice.  —  D^couragement  de  la  duchesse  du  Maine.  —  De- 
couvertc  dc  la  conspiration.  —  Dubois  connaissait  depuis  longtemps  les  menees  de 
Cellamare  et  de  la  duchesse  du  Maine.  —  Saisie  des  papicrs  de  la  conspiration.  -?- 
Arrestation  de  Cellamare.  —  Ses  vrais  sentiments  a  I'egard  de  la  France  et  du  Re- 
gent. —  L'opinion  publique  souiev6e  centre  I'Espagne.  —  C'est  ce  que  voulait  Du- 
bois      3*3 


TABLE  DES  MATIERES.  605 


CHAPITRE  VI. 

PlfCS. 

Rupture  et  guerre  entre  la  France  et  I'Espagne. 340 

1719. 

Dubois  fait  savoir  aux  Anglais  qu*il  est  prSt  k  declarer  la  guerre  i.  TEspagne.  — 
Torcy  lui-m6me  justiOe  la  politique  du  Regent.  —  Manireste  du  due  d'Orleaus.  ^ 
Declaration  de  guerre  des  Anglais  (38  decerabre  1718) 319 

I.  Declaration  de  Pliilippe  v  (35decembrel718).  —  Son  appel  a  I'armee  francaise — 
Sa  lettre  aux  Parlements.  —  Les  Parlements  suppriment  comme  sediUeux  les  niani- 
festes  du  roi  d'Espagne.  —  Une  grande  partie  de  Topinion  demeure  cependant  fidele 
&  ce  prince.  —  Dubois  en  conclut  la  necessite  d'une  union  plus  etroite  entre  la 
France  et  I'Angleterre.  —  Importante  lettre  qu'il  adresse  a  Stanhope,  le  16  Janvier 
1719.  —  II  ne  veut  pas  pousser  a  bout  le  rol  d'Espagne  et  reclame  en  sa  faveur  un 
nouveao  d^lai.  —  Nouveaux  manifestes  du  roi  d'Espagne.  —  Appel  aux  trots  ordres 
de  la  nation  frangaise.  —  Critique  amere  de  la  politique  suivie  par  le  Regent.  — 
Alberoni  n'a  plus  d'espoir  qu'en  une  double  revolution  en  France  et  en  Anglelerre. 
—  II  fait  venir  le  Pretendant  Stuart  en  Espagne.—  Stanhope  essaie  Tainemeot  de  de- 
terminer Dubois  ^  soulever  une  partie  des  provinces  espagnoles 3S1 

II.  Les  deux  armees  de  France  et  d'Espagne  en  presence  (avril  1719).  —  Le  mar^- 
chal  de  Berwicit;  le  prince  de  Oonti.  —  Appel  de  PhiUppe  V  aux  soldats  francais 
(37  avril  1719).  —  Les  Parlements  le  condamnent;  le  Regent  y  repond  par  une  lettre 
de  Louis  XV  au  marechal  de  Berwicic.  —  Surprise  et  douleur  de  Philippe  V  en  pre- 
sence de  I'attitude  des  Francais.  —  Rdle  d'^lisabeth  Farnese.  —  La  guerre  devient 
aeriense ;  defaites  des  Espagnols.  »  Prise  de  plusieurs  villes.  —  Le  colonel  Stan- 
hope excite  les  Frangais.  —  Defense  de  s'emparer  du  roi  d'Espagne.  —  La  guerre 
en  Sicile  tourne  a  Tavantage  des  imp^riaux.  —  Stanhope  somme  Dubois  dc  procla- 
mer  le  retablissement  des  fUeros.  —  L'exp^dition  du  due  d'Ormond  ^choue  niisd- 
rablement.  —  Courage  indomptable  d'Alberoni.  —II  essaie  de  tenter  le  Regent  par 
un  demembrement  de  la  France  qui  ferait  ce  prince  roi  de  la  Gaule-Belgigue.  —  Le 
Regent  ne  repond  pas  k  ces  propositions  antifrangaises.  —  II  persiste  dans  sa  mo- 
deration a  regard  de  Philippe  V.  —  Le  due  de  Parme  agit  sur  le  roi  d'Espagne  pour 
le  determiner  a  la  paix.  —  Le  marquis  Scottl  envoys  a  Madrid,  puis  k  Paris.  —  stan- 
hope et  Dubois  convalncus  que  la  chute  d'Alberoni  est  necessaire  k  la  paix.  —  he 
due  de  Parme  abandonne  ce  cardinal.  —  Le  pretendant  Stuart  retourne  k  Rome.  — 
Le  systeme  de  Law  semble  multiplier  les  richesses  dc  la  France.  —  Alberoni  se  rat- 
tache  k  Tespoir  de  provoquer  une  revolution  en  France 36!) 


CHAPITRE  VII. 

Intrigues  d'Alberoni  dans  les  proylnces  de  France.  —  Conspiration  de  Bretagne.  — 
Chute  du  cardinal  Alberoni  et  adhesion  de  Philippe  Y  &  la  quadruple  alliance. . .     372 

1719. 

Mouvements  en  Poilou,  en  Picardie,  eu  Bretagne.  —  Relations  entre  ces  mouve- 
ments  et  la  conspiration  de  Cellamare 373 

I.  Agitation  de  la  noblesse  du  Poitou  pour  la  defense  de  ses  droits  aitaqucs  par 
les  dues.  —  Intiigues  de  M.  deBoisdavy,  des  comtes  de  Laval  et  de  Ghfttillon.  —  Eo- 
trcvue  de  ces  trois  personnages.  —  Arret  du  Conseil  d'Etat.  —  Ordre  donne  par 
M.  de  Latour,  intendant  du  Poitou.  —  Le  comte  de  Laval  essaie  de  lier  cctte  affaire 
k  la  conspiration  de  Cellamare.  —  II  n'y  reussit  pas.  —  Aucune  correspondance 
entre  I'Espagne  et  la  Picardie 373 

U.  Opinion  de  M.  de  La  Borderie  sur  la  participation  d'Alberoni  aux  troubles  de 


GOG  TABLE  DES  MATIERES. 


Bretagne.  —  ll  considere  le  soulcvement  de  la  Bretagne  comme  une  resistaoce  natio- 
nale  et  legitime  aux  empidtements  I116gaux  du  Regent  et  du  mar^chal  de  Montes- 
quiou.  —  Retour  raprde  surles  origines  et  les  causes  de  la  conjuration  bretonne.  — 
L'acie  d'association  pour  la  defense  des  liberties  de  la  province.  —  Tous  ces  e?ene- 
ments  n'ont  aucune  connexite  avec  la  conspiration  de  Cellamare.  —  Les  deux  cons- 
pirations n'ont  pas  le  m^me  but.  —  Explication  de  quelques  paroles  de  la  duchease 
du  Maine  relatives  aux  Bretons.  —  Les  manifestes  du  rol  d'fespagne  repandus  en 
Bretagne.  —  Au  mois  d'avril  1719,  premiere  id6e  de  recourir  k  I'Espagne 3T7 

III.  L'assemblee  deLauvaux;  proposition  de  M.  de  Lambilly.  —  EUe  est  repoussee. 

—  M.  de  Lambiily  envoie  cependant  en  Espagne  un  messager,  Melac-Hervieux  <fin 
mai  1719).  —  Entrevue  d'Alberoni  et  de  M^lac-Hervieux.  —  Lettre  de  Philippe  V  aux 
conjures  bretons  (ii  juin  1719).  —  Promesses  d'Alberoni  aux  Bretons.  —  Organisation 
dcla  conjuration  bretonne.  —  Retour  de  M^lac-Hervieux  en  Bretagne.—  La  noblesse 
coDjur^eaccepte  les  offresd*Alberoni.— Aquoiclles'engagede  sod  c6te.— Elledeman- 
de  un  chef  etranger.  —  Leduc  d'Ormond  propose.  —  Deuxieme  voyage  de  M^lac-Her- 
vieux  en  Espagne  et  deuxieme  entrevue  avec  Alberonl  (fln  aoOt  1719).  —  Espdrances 
que  conceit  ce  ministre.  —  Le  due  d'Ormond,  capitaine  general;  don  Bias  de  Loyaet 
le  chevalier  de  Connok  ses  lieutenants.  —  Instructions  d'Alberoni  au  due  d'Ormond. 

—  Pourquoi  il  compte  sur  le  succes 388 

IV.  Plan  de  guerre  trop  m^thodique  des  nobles  bretons.  —  Preparatifs  des  Espa- 
gnols.  —  L'escadre  de  la  Gorogne  ne  pent  sortir.  —  Melac-Hervieux  retoume  en 
Bretagne.  —  Le  Regent  informe  de  ce  qui  se  prepare.  —  I^  Chambre  royale  de 
Nantes.  --  Don  Bias  de  Loya  refuse  de  partir  d'Espagne.  —  Le  due  d'Ormond  resle 
au  port  deSanlander.  —  Alberoni  renonce  in  Texpedition  de  Bretagne.  — Ce  qui  s'6tait 
passu  en  Bretagne.  —  Lettre  de  quelques  chefs  bretons  passant  en  Espagne.  —  Re- 
pression armee.  —  Mort  de  Pontcallec,  etc.  —  Douleur  de  Philippe  V 388 

V.  Le  gouvemement  francais  tient  6  obtenir  le  renvoi  d'Alberoni.  —  Convention 
de  La  Have  prorogeant  ledelai  accord^  k  Philippe  V.  —  Operations  militaires  enCa- 
talogne.  —  Alberoni  battu  en  br^che.  —  Intervention  du  due  de  Parme  contre  Albe- 
roni. -r  DisgrAce  et  renvoi  d'Alberoni.  —  Passage  d'Alberoni  en  France.  —  Satisfac- 
tion de  Dubois  et  de  Stanhope.  —  Alberoni  le  grand  obstacle  h  la  paix  generale —     3K> 

VI.  Philippe  V  rdpugne  encore  h.  adherer  &  la  quadruple  alliance.  ~  Pretentions 
qu'il^met.  —  Nouveau  rapprochement  entre  la  France  et  TAngleterre.  —Adhesion 
de  Phitlppe  V  au  traite  (96  Janvier  1790).  —  Armistice.  —  Traites  du  6,  du  8,  du  » 
mai,  du  iS  juin.  —  Plenipotentiaircs  espagnols  designds  pour  le  Congr^deCambrai. 

—  Mauvaisefoi  de  TEmpereurdans  Texecution  du  traite.  —  Rapprochement  probable 
entre  I'Espagne,  I'Angleterre  el  la  France *00 


LIVRE  TROISIEME. 

IIECONCILIATION  DE    LA  FRANCE    ET  DE   L'ESPAGXE. 
1720-1723. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  des  gonvernements  de  France  et  d'Espagne,  apr^  la  chute  d'Alberoni    403 

1720. 

Le  Regent  desire  sincercment  la  paix  et  Tunion.  —  Incurables  dtifiancea  de  Phi- 
lippe V.  —  Louables  efforts  de  Dubois  et  de  Grimaldo ^ 


TABLE  DES  MATIERES.  G07 


I.  Don  Patricio  Laules  envoye  en  France.  —  Ce  qui!  est  charge  de  demander.  — 
Ses  rapporta  sur  Tetat  de  la  France.  —  La  chute  du  systeme  de  Law  et  la  crise  dco- 
nomiqne.  —  Conflit  entre  le  due  d'Orleans  et  le  Parlement.  —  Qucrelles  religieuses. 
Brouiile  6clatante  entre  les  maisons  de  Bourbon  et  d'prleans.  —  I^  peste  de  Mar- 
seille. —  Mecontentemont  de  I'opinion  publique.  —  Laules  croit  Philippe  V  popu- 
laire  en  France.  —  Le  Regent  et  Dubois  accueiUent  favorablement  les  premieres 
ouvertures  de  I'Espagne.  —  Le  due  d'Orleans  travaille  k  obtenlr  la  retrocession  de 
Gibraltar.  —  Inquietudes des  Anglais.  —lis  refusent Gibraltar.  — Le  marquis  de  Mau- 
lovrier  nomm^  ambassadeur  a  Madrid.  —  Son  bonhcur  et  son  incapacitc.  —  U  est 
assiste  du  sieur  Kobin.  —  L*abbe  de  Mornay  egalement  envoye  d  Madrid ;  ses  quail- 
l6s,  samaladie.  —  Instructions  remises  &  ces  trois  ministres :  Tunion  avec  I'Espagne 
et  toutes  les  concessions  possibles  k  cette  puissance  pourvu  que  la  paix  g^n^rale, 
e'est-a-dire  les  bases  de  la  quadruple  alliance,  soit  maintenue.  —  Emp^cher  le 
mariage  du  prince  des  Asturies  avec  une  archiduchesse  d'Autricbe.  —  Le  marquis 

de  Maulevrier  et  rabb6  de  Mornay  arrivent  k  Madrid  (septembre-octobre  4790) 403 

II.  tlsit  du  roi  d'Espagne  en  1790.  —  II  avait  d^}k  fait  voeu  d'abandonner  le  tr6ne. 
II  exerce  cependant  le  pouvoir  avec  plus  de  fermetc.  —  La  Reine;  ses  qualites,  ses 
defauts,  son  autorit^.  —  Le  marquis  Scottl.  —  Le  P.  Daubenton;  il  se  rapproche 
de  Dubois  lorsque  celui-ci  lutte  vigoureusement  contre  les  Jansenistes.  —  Les 
Francais  du  Palais  et  de  Madrid.  —  Les  Bretons  refugi^s  en  Espagne.  —  Les  grands 
d'Espagne.  —La  maison  duRoi :  Yillena,  del  Arco,  Montalegre,  Mejorada,  PeAeranda, 
Solferino,  Santa-Cruz,  Be  jar,  etc.  —  I^  maison  de  la  Reine.  —  L'entourage  du  prince 

des  Asturies.  —  Autres  personnages. —  Partis  francais  et  antifran^ais 414 

III.  Le.gouvernement  eapagnoL  —  Le  Conseil  d'etat.  —  Le  despacho  supprime. — 
Les  cinq  departements  minist^riels  crees  par  Orry  reduits  k  trois.  —  Don  Jos6  Ro- 
drigo.  —  Don  Miguel  Dnran.  —  Grimaldo.  —  Ces  trois  hommes  maitres  de  I'Espa- 
gne apres  la  chute  d'Alt)eroni.  —  Les  Conseils  et  leurs  presidents.  —  Les  Espagnols 
se  regardent  comme  sans  gouvernement.  —  lis  s'attendent  a  voir  un  nouveau  pre- 
mier ministre.  —  Influence  prepondcrante  de  Grimaldo 4S5 

IV.  San-Estevan  et  Beretti-l4indi  plenipotentiaires  de  TEspagne  a  Carabrai.  — 
Leurs  instructions.  —  Pretentions  excessivcs  de  Philippe  V.  —  La  guerre  |)eut  en  sor- 
tir.  —  Les  deux  amours-propres  de  TEmpereur  et  du  roi  d'Espagne  en  presence.  — 
Expedition  de  Ceuta.  —  Dubois  so  resout  k  conquerir  I'alliance  de  I'Espagne 428 


CHAPITRE  II. 

Triple  alliance  entre  la  France,  TEspagne  et  I'Angleterre 433 

1721. 

Dubois  compte  sur  le  due  de  Parme.  —  Dispositions  de  ce  pcrsonnage.  —  Le  comte 
de  Peterborough.  —  Projet  de  traite  entre  la  France  et  I'Espagne  qu'il  inspire  au  due 
de  Parme  .  —  Dubois  rejettc  ce  projet  trop  ambitieux  et  qui  pouvait  conduire  a  la 
guerre.  —  II  se  decide  k  trailer  dlrectement  a\ec  la  cour  de  Madrid 433 

I.  Dubois  craint  I'effet  des  propositions  du  due  de  Parme  sur  Tesprit  de  Phi- 
lippe V.  —  11  ordonne  a  I'abbe  de  Mornay  de  les  combattre  discretement.  —  Instruc- 
tions qu'il  lui  adresse.  —  II  entrevoit  pour  un  avenir  encore  eloign^  la  suprematie 

de  la  maison  de  Bourbon  en  Italic 43(i 

II.  Bonnes  dispositions  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farn^se.  —  Excellent  accueil 
fait  k  Maulevrier.  —  Projet  de  trait6  fait  en  commun  avec  Grimaldo.  —  Preliminaires 
expcdies  au  Regent.  —  Ce  projet  n'est  qu'une  attenuation  de  celui  du  due  de  Parme. 
—  Le  Regent,  malgre  de  bonnes  paroles,  en  rejctte  les  points  essentiels.  —  Dubois 
n'abandonne  pas  sa  ligne  de  conduite 438 

III.  Mcmoire  rcmis  par  Philippe  V  k  Maulevrier  (6  Janvier  1721).  —  Attitude  que 


608  TABLE  DES  MATIERES. 


Pips. 

prennent  ik  IVgard  de  I'Espagne  Ics  gouverDemeots  de  TEmpire  et  de  rAngletcrre. 

—  L'Empereur  cherchc  &  retarder  Touverture  du  Gongr^s  el  emel  dMnjustifiahles 
pretentions.  —  II  cherche  k  gagner  le  roi  de  Sardaigne  pour  exercer  avec  lui  Th^e- 
moniede  I'ltalle.  ->  L'Angleterre  inquiete  songe  k  se  rapprocher  sincerement  de  TEs- 
pagne.  — EUe  veut  limiter  la  puissance  de  I'^mpereur  en  Italie.  —  Stanbope  declare 
cependant  qu'il  est  impossible  de  restitucr  immcdiatement  Gibraltar.  —  Le  Regent 
entre  dans  les  vues  de  I'Angleterre « 4i5 

IV.  Hesitations  du  Roi  CaUiolique.  —  Elles  paraissent  dcraisonnables  a  Tabbe  de 
Momay.  —  Conference  entre  Grimaldo  et  Maulevrier.  —  Nouveau  projet  de  traile. 

—  Le  Regent  en  accepte  les  bases.  —  Le  trails  d'alliance  entre  la  France  et  I'Espagne 
est  signe  le  37  mars  1731.  —  Conditions  de  ce  traits.  —  Articles  s£pan»s.  —  L'Anglc- 
terre  sera  invitee  k  entier  dans  Falliance it9 

V.  Satisraclion  du  gouverneraent  fran^ais—Lettrede  Dubois  k  Maulevrier.  —  Lettres 
du  Regent  au  roi  et  ik  la  reine  d'ES|)agne.  —  Satisfaction  de  Philippe  V.  —  £:tat  de 
TAnglelerre ;  mort  de  Stanhope  et  de  Crags.  —  La  politique  anglaise  n*est  pas  mo- 
difi^e.  —  Memoire  de  Grimaldo  sur  les  offres  de  TAngleterre.  —  La  question  de 
Gibraltar.  —  Negociation  de  ralliance  hisitano-anglaise.  —  Deux  difficultes.  —  l^  ga- 
rantie  de  la  France  maladroitement  donnee  aux  privileges  commerciaux  des  Anglais 
en  Espagne.  —  Necontentement  que  cette  faute  de  Maulevrier  cause  i  Dubois.  — 
Instructions  qu'il  lui  envoie Vti        i 

VI.  Elles  arrivent  trop  tard.  —  Harangue  de  Robin  k  Philippe  V.  —  Triple  alliance  | 
entre  la  France,  I'Angleterre  et  I'Espagne  (13  juin  i731).  —  Ratifications.  —  Letlre  de  | 
Georges  I*'  k  Philippe  v  promettant  la  restitution  de  Gibraltar.  —  Conclusion  :  avan-  | 
tages  de  cetle  triple  alliance 464        | 

CHAPITRE  III.  I 

]i£ariageB  du  roi  de  France  et  du  prince  des  Asturies 46i)        I 

1721-1722. 

Le  Regent  croit  que,  malgru  son  alliance  aver  la  France,  Philipiie  V  cherche  &  ma- 
ricr  le  prince  des  Asturies  avec  une  arcliiduchesse  d'Autriche.  —  Craintes  qu'un  tel 
mariagc  inspire  i  Dubois.  —  Conversation  de  Maulevrier  et  du  P.  Daubenton.  — 
Mysterieuse  confidence  du  confesseur  h  Tambassadcur.  —  Philippe  V  demande  Ma- 
demoiselle de  Montpensicr  \to\iT  le  prince  des  Asturies  et  propose  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  I'atnee  des  Infantes.  —  II  ne  voulait  pas  abandonncr  le  trdne  avant 
d'avoir  fixe  le  sort  de  scs  enfants  et  assure  la  securitc  de  I'Espagne W 

I.  Lettre  Joyeuse  du  Regent  au  roi  d'Espague.  —  Satisfaction  et  attendrissement  de 
Leurs  Majestcs  Catholiques.  —  Audience  accordee  k  Maulevrier.  —  Craintes  qu'inspire 
le  Conseil  de  R6gence.  —  Philippe  V  doit  ccrirc  au  marechal  de  Villeroy  pour  rendre 
Louis  XV  favorable  au  projet.  —  Nouvelle  audience  donnee  a  Maulevrier.  —  L'ac- 
cord  se  fait  compl6tement ♦'* 

II.  Le  oonsenlcmenl  de  Louis  XV.  —  Curieux  recit  de  Saint-Simon.  —  Les  pleurs 
du  jeunc  Roi.  —  Sa  venue  au  Conseil  de  Regence.  —  Le  Regent  annonce  plus  tard  le 
mariage  dc  Mademoiselle  de  Montpensier.  —  Cabale  hostile.  —  Rejouissancesa  Bal- 
sain.  —  Lettre  de  Philipi)e  V  i  la  jeune  Infante.  —  Les  contrats  de  mariage.  —  Lctlres 
flatteuses  de  Dubois  k  la  reine  d'Espagnc *"» 

III.  Le  due  d'Ossone  envoyc  a  Paris  {lour  la  demande  solcnnelle  de  Mademoiselle 
de  Montpensicr.  —  Signature  du  central.  —  F6tes  k  la  cour  et  dans  Paris.  ~  Depart 
dc  Mademoiselle  de  Montpensier.  —  Saint-Simon  envoye  a  Madrid  iwur  la  demande 
solennelledel'Infante.— Scs  instructions.  —Ses  etudes  prealables.  —  Premiere  entrc- 
vue  de  Philippe  V  et  de  Saint-Simon.  —  Difficulld  de  forme  sur  la  signature  du  con- 
trat.  —  La  question  des  l^moins.  —  Audience  publique.  —  Harangue  de  Sainl-Stmon. 

—  ^loquente  r^ponse  de  Philippe  V.  —Audience  de  la  Reine.  —Signature  du  contrat. 

—  F6tes.  —  Depart  de  I'lnfante *^* 


TABLE  DES  MATIERES.  609 


IV.  Personnages  d^signes  pour  rechangc  des  princesses.  —  Voyage  des  deux  prin- 
cesses. —  Conference  entre  le  marquis  de  Santa-Cruz  et  Ic  prince  de  Rolian.  —  Ce- 
r^monie  de  I'echange 401 

V.  Voyage  de  I'lnfante  k  travers  la  France.  —  Son  entree  6  Paris.  —  Rejouissances 
publiques.  —  Honneurs  rendus  au  due  d'Ossone.  —  Conduite  de  Tlnfanle-Reine.  — 
Voyage  de  Mademoiselle  de  Montpensier.  —  Premidre  cntrcvue  avec  Leurs  Majestes 
Caitioliqucs.  —  Mademoiselle  de  Hont|)ensier  mnlade  de  corps  et  d'esprit.  —  Ses 
caprices  bizarres  et  inconvenants 497 

VI.  Saint-Simon  revolt  la  Toison  d'Or.  —  Dubois  ic  charge  d*emp6clicr  I'envoi  du  due 
de  Bournonville  en  France  et  d'accr^diter  M.  de  Chavigny  a  Madrid.  —  Haulevrier 
reste  en  Espagne 502 

VII.  Pres(;auce  du  cardinal  Dubois  au  conseil  de  Rogence.  —  Le  parti  des  mecon- 
tents.  —  Dubois  essaie  de  solidariser  sa  cause  avec  celle  de  I'lnfantc.  —  II  persuade 
a  Philippe  V  que  ses  ennemis  sont  ceux  des  mariages  espagnols.  —  II  favoriseles  je- 
sultes  afln  de  gagner  le  P.  Daubcnton.  —  II  jette  la  dcQance  entre  Philippe  V  et  le 
parti  de  la  vieille  cour,  —  La  veille  cour  est  en  cflfet  hostile  aux  mariages  espagnols 
par  hainc  conlre  le  Regent.  --  Pamphlets  a  propos  du  manage  de  llnfante.  —  Le 

due  d'Orleans  no  TciM  jamais  rcnvoyce ^ 501 

CHAPITRE  IV. 

Pr61iminaire8  du  cong^  de  Cambrai.  —  Mort  du  Regent 513 

1722-1723. 

Etonnement  des  .\nglais  a  la  nouvelle  des  mariages  franro-espagnols.  —  Lcs  diver- 
scs  puissances  se  montrent  enOn  disposees  a  ouvrir  le  congrcs  de  Cambrai 513 

I.  Premiers  pouriiaricrs  entre  les  plenipotentiaires.  ~~  Les  protestations  pacifiques 
deTEmpereur  sont  pen  sincdres.— Sesmenees  en  Italic.  —Chavigny  charge  de  les 
Taire  connaltre  au  rol  d'Espagne.  —  Premieres  conversations  de  Chavigny  ct  de  Gri- 
maldo.  —  Scrupules  de  leurs  Majesties  Catholiques  au  sujct  de  la  succession  toscane. 

—  Declarations  tr^s  franches  du  gouvcrncment  espagnol  sur  cc  qu'il  vcut  obtenir 
en  Italie.  —  Reponses  de  Dubois;  cequMlaccorde,  ce  qu'il  refuse.  —  Grandcs  es-  • 
perances  qu'il  fonde  pour  Tavenir  sur  I'ouverture  ^ventuelle  de  la  succession  d*Au- 
Iriche.  —  11  essaie  en  pnWislon  de  cet  avenir  de  moderer  dans  le  present  les  pre- 
tentions de  Philippe  V.  —  11  demande  que  Philippe  V  consente  k  Tlnvesliturc  par 
I'Empereur  des  Elats  italiens  qui  doivent  revenir  &  don  Carlos.  —  L'amnistic  recipro- 
que  des  partisans  de  Philippe  V  et  de  Charles  VI.  —  Les  privileges  de  la  Catalogne. 
~  Les  titres  disputes  enlre  Philippe  V  et  Charles  VI.  —  Demande  de  garanlie  pour 

le  Roi  de  Sardaigne.  —  I^  due  de  Parme  et  le  Pape 5I| 

IL  Sages  dispositions  de  Philippe  V.  —  Le  prince  de  Toscane  et  le  grand-due  gra- 
vement  malades.  —  Philippe  V  veut  faire  partir  don  Carlos  pour  rilalie  et  exiger  de 
I'Empereur  une  declaration.  —  Le  Regent  et  le  roi  d'Angleterre  s'opposcnt  au  premier 
projel  et  appuient  le  second.  —  Projct  de  mariage  entre  don  Carlos  et  Mademoiselle 
de  Beaujolais.  —  Le  P.  Daubenton  negocie  ce  mariage.  —  Joie  du  due  d'Orleans. 

—  Central  de  mariage.  —  Clameurs  des  ennemis  du  Regent.  —  Villeroy  exile.  —  Du- 
bois rend  encore  une  fois  solidaires  la  cause  du  Regent  et  celle  de  Philippe  V.  —  Sa 
letlre  au  P.  Daubcnton  (18  aout  17i2) 5il 

III.  L'Empereur  demande  une  declaration  a  Philippe  V  en  echange  de.la  sienne.  — 
Chavigny  rappele.  —  Philippe  V  accorde  la  declaration.  —  Entente  de  la  France  et  de 
I'Espagne  au  sujet  du  congres.  —  Requisition  de  I'investiture  des  Etats  italiens.  — 
Dirficult6s  nouvelles  que  soulevo  I'Empereur.  —  Dubois  revendique   energiquement 

les  droits  de  Philippe  V,  —  L'Empereur  cede  sur  la  question  des  investitures 526 

IV.  Majorite  de  Louis  XV.  —  Rien  n'est  change  au  gouvernement  de  la  France.  — 

PHILIPPE  V.  —  T.  It.  39 


610  TABLE  DES  MATIERES. 


ProjetderinvesUture  en\oye  de  Vienne.  —  L6geres modifications.  —  L'inlimiter^tabiie 
entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  —  Le  cardinal  Dubois  defend  energiquementlcs 
revendications  raisoDnabies  dc  Philippe  V.  —  Vraie  sommation  qu'tladresse  augou- 
vernement  imperial.  —  llmeurt.  — Jugementsursa  politique  cxterieure.  — Charles Yl 
accepte  k  peu  pres  integralement  les  propositions  de  la  France  relatives  aux  investi- 
tures dUtalie.  —  Phllipi)e  V  adhere  h  tout  cc  qui  s'est  fait  et  remercte  le  due  d'Or- 
leans.  —  Mortsubite  dece  prince.  —  Sentiments  que  cette  mort  inspire  a  Philippe  V. 
—  Regrets  qu'elle  cause  aux  cours  ^trangeres.  —  Le  due  de  Bourbon  succcde  au 
due  d'Orleans.  —  II  en  tend  sc  soumettre  k  la  direction  de  Philippe  V.  —  Quand  ses 
letlres  arrivent  a  Madrid,  Philippe  V  avait  abdique 531 


CHAPITRE  V. 

La  cour  d'Espagne  &  la  fin  de  1728  et  Tabdicatlon  de  Philippe  T 54*2 

Les  principaux  personnages  qui  ont  Joue  uH  rdle  depuis  1115  dis|)araiB8ent  simul- 
tan^ment  en  France  et  en  Espagne 3ti 

I.  Rappel  de  Maulevrier.  —  Comment  Dubois  s'y  etait  pris  pour  cviter  a  ce  sujet  les 
instance  de  Leurs  Majestcs  Catholiques.  —  Etonnement  et  chagrin  de  Philippe  V,  de 
Grimaldo,  du  P.  Daubenton.  —  M.  de  Coulanges  charge  d'affaires.  —  Maulevrier  etait 
devenu  le  serviteur  de  Philippe  V  plus  que  le  representant  de  la  France.  —  II  n'ob- 
tcnait  plus  rien,  notamment  en  favour  des  commer^ants  fran^'ais.  —  Ambassadeors 
proposes  4  Philippe  V.  —  Tess6  ddsigne  par  le  due  de  Bourbon 5tt 

II.  La  mort  du  P.  Daubenton.  —  Relation  du  P.  Belando  sur  cette  mort  —  Prc- 
tcndue  indiscretion  comraise  par  Daubenton.  —  Pretendue  disgrftce  de  ce  confes- 
seur.  —  Sa  maladie ,  sa  retraite  et  sa  mort.  —  Jugemeut  sur  le  rOle  politique  du 
P.  Daubenton.  —  Le  P.  Bermudez,  jcsuite  espagnol,  successeur  de  Daubenton.  —  In- 
fluence politique  de  ce  personnage.  —  Sentiments  antifran^ais  qu'on  lui  impute....    516 

III.  L'abdication  de  Philipiie  V  n'a  6te  connue  en  Espagne  et  en  France  que  par 
r6vcnement.  —  Signes  avant-coureurs.  —  Les  travaux  de  la  Granja.  —  Consomma- 
tion  du  mariage  du  prince  des  Asturies  et  de  Mademoiselle  de  Montpensier.  —  Don 
Louis  admis  au  Conseil.  —  Im popularity  du  Roi  et  de  la  Reine.  —  Presque  toutes  les 
affaires  en  suspens.  —  Philippe  V  <^tait  depuis  trois  ans  resolu  k  abdiquer.  —  Conver- 
sation de  Philippe  Vet  de  don  Louis.  —Message  duRol  au  couseil  de  Castille  (10  Jan- 
vier 1724).  —  Le  ministerc  et  la  maison  de  Louis  I*'  designes  par  PhiUp}ie_.v.  — 
Leltre  fameusc  de  Philippe  V  a  Louis  I  sur  ses  devoirs  royaux  (14  Janvier  17S4).  —  Re> 
ponse  de  Louis  1".  —  Grimaldo  et  Valouse  rcstenl  aupres  de  Philippe  V 550 

IV.  Conjectures  auxquelles  a  donn6  lieu  cette  abdication.  —  Hypotbese  de  (k>xe.  — 
La  principale  raison  de  Philippe  V  ^tait,  suivant  lui,  de  se  faciliter  Tacces  au  trOne 
dc  France.  —  Preuves  qu'il  en  donne.  —  Cette  hypoth^se  est  fausse.  —  Philippe  V 
songca  pour  la  premiere  fois  a  abdiquer  lorsque  la  France  lui  fit  la  guerre  en  1719. 
II  s'y  r^solut  par  voeu,  le  27  juillet  1730,  et  renouvela  trois  fois  ce  voeu.  —  11  n'a  nul- 
Icment  concerte  son  abdication  avec  le  due  dc  Bourbon,  partisan  de  ses  droits  au 
trdne  de  France.  —  Cette  abdication  n'a  eu  que  des  motifs  religieux 338 

V.  La  devotion  de  Philippe  V.  —  Singulicrs  ccrits  de  ce  Roi  conserves  aux  ar- 
chives d'Alcala.  —  Ses  exercices  de  piete,  ses  mortifications.  —  Ses  confesseurs  sans 
cessc  obliges  de  lui  rappelcr  qu'il  est  roi  et  non  pas  moine.  —  La  vie  lui  devient  un 
tourment  k  force  de  scrupules.  —  Ses  voeux SW 

VI.  Impression  causcc  en  France  par  l'abdication  de  Philippe  V.  —  Les  parliculiers 
m6me  en  sont  6mus.  —  Doulcur  du  due  de  Bourbon.  —  Sa  lettre  k  Philippe  V.  —  Ses 
illusions.  —  Conclusion 5«J 


TABLE  DES  MATIERES.  611 


APPENDICE.  ^ 

Page* 

I.  Lettres  du  due  d'Orieansetde  la  reine d'Espagne  relatives aux  droits  dece  prince 
sur  la  succession  espagnole  (1702-1703) 573 

n.  I^ltre  et  mdmoire  de  Saint-Simon  au  due  d'Orleans  sur  TafTaire  du  cordelier  Le 
Marchand 575 

III.  Ordonnance  de  Philippe  V  centre  les  bals 577 

IV.  Chiffre  convenu  entre  le  Regent  et  le  marquis  de  Louville,  envoy6  en  Espagne 
(1716) 577 

V.  Lettre  de  Tabb^  Blgnon  &  I'abbe  firigault  (conspiration  de  Cellamare?)  (aoOt 
1719) 679 

vl.Lettre  du  prince  de  Cellamare  au  marquis  de  Grimaldo  sur  ceux  qui  prirent 
part  k  la  conspiration  qui  porte  son  nom  (13  aoikt  1790) 579 

VII.  Lettres  de  Louis  XV  au  roi  et  A  la  reine  d'Espagne  relatives  a  son  mariage 
avec  rinfante 683 

VIII.  Lettres  de  Madame,  ducliesse  d'Orleans,  au  roi  et  a  la  reine  d'Espagne ,  rela- 
tives aux  marlages  de  ses  petites-Glles,  Hesdemoiselles  de  Montpensier  et  de  Beau- 
jolais  (17M) 684 

IX.  Lettres  de  la  duchesse  de  Ventadour  au  roi  et  a  la  reine  d'Espagne  sur 
Louis  XV  etnnfante  Anne-Marie  Vicloire(17M-1744) 586 

X.  Lettres  du  due  de  Bourbon  a  Philippe  V 588 

XI.  Texte  espagnol  de  la  lettre  de  Philippe  V  au  prince  des  Asturies,  sur  son  abdi- 
cation et  les  devoirs  de  la  royaute 600 

XII.  Regies  de  direction  pour  Philippe  V 503 

XIII.  Lettres  duroi  d'Espagne,  du  roi  de  France  et  du  due  de  Bourbon,  sur  I'abdica- 

tion  de  Philippe  V  (173*) 593 


